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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


^  NOS  SOUHAITS 

Au  début  de  l’année  1916,  le  Concours  Médi¬ 
cal  adresse  tout  d’abord  un  salut  fraternel  à  la 
mémoire  de  tous  ceux  qui  sont  tombés  héroï¬ 
quement,  face  à  l’ennemi,  pour  la  défense  de 
la  Patrie. 

Il  est  fier  de  constater  que  parmi  eux  les 
médecins  tiennent  une  place  d’honneur. 

Une  fois  ce  pieux  devoir  accompli,  le  Con¬ 
cours  Médical  envoie  ses  souhaits  les  plus  cha¬ 
leureux  aux  confrères  qui,  otages  en  pays  en¬ 
vahis,  comriie  notre  cher  Président  Gairal, 
souffrent  avec  un  courage  admirable  et  accom¬ 
plissent  héroïquement  leur  devoir  civique  jus¬ 
qu’au  bout  ;  puis  à  ceux  qui,  sur  le  front,  assu¬ 
rent  avec  un  si  beau  dévouement  les  secours 
médicaux  à  nos  braves  soldats.  Enfin  notre 
journal  exprhne  sa  profonde  reconnaissance 
à  tous  les  praticiens  qui,  aux  armées  et  dans 
la  vie  civile,  sacrifiant  leurs  propres  intérêts, 
s’efforcent  de  concourir  àla  noble  tâchehuma- 
nitaire  qui  incombe  à  cette  heure  tragique,  au 
corps  médical  français  tout  entier. 


PROPOS  OU  JOUR 


L’entr’aide  Confraternelle 

Nos  lecteurs  saventbien  que  le  Concours  Médi¬ 
cal,  àès  qu'il  apureprendre  sa  publication  (hélas! 
toujours  restreinte),  s’est  préoccupé  de  l’Entr’aide 
Confraternelle.  Beaucoup  de  nos  lecteurs  nous 
ont  adressé  des  sommes  appréciables,  en  nous 
laissant  toute  liberté  pour  les  affecter  au  secours 
des  familles  médicales,  plongées  dans  la  détresse. 

Tout  en  remerciant  nos  amis  de  la  grande  con¬ 
fiance  qu’ils  nous  témoignaient,  nous  avons  jugé 
qu’une  caisse  de  secours,  à  l’époque  tragique  que 
nous  traversons,  devait  garder  un  caractère  im¬ 
personnel,  être  l’œuvre  de  toute  la  corporation 
et  ne  pas  être  suspectée  de  servir  à  la  prospérité 
future  d’une  société  privée  ou  d’un  journal,  Aussi 
avons-nous  adressé  les  fonds  qui  nous  furent  en¬ 
voyés  à  la  Caisse  de  secours  de  guerre  à  la  famil¬ 
le  médicale,  la  première  œuvre  cpiifut  fondée,  un 
peu  à  notre  instigation,  et  à  laquelle  nous  n’avons 
pas  ménagé  notre  appui.  Nous  devons  reconnaî- 
ti-e  que  cette  Caisse  a  répondu  à  notre  attente  en 
assurant  largement  tous  les  services  qui  luifm-ent 
demandés  pendant  son  existence  autonome. 

(Quelques  mois  plus  tai'd,  trouvant  que  la  sous- 
’ÿjfîption  d’entr’aide  confraternelle  devait  pren¬ 
dre  tme  plus  large  extension,  le  Conseil  général 
de  l’Association  des  Médecins  de  France,  décida 
de  fonder  la  Caisse  d' assistance  médicale  deguer- 
re.âvec  un  comité  dé  patronage  éminent.  Le 
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succès  de  la  souscription  prouva  que  le  Conseil 
général  avait  vu  juste. 

Ne  pouvant  admettre  la  plus  petite  concurrence 
entre  deux  œuvres  ayant  le  môme  but,  nous  avons 
prêché  rUnion  sacrée  et  obtenu  sans  difïiculté  la 
fusion  des  deux  Caisses,  fusion  à  laquelle  nous 
avons  applaudi  sans  réserves.  Il  ne  s’agit  plus 
maintenant  que  de  multiplier  nos  efforts  pour 
porter  au  chiffre  le  plus  élevé  possible  le  capital 
de  notre  Caisse  d’Entr’aide. 

Dans  ce  but,  etpourbien  faire  connaître  ànos 
confrères,  victimes  de  la  guerre,  que  la  constan¬ 
te  préoccupation  de  ceux  qui  n’ont  pas  été  éprou¬ 
vés  aussi  douloureusement,  a  été  de  chercher  les 
moyens  de  leur  venir  efficacement  en  aide,  nous 
avons  prié  notre  ami,  leD'  Chapon,  dont  tout  le 
eorps  médical  connaît  l’excellent  cœur,  de  nous 
exposer  les  projets  et  les  efforts  faits  pour  remplir 
notre  devoir  d’assistance  confraternelle. 

L’article  suivant  duD''  Chapon,  que  nous  som¬ 
mes  heureux  d’insérer  entête  de  ce  numéro,  est 
en  quelque  sorte  le  résumé  des  idées  que  nous 
avons  échangées  avec  lui  au  Sou  Médical,  dont 
les  réunions  n’ont  cessé  de  se  tenir  régulièrement 
depuis  le  début  des  hostilités. 

J.  Noir. 

Pour  les  Médecins,  victimes  de  la  guerre  ! 

La  guerre,  par  sa  durée  imprévue,  multi¬ 
plie  les  misères,  accumule  les  douleurs.  De¬ 
vant  les  deuils  hélas  !  irréparables,  nous  ne 
pouvons  qu’affermir  nos  âmes  et  redoublerde 
courage,  mais  devant  les  ruines  entassées,  il 
ne  suffit  pas  de  maudire,  il  nous  faut  être  prêts 
à  soulager  les  infortunes. 

Tous  ceux  qui,  naguère,  habitaient  les  ré¬ 
gions  envahies  —  pour  ne  parler  que  de  ceux- 
là  —  auront  subi  de  graves  dommages .  Le  Par¬ 
lement  français,  depuis  longtemps,  s’en  préoc¬ 
cupe,  et  étudie  dans  quelle  mesure  il  pourra 
les  réparer.  Le  droit  des  sinistrés  est  formelle¬ 
ment  reconnu,  et  on  l’inscrivit  dans  la  loi  du 
26  décembre  1914,  comme  la  reconnaissance 
d’une  dette  contractée  par  le  pays  tout  en¬ 
tier. 

Mais  cette  sollicitude,  aussi  large  qu'elle 
puisse  être,  sera-t-elle  suffisante  ?  Grâce  à  elle 
seule,  ceux  qui  auront  retrouvé  un  foyer  dé¬ 
sert  et  bouleversé,  parfois  anéanti,  pourront- 
ils,  dès  la  libération  du  territoire,  reprendre 
leur  vie  d’autrefois  ?  Je  n’ose  considérer  cette 
éventualité  ni  comme  certaine,  ni  comme  pro¬ 
bable. 

J’entends  bien  que  les  Pouvoirs  publics  fe¬ 
ront  diligence,  que  les  hommes  chargés  d’une 
attribution  nécessairement  urgente  auront  le 


souci  d’agir  vite,  mais  je  n’espère  pas  que  pour 
accomplir  une  tâche  aussi  complexe  et  diffi¬ 
cile,  V Administration  consente  à  s’imposer  de 
rompre  résolument  avec  son  habitude  invété¬ 
rée  de  se  hâter  lentement.  Certes,  l’Etatfran- 
çais  ne  songera  pas  à  répudier  son  engage¬ 
ment  ;  il  ne  se  dérobera  pas  à  la  plus  indiscu¬ 
table  dette  qu’il  ait  jamais  contractée,  mais 
avant  que  soit  effectuée  la  réparation  intégra¬ 
le,  voire  même  partielle,  que  d’enquêtes  et  de 
formalités  !  Aussi,  semble-t-il  nécessaire  que 
l’initiative  privée  s’organise,  non  point  pour 
se  substituer  à  l’intervention  officielle,  mais 
pour  la  devancer.  Dès  maintenant,  nous  de¬ 
vons  y  songer. 

Pendant  cette  période  atrocement  troublée, 
le  sentiment  du  devoir  s’affirme  pour  chacun, 
et  Ton  sait  quelles  magnifiques  vertus  il  a  ra¬ 
nimées.  Ceux  qui,  sans  rester  d’ailleurs  inac¬ 
tifs,  ont  le  peu  enviable  privilège  de  ne  jouer 
dans  le  drame  qui  se  déroule  aucun  rôle  glo¬ 
rieux,  doivent  se  consacrer  à  faire  le  bien,  s’ils 
veulent  rehausser  leur  tâche  parfois  pénible, 
mais  souvent  trop  obscure. 

Devant  le  nombre  considérable  de  nos  sem¬ 
blables  qu’il  faudra  un  jour  secourir  et  peut- 
être  sauver,  il  est  grand  temps  de  préparer 
l’action  commune.  Ce  sera  la  charge  des  As¬ 
sociations  qui,  fort  heureusement,  se  sont  mul¬ 
tipliées,  au  cours  de  ces  dernières  années. 
Dans  notre  profession —  et  Ton  conçoit  qu’elle 
se  place  au  premier  rang  de  nos  préoccupa¬ 
tions  —  on  n’a  pas  manqué  d’envisager  Té- 
tendue  de  nos  obligations.  Chacun,  à  part  soi, 
étudiait  quelque  projet  qui  pût  avoir  l’enver¬ 
gure  désirable  lorsqu’un  jour,  dans  la  Presse 
Médicale,  le  D^  Helme  exposa,  avec  tout  son 
talent,  l’idée  qu’étaient  venus  lui  soumettre 
deuxgénéreux  confrères,  lesD'’»  Claisse  et  Tri- 
boulet.  Il  s’agissait  de  fonder  une  caisse  de 
Prêts  sur  l'Honneur. 

Conception  séduisante  !  Tendre  la  main  à 
ceux  qui,  leur  tâche  accomplie,  regagneront 
des  pays  désolés,  les  aider  à  se  reconstituer 
au  plus  vite  un  foyer,  et  à  reprendre  sans  re¬ 
tard  leur  profession  si  longtemps  abandonnée, 
était-il  rien  de  plus  tentant  ?  Mais,  qu’il  y  a 
loin  de  la  coupe  aux  lèvres  1  II  nous  fallait ]de 
très  gros  capitaux.  Nous  ne  les  possédions  pas. 
Des  banquiers  seuls  pouvaient  nous  les  ser¬ 
vir.  Après  avoir  déterminé  les  sommes  proba¬ 
bles  qui  nous  paraissaient  nécessaires,  après 
avoir  calculé  l’annuité  que  les  emprunteurs  au¬ 
raient  à  verser  pour  se  libérer  en  dix  années. 
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(délai  maximum),  nous  nous  sommes  rendus 
chez  de  hauts  personnages  de  la  Finance. 

Si  nous  n’avions  su  que  quelque  chose  de 
comparable,  d’analogue,  fonctionne  dans  cer¬ 
tains  milieux  industriels,  une  pareille  démar¬ 
che  eût  été  puérile,  et  nous  eussions  risqué  de 
passer  pour  des  novateurs  ingénus  ou  irréflé¬ 
chis.  Nous  avons  donc  exposé  notre  projet, 
nous  avons  exprimé  la  certitude,  qu’aux  échéan¬ 
ces  successives,  les  défaillances  seraient  rares. 
Au  surplus,  sachant  bien  toutefois  que  cer¬ 
tains  confrères  resteraientlongtemps  malheu¬ 
reux  malgré  leur  activité,  malgré  leur  éner¬ 
gie,  nous  pouvions  néanmoins  affirmer  que 
leur  signature  ne  serait  jamais  protes'tée  En  1 
quelques  jours,  en  effet,  au  premier  appel  dû 
D’'  Helme,  avant  toute  ébauche  de  réalisation, 
de  nombreux  confrères,  dont  le  crédit  est  in¬ 
discutable,  avaient  offert  leur  caution.  De  tels 
gestes  se  seraient  vite  multipliés. 

Invoquant  des  arguments  de  trésorei’ie,  les 
banquiers  exigèrent  d’autres  garanties  et  ne 
purent  se  contenter  de  ce  gage  idéal,  decetin- 
saisissable  bien,  si  précieux  pour  nous,  et  qu’on 
appelle  l’Honneur.  A  grand  regret,  nous  dû¬ 
mes  ainsi  abandonner  notre  dessein.  S'obsti¬ 
ner  eût  été  s’attarder  dans  le  rêve.  Ce  n’était 
point  notre  désir. 


Parmi  ceux-là  mêmes  qui  venaient  de  subir 
un  si  sensible  échec  leur  enlevant  tout  espoir 
de  «  prêter  »,  il  y  eut  quelques  confrères  pour 
émettre,  par  un  singulier  paradoxe,  la  préten¬ 
tion  généreuse  et  hardie  de  «  donner  ». 

Et  tout  de  suite,  ils  imprimèrent  à  rEnb-’a;de 
confraternelle  un  essor  nouveau. 

Bien  avant  la  guerre,  il  existait,  en  effet,  une 
œuvre  de  Secours  immédiat  à  la  famille  médicale. 
La  plupaz’t  des  groupements  parisiens,  réunis 
en  une  véi’itable  fédération,  y  avaient  adhéré. 

Lucas  -  Champiounière  dont  nous  devons, 
en  toute  occasion,  saluer  la  mémoire,  en  fut 
jusqu’à  sa  mort,  le  Président  dévoué  et  respec¬ 
té.  LeDf  Granjux  en  fut  l’âme.  Les  statuts  bor¬ 
nant  son  action  à  la  seule  région  parisienne, 
il  fallut  élargir  ces  limites.  C’est  ainsi  que  fut 
créé  le  Secours  de  guerre  à  la  famille  médicale. 
Cette  filiale,  par  son  aide  à  la  fois  matérielle 
et  morale,  rendit  d’inappréciables  services  aux 
médecins,  aux  veuves,  aux  orphelins,  victimes 
de  la  guerre.  Mais  trop  modeste  ou  trop  timi¬ 
de,  ou  peut-être  aussi  privée  des  moyens  né¬ 
cessaires  pour  répéter  une  publicité  pressante. 


elle  ne  put  nourrir  l’ambition  de  continuer, 
après  la  guerre,  etdans  une  large  mesure,  son 
action  bienfaisante. 

C’est  surtout  dans  ce  but  que  V Association 
générale  des  médecins  de  France,  dont  la  préoc¬ 
cupation  essentielle  doit  être  de  secourir,  vient 
de  fonder  une  Caisse  d' Assistance  médicale  de 
guerre.  Pendant  quelque  temps,  ces  deux  œu-' 
vres  fonctionnaient  côte  à  côte.  C’était  créer 
une  dualité  assurément  peu  favorable,  puis¬ 
qu’elle  engendrait  la  confusion,  ou  tout  au 
moins  l’hésitation,  dans  les  esprits  insuffisam¬ 
ment  avertis. 

Aussi  de  part  et  d’autre,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  on  s’ingénia  à  réaliser  i’ unité  indispen¬ 
sable.  Depuis  un  mois,  c’est  chose  faite.  Le 
Secours  de  guerre  est  réuni  à  V Assistance  de 
guerre  qui,  par  suite  de  cette  fusion  définitive, 
assume,  à  elle  seule,  toutes  les  charges. 

Secourir  aujourd’hui,  secourir  davantage  en¬ 
core  demain,  prêter  assistance  aux  médecins, 
aux  veuves,  aux  orphelins,  telles  seront  les 
lourdes  obligations  de  l’Assistance  médicale  de 
guerre.  Pour  n’y  point  défaillir,  elle  compte 
sur  la  générosité  de  tous.  En  quelques  semai- 
nés,  315.000  francs  ont  été  recueillis,  et  déjà 
sont  permises  les  plus  belles  espérances. 

Confrères,  que  les  mauvais  destins  ont  épar¬ 
gnés,  apportez  votre  offrande,  je  vous  en  con¬ 
jure.  Même  minime,  elle  sera  précieuse,  ver¬ 
sée  par  votre  cœur. 

Bientôt,  il  faut  le  croire,  la  tourmente  sera 
apaisée.  L’ennemi  n’a  pu,  avec  son  effort  lon¬ 
guement  préparé,  triompher  de  notre  résis¬ 
tance  surprise.  Sa  monstrueuse  machine  de 
guerre  commence  à  se  briser.  Saisi  à  la  gorge 
par  une  puissante  étreinte  qui  no  le  lâchera 
plus,  il  est  désormais  vaincu.  Mais,  fidèle  à  l’a¬ 
bominable  méthode  qu’il  a  choisie,  de  piller, 
d’incendier,  de  détruire,  quelles  ruines  n’au¬ 
ra-t-il  pas  amassées  ! 

Songeons  tous  à  les  réparer,  etcherchons-à 
éviter  qu’au  lendemain  de  notre  paix  victo¬ 
rieuse,  la  joie  du  retour  ne  soit  troublée  par 
de  trop  longues  tristesses. 

Médecins  de  France,  vous  y  aiderez,  j’en 
suis  sûr,  par  le  réconfort  de  votre  fraternité 

généreuse.  , 

L.  Chai'ü.v. 

Nota.  —  La  Caisse  d’Assistance  médicale 
DE  guerre,  5,  RUE  DE  SURÈNE,  A  PARIS,  l'CCOÎt 
avec  reconnaissance,  outre  les  souscriptions,  les 
instruments  de  chirurgie  et  les  ouvrages  de  mé¬ 
decine  utilisables,  pour  en  faire  bénéficier  nos 
iulbrtunés  confrères  des  régions  ciivabies. 
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L’assistance  par  le  travail  demandée  parles 
femmes  des  médecins  mobilisés. 

Nous  recevons  de  la  femme  d’un  de  nos  con¬ 
frères  la  lettre  suivante  et  nous  nous  excu¬ 
sons  sincèrement  auprès  d’elle  de  la  publier. 

■  Mais  sa  modestie  dut-elle  cruellement  en  souf¬ 
frir,  nous  pensons  que  les  nobles  idées  si  bien 
et  si  simplement  exprimées  ne  doivent  pas 
rester  sans  publicité,  car  de  la  lecture  de  cette 
lettre  peut  résulter  beaucoup  de  bien  pour  les 
familles  médicales  : 

Mussy  (Aube),  le  20  décembre  1915. 

Monsieur  le  Docteur, 

Permettez-moi  d’attirer  votre  attention  et  sur¬ 
tout  votre  bienveillance  bien  connue, sur  une  ques¬ 
tion  d’un  baut  intérêt  à  laquelle  jusqu’alors  per¬ 
sonne  ne  parait  songer.  Je  veux  parler  de  la  situa¬ 
tion  des  femmes  de  médecins  de  campagne  depuis 
la  guerre.  Nos  maris  sont  partis  depuis  le  début, 
comme  tant  d’autres,  faire  tout  leur  devoir.  Ils 
ont  laissé  famille,  trop  souvent  sans  grandes  pés- 
sources,  situation  péniblement  acquise,  en  un  mot 
tout  ce  qu’ils  avaient  à  soutenir  et  nous  sommes 
restées,  nous  leurs  femmes,  les  unes  avec  de  jeu¬ 
nes  enfants  à  élever,  les  autres  avec  des  enfants 
plus  âgés  à  instruire,  quelquefois  de  vieux, pa¬ 
rents  à  aider,  un  rang  social  à  entretenir,  !des 
assurances,  retraites  et  dotations  à  payer,  des  im¬ 
pôts  très  lom-ds,  des  frais  considérables  de  tou¬ 
tes  sortes,  sans  parler  de  toutes  les  œuvres  pour 
lesquelles  nous  n’avons  pas  fermé  notre  bourse. 
Or  l’argent  se  fait  bien  rare  dans  nos  maisons, 
de  plus  en  plus  rare,  aucune  ne  se  lèvera  pour 
me  dédire.  Les  rentes  sont  bien  faibles,  les  hono¬ 
raires  nuis,  la  vie  devient  plus  chère,  les  lycées, 
convertis  en  hôpitaux  ne  reçoivent  plus  d’inter¬ 
nes  et  de  ce  fait  nos  üls  nous  coûtent  beaucoup 
plus  cher.  Je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  énumé¬ 
rer  notre  misère  dorée.  De  nos  privations  j’aime 
mieux  ne  pas  parlei*,  j’en  connais  de  mes  voisi¬ 
nes  qui  n’ont  même  pas  pu  garder  une  petite 
bônne  à  tout  faire.  Tout  le  monde  sait  ce  que 
peut  envoyer  à  sa  famille  un  aide-major  sur  le 
front  :  mie  goutte  d’eau  dans  la  mer  I  Si  le  mari 
n’est  pas  sur  le  front,  c’est  alors  bien  pis  :  il  doit 
se  vêtir  plus  proprement,  payer  son  logement,  ses 
fepas  au  restant  ant,  etc.,  alors  il  ne  peut  plus  rien 
envoyer  du  tout.  Et  la  guerre  est  longue  et  per¬ 
sonne  n’en  entrevoit  la  lin,  et  en  bonnes  Fran¬ 
çaises,  nous  aussi,  nous  devons  tenir.  Quand  la 
guerre  finira,  nos  maris,  du  moins  ceux  qui  ren¬ 
treront,  trouveront  leurs  écuries  vides  de  chevaux, 
leur  clientèle  passée  en  partie  aux  mains  de  con- 
Trères  voisins  non  mobilisés,  il  faudra  faire  un 
elïort  nouveau,  il  faudra  là  encore  du  courage  et 
il  faudra  attendre  au  moins  un  an,  en  travaillant, 


avant  de  présenter  des  notes  d’honoraires  qui 
seront  trop  souvent  les  mal  venues  ! 

Tout  cela  n’est  pas  agréable,  c’est  pom'tant  la 
réalité,  la  réalité  qu’il  faut  regarder  en  face.  De 
cette  vérité  il  en  ressort  une  autre,  c’est  qu’il  nous 
faut  de  l’argent  et  que  cet  argent  nous  devons 
le  gagner. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  solliciter  des  secoprs 
quelconques  en  argent,  ce  que  nous  demandons,  ce 
que  nous  désirons,  c’est  V  Assistance  par  le  travail. 

Toutes,  j’en  suis  sûre,  nous  avons  assez  de 
courage  pour  travailler,  mais  il  faudrait  que  l’on 
nous  y  aide  et  que  l’on  utilise  nos  aptitudes  par¬ 
ticulières.  Seules  nous  ne  pouvons  rien. 

Les  femmes  des  médecins  des  villes  peuvent 
obtenir'  plus  facilement  du  travail,  soit  dans  lè 
commerce,  soit  dans  le  service  de  santé,  dans  les 
banques,  dans  certaines  administrations  ;  à  la 
campagne,  nous  n’avons  rien  de  tout  cela  et  c’est 
pourquoi  nous  avons  besoin  d’aide. 

Certaines  de  nous,  ne  pouvant  quitter  leurs  mai¬ 
sons,  voudraient  trouver  des  comptabilités  à  tenir, 
des  manuscrits  à  transcrire  et  à  préparer  pour  l’im- 
pi'imerie,  des  copies,  des  articles  pour  journaux, 
des  nouvelles,  enfin  toutes  sortes  d’écritures  à  faire. 

D’autres  pourraient  faire  de  la  peinture,  tous 
les  points  de  dentelle  et  de  broderie,  tous  les  lai¬ 
nages,  tricot  et  crochet,  les  ouvrages  d’art  :  cuir 
et  métaux  repoussés,  cuivre  et  étain  travaillés, 
pyrogravure,  etc. 

11  en  est  qui  seraient  heureuses  d’élever,  avec 
les  leurs,  un,  deux  ou  trois  enfants. 

Il  y  en  a  aussi  dont  les  installations  sufiisam- 
ment  vastes  s’y  prêtent,  qui  pourraient  recevoir 
chez  elles,  pour  les  y  soigner,  des  personnes  souf¬ 
frantes  ou  âgées,  des  convalescents  civils  et  mi¬ 
litaires,  des  mutilés  etinlirmes  delà  guerre,  voire 
même  des  réfugiés  honorables. 

Il  y  a  mille  choses  que  nous  ne  demandons 
qu’à  faire  et  qui  nous  tireraient  d’emljarras. 

Mais  où  placer  nos  ouvrages  ’?  Où  trouver  des 
écritures  ?  Où  trouver  des  pensionnaires 

11  faudrait  qu’un  Comité  fût  créé,  un  comité 
chargé  de  recevoir  les  demandes  de  toutes  celles 
désirant  travailler  (elles  seraient  nombreuses  !) 
et  de  recevoir  aussi,  en  les  suscitant  par  la  bien¬ 
veillance  de  personnes  le  pouvant,  de  recevoir 
toutes  les  propositions  relatives  à  ce  que  nous 
pouvons  faire.  11  faudrait  des  intei-médîaires  près 
des  grands  magasins  pour  la  vente  des  ouvrages, 
ou  installer  une  salle  d’exposition  et  de  vente 
pour  le  temps  de  la  guerre,  il  faudrait  trouver 
des  commandes,  trouver  des  écritures,  trouver 
des  pensiounafres. 

N’y  am‘ait-il  pas  une  manière  de  procéder  pour 
avoir  assez  facilement  des  infirmes  de  la  guerre 
pouvant  payer  ime  pension  convenable  ? 

Je  le  répète,  seules  nous  ne  pouvons  rien  et  la 
publicité  coûte,  trop  cher,  il  faut  que  l’on  nous 
aide.  Pour  ma  part,  j’offre  mon  concours  actif  et 
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A'VIS.  —  M.  Georges  GAUTHIER,  Directeur  des  Etablissements  de  1’  «  AUTO-FAUTEUIL  »,  de 
Blois,  (L.-et-Ch.),  créateur  de  la  Moto-voiture,  nous  informe  que  sa  Maison  res! era  ouverte  pendant 
toute  la  durée  de  Ja  guerre. 
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»  longue  Dojen .  5  fr. 

Valve .  5  fr. 

Table  opération  laquée. .  1 1  O  f r. 
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SANTHÉOSE  ue  se  présente  qu’en  cachets 
ayant  la  forme  d'un  cœur.  Chaque  boîte  renferme  24 
cachets  dosés  à  0..W  centigr.-  Dose  :  1  à  4  par  jour. 
PRIX  =  5  Fr. 

Vente  en  Gros  ;  4,  rue  du  Roi-de-Sicile.  PARIS 


La  Librairie  du  “  Concours  Médical 


IMPRIMES  DIVERS 

Accidents  du  travail. 

loires  de  foupnitupes  pharmaoeutlques  prévues  par  l’art.  i5  de  l’ar 


Adieieei  Us  commandes  accompagnées  dn  montant  A  M.  C.  BOULANGES,  Admlnistratonr 
du  «  Conconrs  Médical  »,  182,  lanbonrg  St-Denis,  PARIS. 


.A.VIS  IMPORTANT 

NOTRE  PUBLICITÉ 

Les  lecteurs  du  Journal,  toutes  les  fois  qu’ils  estimeront  devoir  prescrire  un  produit  spécia¬ 
lisé,  sont  instamment  priés  de  donner  la  préférence — lorsqu’elle  s’ accordera  avecV  intérêt  de  leur 
malade —  aux  produits  dont  ils  trouvent  V  indication  dans  notre  publicité  et  qui  sont  exclusivement 
français.  Ils  ne  saur  aient  oublier  lenom  de  ceux  qui,  par  leurs  annonces,  nous  apportent  lemoyen 
d'accroUreV  action  de  prévoyance  et  de  défense  mutuelle  inaugurée  [et  suivie  avec  un  succès  tou¬ 
jours  croissant)  ç«t\e  CONCOlJBS  MÉDICAl. 
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absolument  dévoué  pour  tous  les  services  de 
cette  œuvre  que  l’on  pourrait  avoir  à  me  deman¬ 
der,  trop  heureuse  si  je  peux  être  utile  à  tant 
d’entre  nous  qui  se  désolent  en  voyant  s’épuiser 
lem-s  dernières  ressources.. 

Eh  vous  soumettant  ce  projet,  Monsieur  le  Doc¬ 
teur,  je  vous  supplie  d’y  apporter  quelque  atten¬ 
tion  et  de  croire!  à  mes  sentirnents  les  plus  res¬ 
pectueux. 

M.  Glaive. 

Cette  lettre  d’une  femme  de  cœur  et  d’intel¬ 
ligence  a  posé  la  question  mieux  que  nous 
n’aurions  su  le  faire. 

Elle  vient  à  point,  car  il  y  a  quelques  jours  à 
peine  nous  ti-ansmettions  à  l’Assistance  médi¬ 
cale  de  guerre,  une  demande  très  digne  de  tra¬ 
vail  émanant  de  la  femme  d’un  Confrère  mobi¬ 
lisé,  aide-major  dé  2®  classe.  Cette  dame,  mère 
de  4  enfants  en  bas  âge,  qui  est  tenue  de  vi¬ 
vre  dans  une  petite  ville  du  Centre  où  elle 
n’a  ni  fortune,  ni  famiUe,  ni  appui,  avec  la 
seule  délégation  de  solde  de  son  mari  ne  dé¬ 
passant  guère  l’allocation  que  reçoivent  les 
femmes  de  mobilisés,  veut  bien  travailler  pour 
vivre  mais  se  refuse  à  recevoir  un  secours 
même  confraternel,  «  n’étant  pas  sûre  de  pou¬ 
voir  le  restituer.  » 

Tout  en  songeant  à  l’avenir,  notre  devoir 
étroit  est  d’aider  à  vivre  dignement  ces  famil¬ 
les  médicales  dans  la  détresse. 

Nous  savons  que  le  secours  de  guerre  à  la 
famille  médicale  avait  déjà  songé  à  assurer 
l’assistance  par  le  travail  et  créé  dans  ce  but 
un  office.  En  fusionnant  avec  l’assistance  mé¬ 
dicale,  il  lui  a  apporté,  outre  une  somme  de 
15.000  fr. ,  toute  son  organisation  d’une  richesse 
morale  infiniment  plus  grande  que  son  capi¬ 
tal.  Nous  ne  doutons  pas  que  l’Assistance  mé¬ 
dicale  de  guerre  qui  a  déjà  recueilli  306.000 
francs,  n’ait  à  cœur  de  développer  VOffice 
d' Assistance  par  le  travail  déjà  existant,  ce  qu’i¬ 
gnore  notre  gracieuse  correspondante. 

Il  faudrait  que,  dans  chaque  grande  ville  de 
France,  on  organisât  une  succursale  de  cet 
office  et  que,  comme  notre  correspondante, 
les  femmes  de  médecins  moins  éprouvées  par 
la  guerre  voulussent  s’ingénier  à  fournir  un 
travail  dignement  rétribué  à  leurs  sœurs  mo¬ 
mentanément  dans  la  détresse.  Nous  connais¬ 
sons  assez  le  cœur  des  femmes  de  médecins, 
pour  être  assuré  du  prompt  succès  de  l’Office. 
Et  puisque  l’ox'ganisme  est.  créé,  il  suffira  d’un 
bien  faible  effort  pour  en  assurer  le  fonction¬ 
nement  utile. 

J.  Noir. 


CHIRURGIE  DE  GUERRE 

utilisation  dos  Pulvérisateurs  de  liquides 
antiseptiques  dans  le  traitement  des  plaies 
de  guerre. 

Par  le  D"'  Emile  Gloppe 
Aide-major  de  2=013856  à  l’ambulance  8  du 
14=  Corps  d’armée. 

Dès  la  fin  d’août  1914  me  trouvant  alors  affecté 
à  l’hôpital  temporaire  n“  56,  à  Clermont-Ferrand, 
j’ar'éu  l’idée  d’utiliser  le  Pulvérisateur  de  Richardson 
à  monture  et  tubulure  d’ébonite,  pour  pulvériser  la 
teiffiure  d’iode  sur  les  plaies  ou  sur  l’épiderme  sain, 
da®  le  but  de  remplacer  ainsi  les  badigeonnages  io¬ 
dés,  pratiqués  à  l’aide  de  tampons  de  coton  ou  de 
pinceaux  imbibés  de  teinture  d’iode. 

Depuis  lors,  n’ayant  constaté,  malgré,  un  usage 
constant,  aucune  critique  à  formuler  contre  ce  nou¬ 
veau  moyen  d’utiliser  la  teinture  d’iode,  j’en  ai  re¬ 
commandé  l’emploi  très  souvent  aux  confrères  avec 
lesquels  je  me  suis  trouvé  en  rapport,  soit  au  front, 
soit  .ensuite  dans  les  ambulances  et  les  hôpitaux,  et 
notamment  à  l’hôpital  teniporaire  4  bis,  à  Amiens. 

Cette  pratique  s’est  à  peu  près  répandue. 

Elle  a  même  été  recommandée  par  M.  le  Médecin 
inspecteur  Dziewonski,  chef  supérieur  du  service 
de  santé  de  la  2®  armée,  par  sa  note  n®  267,  en  dat.e 
du -.19  octobre  1914. 

Mais,  j’ai  constaté  qu’on  utilise,  souvent  des  pul¬ 
vérisateurs  quelconques,  même  de  petits  pulvérisa¬ 
teurs  de  toilette,  dont  la  monture  métallique,  très 
frêle,  ne  résiste  pas  longtemps  à  l’action  corrosive  de 
la  teinture  d’iode. 

Le  Pulvérisateur  classique  de  Richardson,  utilisé 
dans  les  hôpitaux  militaires,  à  monture  et  tubulure 
métalliques,  présente  les  mêmes  inconvénients.  C’est 
ainsi  que  le  tube  qui  plonge  dans  le  flacon,  et  dont 
l’épaisseur  dépasse  à  peine  celle  d’une  aiguille  de 
l’aspirateur  de  Potain,  se  trouve  très  rapidement 
rongé  et  détruit  par  la  teinture  d’iode. 

Aussi,  doit-on  renoncer  rigoureusement  aux  mon¬ 
tures  et  tubulures  métalliques  et  n’utiliser  que  des  mon¬ 
tures  et  tubulures  d’ébonite,  en  ehoisissant  de  préfé¬ 
rence  les  modèles  les  plus  forts,  à  bec  long  et  aussi  gros 
que  possible. 

Pratiquement,  on  peut  considérer  les  tubes  d’ébo¬ 
nite  comme  insensibles  (saut  après  long  usage)  à 
l’action  destructive  de  la  teinture  d’iode. 

Les  tubulures  de  verre,  parfaites  en  principe,  sont 
également  à  rejeter,  à  cause  de  leur  extrême  fragi¬ 
lité. 

Tout  à  fait  à  titre  exceptionnel,  on  pourrait  uti- 
lisery  pour  de  courtes  durées,  les  montures  et  tubu¬ 
lures  de  métal,  mais,  à  la  condition  expresse  de  reti¬ 
rer  la  tubulure  du  flacon  immédiatement  après  usage 
et  de  la  laver  soigneusement  à  l’eau  bouillie.  L’action 
corrosive  de  l’iode  n’aurait  pas  ainsi  le  temps  de 
s’exercer  profondément  sur  le  tube  intérieur. 

La  soufflerie  à  double  poire,  telle  celle  du  thermo¬ 
cautère,  n’est  pas  à  recommander,  car  elle  ne  permet 
pas  d’arrêter  instantanément  la  pulvérisation. 
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La  simple  poire  de  caoutchouc,  mais  de  fortes  di¬ 
mensions,  est  de  beaucoup  préférable  ;  on  peut  aussi 
utiliser  de  petites  pompes  spéciales,  genre  pompée 
bicyclette  mais  d’un  modèle  très  réduit,  qu’on  trouve 
facilement  dans  les  parfumeries. 

Le  tube  reliant  la  poire  ou  la  pompe  à  la  monture 
du  pulvérisateur  aura  une  longueur  de  0  m.  50  en¬ 
viron,  afin  de  faciliter  la  manœuvre  et  le  déplace¬ 
ment  du  pulvérisateur. 

Enfin,  quand  on  le  pourra,  on  branchera  sur? ce 
tube  de  caoutchouc  un  petit  filtre  à  air,  lequel  con¬ 
siste  :en  une  sphérule  métallique  démontable,  dé:- la 
grosseur  d’uné  petite  noix,  remplie  de  coton  hydro¬ 
phile  stérilisé  —  coton  que  l’air  traverse  avant  d’ar¬ 
river  dans  le  flacon  de  teinture,  chaque  fois  que  la 
soufflerie  est  mise. en  mouvement.  Ces  petites  sphé- 
rules  se  trouvent  facilement  dans  le  commerce  des 
fournitures  d’appareils  chirurgicaux,  sous  le  nom 
de  «  boîtes  à  ouate  ». 

.  bn  peut,  à  défaut  de  sphérules,  les  remplacer  par 
un  petit  tube  de  verre  de  quelques  centimètres  de  lon¬ 
gueur,  qu’on  remplit  également  de  coton  hydrophile 
stérilisé. 

Tel  que  je  viens  de  le  décrire,  le  Pulvérisateur  peut 
servir  à  la  pulvérisation  de  tous  les  liquides  fluides, 
sans  être  corrodé  par  aucun  d’eux  —  tout  en  étant 
d’un  prix  peu  élevé.  Il  suffit,  en  effet,  de  se  procurer 
chez  n’importe  quel  pharmacien,  bandagiste-ortho- 
pédiste,  ou  dans  un  bazar,  une  soufflerie  .simple  et 
une  tubulure  d’ébonite  ;  quant  au  flacon,  on  utilisera 
très  facilement  celui  qui  contient  le  liquide  qu’on 
veut  pulvériser. 

En  munissant  les  Paniers  du  Matériel  sanitaire, 
et  en  particulier  le  Panier  n°  6  dénommé  «  Passe- 
partout»,  qui  est  affecté  à  chaque  bataillon,  on  per¬ 
mettrait  aux  médecins  régimentaires  d’appliquer 
beaucoup  plus  judicieusement  la  teinture  d'iode  lors¬ 
qu’ils  ont  à  faire  le  premier  pansement  au  blessé,  ve¬ 
nant  directement  de  la  ligne  de  feu  ou  à  titre  de  ré- 
yulsif  local  sur  la  poitrine  ou  une  région  quelconque. 


Mais,  s’il  est  tout  à  fait  indiqué  de  pulvériser  la 
teinture  d’iode  abondamment  et  profondément  sur 
les  plaies  récentes,  anfractueuses,  déchiquetées,  et 
aux  alentours  de  ces  plaies  surtout  lors  des  premiers 
pansements  aux  Postes  de  secours  où  dans  les  ambu¬ 
lances  de  l’avant,  on  ne  saurait  trop  recommander 
d’être  moins  prodigue  de  cet  antiseptique  lorsque 
les  plaies  sont  en  traitement  régulier  et  suivi  dans 
les  hôpitaux  de  Tavant  ou  de  l’arrière.  Son  emploi, 
lai'ga  manu,  fait  souvent,  de  cet  antiseptique  si  pré¬ 
cieux  quand  il  est  prudemment  et  minutieusement 
pulvérisé,  un  véritable  caustique.  Il  ne  faut  pas, 
sous  prétexte  de  tuer  les  germes  infectieux  des  plaies, 
détruire  en  même  temps  les  tissus  nouveaux  en 
voie  de  cicatrisation. 


D’ailleurs,  on  ne  saurait  considérer  ta  teinture 
d'iode  comme  l’antiseptique  unique,  convenant  poqr 
lé  traitement  constant  des  plaies  infectées  on  non, 
depuis  le  moment  du  traumatisme  jusqu’à  la  cica¬ 
trisation  complète. 

Toute  une  gamme  d’autres  substances  médica¬ 


menteuses  peuvent  être  judicieusement  utilisée 
suivant  les  cas  et  le  processus  des  plaies  en  voie  de 
traitement,  et  aussi  suivant  lès  ressources  médica¬ 
menteuses  dont  peuvent  disposer  les  «  Formations 
sanitaires  »,  ressources  qui  dépendent  souvent  des 
moments  et  des  lieux. 

En  temps  de  guerre,  pn  est  fréquemment  obligé 
d’utiliser  non  pas  tel  ou  tel  médicament,  mais  celui 
ou  ceux  qu’on  possède  au  moment  du  besoin  ;  l’es¬ 
sentiel  est  de  ne  jamais  sei  considérer  comme  dé¬ 
pourvu  ou  désarmé. 

Beaucoup  d’antiseptique|,se  valent  ou  à  peu  près. 
Ce  qui  importe  surtout,  c’est  de  soustraire  les  plaies 
à  l’infection  aussitôt  que  possible  après  le  trauma¬ 
tisme  et  lorsqu’elles  sont  déjà  infectées  au  moment 
où  le  chirurgien  intervient,  s’efforcer  de  les  rendre 
aseptiques  et  d’en  faciliter  la  cautérisation. 


En  généralisant  l’utilisation  des  pulvérisateurs 
pour  l’application  des  antiseptiques  liquides,  dans 
le  traitement  des  plaies  infectées  ou  non,  on  ne  peut 
donc  que  contribuer  à  atteindre  le  but  ci-dessus  in¬ 
diqué. 

C’est  ainsi  par  exemple,  que  les  infirmiers  et  bran¬ 
cardiers  qui  sont  aux  tranchées  en  contact  avec  les  sol¬ 
dats,  devraient  être  munis  de  pulvérisateurs  à  teinture 
d’iode]  afin  de  les  avoir  toufours  sous  la  main,  lors¬ 
qu’ils  procèdent  au  premier  pansement  sommaire  des 
blessés  avant  leur  envoi  aux  postes  de  secours.  Ces  pul¬ 
vérisateurs  seraient  facilement  disposés  dans  les 
abris  ou  postes  de  commandements  divers,  à  la  por¬ 
tée  de  tous.  Ils  remplaceraient  avec  avantage  lesam- 
poules  de  verre,  qui  contiennent  juste  un  centimètre 
cube  de  teinture  d’iode,  ampoules  dont  l’usage  est 
fort  peu  commode,  et  la  contenance  de  teinture  sou¬ 
vent  trop  minuscule. 

La  plupart  des  antiseptiques  liquides  peuvent  être 
facilement  projetés  sur  les  plaies  par  le  pulvérisa¬ 
teur. 

C’est  ainsi  que  j’utilise,  avec  les  meilleurs  résul¬ 
tats,  les  pulvérisations  à  ; 

L’alcool  iodé. 

L’eau  oxygénée  légèrement  bicarbonatée. 

L’alcool  gomenolée  à  .5  °  /“, 

On  peut  utiliser  de  même  les  pulvérisation.s  à  : 

L’éther, 

La  liqueur  de  Van  Swieten, 

L’eau  bouillie  froide  ou  chaude. 

L’eau  de  mer  artificielle,  très  recommandée  depuis 
la  récente  communication  faite  à  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  Cette  eau  de  mer  artificielle  n’est  autre  que 
de  l’eau  bouillie  dans  laquelle  on  fait  fondre  une  cuil¬ 
lerée  à  bouche  de  sel  de  cuisine  par  litre  d’eau. 

Les  pulvérisations  à  Veau  favelisée  sont  aussi  par¬ 
ticulièrement  recommandables.  Elle  vient  d’être 
l’objet  de  recherches  très  heureuses  de  la  part  des 
docteurs  Deking  et  Carel. 

De  nombreux  savants  avaient  déjà  établi  que  les 
hypochlorites  (de  potasse  ou  de  chaux),  plus  vul¬ 
gairement  appelés  eau  de  Javel  ou  eau  de  Labarra- 
que,  présentaient  un  pouvoir  microbicide  de  beau¬ 
coup  supérieur  à  tous  les  antisaptiquesoonnus.  Mais 
eux  aussi  ne  sont  pas  sans  défaut  ;  outre  le  titrage 
des  plus  irréguliers  (titrage  pouvant  varier  de  12  à 
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Soufre  colloïdal  chimiquement  pur 


Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur. 
Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFSE!  COLLOÏDAL  est  une 
des  formes  du  soufre  la  plus  SOluble, 
la  plus  assimilable,  c'est  un  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du 
SULFOÏDOl.  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
dans  les  solutions,  des  acides  tMoniques, 
ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
et  sa  parfaite  conservation. 

Il  se  dissout  dans  l'eau  pour  former 
un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 
besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  ROBIN, 
le  Soufre  colloïdal  ("5ü//'o/ûfo0  reste  un 
colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 
parce  qu'il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  Ceau,  qu’il  ne  varie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope. 

INDICATIONS  :  S’emploie 

dans  1 ARTH  RITISME  chronique, 

dans  l’ANËIMIE  REBEL>i.E, 

la  DEBILITE, 
en  DERMATOLOGIE, 
dans  la  FURONCULOSE, 
I'ACNE  duTRONC  etdu  VISAGE, 
les  PHARYNGITES, 
BRONCHITES ,  VAG  IN  ITES, 
URÉTRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS 

METALLIQUES, 

SATURNISME, 

HYDRARGYRISME 

Le  SULFOÏDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous  forme  : 

lo  Injectable  (ampoules  de  1  o.  cubes); 

2»  Capsules  glutinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  par  capsule); 

fl»  doséeàl/15»  pourfrîctions; 
S"  Posnmadev^”  dosée  à  2/lBc  pour  soins  du 
(  visage  (acné,  rhlnites); 
k»  Ovules  à  base  de  Soufre  colloïdal 

(vaginites,  uréiro-vaginites). 
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Laboratoires  ROBIN,  13,15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L'IODALOSE  ÊST  UA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  Ou  I^EPTONJODE 

DÉCOUVEBTE  en  1890  PAB  E.GALBRUN’.  DOCTEUR  EN  PHARMACIE. 

{Commumcatwa  au  XUh  Congrès  tntemaiionat  de  Ucdecine.  Paris  1900), 

Remplace  Iode  d  lodures 

dans  toutes  leurs  applications 

SABfS  iOOiSME 

Arthritisme  -  Goutte  -  Rhumatisme  -  Artério-Sclérose 
Maladies  uu  Cœur  et  dos  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphat/sme  -  Scrofule  ~  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goitre  -  Fibrome  -  SyphiWsr  -  Obèsitô- 


rinjl  goutut  iTlODALOaB  ag.iKnt  mmilH  ••>  gramme  diodwre  eleahe. 


Ne  pas  confonare  L'IODALOSE ,  produit  original,  aoec  les 
nombreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
international  de  Médecine  de  Paris  1900. 


Anenne  eombioaison  directe  de  Flode  avec  la  Peptone  n'existait  aran(  189Ô. 

ET  X.1TTSIRA.TTTRE  ■ 

Lft»0l»T0\Bt  QAt,BRUN,  18.Rne  Oberkampt.  PARIS 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


■  SOLl 

I  ANÉMI 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


ANÉMIE  -  CHLOROSE  -  DÉBILITÉ  -  CONVALESCENCE 

DOS£S  QUOTIDIE^NES  :  5  à  20  gouttes  pour  les  enfants  :  30  à  40  gouttes  pour  le-  - 


Échantillons  et  Lîit 


e  GALBRUN.  18,  rue  OberkampA  PARIS 


ËSE  ■ 

CENCE  I 
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50°,  leur  aGîdité.  en  rendait  souvent  l^usage  dange¬ 
reux  pour  les  tissus.  C’est  pourquoi  il  vaut  mieux 
recommander' particulièrement  l’emploi  de  l’eau  ja- 
velisée  neutralisée  par  l’addition  .de-  carbonate  de 
chaux  et  par  l’addition  d’acide  bpriqjie.'  ■ 

-  Des;  résultats  tout  à  fait  concluants,  et  favorables 
pour  la  désinfection  des  plaies  de  guerre  et  leur  trai^ 
tement  auraient  été  obtenus  récemment  par  cette 
méthode.  -,  ^  ^ 

Voici  deux  formules  d’eau  javelisée  dont  la  pre¬ 
mière  est  concentrée  et  la  seconde  à  emploi  direct  : 

ire  Formule.'.  '  ' 

•  Chlorure  de  chaux  i _  50  grammes. 

Carbonate  do  potasse...  200  — 

Eau  de  Javel . .  400  — 

H-î  O.................  350 

A  employer  à  raison  de  1  cuillerée  à  bouche  en  so¬ 
lution  dans  1  litre  d’eau  bouillie  froide  ou  chaude. 

2°  Formule  :  . 

Dans  10  litres  d’eau  bouillie,  faire  dissoudre  110 
gi-ammes  de  carbonate  de  soude  auxquels  on  ajoute 
ensuite  150  grammes  de  chlorure  de  chaux.  Agiter 
jusqu’à  dissolution  coinplëte.  Après  une  demi-heure 
siphoner  la  solution  claire  et  filtrer  sur  du  coton. 
Ajouter  enfin  40  grammes  d’acide  borique  solide. 
Cette  solution  peut  être  employée  directement  pen¬ 
dant  une  semaine  sans  interruption. 


L'action  détergente  déterminée  par  la  pulvérisation 
d'une  plaie  injectée  est. beaucoup  plus  énergique  qu'on 
ne  saurait  le  croire. 

La  pluie  fine  et  pénétrante  lancée  par  l’appareil 
fouille  facilement  et  sans  douleur  pour  les  blessés, 
les  moindres  replis  plus  ou  moins  profonds  d’une 
piaie  même  très  infectée.  On  règle  à  volonté  la  pros- 
iion  et  l’inteiïsité  du  liquide  projeté  en  approchant 
ou  en  éloignant  plus  ou  moins  le  bec  de  la  monture, 
de  la  plaie  à  pulvériser.  C'est  ainsi  qu'on  obtient  tan¬ 
tôt  un  jet  mince,  fin  et  très  pénétrant,  qui  chasse  de  la 
■plaie  les  moindres  parcelles  de  matière  purulente  ;  tan¬ 
tôt  une  poussière  liquide  très  fine,  aussi  ténue  que  la 
vapeur  d'eau.  Ces  nuances  dans  l’intensité  de  la  pul¬ 
vérisation  dépendent  principalement  du  volume  de 
la  poire  de  caoutchouc  ;  il  importe  donc  de  la  choisir 
aussi  grosse  et  aussi  forte  que  possible. 

,  Ce  procédé  est  cortainement  préférable  à  celui  qui 
consisté  à  laver  les  plaies  et  à  les  déterger  au  im'yen 
de  petits  tampons  de  colon,  tenus  au  bout  des  doigts, 
tampons  imbibés  d’eau  bouillie  ou  de  tout  autre  li¬ 
quide  antiseptique.  Le  tampon  enlève  bien  les  sanies 
les  plus  grosses,  mais  il  ne  saurait  pénétrer  dans  les 
moindres  replis4es  plaies,  sièges  réels  de  la  suppura¬ 
tion  persistante. 

Enfin,  ce  procédé  est  beaucoup  moins  douloureux 
pour  le  malade.  Il  l’expose,  d’autre  part,  aussi  .beau¬ 
coup  moins  à  des  infections  surajoutées  dues  au  con 
tact  des  mains  du  chirurgien  maintenues  très  diffi¬ 
cilement  aseptiques  au  cours  de  pansements  mul¬ 
tiples.  . 

■  En  résumé,  avec  quelques  pulvérisateurs,  on  peut 
très  vite,  très  commodément  et  avec  toutes  les  ga¬ 
ranties  de  proproié  et  d’asep.sic  désirables,  procéder 


au  nettoyage  dés  plaiés,  même  très  étendues,  avant 
l’application  des  compresses  et  du  pansement  ouaté. 

A  la  rigueur,  2  ou  3  pulvérisateurs  peuvent  suffire 
pour  la  majorité  des  cas  :  Un  pulvérisateur  à  la  tein- 
tiu*e  d’iode,  un  pulvérisateur  à  l’alcool  iodé,  un  pul¬ 
vérisateur  à  l’eau,  javelisée  ou  un  pulvérisateur  à 
l’eau  de  mer  artificielle.  : 

-Pour  le  -traitement  des  plaies  en  voie  de  cicatrisa¬ 
tion,,  une  légère  pulvérisation  à  l’eau  bouillie  rem¬ 
placera  avantageusement  toute  autre  solution  an¬ 
tiseptique.  ■ 

:  '  Lorsqu’il  s’agit  des  grandés  plaies  très  étendues  et 
très' infectées,  on  pourra  commencer  par  un  lavage  à 
l’cau  bouillie  légèrement  javelisée,  au  moyen  d’un 
bock  laveur.  Pour  déterger  plus  complètement  les 
plaies,  on  aura  recours  au  pulvérisateur  à  l’eau  jave- 
li  ée  froide  ou  chaude. 


Quelques  autkes  usages  du  pulvéuisateuk'. 

Le  pulvérisateur  étant  rempli  d’alcool  dénaturé, 
ou  d’alcool  à  95°,  ou  d’essence  minérale,  on  peut 
l’utiliser  pour  flamber,  d’une  manière  parfaite,  les 
cuvettes  à  pansements  et  les  instruments  chirur¬ 
gicaux. 

Il  ;  ufflt  de  placer  une  allumette  enflammée  au 
bout  du  jèt  projeté  par  le  pulvérisateur.;  uiie  longue 
gerbe  de  flamme  bleue  se  produit-  instantanément  et 
se  maintient  tant  que  la  soufflerie -fonctionne. 

Cette  flamme  peut;  être  aussi  .'utilisée'.,  pour  flam¬ 
ber  les  murs -souvent  sales  ou  douteux  de  certains 
Ittcaux  où  on  est  souvent  obligé  d’installer  des  postes 
de  secours  de  fortune.  .  . .  -  . 

On  peut  aussi  utiliser  ce  jet  de  flamme  pour  faci¬ 
liter  l’allumage  des  feux,  soit  au  poste  dc  s'ècours,  soit 
dans  les  cantonnements  pour  porter  rapidement  au 
rouge,  une  tige  de  fer  destinée  à  appliquer  dos  pointes 
de  feu,  lorsqu’on  ne  possède  pas  de  thermocautère  à 
sa  disposition,  ce  qui  est  le  cas  des  médecins  de  ba¬ 
taillons.  Ce  thermocautère  improvisé  rèndrait  les 
plus  grapds  services  et  no  coûterait  que  quelquo.i 
sous  seulement. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Le  traitement  des  hémoptysies  (1). 

Ch.  Flandin  a  mis  en  lumière  les  remarqua¬ 
bles  propriétés  anti-hémorragiques  de  Vémé.i- 
/ledans  le  traitement  des  hémoptysies  ;  inje.?- 
tion  sous-cutanée  de  0,04  ceutigr.  de  chlorhy¬ 
drate  d’émétine  pour  1  cm^  d’eau  distillée  sté¬ 
rile  (2). 

'  (de  Turin)  recommande  rin/ecfjVn 

intra-veineuse  d’ergotine  et  de  morphine.  Voici  la 


(1)  V.  aussi  le  Concours  médical,  13  Juillet  1.'13. 

(2)  V.  le  Concours  médical,  1914,  n°  24  bis,  pa;,'c 

1720.  ■ 
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technique  employée:  on  détermine  rapidement 
l’état  de  la  pression  artérielle  ;  si  la  tension  est 
basse,  inférieure  à  il  cent,  dé  mercure,  on  fait 
l’injection  d’ergotine  seule  ;  si  elle  est  supé- 
gieur  à  11,  on  injecte  en  même  temps  ergotine 
et  morphine.  Les  doses  ■  employées  sont  de 
0;W  d’ergotine  pour  1  cm*  d’eau  distillée  stéri¬ 
lisée,  et  de  0,001  de  chlorhydrate  de  morphine. 
Quelques  minutes  après  l’injection,  la  toux  se 
calmé  et  l’expectoration  sanglante's’arrête,;  au 
bout  de  48  heures  toute,  trace  de  sang  a  disparu 

L’auteur  n’a  pas  observé  d’accidents  graves 
d^s  les  13  cas  soumis  à  cette  thérapeutique  ; 
cependant  chez  deux  malades  il  .a.  constaté  des 
phénomènes  d’adynamie  cardiaque,  qui  ont 
nécessité  l’emploi  de  cardiotoniques.  Il  sem¬ 
ble  donc  que  cette  méthode  doive  être  réservée 
aux  cas  d’hémoptysie  graves,  ayant  résisté  aux 
autres  moyens. 

L’ ergotine  introduite  par  voie  veineuse  se^ 
Fait  amenéepresqu’immédiatement  au  contact 
des  vaisseaux  pulmonaires. 

Rist  a  montré  récemment  l’efficacité  de  la 
pituilrine,  employée  suivant  la  même  techni¬ 
que,  et  sans  aucun  danger. 

Jüquerod  est  très  partisan  pour  le  traitement 
des  hémoptysies  tuberculeuses  du  para-oxy- 
piiényléthylaminè,  principe  actif  du  seigle  ergoté, 
à  la  condition  de  renforcer  l’action  de  ce  mé¬ 
dicament  par  la  compression  systématique  du 
thorax  (1). 

L’efficacité  de  cette  méthode  de  traitement 
sur  l’évolution  des  lésions  pulmonaires  est  très 
lente,  mais  son  action  sur  certains  symptômes 
de  la  phtisie,  comme  la  fièvre  et  les  hémopty¬ 
sies,  est  parfois  très  rapide. 

La  compression,  exercée  essentiellement 
sur  la  partie  inférieure  de  la  cage  thoracique, 
des  seins  à  la  dixième  côte,  est  entretenue 
constamment,  jour  et  nuit.  Elle  réduit  dans 
une  notable  proportion  les  efforts  de  l’ampli¬ 
tude  des  mouvements  inspiratoires.  Elle  di¬ 
minue  et  ralentit  de  ce  fait  l’arrivée  du  sang 
dans  les  vaisseaux  pulmonaires  et  favorise 
ainsi  la  formation  du  caillot  obturateur  dans 
le  vaisseau  ouvert,  cause  de  l’hémorragie. 
C'est  un  des  meilleurs  moyens  de  prévenir  et 
d’arrêter  les  hémoptysies. 

Cette  méthode  offre  en  outre  l’avantage  de 
rendre  plus  efficace  l’action  des  médicanienfe 
vaso-constricteurs,  que  l’on  peut  employer  ch 
môme  temps. 


(1)  Société  romande  pour  l’El.  sc.  de  la  tubercu¬ 
lose,  mars  1914. 


Le  vide  pleural, en  effet,  qui,  nul  ënexpira- 
tion,  peut  atteindre  20  cm*  d’eau  en  inspira¬ 
tion,  provoque  à  chaque  mouvenient  l’aspira¬ 
tion  du  tissu  pulmonaire  ;  il  maintient  par 
suite  les  vaisseaux  en  état  de  dilatation  per¬ 
manente  et  s’oppose  mécaniquement  à  la 
vaso-constriction,  que  tendraient  à  produire 
les  médicaments.  Or  la  'compression  thoracique 
diminue  dans  une  notable  proportion  l’ampli¬ 
tude  des  mouvements  inspiratoires,  en  même 
temps  qu’elle  produit  un  certain  degré  de  tas¬ 
sement,  de  resserrement  du  tissu  pulmonaire; 
elle  permet  donc  aux  médicaments  vaso-cons¬ 
tricteurs  d’exercer  leur  action  d’une  manière 
plus  complète  et  plus  efficace. 

Un  des  meilleurs  vaso-constricteurs  pulmo¬ 
naires  paraît  être  le  para-oxythémylé-hyla- 
mine,  principe  actif  du  seigle  ergoté,  obtenu  au¬ 
jourd’hui  synthétiquement. 

Son  action  constrictive  est  peut  être  un  peu 
moins  violente  que  celle  de  la  pituitrine  ou  de 
l’adrénaline,  mais  son  effet  est  plus  prolongé, 
ce  qui  est  uh  avantage  incontestable  dans  le 
traitement  des  hémotysies. 

G.  F. 


BEVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Prophylaxie  de  la  scarlatine.  —  Les  maladies  évita¬ 
bles  :  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  ;  pro¬ 
phylaxie  des  pieds  gelés  ;  la  lutte  contre  les  poux, 
la  puce,  la  punaise  et  la  mouche,  —  .tétanos  lo¬ 
calisé  précoce,  —  Néphrites  aiguës  chez  les  trou¬ 
pes  en  campagne.  —  L’alcoolisme,  cause  d’hyper¬ 
tension  artérielle .  —  Les  surdités  de  guerre. 
Traitement  des  raideurs  et  des  ankylosés  consécu¬ 
tives  aux  blessures  de  guerre.  —  Education  des 
aveugles  par  blessures  de  guerre, 

M.  Chantemesse  fait  à  V Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  prophylaxie  de  la  scar¬ 
latine. 

Un  médecin  anglais,  le  D>’  Miliie,  a  préconisé 
une  méthode  spéciale  de  traitement  de  la  scarla¬ 
tine,  qui  en  assure  également  la  prophylaxie. 
Cette  méthode  consiste  essentiellement  en  deux 
choses  :  1®  Des  badigeonnages,  avec  un  tampon 
d’ouate  imbibé  d’huile  phéniquée  au  dixième,  sur 
les  amygdales  et  le  pharynx,  toutes  les  trois  heu¬ 
res  pendant  les  deux  premiers  jours,  puis  deux 
fois  par  jour  pendant  une  semaine  ;  2“  Des  ft-ic- 
tions  rapides,  sur  toute  la  surface  du  corps,  cuir 
chevelu  compris,  avec  une  flanelle  imbibée  d’es¬ 
sence  d’eucalyptus,  frictions  biquotidiennes  les 
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Opothérapie  OSSEUSE 


C’est  à  Maurice  ROBIN 
que  l’on  doit  la  ^découverte  (en  1881) 
des  combinaisons  métallo-peptoriiques 
actuellement  si  répandues. 

Toutes  les  préparations  dites  à 
base  de  peptones,  aujourd’hui  dans  le 
commerce,  sont  postérieures  à  sa 
découverte  et  n’ont  fait  qu’imiter  sans 
és:aler  sa  combinaison  initiale. 

L*I@B0ME  ROBIN  cst_Ja 
r^a  ;  el  Sa  plus  assimi- 

préparations  iodées. 

Ne  pas  confondre  rIODONE  avec  des 
imitatjpns  anciennes  ou  récentes  qui 
surgissent  chaque  jour  avec  des  noms 
plus  ou  moins  similaires,  dans  le  but 
de  surprendre  la  bonne  foi  du  public. 

Ces  préparations  ne  sont  pas  de 
véritables  iodo-peptonescar  la  plupart 
sont  à  base  d  albumine,  â'albumose 
(Peptone  de  géiitine),  de  glycocolle  OU  bien  de 
glycogène  et  même  à  base  d’huile 
de  ricin,  tandis  que  l’IO  D  O  N  E  ROBIN 
à  base  de  PEPTONE  TRYPSIQÜE, 
contient  de  la  TYROSINE,  le  seul 
produit  fixateur  de  l’iodè  et  formant 
une  combinaison  définie,  ^nsi  que  l’a 
démontré  le  Professeur  A.  Berthelot, 
de  l’Ecole  Supérieure  de  Pharmacie 

(Voir  tes  comptes  rendus  de  t'*4.cadèmie  des  fciences 
en  Odai  iBH). 

l’IODONE  robin  a  été  consacré 

par  une  thèse  à,  la  F’aoulté  de 
Mlédeoine  d$  Paria  par  h  D' Boulaire 
(intitulée  “Etude  comparative  des 
composés  iodés  organfques’’  (1906), 


t’IONNE  ROBIN  est  parmi  les 
préparations  de  Peptones  iodées  : 

P  La  Seule  à  base  de  Peptone 
Trypsi(|ue; 

2°  La  setile  qui  soit 

INJECTABLE  et  INDOLORE; 

3°  La  Seule  qui  ait  eu  un  rapport 
favorable  àrAcadémiedeMédecine 
par  le  Professeur  Blache  (séance  du 
26  mars  1907). 


l’IODONE  robin  est  employé  avec 
succès  à  la  place  de  Tlodure  de  Potassium 
pour  éviter  Tlodisme  dans  : 


Ârtério-Sclérose,  Empliÿsème,  Âsthmc. 
Arthritûme,  Goutte,  Obésité, 
Fièvre  des  Foins,  Syphilis,  etc. 


Il  modifie  là  diathèse  de  ces 
maladies  en  excitant  les  vaso-moteurs 
et  en  activant  la  circulation  du  sang. 


MCrÙE  lyJBlMPLOl  : 

lODONE  GOUTTES  l  iO  à  30  gouttes  aux  deux  prin¬ 
cipaux  repas  dans  de  l’eau  additionnée  de  lait  ou  de 
fin  blanc,  etc.  Dans  les  manifestations  goutteuses, 
on  ï  emploie  à  la  dose  de  40  i  50  gouttes  par  repas. 

lODONE  INJECTABLE  :  Une  Ampoule  de  2  centi¬ 
mètres  cubes  par  Jour  (dosée  par  centimètre  cube 
à  0gr.02  et  à  Ogr.  04  d’iode  métallique). 

L'IOOONE  injectable  est  employé  avec  succès 

dans  les  cas  de  Septicémie  généralisée  ou 
locale,  ainsi  que  dans  les  manifestations 
goutteuses. 


Nous  prions  Messieurs  lés  Docteurs  de  vouloir  bien  vérifier,  par  l'expériwentaliou,  les 
assertions  ci-dessus,  afin  qu'ils  soient  convaincus  de  la  supériorité  de  /’iODONEi 

Dépôt  Dénéral  et  Vente  en  . Gros  :  13  et  15,.  Rue  de  Poissy,  PARIS 
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deux  premiers  jours,  ensuite  quotidiennes  pen¬ 
dant  trois  semaines,  enfin  tous  les  deux  jours. 

M.  Chantemesse  a  appliqué  celle  méthode,  sur 
31  scarlatineux,  à  l’hôpital  de  l’Ecole  polytechni¬ 
que.  Tous.  ont  guéri,  et  d’autant  plus  vite  que  le 
traitement  a  été  plus  précoce.  D’autre  part,  les 
scarlatineux  ainsi  traités  ont  cessé  d’être  conta¬ 
gieux.  Bien  que  peu  nombreux  encore,  ces  faits 
donnent  un  réel  intérêt  à  la  cure  de  Milne. 

—  M.  Letulle  lit  à  V Académie  de  médecine  un 
Tiiÿporl  sur  la  dislribulion,  dans  l’armée,  de  no¬ 
tices  relatives  à  la  prophylaxie  des  maladies  évi¬ 
tables. 

L’initiative  de  cette  distribution  de  notices  d’hy¬ 
giène  revient  à  nos  confrères  d’Italie,  qui  y  ont 
eu  largement  recours  dans  l’armée  italienne.  Le 
rapport  de  M.  Letulle,  présenté  au  nom  dune 
commission  composée  de  MM.Balzer,  Blanchard, 
tlaucher,  Yaillard,  Vallin  et  ^^'url/,,  comporte  3 
subdivisions  :  A,  B,  C. 

La  notice  A,  relative  à  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  vénériennes  et  intitulée  ;  «  soldats,  défen¬ 
dez-vous  des  maladies  vénériennes  »,  énumère, 
après  des  conseils  de  continence  sexuelle,  des  in¬ 
dications  de  moyens  préservatifs  (condom,  pom¬ 
made  au  calomel,  lavages  après  le  coït.) 

La  notice  B  a  trait  à  la  prophylaxie  des  pieds 
gelés.  Dans  les  tranchées,  l'action  du  froid  est 
augmentée  par  l’immobilité  dans  l’eau,  dans  la 
boue,  par  l’usage  de  chaussures  imprégnées  d’hu¬ 
midité,  par  le  resserrement  du  cuir  et  laconstric- 
tion  du  pied  qui  eu  résulte,  par  la  gêne  de  la  cir¬ 
culation.  La  notice  académique  conseille  :  l’assè¬ 
chement  du  fond  de  la  tranchée,  l’exercice,  le 
graissage  des  pieds  avec  du  suif  (seul,  ou  mélangé 
à  l’huile  de  pied  de  bœuf),  l’usage  de  chaussures 
larges,  de  chaussettes  de  rechange  sèches.  Elle 
recommande  de  serrer  modérément  les  bandes 
molletières,  de  se  déchausser  au  moins  une  fois 
par  jour  pendant  quelques  instants,  de  friction¬ 
ner  les  pieds,  de  les  tenir  propres,  de  nettoyer  et 
d’assécher  les  chaussures,  sans  les  exposer  trop 
à  la  chaleur,  ce  qui  les  racornirait. 

La  notice  C  concerne  la  lutte  contre  les  poux,  la 
puce,  la  punaise  et  la  mouche. 

.  Pour  se  débarasser  du  pou  de  la  tête,  friction, 
lier  les  cheveux  avec  du  pétrole,  de  la  benzine 
ou  de  l’essence  minérale,  en  opérant  loin  du  feu. 
On  laisse  agir  le  liquide  en  enveloppant  la  tête 
d’un  linge  ;  au  bout  d’une  heure,  tous  les  poux 
sont  morts,  ainsi  que  leurs  lentes.  On  coupe  alors 
les  cheveux  à  la  tondeuse. 

Le  pou  du  corps  (agent  de  transmission  du  ty¬ 
phus)  ne  reste  pas  en  réalité  sur  la  peau  :  il  se 
cache  dans  les  vêtements  et  dans  le  linge,  où  il 
dépose  ses  œufs,  le  long  des  coutures  et  des  plis. 
Pour  le  combattre,  changer  de  linge,  de  vête¬ 
ments,  et  désinfecter  ceux-ci.  Recourir  aux  fric¬ 
tions  insecticides,  alcool  camphré,  pétrole,  ben¬ 


zine,  essence  de  térébenthine  (maniés  loin  des 
feux)  ;  porter  sous  la  chemise  un  mouchoir  imbibé 
de  benzine  ou  d’essence,  un  sachet  de  camphre  ; 
verser  sur  les  coutures  des  vêtements  quelques 
gouttes  des  liquides  précédents  ;  prendre  des 
bains  fréquents. 

La  puce  (agent  de  transmission  de  la  peste) 
vit  dans  la  malpropreté.  On  l’éloignera  par.  des 
mesures  de  propreté  (du  corps,  du  linge,  du  plan¬ 
cher  —  qui  sera  lavé  à  l’eau  formolée  5.  2  %)',  en 
portant  des  sachets  de  camphre,  etc, 

La  punaise  (capable  d’inoculer  à  l’homme  la 
peste, la  lèpre,  le  typhus,  peut-être  la  tuberculose) 
peut  se  trouver,  non  seulement  dans  les  habita¬ 
tions,  mais  encore  en  plein  air,  là  où  l’homme 
s’est  arrêté.  On  l’exterminera  par  les  désinfec¬ 
tions  (au  formol,  parfois  à  l’aide  du  feu),  les  pul¬ 
vérisations  de  crésyl  à  5  % . 

A  propos  de  ces  notices  d’hygiène  destinées 
aux  soldats,  M.  R.  Blanch.4rd  remarque  que  la 
Ligue  sanitaire  française,  dont  il  est  président, 
a  déjà  distribué  aux  armées  un  certain  nombre 
d’opuscules  de  ce  genre.  Tandis  que  les  notices 
italiennes,  brèves  et  procédant  par  aflirmations, 
s’adressent  aux  soldats  directement,  celles  de. la 
Ligue  sanitaire  française,  explicatives  et  raison- 
nées,  s’adressent  aux  médecins,  aux  officiers  et 
aux  sous-oflîciers.  Les  deux  méthodes  sont  cer¬ 
tainement  utiles  l’une  et  l’autre. 

— M.  Pozzi  rapporte  à  l'Académie  de  médecine 
un^cas  de  tétanos  localisé  précoce. 

Les  observations  de  tétanos  localisé  sont  rares,' 
et  la  plupart  ont  trait  à  un  tétanos  localisé  à  la 
face  (tétanos  céphalique).  Le  cas  de  M.  Pozzi  est 
un  tétanos  d’abord  monoplégique,puis  temporai¬ 
rement  paraplégique. 

—  MM.  Parisot  et  .\meuille  lisent  à  l’Aca-, 
démie  de  médecine  une  note  sur  les  néphrites  ai¬ 
guës  cryptogénétiques  observées  chez  les  troupes 
en  campagne. 

MM.  Parisot  et  Ameuille  ont  rencontré,  dans 
les  hôpitaux  ou  ambulances  de  l’arrière-fi'ont,  un 
nombre  tout  à  fait  anormal  de  néphrites  que 
l’on  ne  pouvait  guère  qualifier  que  d’a  frigore,  en 
l’absence  de  toute  étiologie  décelable.  Tantôt,  il 
s’est  agi  de  néphrites  débutant  par  des  œdèmes, 
de  l'anasarque  ;  tantôt,  l'affection  a  eiitrainé  des 
phénomènes  urémiques,  plus  insidieux  et  plus 
graves.  D’autres  fois,  l’albuminurie  a  été  décou¬ 
verte  seulement  par  hasard,  au  cours  d'un  exa¬ 
men  fortuit. 

L’origine  de  ces  néphrites  semble  tenir  pour  une 
grande  part  aux  conditions  anormales  d’existence 
crliles  par  la  guerre  ;  surmenage  physique,  pri¬ 
vation  de  sommeil,  régime  alimentaire  particulier, 
etc. 

Les  auteurs  concluent  cpie  les  médecins  appe¬ 
lés  à.  donner  les  tout  premiers  soins  aux  malades 
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des  régiments  doivent  rechercher  l’albuminurie  | 
d’une  façon  presque  aussi  systématique  que  la 
fièvre. 

M.  Lian  lit  à  V Académie  de  médecine  un 
travail  sur  l’alcoolisme,  cause  d’ hypertension  ar¬ 
térielle. 

M.  Lian  a  fait  sur  cette  cpiestion  une  série  de 
recherches  qui  ont  porté  sur  1 50  territoriaux,  ftgés 
de  42  et  43  ans,  dont  il  a  mesuré  la  pression  arté¬ 
rielle  au  sphygmo-manomètrePachon-Lian.  Après 
avoir  éliminé  les  cas  dans  lesquels  la  pression 
artérielle  pouvait  avoir  été  influencée  par  un  fac¬ 
teur  autre  que  l’alcool,  les  sujets  observés  ont  été 
répartis  en  4  groupes  :  hommes  sobres  (buvant 
moins  de  un  litre  de  vin  par  jour) ,  moyens  buveurs 
(absorbant  1  litre  à  1  litre  t/2  de  vin  par  jour), 
grands  buveurs  (absorbant  2  à  2  litres  1/2  de  vin), 
très  grands  buveurs  (absorbant  plus  de  3  litres 
de  vin).  Le  pourcentage  des  hypertendus  s’est 
élevé  progressivement  et  d’une  façon  très  carac¬ 
térisée  dans  ces  4  groupes,  montrant  que  l’alcoo¬ 
lisme  est  un  facteur  important  dans  l’étiologie  de 
l'hypertension  artérielle. 

■“  M.  Castex  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  une  note  sur  les  surdités  de  guerre. 

Les  surdités  de  guerre,  dit  M.  Castex,  se  ran¬ 
gent  en  deux  catégories  principales  : 

1°  Les  ruptures  tympaniques  ; 

2®  Les  commotions  labyrinthiques.  '  ■ 

La  rupture  tympaniqüe  Sé  produit  quand  le 
projectile  frappe  la  région  temporale  ou  quand 
l’obus  produit  un  faible  ébranlement.  Son  pro¬ 
nostic  esi  variable. 

La  commotion  labyrinthique  s’observe  à  la  suite 
de  l’éclatement  d’un  gros  obus,  quelquefois  après 
le  seul  fracas  de  la  bataille.  Son  pronostic  est  gé¬ 
néralement  très  grave.  La  surdité  va  plutôt  en 
augmentant  et  la  réforme  s’impose  souvent. 

—  M.  Delorme  fait  à  l'Académie  de  médecine 
nne  communication  sur  les  rôles  respectifs  de  la 
mécanothérapie  et  de  la  chirurgie  orthopédique 
dans  le  traitement  des  raideurs  articulaires  et  des 
ankylosés  consécutives  aux  blessures  de  guerre. 

M.  Delorme  estime  que,  dans  le  traitement  mé¬ 
canothérapique  des  raideurs  articulaires,  il  y  a 
un  grand  avantage  à  procéder  par  exercices  col¬ 
lectifs,  élémentaires,  exécutés  militairement,  au 
commandement,  sous  la  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  d’un  personnel  médical,  à  la  fois  expérimenté 
et  à  même  d’imposer  une  cohésion  discipliné. 
Ainsi,  au  lieu  de  réunir  au  hasard  les  raideurs 
et  les  ankylosés,  il  convient  de  les  grouper,  par 
articulation  malade,  soumettant  chaque  grdî^e 
à  des  exercices  semblables,  faits  en  commun,  à 
la  manière  des  exercices  militaires,  suivant  les 
formules  du  commandement.  Par  exemple,  pour 
déraidir  les  articulations  du  genou  et  du  pied, 


on  fait  placer  la  série  des  blessés,  chacun  entre 
deux  chaises  sur  lesquelles  ils  s’appuient.  Au 
commandement  de  un,  ils  s’accroupissent,  pour 
se  relever  au  commandement  de  deux,  etc.  Pour 
le  déraidissement  du  coude  (coude  en  flexion), 
les  blessés  font  une  marche  .en  portant  le  coude 
écarté  du  tronc  et  de  l’avant-bras  éhargé  d’un 
seau  dans  lequel  on  place  des  poids  progressivè- 
ment  croissants  de  2,  3,  5,  6  kilogr. 

11  conviendrait  d’augmenter  également,  pense 
M.  Delorme,  le  rôle  de  la  chirurgie  orthopédique, 
du  déraidissement  chirurgical  des  articulations. 
La  crainte  des  réactions  articulaires  qui  peuvent 
suivre  la  rupture  d’une  ankylosé  flbreusc  ouostéo- 
fibreuse  ne  doit  pas  arrêter  le  chirurgien.  On 
l’évitera  par  une  compression  forcée  de  l’articu  - 
lation,  à  l’aide  de  l’ouate,  pratiquée  aussitôt  après 
l’intervention. 

—  M.  Monprofit  communique  à  Y  Académie 
de  médecinenne étude snv  l’éducation  des  aveugles 
par  blessures  de  guerre. 

Au  système  Braille  (alphabet  conventionnel 
composé  de  six  points  en  relief),  M.  Monprofit 
préfère,  pour  les  blessés  de  guerre  (qui  ne  sont 
pas  des  aveugles  de  naissance),  l’usage  de  la  let¬ 
tre  en  relief.  Il  recommande  vivement,  à  cet  effet, 
une  méthode  d’écriture  en  caractères  ordinaires 
en  relief  imaginée  par  Mlle  Mulot  (d’Angers),  qui 
permet  de  tracer  les  lettres  avec  rapidité  et  faci¬ 
lité. 

D'  P.  Lacroix, 

Médecin-chef  de  l’Inflrmerie  de  gare  d’Ambérieu. 


HYGIËNE 

A  propos  de  la  lutte  contre  les  parasites 
animaux 

Par  ces  temps  calamiteux,  certains  parasites 
(poux,  puces,  punaises)  se  reproduisent  de  façon 
particulièrement  intensive  et  inquiétante,  dans 
les  agglomérations  humaines  à  densité  exagérée 
due  aux  nécessités  de  la  guerre,  chez  les  combat¬ 
tants,  au  front  des  armées,  et  dans  les  camps  de 
concentration  de  prisonniers  ;  les  installations 
nécessairement  rudimentaires,  parce  que  provi¬ 
soires,  i-endent  très  difficiles  les  mesures  d’as¬ 
sainissement  et,  de  désinfection. 

Chacun  sait  que  les  parasites  habituels  sont 
les  agents  de  propagation,  par  excellence,  de 
certaines  maladies  épidémiques  ou  contagieuses. 
Aussi,  importe-t-il,  comme  mesure  de  salut  pu¬ 
blic,  de  rechercher  les  moyens  pratiques  propres 
à  éviter  les  conséquences  néfastes  des  contagions 
de  toute  nature. 

En  première  ligne,  il  faut  faire  figurer  les  soins 
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CORRESPONDAHCE 

Aux  Membres  de  la  Mutualité  Familiale 

Chers  Confrères, 

La  Mutualité  Familiale  a  fonctionné  en  con¬ 
formité  de  ses  statuts  malgré  la  gixeyre,  et,  pour 
l’année  1915,  elleaversé  près  de  cent  mille  francs 
d’indemnités. 

Ce  résultat  n’a  pu .  être  obtenu  que  grâce  au 
versement  régulier  des  cotisations  par  le  plus 
grand  nombre  des  sociétaires.' 

Quelques-uns  pourtant  n’ont  pas  répondu  aux 
rappels  du  Trésorier  et  leurs  cotisations  restent 
impayées.  Ces  sociétaires  doivent  savoir  que,  si 
du  fait  de  la  guerre  ils  ne  risquent  pas  la  radia¬ 
tion,  ils  sont  cependant  suspendus  de  leurs  droits 
qu’ils  ne  recouvreront  qu’un  mois  après  le  jour 
où  ils  se  seront  mis  en  règle  (Article  41  des  sta¬ 
tuts).  Ils  seront  d’ailleurs  tenus  de  verser  les  co¬ 
tisations  arriérées  augmentées  des  intérêts  mora¬ 
toires  à  5  % . 

Et  c’est  là,  ils  doivent  le  comprendre,  non  pas 
une  pénalité,  mais  une  exigence  de  trésorerie  qui 
s’impose.  Comment  en  effet  la  Société  pourrait- 
elle  faire  face  aux  charges  qui  lui  incombent  si 
elle  ne  disposait  pas  de  la  totalité  de  ses  ressour¬ 
ces  et  si  certains  sociétaires  pouvaient,  eux,  se 
soustraire  à  leurs  propres  obligations  ? 


Faut-il  ajouter  que  les  retardataires  risquentde 
compromettre  l’avenir  de  la  Société  qui,  si  elle 
était  obligée  de  vendre  aux  cours  actuels  les  va¬ 
leurs  qui  constituent  sa  réserve,  subirait  de  ce 
fait  une  perte  énorme,  mais  encore  qu’ils  sont, 
pour  eux-mêmes,  bien  imprudents  ? 

Il  est  arrivé  déjà  que  plusieurs  sont  tombés  ma¬ 
lades,  que  d’autres  ont  été  rayés  des  cadres  du 
Corps  de  santé  par  suite  de  blessures  ou  do  ma¬ 
ladies  contractées  sons  les  drapeaux  et  que,  lors¬ 
qu’ils  ont  envoyé  leur  déclaration  au  secrétaire 
général,  ils  se  sonttrouvés  en  état  de  suspension, 
ce  qui  s’est  traduit  pour  eux  par  des  pertes  sen¬ 
sibles. 

Nous  adjurons  donc  les  confrères  qui  n’ont 
pas  encore  versé  la  cotisatioir  de  1915  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  la  verser  dans  le  plus  bvef 
délai  possible- 

Quant  aux  sociétaires  qui  sont  en  règle  actuel¬ 
lement,  nous  les  prions  de  continuer  en  payant 
les  cotisations  de  1916. 

Il  faut  que  notre  MutualUé  Familiale  sorte 
indemne  de  la  tourmente  ;  personne  ne  voudrait 
que,  par  suite  de  négligence  ou  d’indifférence, 
son  existence  pût  être  compromise,  car  tous  sa¬ 
vent  les  services  immenses  qu’elle  a  déjà  rendus 
et  ceux  plus  grands  encore  qu’elle  est  appelée  à 
rendre  dans  l’avenir. 

Le  Conseil  d’ Administration,  malgré  l’extrême 
bienveillance  qu’il  est  toujours  disposé  à  mon- 
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A.  DE  MONTCOURT 

4g,  Avenue  Victor-Hugo,  BOULOGNE-PARIS 


extrait 
GlaBt  rique 

MONCOÜR 

Hjpopepsit 

'En  $phérulinti 

dosées  i  o  gr.iiS 

06  4.  i  i6  sphérulines 
par  jour. 

"""Extrait 

HépatiriTie 

MONCOÜB 

Maladies  du  Foie 

Diabète  par  anhépathie 

En  sphérulines 

dosées  a  3o  c/gr. 
en  doses  de  i*  gr. 

En  suppositoires 

dosés  à  3  gr. 

De  4  à  Ï6  sphérulines 
par  jour. 

De  I  à  4  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 

Banoréatique 

MONCOÜB 

Diabète 

par  hyperhépathie 

$n  sphérulines 

dosées  à  »o  e/gr.i 
En  suppositoires 

dosés  a  I  gr. 
De  ï  à  io  sphérulines 

De  I  suppositoires 

par  jour 

EXT  R  AIT 
Entipo-Paneriatlque 

MONCOÜR 

Affections  Intestinales 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulines 

doséès  à  2b  c/gr. 

De  I  à-4  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

InteetiDal 

MONCOÜR 

Constipation 

Entérite 

mneo-membranense 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  c/gr. 

De  2  à  6  sphéruline 
par  jour. 

extra  it 
de  Bile 

MONCOÜB 

Gtliqurs  hépatiqiMS 
Lithiase 

Ictère  par  rétention 

En  sfhérulines 

dosées  à  10  ç/fr. 

De  l  à  é  sphérulines 

EXTRAIT 

Rénal 

MONCOÜB 

Insuffisance  rénale 
Albuminurie  ’ 

'  Néphrites,  Urémie 

En  sphérulines 

dosees  <n5  c/gr. 

De  »  à  i6  sphérulines 
par  jour^  .  . 

CORPS 

Tihyroïde 

MONCOÜB 

Hyiœdème,  Obésité 
Arrêt  de  Croissance 
Fibrôjnes 

En  konbons 

dosés  à  5  c/gr 
En  sphérulines 

dosées  à  35  c/gr. 
De  I  à  4  bonbons  p.  j- 
Delà  6  sphérulines  p.  )• 

POUDRE 

O  varie  n.  ne- 

MONCOÜR 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Hénopanse 

Neurasthénie  féminine 

En  sphérulines 

-dosées  à  20  c/^.' 
De  i  à  3  sphérulines 

f  AUTRES - — 

!  Préparations 

MONCOÜR 

Extrait 

is  fiiBSCU  lllM 
Extrait 

da  Aluacle  strié- 
Moelle  osseuse 
Myoearatue 

Pondre  surrénaie 
Thymus,  etc.,  st 
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lier,  est  lêau  d’assurer  la  rigoureuse  appHcaiioa 
des  statuts  ;  s’il  ne  le  faisait  pas,  il  serait  coupa¬ 
ble  et  manquerait  à  tous  ses  devoirs. 

A  nos  Correspondants 

Nous  prions  nos  confrères  de  nous  excuser, 
s’il  nous  est  impossible  de  répondre  aux  innom¬ 
brables  lettres  que  nous  avons  reçues  et,  si  nos 
colonnes  ne  nous  permeltent  pas  de  les  puliJier 
toutes,  malgré  leur  intérêt. 

Médecin  praticien,  aceablé  de  besogne  par  une 
clientèle  surtout  nécessiteuse  et  par  des  services 
publics  que  nous  ne  saurions  à  l'heure  présenté 
refuser  d’assurer,  nous  ne  pouvons  consacrer  à 
notre  correspondance  et  à  nos  fonctions  de  journa¬ 
liste  que  quelques  heures,  alors  qu’il  faudraitpour 
les  remplir  complètement  des  journées  entières. 

Nous  comptons  donc  sur  l’indulgence  de  nos 
correspondants.  _  J.  N. 

Avancement  et  galons. 

Zone  de  l’avant,  le  20  décembre  1915. 

Lecteur  assidu  du  Concours,  j’ai  lu  avec  inté¬ 
rêt  les  dilTérentes  lettres  des  confrères  où  cha¬ 
cun  se  plaçant  à  un  point  de  vue  un  peu  trop 
personnel,  expose  ses  propres  idées.  L’avance¬ 
ment  et  les  galons  ne  devraient  être  donnés  aux 
médecins  que  sur  des  règles  bien  déterminées 


et  laissant  le  .moins  possible  de. place  à  la  pro¬ 
tection,  fleur  qui  s’épanouit  en  tout  temps  môme 
en  temps  de  guerre  :  ’ 

Faut-il  donner  des  galons  'à  l’arrière  ou  sim¬ 
plement  à  l’avant  ?  Des  deux  côtés  on  a  droit  à 
l’avancement  mais  à  des  degrés  dirt'érents  :  le 
temps  passé  sur  le  front  devra  compter  doubh' 
et  c’est  juste  ! 

Voici  quelles  devraient  être  les  bases  d  ùn 
avancement  logique  : 

l®Pour  obtenir  le  grade  de  médecin  auxiliaire  : 

Avoir  12  inscriptions  et  subir  un  examen  ad¬ 
ministratif  ; 

2°  Pour  obtenir  le  grade  d’aide-major  de  2«  cl.  ; 

Avoir  un  an  de  grade  de  médecin  auxiliaire 
au  territoire  ou  six  mois  sur  le  front  et  être  doc¬ 
teur  en  médecine  ; 

5®  Pour  obtenir  le  grade  de  médecin  aide-ma¬ 
jor  de  b®  classe  : 

Avoir  six  ans  de  grade  de  médecin  aide  major 
de  2®  classe  sur  le  territoire  ou  trois  ans  sur  le 
front  ; 

4®  Pour  obtenir  le  grade  de  médecin-major  de 
2®  classe  ; 

Avoir  huit  ans  de  grade  de  méd.  aide-major 
de  P'-’  cl.  au  territoire  ou  quatre  aimées  sur  le 
front  ; 

5"  Pour  obtenir  le  grade  de  médecin-major  do 
P®  classe  ; 


PRODUITS  SPECIAUX  DE  LA  SOCIETE  DES  BREVETS  “LUIIÉRE" 

Échantillons  et  Vente  en  gros  : 

Marius  SESTIER,  Pharmacien,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 

Contre  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

IMMUNISATION  ET  TRAITEMENT 

PAR 

ENTEnOVAGGIN  LUMIEAE 


ANTITYPHO-COLIQUE  POLYVALENT 

SANS  CONTRE-INDICATION,  SANS  DANGER,  SANS  RÉACTION 


CRYOGÉNINE 

Un  à  deux  grammes  |  Il  1^1  1  ^  ^  pas  de 

par  jour.  ^  U  Ivl  1  Ci  11  b  contre-indication 

Spécialement  indiquée  dans  la  FIÈVRE  THYPHOÏDE 

AIHPOULES,  CACHETS  ET  DRAGÉES 

HÉmOPLASE 

LUMIÈRE 

Médication  énergique  des  déchéances  organiques. 

PERSODINE 

LUMIÈRE 

Dans  tons  ies  cas  d’ Anorexie  et  d’inappétence. 

LE  CONGOURS  MÉDICAL  XI  -  21 


Avoir  six  ans  de  gradc.de.  infid^-iBajor  de  cl. 
sur  le  territoire  ou  trois  ans  sur  le  front  etc. .  en 
suivant  la  même  progression. 

‘  Chaque  année  un  nombre  égal  à  la  moitié  des 
nominations  à  Tunanimité  sera  fait  au  choix. 

Ce  choix  ne  sera  fait  qu’après  examen  civil 
passé  par  une  conimission  composée  de  quatre 
médecins,  deux  de  l’active  et  deux  de  la  réserve, 
(ihaque  examinateur  interrogera  séparément  les 
candidats  et  leur  donnera  une  note  séparée  ;  les 
dilférentcs  notes  seront  remises  au  général  com¬ 
mandant  le  corps  qui  les  additionnera  et  fera 
nommer  immédiatement  les  candidats  ayant  ob¬ 
tenu  le  total  uéeessaireT  Voici  les  conditions  du 
concours  : 

Les  docteurs  en  médecine  seront  divisés  sur 
leur  demande  en  trois  catégories  ;  1°  médecins  ; 
2“  chirurgiens  ;  3°  spécialistes  (ophtalmologie, 
laryngologie,  stomatologie). 

Les  chirurgiens  seront  interrogés  sur  l’anato¬ 
mie  topographique,  les  méthodes  chirurgicales 
et  la  clinique  chirurgicale . 

Les  médecins  sur  la  pathologie,  la  clinique 
médicale  etl’hygiène  ; 

Les  spécialistes  sur  l’anatomie,  la  physiologie 
des  organes,  la  pathologie,  la  clinique  et  la  chi¬ 
rurgie  se  rapportant  à  leur  spécialité  ; 

Auront  droit  à  concourir  au  grade  de  médecin 
aide  major  de  2°  classe  ; 

1°  Les  médecins  auxiliaires  docteurs  en  méde¬ 


cine  ayaii.t.G.  luois  de  grade  au  territoire  ou  trois 
mois  sur  le  front  ;  : 

2°  Au  grade  d’aide-major  de  1™  classe  : 

Les  médecins  aides-major  de  2^  cl.  ayant  un  an 
dégradé  au  territoire  ou  six  mois  sur  le  front  ; 

ü"  Aù  grade  de  major  de  2®  classe  : 

Les  médecins  aides-major  de  P®  classe  ayant 
deux  ans  de  grade  au  territoire  ou  un  an  snr  le 
front,  etc...  .. 

Seront  seuls  considérés  comme  étant  au  front 
les  médecins  des  corps  de  troupe,  des  ambulan¬ 
ces  et  des  brancardiers.  . 

Ainsi  serait  réglée  la  question  de  justice  par 
rapport  à  l’ancienneté,  au  mérite  professionnel 
et  au  danger  couru.  A.  d’A. 

La  médecine  dans  les  pays  ruinés 

La  question  de  l’exercice  de  la  médecine  parait 
préoccupernos  confrères;  nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  les  lettres  qui  nous  sont  parvenues 
et  qui  envisagent  la  question  à  des  points  de  vue 
très  divers. 

Qu’on  en  juge  plutôt. 

Mon  cher  Directeur, 

11  est  de  toute  évidence  que^dans  les  pays  rui¬ 
nés,  1  Etat  devra  intervenir  pour  assurer  les  soins 
médicaux  à  la  population  qui,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  sera  dans  l’impossibilité  d’honorer  le 
médecin  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  assis- 


USINE&LABORATOJRES  L.RGUSSEAU a ERMüNTls&o)/7^é^/^,/^/5 

La  première  usine  affectée  à  la  produclionindüstrielle  de  laThéobromine  en  Fronce, depuis  1898, 


(C'H'Az^O^l'Ca 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  DE  CALGIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIQ-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 


D'une  tolérance  parfaite  cfif^z  tous  les  malades 
Envoi  l'emploi  du  THÉosoLnentraîfieJamais  aucun  des 

Vd"  h  b  ' H  accidents  inhérents.^, aThéobromine 


V&renseignements 


vadémie  des  Sciences 


L’expérimentation  ciinique,  poursuivie  dans  ies  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
'  dlqcétiques  sont  5. fois  plus  élevés  que  ceux  de  la  théobromine. 


Dose 
Journalière'. 

2  cachets  de 
ThéosoL 


Botte  de  20  cachets  ■  Prix  mar^é  pour  la  France  :  4  Fr^ 
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tance  nouvelle  ptlt  être  assimilée  à  l’Assistance 
médicale  gratuite  telle  cjue  nous  la  connaissons. 

Il  y  aura  cette  première  différence  que  ni  les 
départements  ni  les  communes  ne  pourront  par¬ 
ticiper  aux  dépenses  et  que,  seul,  l’Etat  devra  les 
supporter.  11  y  aura  cette  seconde  différence  que 
les  soins  médicaux  et  les^fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  voire  les  hospitalisations  ne  constitueront 
pas  les  seules  dépenses  et  que,  dans  nombre  de 
cas,  il  y  aura  lieu  d’accorder  aux  malades  une 
Indemnité  journalière. 

L’organisation  se  rapprochera  plus  peut-être  du 
régime  des  accidents  du  travail  que  de  l’assis¬ 
tance  niédicale  proprement  dite.  Dans  tous  les 
cas  ce  sera  une  assistance  spéciale  qui  réclamera 
ime  organisation  spéciale. 

Et  puisqu’il  sera  nécessaire  d’innover,  souhai¬ 
tons  que  les  médecins  n’aient  en  rien  affaire  à 
l’Etat.  Que  celui-ci  se  borne  à  donner  les  indem¬ 
nités.  nécessaires  et  que.  les  malades  s’adressent 
au  médecin  de  leur  choix,  à  celui  qu’ils  connais¬ 
sent,  qui  avait  leur  conûance  et  qui  sera  revenu 
habiter  au  niilieu  d’eux, 

Le  malade  choisissant  son  médecin  et  l’hono- 
rant  directement  —  ce  serait  le  moyen  d’échap¬ 
per  à  toute  organisation  bureaucratique,  de  sau¬ 
vegarder  la  dignité  du  malade  et  celle  du  méde¬ 
cin,  de  prévenir  les  abns  toujours  possibles  et  de 
se  râpprocher  le  plus  de  l’e'taC  normal  auquel  il 
Conviendra  de  revenir  le  plus  vite  possible. 

;.  ün  médecin  qui  compte  bien  retourneT 

-  ■  dans  son  pays. 


Mon  cher  Confrère, 

Vous  préconisez  une  organisation  conçue  par  les 
Syndicats  et  fonctionnant  parleur  intermédiaire: 
permettez-moi  de  vous  dire  que  c’est  là  une  utopie. 

Le  Syndicat,  pai’fait  pour  la  défense  économi¬ 
que,  ne  peut  se  transformer  en  organe  d’action  ; 
il  n’est  pas  fait  pour  cela  —  et  vouloir  joindre 
cette  attribution  nouvelle  à  son  rôle  normal,  c’est 
éprtendre  marier  la  carpe  et  le  lapin. 

Tous  les  médecins  ne  font  pas  partie  des  Syn- 
dieats  :  les  uns  s’abstiennent,  d’autres  en  sortent 
pour  des  raisons  diverses  >—  je  n’apprécie  pas, 
je  constate  —  admettrez-vous  l’exclusion  de  ces 
confrères  ? 

Et  si  le  Syndicat  les  aeeepte  comme  participant 
au  service  nouveau,  quelle  sera  son  autox’ité  svir 

Enfin,  même  si  l’on  admet  que  le  Syndicat  par¬ 
vienne  à  obtenir  de  l’Etat  un  eontrat  collectif, 
qui,  personnellement,  se  chargera  d’assurer  le 
fonctionnement  ?  et  pourtant  ce  ne  sera  pas  une 
sinécure  croyez-le  bien. 

Que  le  Syndicat  intervienne  pour  obtenir  une  ré¬ 
munération  convenable  dessoins  médicaux,  c’est 
tout  ce  qu’il  est  possible  de  lui  demander.  G. 


Nous  continuons  à  solliciter  les  communications 
sur  cet  intéressant  sujet:  ce  sera  le  meillem’ moyen 
de  préparer  les  éléments  d’une  étude  sérieuse  qu’il  5 

serait  trop  tard  d’entreprendre  quand  l’ennemi 
e'vacuera  nos  provinces.  A.  Gassot. 


FOURNISSEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Renseignements  et  échantillons  sur  demande 


17,  Rue  Ambroise -Thomas,  P.^Xl.ZS 


Comme  garantie  d’origine  et  de  pureté 

JNToria.  et  atlgaa.«.tna.x-e  FgtJBTyjBT 
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de  propreté  et  d’hygiène  (bains  individuels,  net¬ 
toyage  fréquent  et  désinfection  des  effets  d’ha- 
billément). 

L’aération  suffisante  des  locaux  vient  eùsuite. 

Lorsque  ces  moyens  sont  impuissants  a  préve¬ 
nir  la  pullulation  des  parasites,  on  en  est  réduit 
à  l’emploi  des  parasiticides  ou  insecticidés,  com¬ 
me  moyen  de  destruction. La  difficulté  consiste  ici 
à  trouver  un  produit:  spécifique  inoffensif,  d’une 
efficacité  certaine,  et  d’un  emploi  facile  et  prati¬ 
que.  :  ;  :  . 

Avant  la  guerre,  on  ignorait  pour  ainsi  dire  les 
propriétés  insecbicid,es  remarcpiables  de  la  naph¬ 
taline,  On  se  servait  presque  uniquement  de  la 
poudre  de  pyrèt^re,  . 

Je  ne  parle  que  pour  mémqire,  de  l’onguent 
mercuriel  simple  et  des  autres  produits  hydrar- 
giques.  ,  • 

D  après  mes  expériences  sur  les  parasites  des 
animaux,  la  poudre  de  pyrèthre  est  bien  inférieu¬ 
re  con^me  efficacité  à  la  naphtaline  qui  est  d’un 
prix  4  fois  plus  faible. 

J’ai  constaté  que  la  pulvérisation  de  la  naph¬ 
taline  présente  certaines  difficultés  et  que  cet  état 
physique  n’est  pas  stable,  par  suite  d’une  auto - 
agglomération  se,  produisant  rapidement  entre 
ses  particules.  Cette  poudre  présente  très  peu 
d’adhérence  aux  surfaces  cutanées.  ,  ; 

Ilfallait  donc  trouver  une- poucire  inerte,  pres¬ 
que  impalpable,  communiquant  à.  la  naphtaline 
ses  propriétés  de  stabilité  et  d’adhérence  à  la  peau 
et  dépourvue  de  propriétés  irritantes . 

J’ai  réalisé  l’ensemble  de  ces  desiderata  par 
l’emploi  du  talc,  mélangé  par  parties  égales  à  la 
naphtaline. 

On  obtient  ainsi  une  poudre  insecticide,  très 
fine  et  parfaite  au  triple  point  de  vUe.de  l’effica¬ 
cité,  de  l’innocuité  et  duprix  de  revient  peu  élevé. 
On  peut,  pour  couvrir  l'odeur  spéciale  de  la 
naphtaline,  avoir  recours  ad  libitum,  à  Une  es¬ 
sence  végétale  quelconque. 

Le  produit  que  je  préconise  rertdraj  j’en  suis 
persuadé,  de  signalés  services  à  nos  héroïques 
poilus,  qui  par  définition  et  par  situation  en  sont 
les  bénéficiaires  indiqués.  En  leur  donnant  la 
possibilité  de  se  débarrasser  d’ennemis  aussi  dé¬ 
sagréables  qu’infimes,  on  contribuera  à  leur  con¬ 
server  tous  leurs  moyens,  pour  combattre  effica¬ 
cement  et  définitivement  l’autre  ennemi. . 

La  naphtaline  a  été  employée  avec  succès, dans 
les  camps  de  concentration  de  prisonniers  en  Al. 
lemagne.  Je  tiens  le  renseignement  de  deux  bles¬ 
sés  français  rapatriés. 

D'Ed.  Grouzeo, 

,  de  la  Réole. 


THÉRAPEUTIQUE 

La  médication  ioâuréè  sans  iodurè  de  K  est- 
elle  possible. 

.  •  .  ^  {Suite)-  ... 

Voir  N°  de  Juillet  dh  ConcovLVs  médical.. 

Nous  avons  vu  que  la  lipoiodine  (dîiodôbrassi- 
date  d’éthyle),  d’après  les  essais)  de  plusieurs  cli,-) 
niciens,péut  remplacer  avec  avantage  l’.iodure  dé 
potassium  dans  la  plupart  des  affections  justicià-i 
blés  de  ce. médicament.  Parmi  çelles_-çi,nous  ayong 
mentionné  l’obésité,  l’emphysème,  l’hypertension 
artérielle,  le  goitre,  la  sporatriçjiose,  la  syphilis 
secondaire  et  tertiaire  (travaux;  dé. MM.  Vincen 
et  M .  Ribollet).  La  lipoiedine  a  été  bien  étudiée 
également  par  un  autre  anteur  et  il  est  intéres^ 
sanit  de  comparer  leS  résultats  de  ses  essais  avéé 
ceux  des  premiers  expérîmentâteuts . 

A.  Leroy  a.  pu  réaliser  avec  la  lipoiodine  une 
médication  iodée  prolongée,  intensive,  sans  pro¬ 
voquer  aucun  phénomène  fâcheux  d’intolérance, 
ausgi  définit-il  son  action  :  «  plus  douce,  moins 
brutale  que  celle  des  iodures,.  tout  en  étant  plus 
èfficace  ».  Quant' k  sès  indications  illes énumère 
comme  suit  :  . 

a  I.  —  Dans  les  affections  cardio-vasculaire^ 
.,^artério-sçlérose,  myocardite,  etc.),  la.  lipoiodine 
fait  baisser  la  pression  sanguine, ’ellè  diminue  la 
masse  totale  du  sang,  elle  est  vaso-dilatatrice, dé- 
congestive  et  facilite  le  travail  du  cœur, 

\l.  —  Dans  lés  affections  chroniques  des  voies 
respiratoires  '  (emphysètàej  asthme,  bronchite 
chronique,  etc.),  elle  combat  les  stases,  facilitéla 
circulàtion  pulmonaire  et  l’expectoration  et  agit 
aussi  Comme  eupnéîqüé.  .  .  •  .  ' 

ni.  —  Dans  la  syphilis,  elle  constitue  le  médi¬ 
cament  de  choix  de  la  période  tertiaire,  car  pou¬ 
vant  être  administrée  sang  danger  à  haute  dose, 
elle  permet,  seule,  un’ traitement  intensif. 

IV.  —  Dans  le  rachitisme,  lé  lymphatisme,  la 
scrofule,  elle  permet  une  action  longue,  et  par 
conséquent  particulièrement  efficace,  car  elle  est 
la  plus  assimilable  des  préparations  iodées,  et  elle 
possède  une  action  lymphagogène  indéniable. 

\ Dans  les  maladies  par  ralentisserirent  de 
la  nutrition  (rhumatisme  chronique,  arthritisme, 
obésité,  etc.),  elle  constitue  le  médicament  décon¬ 
gestionnant,  résolutif  et  trophique  par  excellence. 

Plusieurs  observations,  parmi  lesquelles  nous 
relevons  des  cas  d’asthme  essentiel,  d’artério- 
■  sclérose,  d’obésité,  d’emphysème,  d’arthritisme, 
une  gomme  syphilitique  de  la  langue  (résolue  én 
un  mois  par  une  dose  quotidienne  de  1  gr.  20  de  li- 
’poiodihe),  une  névralgie  syphilitique  du  trijumeau 
(améliorée  au  bout  de  10  jours,  guérie  après  2(1, 
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par  une  dose  de  2  gr.  40  de  lipoiodine),  de  rhu¬ 
matisme  goutteux,  d’angine  de  poitrine,  de  lym¬ 
phatisme  et  scrofule,  etc.l,^nt  conduit  l’auteur  à 
la  conclusion  cxue  la  lipoiodine  est  «  bien  supé¬ 
rieure  flux  iodures  alcalins  et  autres  composés 
iodés,  comme  efficacité  et  comme  tolérance  ;  que, 
d’un  goût  agréable  et  facile  à  administrer,  elle 
est  acceptée  par  les  malades  les  plus  difficiles  de, 
même  que  par  les  enfants  »  (]). 

Nous  ferons  connaître  prochainement  les  ré¬ 
sultats  d’une  expérimentation  de  plusieurs  mois 
à  1  hôpital  Saint-Lazare  qui  nous  permettra  de  ' 
fixer  le  rôle  exact  de  la  lipoiodine  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  (2). 


LA  VIE  SYNDICALE 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et 
la  question  des  loyers 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  réuni  le  25  no¬ 
vembre  1915. 

Après  étude  des  divers  projets  soumis  au  Par¬ 
lement  sur  la  question  des  loyers  des  mobilisés 
et  des  non  mobilisés. 

Se  rallie,  à  l’unanimité,  au  projet  rapporté  par 
M.  Ignace, député,  et  demande  au  Pailement  de; 
l’axiprouver  sous  les  réserves  suivantes  :  * 

1“  Ajouter  à  l’art.  9,  l’amendement  suivant: 

«  Sont  de  droit  résiliés,  à  la  demande  du  loca- 
B  taire  qui  remplira  les  conditions  indiquées  au 
a  paragraphe  ci-dessus,  tous  les  baux  ou  locations 
«  verbales  consentis  ou  acceptés  antérieurement  à 
«  la  déclaration  de  guerre,  qui  n’auront  pu,  du  fait 
«  de  celle-ci,  être  suivis  d’un  commencement  d’exé. 

«  cution  (médecins  sur  le  point  de  s’installer,  etc.). 

2“  «  Que  les  décisions  rendues  par  le  triliunal 
«  prévu  dans  le  rapport  publié  à  l’Annexe  1912, 

«  page  990  de  l’Officiel,  puissent  être  soumises  à 
«  une  juridiction  d’appel,  et  que  les  frais  de  pro- 
«  cédure  devant  cette  deuxième  juridiction  soient 
((  réduits  au  minimum». 


Une  protestation  de  rUnion  des  Syndicats 
médicaux  de  France 

Les  journaux  faisaient  remarquer  récemment 
que  le  Gouvernement  aurait  pu  éviter  leshonteu- 


(.1)  A.  Leroy.  —  De  l’emploi  thérapeutique  d’un 
succédané  dos  iodures  alcalins.  Progrès  n  cdical,  n“  9, 
mars  1913. 

(2)  I  a  lipoiodine  est  fabriquée  par  les  Laboratoires 
Ciba,  à  Saint-Fons  (Rhône),  qui  en  tiennent  gracieu¬ 
sement  des  échantillons  à  la  disposition  du  Corps 
médical. 


ses  tractations  de  certains  marchés  militaires  qü 
accomplis  à  l’heure  présente,  nous  permettent  de 
considérer  les  coupables  et  leurs  complices  civils 
et  militaires  comme  de  véritables  traîtres,  si  l’on 
avait  bien  voulu  demander  le  concours  des  Syn¬ 
dicats  et  des  Chambres  de  commèree  qui  ne  se 
seraient  certes  pas  prêtés  aux  abominables  col¬ 
lusions  que  l’on  connaît.  Au  point  de  vue  médi^ 
cal  les  mêmes  erreurs  ■  sont  à  déplorer  et  nous 
approuvons  sans  réserve  la  note  suivante  que 
nous  transmet  le  bureau  de  l’Lînion  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  : 

«  Le  jeudi  9  décembre  1915,  les  délégués  des 
Sj'ndicats  médicaux  considérant  : 

D’une  part,  que  la  Commission  supérieure  con¬ 
sultative  du  Service  de  santé  solutionne  de  nohi- 
breuses  questions  dont  l’exécution  incombe  aux 
médecins  praticiens  mobilisés  ou  non  ; 

D’autre  part,  que  la  composition  de  la  dite 
Commission  vient  d’être  remaniée  par  M  le  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  ;  ' 

Regrettent  qu’il  n’ait  pas  profité  de  cette  occa¬ 
sion  pour  faire  entrer  des  représentants  des  x)ra- 
ticiens  dans  cette  Commission  ; 

Protestent  contre  la  mise  systématique  à  l’écart 
des  praticiens  dans  l’étude  de  questions  nalio  ■ 
nales  qui  réclament  leurs  concours  ; 

Et  décident  d’adresser  la  présente  protestation 
au  groupe  médical  interparlementaire  en  le  priant 
de  la  transmettre  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé.  » 

Qu’il  nous  soit  permis  d’espérer  que  le  pays 
éclairé  sur  tous  les  abus  que  la  guerre  aura  fait 
constater,  sam-a  au  lendemain  des  hostilités, 
établir  les  responsabilités  de  chacun  et  exiger  des 
sanctions  qui  ne  seront  pas  illusoires  ;  qu’on  .ne 
verra  plus  désormais,  comme  dans  les  Commis¬ 
sions  du  .service  de  santé,  les  directeurs  respon¬ 
sables  appelés  à  se  contrôler  eux-mêmes  et  nos 
malades  et  blessés  pâtir  d’une  organisation  ou 
plutôt  d’une  absence  d’organisation  qui  eût  été 
bouffonne,  si  elle  n’eût  été  profondément  attris  • 
tante  pour  ceux  qui  conservent  quand  même  le 
culte  de  la  France  et  de  la  République . 

J.  N. 

L’Assemblée  généraledu  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine  s’est  tenue  le  19 décembre  !9  !5,sous  la 
présidence  du  D'  Leredde,  50  médecins  parisiens 
environs  y  assistaient.  On  y  a  discuté  sur  les  diffi¬ 
cultés  de  l’exercice  de  la  médecine,  à  Paris  et  dans 
sa  banlieue,  l’imprévoyance  des  administrations 
sur  les  cpiestions  des  loyers  et  des  patentes.  Le 
,  bureau  et  le  Conseil  ont  été  maintenus  et  on  leur 
.  a  adjoint  les  anciens  présidents  :  a  Le  chœur  des 
vieillards  !  »  a  dit  un  loustic  sans  jiitié,  pour  Bel- 
lencontre,  Vimont  et  Noir,  anciens  présidents  pré¬ 
sents,  qui  s’efforcent  cependant  de  ne  pas  vieillir. 


PEPTONATEdeFER  robin 

est  le  Vénhable  Sel  ferrugineux  assimilable 


Ce  sel  a  été  découvert  en  1881  par 
M.  Maurice  ROBIN  alors  qu’ll  était 
Interne  et  Chef  de  Laboratoire  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Il  constitue  l’agent 
thérapeutique  le  plus  rationnel  de  la  médi¬ 
cation  martiale. 

Comme  l’a  démontré  M.  Robin  dans  son 
Étude  sur  les  ferrugineux,  aucun  sel  ferrique, 
ou  ferreux,  n’est  absorbé  directement  par 
la  muqueuse  stomacale,  mais  seulement  par 
l’intestin. 

Le  fer  ingéré  sous  quelque  forme  que  ce 
soit  (sels  ferrugineux,  hémoglobine  etc.),  est 
attaqué  par  les  acides  de  l’estomac  et  forme 
avec  la  peptone  des  aliments  un  sel  qui,  tout 
d’abord  insoluble,  redevient  soluble  dans  l’in¬ 
testin,  en  présence  de  la  glycérine.  Ce  sel 
est  le  PEPTONATE  DE  FER. 

Sous  la  forme  de  PeptonatB  de  Fer,  le 
fer  représente  donc  la  forme  chimique  ultime 
assimilable  du  sel  ferrugineux  constitué  nor¬ 
malement  dans  l’intestin. 

Préconisé  par  les  professeurs  :  Hayem, 
Huchard,  Dujardin- Beaumetz,  Raymond, 
Dumontpallier,  etc...  les  expériences  faites 
avec  ce  ferrugineux  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
ont  confirmé  les  conclusions  de  M.  M®®  ROBIN 
dans  ses  travaux  et  en  particulier  le  rôle 
physiologique  jusqu’alors  inconnu  de  la 
Glycérine  dans  l’assimilation  des  métaux. 
L’étninent  savant  et  grand  Chimiste  Berthelot 
a  fait  à  ces  conclusions  l’honneur  d’un 
rapport  à  l’Académie  des  Sciences.  (Berthelot 
V.  Comptes  rendus,  Ac.  des  Sciences  1885.) 

En  1890,  une  attestation,  qui  a  eu  un  grand 
.  retentissement  fut  donnée  par  le  Docteur 
}  Jaillet,  l’endant  hommage  à  son  ancien  collègue 

I  d’internat,  M®»  ROBIN,  l’Inventeur  du 
Peptonate  de  fer  reconnaissant  la  supériorité 
de  son  produit  sur  tous  ses  congénères.  Cette 
attestation  à  la  suite  d’pn  procès  fut 
reconnue  sincère  et  véritable  par  la  cour 
I  d’Appel  de  Bourges  en  1892. 


bien  supérieure  à  celle  des  autres  prépa¬ 
rations  similaires’’  Docteur  JAILLET. 
Ancien  Chef  de  Laboratoire  de  Thérapeutique  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

A  cette  occasion  le  PEPTONATE  DE 
PER  ROBIN  fut  soumis  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  pour  qu’il  en  soit  fait 
l’examen  et  l’analyse.  Les  résultats  en  furent 


exprimés  de  la  manière  suivante  par  le 
Professeur  G.  POUCHET  : 

«  ta  BSPTONATB  Dfi  FER 
ROBIN  est  un  sel  organique  déüni 
aonsiitaé  par  deux  combinaisons  : 
1*  de  Peptone  et  S"  de  Glycérine  et  de 
Fer,  formant  un  sel  ferrique  double, 
à  l’état  de  combinaison  particulièi^, 
et  telle  que  le  fer  ne  peut,  être  décelé 
ni  précipité  par  les  réactifs  ordi¬ 
naires  de  la  chimie  minérale.  Cet 
état  particulier  le  rend  éminemment 
propre  à  l’assimilation”. 

(Analyse  du  Docteur  G.  POUCHET,  Profes¬ 
seur  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  Membre  de  l'Académie  de  Méde¬ 
cine,  etc.) 

D'après  ce  qui  précède,  nous  croyons 
donc  pouvoir  affirmer  qu'aucune  Spécialité 
Pharmaceutique  n'a  jamais  eu  une  pareille 
consécration  ofDcielle  sur  sa  composition 
chimique  et  sa  valeur  thérapeutique. 

Voici  en  résumé  les  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  de  ce  produit  : 

1®  £0  Fer  ROBIN  augmenta  le 
nombre  des  globules  rouges  et 
leur  richesse  en  bômoglobiné,  il 

est  donc  précieux  dans  l’Anémie  et  la 
Chlorose. 

2®  le  Fer  ROBIN  favorise  rhy- 
pergenése  des  hémàtoblastes  et 
augmente  la  fibrine  du  sangs  II  sera 
donc  utilement  employé  pour  augmenter  la 
plasticité  du  sang  et  combattre  l'Hémophilie 
ou  les  hémorragies  de  toute  nature. 

3°  Le  Fer  ROBIN  augmente  la 
capacité  respiratoire  du  sangs  On 
pourra  donc  utilement  l’employer  pour  acti¬ 
ver  les  combustions  organiques  dans  les 
vaisseaux  (diabète,  glycosurie)  ou  .  au 
niveau  des  tissus  (dégénérescence  grais¬ 
seuse,  etc.) 

4®  Enfin  le  Fer  ROBIN  active  la 
nutritions  II  pourra  donc  servir  simulta¬ 
nément  dans  le  traitement  du  lymphatisme, 
des  manifestations  scrofuleuses  et  syphili¬ 
tiques,  etc...) 

Très  économique,  car  chaque  flacon  représente 
une  durée  de  trois  semaines  ô  un  mois  de  traite¬ 
ment,  ce  médicament  dépourvu  de  toute  saveur 
styptique,  se  prend  ô  la  dose  de  10  a  30  gouttes  par 
repas  dans  un  peu  d’eau  ou  de  vin  et  dans  n’im- 
porte  quel  liquide  ou  aliment,  étant  soluble  dans 
tous  les  liquides  organiques,  lait,  etc.... 


le  VIN  ROBIN  au  Peptonate  de  Fer  ou  le 

PEPTO-ELIXIR  ROBIN. 

(liqueurs  très  agréables).  —  Dose  :  Un  verre  à  liqueur  par  repas. 

Pour  ne  pas  confondre  et  éoiter  les  Imitations  et 
Contrefaçons  de  ce  produit,  exiger  la  Signature 
et  la  Marque  “FER  ROBIN  avec  un  UON  COUCHE’’. 


■  Vente  EN  Gros;  PARIS,  13,  Rue  de  Poissy.—  Détail:  Toutes  Pharmacies. 
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AUX  MEMBRES 

DE  LA 

MlTüALiTÉ  FAMILIALE 

ET  DU' 

SOU  MÉDICAL 

Les  Membres  de  ces 
deux  Sociétés  sont  ins¬ 
tamment  priés  d’envoyer 
..  leurs  cotisations  de  lyl6 
au  TrésoriertPf  Gassot, 
à  Chevillÿ  (Loiret). 

DEMANDES  ET  OFFRES 

N»  1.  —  Caen.  A.  repren-, 
ère  après  décès  bonne 
clientèle.  Conditiêns  très- 
avantageuses. 

!N»  2.  —  Jeune  docteur, 
ancien  externe  des  hôpi¬ 
taux,  très  expériaienié 
aiderait  confrère  à  Paris 
dans  le  16*  arrond.  Au  be¬ 
soin  achèterait  clientèle. 

N"  3.  -  A  20  km.  Nice 
dans  station  d’hiver  et 
d’été,  à  céder  clientèle  de 
lO.OUO  fr.  touché?.  Ou  loue¬ 
rait  l’ap'parte'mèht  meublé 
ou  non.  Automobile  à 
vendre. 

N*  4.  —  Docteur  réfc- 

§ié,  mobilisé  à  Paris,  li¬ 
re  ci'Uelques  après-midis 
,pàr  semaine,  demande  oc¬ 
cupation  médicale  ou  pa- 
'tàmédlcale  rétribuée: tra¬ 
ductions  allemandes,  re¬ 
cherches  bibliographiques 
pour  Ihèses,  ou  travaux 
analogues,  pourrevues  mé¬ 
dicales,  etc- 
N»  5.  —  On  demande  à 
achétèr  d'’occasion  ;  Appa¬ 
reil  Pachon,  thermocau¬ 
tère  et  forceps  Tarnier.  D* 
Soulié,  14,  rue  de  la  Paix 
à  Nice. 

îi®d.  —  A  vendre  clien¬ 
tèle  para  médicale.  Rap¬ 
port  12  à  IS.OflO  frs  tou¬ 
chés.  Facilités  de  paie¬ 
ment. 

N»  7.  —  On  demande 
d'occasion  un  Pachon  Lian. 
D*  Basiez,  ambulance  7. 
Secteur  P.  64. 

N”  8.  —  Garde-malades, 
environ  35  ans.  Parfaite 
sous  tous  rapports,dévouée 
s’attachant  à  son  malade. 
Recommandée' par  méde 
cin.  Recherche  de  préfé¬ 
rence  ùrie  garde  de  lon¬ 
gue  haleine. 

S’adresser  au  D'  Héiiot, 
à  Meulan  (S.-et-O.),  qui 
fournirales  références  ver¬ 
bales,  remontant  à  plu¬ 
sieurs  années, 

N“  8,  —  Docteur  pren¬ 
drait  comme  pensionnaire 
enfant  ayant  petit  avoir. 
Bonne  éducation. 

N°  9.  —  Dame,  bonne 
éducation,  demande  à  faire 
représentation  produits 
pharmaceutiques.  Rautes 
références.  Castet,  15, 
rue  Daniel,  Asnières, 
(Seine). 


OPOTHÉRAPIËS  HÉPATIQUE  &  BILIAIRE  associées  aux  CHOLAGOGEES 

EXTRAITS  HÉPATIQUE  et  BILIAIRE- GLYCÉRINE- BOLDO-PODOPHYLLIN 


LITHIASE  BILIAIRE 
Coliques  hépatiques,  Ictères 

AtiGIOCHOLÉCYSTITES 
HYPOHEPATIE 
HÉPATISME-  ARTHRITISME 
DIABÈTE  DTSHÉPATIQUB 
OHOLEMIE  FAHILIALE 


Cette  médiçatioaeesentielle- 
ment  clinique,  iselitu^epar 
ie  Df  Plantier,  est  la  seule 
qui,  agissant  à  le  fois  sur 
la  sécrétion  «t  sur  l’exçré- 
lion, combiné  I’opote^ba- 
PIE  et  les  CltOLAGOGUESiUti- 
Jisant,par  snrcroli 


Prix  du  FLACON  _  _ 

«rnnFiiiP  a  TiiRFPniinqF  dans  toutes  les  Pharmacies  priétés  îiydragogueé  dé  la 
SCROFULE  &  TUBERCULOSE  glycérine.Eile  constitue  une  thé, 

juatiotaUesdelHoile  âePOIB  de  Mont»  ^  rapeutique  complète  en  quelque 

DY.ÇÏ»EPSIES  et  ENTÉBITES  MED.  0  OR  sorte  spécifique  des  njaladies  du  Foie 
HYF’ERCHLORYDBIE  8  AND  et  des  Voies  biliaires  et  des  syndro- 
CÔLITE  muCOmEHIBRANEUSE  1913  mes  qui  en  dérivent.  Solution,  d’absorp- 
OONSTIPATION  -  HÉBOEROIDîS  -  PITDITB  Uon  facile,  inaltérable,  non  toxique,  bien 

WIORAiHE  -  GYNALGIES  -  EHTEROPTOSE 

«PROSES  et  PSYCHOSES  DÏSHÉPATIQOES  et  quatre  cuillerées  à  Srt  par  )AÛrau 
DERUATOSEB  AÜTO  et  HÉTÈROT  OXIQÜB  début  des  repas.  Enlants  :  demi-dose. 

INTOXICATIONS  et  INFECT  IONS  ^  hatndtementiuicomMneUraUtanceaeplï- 

TOXHÉMIE  GRAVIDIQU  BienrespéoiaUtésexeeUeateaoonBtititeiuii 

FIÈVRE  typhoïde  ^  *  dépeMed«0fr.25prodieàiadost)iaW- 

^TFt-p-A  TTTFîr*?  fie  ozxLXLXicos  £S  tuelle  d’uiw  coülflTééii  desBert  ittotidienneinent. 


littératnrè  et  Échantillon  :  LABORATOIRE  de  la  PAWBILIWE,  Annonay  (Ardèche). 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  t,$  I  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

t  A.  LE  COUPPEY 

SOVaKARD  -  XiB  COVPPBV  A  C‘V  8no» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2.  RUE  eu  MARGHË-DEt-BLANCS-MANT  EAUX 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOURS  ”  ^ 


I 


USERCULOSES'^ 


EMüLSIONaSb 


CATARRHES  MARCHAIS 
fiRIPPES,BROIIICHITES 


,  Calms  la  TOUX,  rsièvt  l' APPÉTIT 
•t  CICATRISE  lés  lésions. 
Bien  tolérée — Par/*  abêorh^^^ 


■COIXOBIASES  DAüSSEi 


COLLOBIASE  D  OR 


I  OR  COLLbïOAI.  OAUSSE 

Affenf  anfJ  -  tn/eefieux  dans  foutes  /es  septicémies 


L 


SOUFRE  COLLOÏOAJ.  OAUSSE 

Traitement  rapide  du  rhumatisme 


Littérature  et  Echantillons  Laboratoires  DAUSSE.4,RueAubrioI  PARIS 


J 
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Au  Groupe  Médical  Interparlementaire 

I.  L’incorporation  des  Etudiants  en  Médecine,  dans 

les  sections  d’infirmiers.  —  II.  L’Affectation  des 

Médecins  dans  l’armée  active. 

Nous  recevons  du  Groupe  Médical  parlemen¬ 
taire  les  deux  notes  suivantes  que  nous  nous  fai¬ 
sons  un  plaisir  de  publier  : 

Une  délégation  nombreuse  du  groupe  médical 
interparlementaire  a  été  reçue  ce  matin  par  M. 
le  Ministre  de  la  Guerre  et  par  M.  le  Sous-Secré¬ 
taire  d’Etat  au  service  de  santé . 

Le  Docteur  Labbé,  sénateur,  président  du  grou¬ 
pe,  a  insisté  pour  que  satisfaction  soit  donnée 
aux  réclamations  que  le  corps  médical  demande 
dans  l’intérêt  des  malades,  notamment  à  pro¬ 
pos  de  l’incorporation  dans  les  sections  d’inlir- 
miers  de  tous  les  étudiants  en  médecine  et  des 
étudiants  pourvus  du  P.  G.  N.,  de  l’organisation 
méthodique  et  régulière  de  la  relève  des  méde¬ 
cins  du  front  et  sm-tout  d’une  répartition  plus 
équitable  sur  le  front  et  à  l’arrière  des  médecins 
militàires  de  carrière  et  des  médecins  de  complé¬ 
ment. 

Le  Ministre  et  le  S.  S.  d’Etat  ont  l’un  et  l’autre 
promis  aux  délégués  d’examiner  rapidement  ces 
diverses  questions  et  affirmé  leur  intention  for¬ 
melle  de  donner  satisfaction  aux  blessés  et  au 
Corps  médical. 


Le  Groupe  médical  parlementaire  a  l’honneur 
d’appeler  tout  particulièrement  l’attention  de  M . 
le  Ministre  de  la  Guerre  et  de  M.  le  Sous- Secré¬ 
taire  d’Etat  du  Service  de  Santé  sur  la  façon  peu 
équitable  dont  est  faite  la  répartition  des  méde¬ 
cins  de  l’armée  active  et  des  médecins  de  com¬ 
plément.  11  se  permet  d’insister  avec  énergie  pour 
qu’ils  veuillent  bien  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  afin  de  modifier  l’état  de  choses  actuel,qui 
soulève  dans  le.monde  médical  une  émotion  très 
justifiée. 

1“  Trop  nombreux  sont  les  médecins  militaires 
de  carrière  pourvus  d’emplois  dans  la  zone  de 
l’intérieur  ;  ils  doivent  être  envoyés  au  plus  tôt  au 
front  (1)  ; 

2“  Dans  la  zone  des  armées  tous  les  régiments 
devraient  être  pourvus  d’un  médecin-chef  mili¬ 
taire  de  carrière,  les  médecins  de  complément 
n’étant  affectés  à  ces  postes  qu’après  épuisement 
de  tous  les  médecins  disponibles  de  l’armée  ac- 


(1)  Le  Concours  médical  qui  né  fait  pas  de  dis¬ 
tinction  dans  le  Corps  médical  a  compté  et  eomple 
parmi  ses  collaborateurs  des  médecins  militaires  dis¬ 
tingués  ;  il  est  heureux  de  constater  que  ceux-là 
sont  à  leur  place  au  front  et  méritent  par  leur  dé¬ 
vouement  et  leur  vaillance,  l’estime  et  l'admiration 
de  tous  leurs  confrères.  J.  N.  - 


I  tive.  Réciproquement,  les  médecins  militaires  dé 
carrière  ne  seraient  affectés  à  des  dépôts  d’éclo 
pés,  hôpitaux  et  ambulances  qu'en  cas  de  surnom¬ 
bre,  lorsque  tous  les  régiments  auraient  un  mé¬ 
decin-chef  pris  dans  les  cadres  de  l’active  ; 

3®  Tous  les  médecins  aides-majors  militaires  dé 
carrière  devraient  être  médecins  dans  les  régi¬ 
ments  ou  les  postes  de  secours,  à  l’exclusion  dé 
toute  autre  affectation  ; 

4°  Tous  les  médecins  auxiliaires  élèves  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  militaire  devraient  être  dans  les 
régiments,  où  ils  ne  sont  actuellement  que  de  fa; 
çon  exceptionnelle;  tous,  à  partune  infime  mino¬ 
rité,  sont  affectés  à  des  groupes  de  brancardiers 
de  corps  ou  divisionnaires,  postes  relativement 
moins  durs  que  ceux  des  régiments  et  qui  de; 
iraient  être  réservé^  aux  médecins  auxiliaires  dÜ 
cadre  de  eomplémént  pris  parmi  les  plus  âgés.  ' 
La  place  des  élèves  du  Service  de  Santé  est 
dans  les  régiments  où  ils  pourront  apprendre  leur 
métier  de  médecin  militaire.  ' 

11  sera  facile  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  et  à 
M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  s’assurer  du  nom¬ 
bre  des  médecins  de  carrière  pourvus  d’emplois 
dans  les  hôpitaux,  ambulances  et  à  l’arrière  du 
front  en  demandant  à  chaque  armée  le  tableau 
nominatif  du  personnel  médical  avec  l’affectation 
de  chacun  et  sa  situation  militaire  (militaire  de 
carrière  ou  médecin  de  complément). 

Le  Pvésideni  du  Groupe  médical  parlementaire. 


SOU  MEDICAL 

Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil 

d’Admininistration.  -  "  ' 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  dé 
MM .  les  docteurs  : 

3411.  VERC,AC,d’ Abbeville-Saint-Lucien  (Oise). 

3412.  Mallard,  de  Verrey-sous-Salmaise  (Côte- 
d’Or). 

3413.  Noir  (Georges),  de  Cluny  (Saône-et- 
Loire). 

3414. '‘Reneau,  de  Saint-Claude  (Jura). 

3415.  Lequint,  de  Harnes  (Pas-de-Calais). 

3416.  Meyer,  de  Paris,  26,  rue  de  Clichy. 

3417.  Bossuet,  de  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

3418.  Paillaz,  de  Makatéa,  par  Taïti  (Océanie 
Française). 

•  Deux  succès  sans  procès.  — Le  D'  II.  avait  obtenu 
l’appui  pécuniaire  pour  poui’suivre  le  recouvre¬ 
ment  d'ime  notes  d’honoraires  accidents  à  l’occa¬ 
sion  de  laquelle  la  Compagnie  d’assurances  soute¬ 
nait  que  c’est  le  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés. 
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et  non  la  résidence  du  médecin,  qui  détermine  le 
prix  de  la  visite,  et  en  outre  que  le  blessé  qui  se 
déplace  pour  se  faire  soigner  dans  une  localité 
où  le  prix  des  soins  est  supérieur  au  tarif  du  lieu 
de  l’accident,  est  tenu  î  le  payer  la  différence,  qui 
ne  saurait  être  mise  à  la  charge  du  patron. 

La  seule  menace  de  poursuites  a  sufli  pour  que 
la  Compagnie  d’assurances  paie  intégralement 
la  note  du  D'  H.,  en  s’excusant  sur  l’inexpérience 
d’un  employé  qui  remplaçait  momentanément  le 
chef  du  service  (?) 

—  AuD"^  M.,la  Compagnie  avait  refusé  de  payer 
l’anesthésie  locale  de  l'œil  par  instillation,  pré¬ 
tendant  que  l’anesthésie  n’est  rémunérée  que  lors¬ 
qu’il  y  est  procédé  par  injection  sous  cutanée. 

Cette  prétention  étant  évidemment  inadmissi¬ 
ble,  en  présence  des  termes  du  Tarif  Dubief,  qui 
n’indique  pas  comment  doitetre  pratiquée  l’anes¬ 
thésie  pour  donner  dioit  à  l’allocation  de  l’article 
10  §  B  n»  3,  le  Conseil  accorda  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre,  et  cette  fois  encore,  la  seule 
menace  du  «Sou  Médical  »,  suflit  pour  obtenir 
lè  paiement  intégral  de  la  note  litigieuse. 

Question  du  cumul.  —  Le  D'  S.  demande  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement 
d’utie  note  d’honoraires  accidents  la  Compagnie 
refusant  d’admettre  le  cumul  du  prix  de  la  visite 
avec  celui  des  massages. 

Le  Conseildécideque,conlormémcjit  auxprécé- 
dents,  ii  laissera  au  S.  la  charge  de  faire  les 
frais  de  l’action  en  première  instance  devant  le 
juge  de  paix,  se  réservant  de  lui  donner,  s’il  y  a 
lieu,  l’appui  pécuniaire  en  appei,  après  examen 
du  jugement  à  intervenir. 

Il  est  rappelé,  à  ce  propos,  que,  à  la  suite  de 
l’admission  par  la  Chambre  des  Requêtes  du 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lyon  qui  a  repoussé  le  cumul,  l'affaire 
pendante  devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  se 
trouve  actuellement  arrêtée  par  suite  de  la  mobi¬ 
lisation  de  l’avocat  de  notre  adversaire. 

Soins  donnés  par  un  remplaçant.  —  Le  G.  sc 
heurtant  àu  mauvais  vouloir  d’une  clienlé  de  pas- 
sàgeque  son  remplaçant  avait  soignée  et  qui  pré¬ 
tendait  n’avoir  alfaire  qu’à  ce  remplaçant  et  ne 
pas  avoir  de  lien  de  droit  aA'ec  le  médecin  rem¬ 
placé,  le  Conseil  lui  donna,  sur  sa  demande, 
l’appui  pécuniaire  pour  là  poursuivre. 

La  simple  menace  d’un  procès  sullit  encore,  dans 
cette  affaire,  pour  amener  un  l’èglement  amiable 

Pour  bien  montrer  t[uc,  dans  cette  alfaire,  l’in¬ 
térêt  n’était  pas  le  mobile  qui  l’avait  fait  agir, 
le  D'  G.  a  versé  le  montant  des  honoraires  ainsi 
touchés  (40  fr.),  à  la  «  Caisse  d’Assislancc  Mcdi-, 
cale  de  Guerre  ». 

Renseignements  demandés  par  un  médecin  non 
membre  du  «  Sou  ».  —  Le  ID''  X.  demande  un  con¬ 
seil  surune  question  de  secret  professionnel  pour 


un  4e  ses  confrères  qui  n’est  pas  membre  du 
«  Sou  Médical  ». 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  «  Sou  «  ne  saurait 
se  mettre  à  la  disposition  des'médecins  qui  n’en 
font  pas  partie,  fût  ce  pour  leur  donner  un  sim¬ 
ple  conseil.  Sous  cçtte  réserve^  le  Secrétariat  est 
chargé  de  répondre  au  D'  X.  que  lui  personnelle¬ 
ment  a  eu  raison  de  conseiller  à  son  confrère  de 
garder  le  secret  sur  un  fait  dont  il  a  eu  connais¬ 
sance  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Auires  affaires.  —  Le  Conseil  a  examiné  et  so¬ 
lutionné  un  certain  nombre  d’autres  affaires  qui 
ont  figuré  aux  procès-verbaux  de  scs  réunions  et 
qui,  pour  des  motifs  divers,  ne  pourraient  sans 
inconvénient  être  livrées  à  la  publicité,  même  en 
respectant  l’anonj-mat  des  intéressés. 


DEFENSE  INDIVIDUELLE 

Modèle...  ?  de  lettre 

pour  correspondre  avec  l’Administration 
Française 

Un  de  nos  confrères  a  cru,  pour  des  raisons 
spéciales,  réclamer  le  prix  habituel  de  scs  hono¬ 
raires  à  un  accidenté  du  travail.  Cet  employé 
paye,  sc  fait  donner  une  note  acquittée  et  l'en¬ 
voie  à  son  Administration  pour  qu’eiie  lui  soit 
remboursée. 

Son  Administration  lui  retourne  la  facture  avec 
la  note  suivante  : 

«La  note  du  docteur  Diverneresse  est  retoui- 
«  née  à  Vauvrier  Dumoulin,  qui  voudra  bien 
«  inviter  ce  praticien  à  établir  cette  note  en  con- 
«  formité  des  prescriptions  du  tarif  annexé  à 
«  V arrêté  du  30  septembre  1905,  relatif  aux 
e  frais  rr.édicaux  et  pharmaceutiques  en  ma 
«  tiére  d'accidents  du  travail.  » 

Notre  confrère  fait  à  Monsieur  l’Ingénieur  la 
réponse  que  voici  : 

«  Note  du  docteur  Diverneresse  en  réponse  à 
«  la  note  de.  Momieur  V Digénieur  des  Posles  :  » 

«  La  loi  de  1898,  9  avril,  et  le  tarif  fixé  par 
e arrêté  du  30  septembre  1905,  relatif  aux  frais 
«  médicaux,  n'ont  pas  pour  but  d'imposer  aux 
«  médecins,  un  tarif  maximum  qu'ils  ne  de- 
.«  vraient  pas,  dépasser  pour,  les  honoraires 
«  qu’ils  réclament  aux  ouvriers  victimes 
«  d’accidents. 

«  Une  circulaire  du  Ministre  du  travail  en 
«  date  du  6  novembre  1905  dit  en  effet  : . . 
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Médication  phagocytaire 


NUCLEO -PHOSPHATEE 


NUCLEATOL 
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Le  NUCLËATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléiniquë,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLËATOL  INJECTABLE 

(Nucléophosphaie  de  Soude  chimiquement  pur) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c.  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
les  fièvres  pernicieuses, puerpérales, typhoïde, 


scarlatine,  etc.  — Injecté  l’avant-veille  d’une 
opération  chirurgicale ,  le  NUCLËATOL 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et 
diminue  consécutivement  la  purulence  des 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré. 

NUCLËATOL  GRANULE  «COMPRIMÉS 

(Nuoléophospbates  de  Chaux  et  de  Soude) 
Dose  :  4  cuillers-mesures  ou4Comprimés  par  jour. 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S'emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  Débilités, Neurasthénie, 
Croissance,  Recalcifiçation,  etc. 


NUCLEO-ARSENIO-PHOSPHATEE 


NUCLEARSITOL 


(Acide  aucléinique  combiné  aaz  phosphates 
et  au  màtbylarsinate  disodique) 

Le  NUCLEARSITOL  possède  Ips 
propriétés  de  l’acide  nucléiniquë,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique).  ^  - 

S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLEARSITOL  INJECTABLE 

(Nuoléopbospbate  de  Soude  métbyJareiné 
chimiquement  pur) 

S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
:  2  c.  c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


fièvres  paludéennes  des  pays  chauds, etc. 
En  cas  de  fièvre  dans  la  Phtisie,  le  remplacer 

par  le  NudéatoÊ  Ênjeotablem 

NUCLEARSITOL  granule  et  comprimes 


Dose  :  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy¬ 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées.  Bronchites, 
Convalescences  difficiles,  etc. 

Reconstituant  de  premier  ordre. 
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•  ............................. 

Ë  Laboratoires  ROBIN,  13. 15, 31.  Rue  de  Poissy,  paris  M 


NUCLEO-ARSENIO-STRYCHNO-PHOSPHATEE 

STRYCHNARSITOL 

INJECTABLE  =  Complètement  LHclolore 


(Nucléopbospbate  de  Souder  Méthylarsinate  disodique  et  Méthylarsinate  de  Strycbaine) 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l’organisme, 
dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, etc.  æ 

(Ogr.osctg.  deMétbylarsinate  de  Soude  etOgr.OOlmgr.  Méthylarsinate  de  Strycbnineparampoule  de  2  c.c.) 
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30  -  XVI 


Petite  correspondence 


N«3053.  -  D'N.  à  Con¬ 
cours,  —  Depuis  la  guerre 
j’ai  reçu  2  Concours  médi¬ 
caux  que  y  a.[  lus  avec  in  é-. 
rôt.  j'avais  encore  5  mois 
d’abonnement  en  1914,  je 
pense  que  le  journal  n’a 
pas  paru  alors,  les  exem¬ 
plaires  n’ayant  jamais  été 
reçus  à  la  maison. 

Aujourd’hui  je  vous  de¬ 
manderai  un  petit  ren¬ 
seignement.  Je  fais  ren¬ 
trer  mes  honoraires  1" 
semestre  1914.  J’avais  en¬ 
voyé  des  notes  aux  Cies 
d’assurances  courant  juil¬ 
let  1914.  L’une  m’a  envoyé 
toucher  chez  le  patron  de 
l'usine  qui  a  refusé  de  me 
solder,  la  guerre  s’étant 
déclarée  dans  l’intervalle, 
l’autre  a  reçu  la  note 
mais  l’a  égarées. 

Ne  suis-je  pas  en  droit 
de  demander,  d’exiger  des 
intérêts  ? 

Réponse.  —  Ap^ès  une 
interruption  de  quelques 
mois  au  moment  de  la  mo¬ 
bilisation,  le  Concours  a 
recommencé  à  paraître, 
mais  mensuellement  seu¬ 
lement,  depuis  décembre 
1914.  Jusqu’à  ce  qu’il  re¬ 
prenne  sa  publication  nor¬ 
male,  il  est  servi  gracieu¬ 
sement  à  ses  anciens  abon¬ 
nés,  qui  se  trouveront  à 
cette  époque  dans  la  mê¬ 
me  situation  à  son  égard 
qu’au  moment  de  la  mo¬ 
bilisation. 

En  ce  qui  vous  concerne, 
si  vous  n’avez  pas  reçu 
tous  les  numéros,  c’est 
soit  par  faute  de  la  poste, 
soit  que  votre  résidence 
ait  été  considérée  comme 
envahie ,  Nous  ne  pour¬ 
rions  vous  faire  tenir  les 
numéros  qui  vous  man¬ 
quent,  n’ayant  tiré  que  le 
nombre  d’exemplaires  né¬ 
cessaire  au  service  réduit. 

Vous  êtes  en  droit  d’exi- 

fer  le  paiement  de  vos 
onoraires  pour  soins  don¬ 
nés  aux  blessés  du  travail, 
et  de  poursuivre,  comme 
par  le  passé,  les  patrons, 
ceux  du  moins  qui  ne  sont 
pas  mobilisés. 

Quant  aux  intérêts,  ils 
ne  courent  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice,  sui¬ 
vant  le  droit  commun. 

D'  T.,  à  L.,  à  Concours, 
—  Le  Concours  Médical 
fournira-t-il  cette  année 
des  Agendas  comme  ceux 
qu'il  fournissait  jadis  ? 

Réponses.  V.  p.  afin  que 
je  me  fasse  inscrire  et  en¬ 
voie  la  somme  nécessaire. 

Réponse.  —  1/  Agenda  Me- 
mento  du  Pralicien  n’a  pas 
été  publié  en  1915  et  ne  le 
sera  pas  non  plus  en  1916. 

Jusqu’à  la  reprise  de  sa 
publication  hebdomadaire 
normale,  le  Concours  Mé¬ 
dical  est  d’ailleura  servi  à 
titre  gracieu.x  à  ses  abon¬ 
nés,  1  abonnementsuspen- 
du  depuis  la  mobilisation 
devant  alors  reprendre 
son  cours. 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des  *^Usin€S  du  Rhône** 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Usine  a  S'-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  abaque  Comprimé 


V£NTE  en  Gros  ;  Société  CUlmlqae  des  Usines  du  lUiônS 

89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris.  v 

SPÉCIMENS  SUR  DEMANDC 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Préparation  ayant  joué  un  rôle  primordial  dans  la 
genèse  de  l'antisepsie  chirurgicale, 
Officieusement  admise  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

aès  le  25  Avril  1862 

DÉSIKFECTANT,  DÉTERSIF,  ANTIDIPHTERIQUE 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  (Fabrique  à  Bayonne.) 


RUBINArX^SERRE 


L1|2  verre,  laiatii,  ~  un  v( 
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HAISONDE  SANTÉ  D’ÉFINAT  (Seine) 

Médecins-Direetenrs  :  D*  TARRTOS  et  U  ROT  DRS  BARRIS 
AÆ^X..JAr>IE:S  »ÆB3SrTA.3LBS  BT  3SrBB.VBXTSBS 
Grand  Pare  de  6  hectares 

VILLA  BEAU-SÉJOUR.—  WalidieB  Pferreages,  ObmMdqneB 

Hydrothérapie.—  Electrothérapie.—  Morphinisme.—  Alcoolisme.  —  Accouchements 

8  et  6,  rae  du  Bord-de-l’l«n.àlplnay  (Seine).— Téléphene  i68  Salnt-Denlt 

_ La  maison  restera  ouvepto  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 
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«Il  importe  tout  p’ abord  de  remarquer 

«  QUE  LE  NOUVEAU  TARIF  OFFICIEL  NE  S’IMPOSE 
«PAS,  COMME  ON  A  PU  PARFOIS  s’y  MÉPRENDRE, 
«AUX  MÉDECINS.  Ils  RESTENT  EN  DROIT,  COMME 
«  AUPARAVANT,  ENTIÈREMENT  LIBRES  DE  DÉ- 

«  battre  la  rénumÉration  de  leurs  soins.  » 

«  Le  tarif  a  seulement  pour  but;  et  pour 
«  EFFET,  dans  LE  CAS  OU  DES  CONTESTATIONS 
«  s'élèvent  SUR  LA  quotité  des  prestations  du 
«  chef  d’entreprise  A  CET  ÉGARD,  DE  FOURNIR 
«  UNE  BASE  PRÉFIXE  AUX  JuGES  DE  PAIX.  » 

Le  docteur  Diverneresse  a  estimé  qu'il  pou¬ 
vait  réclamer  à  M,  Dumoulin  la  somme  de 
douze  francs  (12  fr.)  pour  trois  consultations 
et  un  certificat,  il  Va  fait  sans  se  soucier  d'un 
tarif  qu'on  ne  saurait  ni  invoquer  ni  Inter¬ 
poser  entre  un  médecin  et  son  malade. 

M.  Dumoulin  a  payé  ces  12  francs,  il  les  ré¬ 
clame  à  son  patron- Administration. 

C'est  à  V kdministration  à  prendre  le  tarif 
du  30  septembre  1905  et  à  dire  à  M.  Dumou¬ 
lin  :  «  Vous  avez  payé  12  francs,  c'est  affaire 
entre  vous  et  votre  médecin.  Moi,  au  tarif,  je 
vous  dois  seulement  la  somme  de  X...  fr.,je  vous 
rembourse  la  quotité  qui  m'incombe,  quant  au 
surplus,  il  reste  à  votre  charge. 

Si  V  kdministration  n' avait  pas  ignoréla  cir¬ 
culaire  du  6  novembre  1005,  en  s'occupant  de 
la  note  du  docteur  Diverneresse,  ce  praticien 
n'aurait  pas  été  invité  irrégulièrement  par 
V  kdministration  à  indiquer  quelle  est  au  tarif  la 
somme  que  V kdministration  doit  rembourser  à 
l'ouvrier  accidenté,  c'est  là  le  travail  de  V kdmi¬ 
nistration,  et  non  celui  du  susdit  praticien. 

Diverneresse. 

Nota  Bene  :  Ne  pas  faire  usage  de  ce  modèle 
si  on  veut  devenir  médecin  de  l’Administration. 


JURISPRUDENCE 

Le  Pourvoi  en  Cassation  contre  les  jugements 
des  Tribunaux  de  paix. 

Le  Journal  Officiel  du  24  décembre  publie  la 
loi  suivante  : 

Loi  du  22  décembre  1915,  étendant  le  cas  d’admis¬ 
sion  des  demandes  en  cassation  contre  les  déci¬ 
sions  des  juges  de  paix. 

Article  unique. — L’article  15  de  la  loi  du  25 
mai  18J8  est  ainsi  modifié  : 


Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  violation 
de  la  loi. 

Sont  réduits  de  moitié  l’amende  et  les  divers 
di'oits  fixes  d’enregistrement  auxquels  sont  ac¬ 
tuellement  assujettis,  en  cas  de  pourvoi  contre 
les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  le 
premier  acte  de  recours  ainsi  que  tous  les  actes 
de  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassation  et 
les  arrêts  rendus  par  cette  Cour. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présen¬ 
te  loi  sont  abrogées. 

Celte  loi  est  d’une  grande  importance  pour  les 
justiciables  en  général  et  pour  le  Corps  médical  en 
particulier. 

Les  médecins,  en  effet,  ont  souvent  ^s’adresser  à 
la  justice  pour  recouvrer  des  notes  d’honoraires 
dont  le  montant  ne  dépasse  pas  300  francs,  ce  qui, 
sous  le  régime  auquel  met  fin  la  loi  du  22  décem¬ 
bre  1915,  les  mettait  à  la  discrétion  des  juges  de 
paix,  dont  le  moindre  mal  qu’on  puisse  dire,  tout 
au  moins  pour  certains  d’entre  eux,  est  que  leur 
science  juridique  n’est  pas  toujours  suffisante  pour 
être  placée  au-dessus,  ou  tout  au  moins  en  dehors, 
du  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

Dans  le  recouvrement  des  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  blessés  du  travail,  notamment,  matière 
délicate  entre  toutes,  il  était  impossible  au  Corps 
médical  de  rendre  susceptible  d’appel  un  jugement 
aohcernant  une  note  non  supérieure  à  300  francs, 
ta  Cour  dé  Cassation  avait  en  effet,  par  une  déro¬ 
gation  peu  admissible  aux  règles  du  droit  commun, 
rejeté  l’admissibilité,  en  cette  matière,  d’une 
demande  additionnelle  en  dommages  intérêts  qui 
aurait  eu  pour  effet  d’élever  le  montant  total  de  la 
demande  à  une  somme  supérieure  à  300  francs  et 
d’ouvrir  en  conséquence  la  voie  de  l’appel  contre  le 
jugement  de  paix,  puis  du  recours  en  Cassation  con¬ 
tre  lejugement  du  Tribunal  d’appel. 

Grâce  à  la  loi  nouvelle,  certains  juges  de  paix  ne 
pourront  à  leur  gré  continuer  à  violer  la  loi  et  à. 
s’insurger  contre  la  jurisprudence  généralement 
admise,  fût-ce  même  celle  delà  Cour  de  Cassation, 
Dans  la  question  bien  connue  du  cumul,  par  exem¬ 
ple,  ilsdevront  s’incliner  devant  les  nombreux  ju¬ 
gements  de  leurs  collègues  et  des  tribunaux  d’ap¬ 
pel  qui  l’ont  admis,  en  attendant  la  décision  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  en  laquelle 
nousavons  toute  confiance,  et  qui  est  malheureuse¬ 
ment  retardée  par  la  mobilisation  de  l'avocat  de- 
notre  adversaire. 

Bien  entendu,  seuls  les  jugements  des  juges  de 
paix  en  dernier  ressort' peuvent  faire  l'objet  d’un 
pourvoi.  Les  jugements  en  premier  ressort  ne  peu¬ 
vent  être,  comme  par  le  pa.ssé,  attaqués  que  par  la 
voie  de  l’appel,  et  c’est  seulement  contre  le  juge¬ 
ment  du  Tribunal  d’appel  qu’un  pourvoi  en  Cassa¬ 
tion  est  possible. 
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Par  application  du  principe  de  la  non  rétroac¬ 
tivité  des  lois,  seuls  les  jugements  en  dernier  res¬ 
sort  des  juges  de  paix  rendus  depuis  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  du  22  décembre  1915  peuvent  faire 
l'objet  d’un  pourvoi. 

Peut-être  sera-t-il  nécessaire  de  donner  sur.  la 
situation  créée  par  cette  nouvelle  loi  des  commen¬ 
taires  plus  précis  et  plus  étendus.  Mais  nous  avons 
tenu  à  la  porter  sans  retard  à  la  connaissance  des 
lecteurs  du  Concours  et  notamment  des  membres 
du  «  Sou  médical  »,  qu’elle  intéressera  certaine¬ 
ment. 

J.  Dumesny. 


AU  FRONT  ET  A  L’ARRIÈRE 

Réponses  du  ministre  de  la  guerre  aux  ques¬ 
tions  écrites,  posées  à  l’Offlciel  par  les  dé¬ 
putés  èt  ayant  trait  aux  étudiants  en  mé¬ 
decine,  aux  médecins  auxiliaires,  à  l’affec¬ 
tation  des  médecins  de  complément,  à  la 
relève  des  médecins  du  front. 

5023.  —  M.  Mourier,  député,  demandé  à  M.le 
ministre  de  la  guerre  comment  il  se'  fait  que  des 
docteurs  eu  médecine  appartenant  à  la  R.  A.  T. 
ét  ayant  souvent  quinze  ans  de  pratique  médi- 
çale  soient  encore  employés  sur  le  front  avec  les 
très  modestes  fonctions  et  galons  de  médecins 
auxiliaires.  {Question  du  7  octobre  1915.) 

Réponse.  —  11  résulte  des  renseignements  four¬ 
nis  par  M.  le  général  commandant  en  chef  qu’il 
existe  aux  armées  35  docteurs  en  médecine  non 
pourvus  du  grade  de  médecin  aide-major  de  2® 
classe  à  titre  temporaire  ;  la  plupart  d’entre  eux 
sont  sur  le  front  depuis  peu  de  temps.  Des  ins¬ 
tructions  ont  été  données  pour  que  des  proposi¬ 
tions  de  nominations  soient  établies  aussitôt  que 
possible  en  faveur  de  ces  candidats . 

5153 . — M.  Eugène  Treignier,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  s’il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  remplacer,  dans  les  corps  et 
formations  du  front,  les  médecins  auxiliaires  qui 
y  sont  depuis  le  commencement  des  hostilités 
par  les  nombreux  médecins  qui  n’ont  jamais 
quitté  les  formations  de  l’intérieur.  {Question  du 
13  octobre  1915). 

Réponse.  —  Les  armées  ont  été  invitées  à  faire 
bénéficier  de  la  relève  les  médecins  auxiliaires  ; 
leur  relève  sera  toutefois  plus  difficile  parce 
qu’ils  sont  beaucoup  plus  nombreux  aux  armées 
que  dans  les  formations  de  l’intérieur. 

5268.  —  M.  Ernest  L.\.my,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  quel  est  le  nombre  des 
docteurs  en  médecine,  médecins  auxiliaires,  qui 


am-aient  dù  être  nommés  aides-majors,  aux  ter¬ 
mes  de  la  circulaire  du  31  juillet  1915,  et  ne  l’ont' 
pas  encore  été.  (Question  du  21  octobre  1915S 

Réponse.  —  11  résulte  des  renseignements  four¬ 
nis  par.M.  le  général  commandant  en  chef  qu’il 
existe  aux  armées  35  docteurs  en  médecine  non 
pourvus  du  grade  de  médecin  aide-major  de  2' 
classe  à  titre  temporaire  ;  la  plupart  d’entre  eux 
sont  sur  le  front  depuis  peu  de  temps.  Des  ins¬ 
tructions  ont  été  données  pour  que  des  proposi¬ 
tions  de  nomination  soient  établies  aussitôt  que 
possible  en  faveur  de  ces  candidats. 

5366.  —  M.  Gaston  Dumesnil,  député,  rap¬ 
pelle  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  cpiestion  n° 
4173,  du  20  août  1915,  et  demande  s’il  ne  serait 
pas  possible  de  nommer  à  un  grade,  qui  pourrait 
être  celui  «  d’infirmier-major  »,  assimilé  à  sous- 
officier,  les  étudiants  en  médecine  comptant  de 
quatre  à  sept  inscriptions,  qui  ne  peuvent  pren¬ 
dre  leur  huitième  par  correspondance,  et  cela 
afin  de  leur  donner  sur  les  autres  infirmiers  une 
autorité  justifiée.  (Question  du  28  octobre  1915). 

Réponse.  —  Un  décret  du  27  novembre  1915 
{Journal  officiel  du  30  novembre,  page  8700)  au¬ 
torise  à.  nommer,  sous  certaines  conditions,  au 
grade  de  médecin  auxiliaire,  pendantla  durée  de  la 
guerre,  les  étudiants  en  médecine  possesseurs,  à 
la  mobilisation,  de  quatre  inscriptions  de  docto¬ 
rat. 

5397.  —  M.  Prat,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s’il  ne  serait  pas  juste  de 
I  permettre  aux  étudiants  en  médecine  titulaires 
de  quatre  inscriptions  de  doctorat,  mobilisés  de¬ 
puis  quinze  mois,  l’accession  au  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire,  ainsi  qu’il  a  été  fait,  dès  le  mois 
de  septembre  1914,  pour  les  étudiants  à  quatre 
inscriptions  admissibles  au  concours  de  l’école  de 
Lyon  de  1914.  {Question  du  28  octobre  1915). 

Réponse.  —  L’honorable  député  est  prié  de  se 
reporter  à  la  réponse  à  la  question  n»  5366  insé¬ 
rée  ci-dessus. 

5469.  —  M.  Duerèche,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  s’il  est  exact  que,  d’a¬ 
près  les  instructions  en  vigueur,  les  médecins  de 
complément  mobilisés  sur  le  front  et'âgés  de  plus 
de  quarante  ans,  doivent  être  affectés  au  service 
des  ambulances  et  non  à  celui  des  régiments. 
{Question  du  3  novembre  1915). 

Réponse.  —  11  n’existe  aucune  instruction  vi¬ 
sant  l’utilisation  des  médecins  de  complément 
mobilisés,  d’après  leur  âge. 

5522. —  M.  Roux-Gostadau,  député,  expose  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  que  les  attributions 
des  administrateurs  civils  des  formations  sani¬ 
taires  ne  sont  pas  clairement  définies,  que  de 
multiples  inconvénients  résultent  du  fait  de  l’hn- 
précision  et  de  l’obscurité  des  circulaires  qui  les 
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concernent,  et  lui  demande  s’il  n’y  aurait  pas 
utilité  à  conférer  à  ces  administrateurs  des  gra¬ 
des  correspondant  à  l’importance  de  leurs  for¬ 
mations,  grades  qui  ne  comporteraient  aucun 
traitement.  {Question  du  3  novembre  1915). 

Réponse.  —  Il  ne  pai’aît  pas  opportun  de  modi¬ 
fier  la  réglementation  en  cours,  en  vue  de  confé¬ 
rer  aux  gestionnaires  civils  des  hôpitaux  auxiliai¬ 
res,  nommés  dans  les  conditions  de  l’instruction 
du  21  mai  1913,  le  grade  d’officier  d’administra¬ 
tion  de  3'  classe  du  service  de  santé,  même  sans 
traitement. 

5768.  —  M.  Rochereau,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  si  le  décret  du  11  oc¬ 
tobre  1915  relatif  à  l’avancement  des  officiers  de 
réserve  et  de  territoriale  s’applique  aux  officiers 
de  ces  catégories  servant  dans  la  zone  de  l’inté¬ 
rieur  (l’avancement  des  officiers  de  toute  catégo¬ 
rie  active,  réserve  et  territoi’iale,  servant  dans  la 
zone  des  armées  étant  réglé  par  le  décret  du  26 
août  1914)  et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  si  un 
sous-lieutenant  de  réserve  servant  dans  la  zone 
de  l’intérieur  peut  être  proposé  au  choix  pour 
lieutenant  après  un  an  de  grade.  {Question  du  11 
novembre  1915). 

Réponse.  — Le  décret  du  il  octobre  1915  est, 
en  principe,  applicable  aux  ofliciers  de  complé¬ 
ment  de  la  zone  de  l’intérieur  comme  à  ceux  des 
armées.' 

Le  décret  n’établit  toutefois  qu’une  simple  pos¬ 
sibilité  d’avancement  et  non  un  droit. 

Sonbut  aété  surtoutde  mettre  sur  le  même  pied, 
au  point  de  vue  de  l’avancement,  les  officiers  de 
complément  et  les  officiers  de  l’armée  active,  qui 
servent  dans  la  zone  immédiate  des  hostillités,  en 
raison  de  i’identité  des  services  et  des  dangers. 
Sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et 
justifiés  par  la  valeur  et  les  sci'vices  des  intéres 
sés,  le  bénéfice  des  nouvelles  dispositions  doit 
donc  être  réservé  aux  officiers  aux  armées,  de 
préférence  à  ceux  qui  sont  en  service  dans  la  zone 
de  l’intérieur. 

5776. — M .  Maurice  V  iollette,  dépu  té,demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  comment  il  se  fait 
que,  sur  soixante  médecins  militaires  figurant  sm- 
la  liste  des  départs  pour  le  front,  dans  la  4®région, 
quarante-sept  soient  inscrits  conune  inaptes  ou 
ali'ectéspar  le  ministre,  de  telle  sorte  que  le  no  60 
devient,  en  réalité,  le  n°  13,  et  qu’on  soit  obligé 
ainsi  de  précipiter  le  départ  même  des  chirur¬ 
giens,  bien  qu’il  n’y  en  ait  plus  cpie  quatre  dans 
les  hôpitaux  de  toute  la  région.  {Question  du  11 
novembre  1915). 

Réponse.  —  Le  n’’*  60  signalé  prend,  en  réalité, 
non  le  n°  13,  mais  le  n°  33,  et  ce,  en  raison  de  la 
présence  avant  lui,  sur  la  liste,  de  17  inaptes  et 
de  10  chirurgiens  ou  spécialistes.  Ces  derniers  ne 


partent,  en  effet,  que  lorsqu’il  a  été  pom-vu  à  leur 
remplacement. 

'  La  4®  région  compte  actuellement  1 6  chirurgiens 
dé  secteurs  ou  de  place,  dont  12  aides-majors. 

v5915.  —  M.  Even,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  si  un  médecin-major,  chef 
d’un  centre  d’ophtalmologie  dans  une  région  peut, 
lorsqu’il  est  désigné  pour  servir  aux  armées,  con¬ 
server-  des  fonctions  qui  lui  permettront  de  con¬ 
tinuer  à  rendre  des  services.  {Question  du  18  no¬ 
vembre  1915). 

Réponse.  —Il  existe  aux  armées  un  assez  grand 
nombre  de  centres  de  spécialités,  auxquels  sont 
affectés  les  spécialistes  dans  toute  la  mesure  du 
possible. 

.  .5960.  —  M.  Mourier,  député,  demande  à  M-.le 
nnnisbe  de  la  guerre  dans  quelles  conditions  se¬ 
ront  envoyés  au  front  les  médecins  des  classes 

1887  et  1888  et  quels  services  leur  seront  assignés 
—  réglementaire  ou  ambulance.  {Question  du  18 
novembre  1915). 

Réponse.  —  Les  médecins  des  classes  1887  et 

1888  seront  envoyés  au  front  à  leur  tom-  de  dé¬ 
part  et  dirigés  sur  les  diverses  réserves  de  per¬ 
sonnel  sanitaire  des  armées .  Dans  la  mesure 
du  possible,  ils  sont  utilisés  dans  les  formations 
sanitaires  ou  dans  la  zone  des  étapes,  sans  que 
toutefois  cette  utilisation  soit  un  droit. 

5464.  —  M.  Déguisé,  député,  expose  à  M.  le 
minisü’e  de  la  guerre  que  de  nombreux  médecins 
de  territoriale  sont  encore  dans  la  zone  des  ai’- 
mées,  alors  qu’à  l’arrière  sont  de  jeunes  médecins 
de  l’active  qui  n’ont  pas  encore  vu  le  feu,  et  de¬ 
mande  quelle  est.  la  méthode  suivie  pour  réaliser 
la  relève  justement  réclamée  depuis  longtemps. 
{Question  du  3  novembre  1915). 

Réponse.  —  La  relève  automatique  est  réglée  par 
les  deux  circulaires  du  2  septembre  et  du  7  sep. 
tembre  1915. Depuis  le  1®“’ août,  elle  a  fonctionné  à 
peu  près  régulièrement  pour  les  envois  de  l’inté¬ 
rieur  aux  armées,  chaque  médecin  n’ayant  pas 
encore  fait  campagne  ayant  reçu  dans  chaque  ré¬ 
gion  un  tour  dedépart.  Mais  en  raison  des  circons¬ 
tances,  elle  n’a  pu  se  faire  automatiquement,  et 
nombre  pour  nombre,  des  armées  vers  l’intérieur. 

5635.  —  M.  Louis  Bernard,  député,  demande 
à  M .  le  ministre  de  la  guerre  si  la  relève  'des 
médecins  sur  le  front  est  et  doit  rester  une  -vaine 
promesse.  {Question  du  11  novembre  121ï)). 

Réponse.  —  La  relève  automatique  n’a  pu  être 
effectuée  parallèlement  à  l’intérieur  et  aux  armées 
par  suite  des  circonstances. 

L’intérieur  a  fait  sa  relève  vers  les  armées, 
tnais  les  armées  n’ont  pas  rendu  nombre  pom’ 
nombre.  Elle  va  pouvoir  fonctionner  maintenant 
des  deux  côtés  dans  des  conditions  normales. 

5898.  —  M.  Clament,  député,  demande  à 
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M.  le  ministre  de  la  guerre  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  que  les  médecins  de  com¬ 
plément,  qui  constituent  la  quasi-totalité  des  mé¬ 
decins  de  l’avant,  puissent,  après  plusieurs  mois 
de  campagne,  recevoir  un  avancement  juste¬ 
ment  mérité.  {Queslion  du  18  novembre  1915.), 

Réponse.  —  Un  travail  d’avancement  concer¬ 
nant  les  médecins  de  coinplément  de  l’avant  est 
établi  tous  les  trois  mois. 

Le  prochain  travail  aura  lieu  à  la  fin  du  mois 
courant  ;  les  promotions  ont  lieu  dans  la  mesure 
des  vacances. 

5961.  —  M.  Mourier,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre  s’il  ne  pense  pas  qu’il 
serait  juste  de  nommer  médecins-majors  de  C® 
classe  tous  les  aides-majors  de  1™  classe,  ayant 
au  moins  dix  ans  de  grade,  qui  remplissent  les 
fonctions  de  médecins-chefs  de  formations  sani¬ 
taires.  (Question  du  18  novembre  1915). 

Réponse.  —  Les  nominations  au  grade  de  mé¬ 
decin-major  de  2®  classe,  pour  les  officiers  de 
complément,  que  la  question  a  sans  doute  voulu 
viser,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’au  choix  sur  la 
proposition  de  leurs  chefs. 

.  6546.  —  M.  Gaborit,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  si  les  médecins  de  complé¬ 
ment,  appartenant  à  des  classes  non  mobilisa¬ 
bles,  restés  dans  les  cadres  après  avoir  accompli 
les  vingt-sept  années  de  services  exigées  par  la 
loi  de  recrutement,  et,  par  conséquent  dégagés 
d’obligations  militaires,  sont  susceptibles  d’être 
compris,  sans  qu’ils  le  sollicitent,  dans  le  tour  de 
relève  des  médecins  du  front.  (Question  du  9  dé- 
cembrel915). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

6574.  —  M.  Molle,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre  vers  quelle  époque  le 
service  de  santé  compte  faire  fonctionner  la  re¬ 
lève  des  médecins  du  front  par  des  médecins  des 
formations  sanitaires  de  l’intérieur.  (Question  du 
9  décembre  1915). 

Réponse. — La  relève  des  médecins  du  front  par 
des  médecins  de  formations  sanitaires  de  l'inté¬ 
rieur  fonctionne  de  nouveau  ;  aetuellement  cette 
relève  va  porter  sur  un  échange  de  cinquante 
par  armée  qui  se  continuera  périodiquement. 

6582.  —  M.  Faisant,  député,  demande  à  M.le 
ministre  de  la  guerre  si  les  médecins  auxiliaires 
qui  sont  sur  le  front  depuis  le  début  de  la  guerre 
peuvent,  comme  les  médecins  etpharmaciens,  ob¬ 
tenir  leur  relève.  (Question  du  9  décembre  1915). 

Réponse.  —  Le  nombre  des  médecins  auxiliai¬ 
res  en  service  sur  le  territoire  étant  peu  élevé,  la 
relève  n’est  possible  que  dans  des  limites  res¬ 
treintes  et  ne  pourra  être  automatique  pour  tous 
ceux  qui  servent  aux  armées. 


Décret  ayant  trait  à  l’avancement  des  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  etc.  en  temps  de  guerre 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  le  décret  du  22  mai  1209  sur  l’avancement 
des  médecins  et  pharmaciens,  des  officiers  d’ad¬ 
ministration  du  service  de  santé  de  là  réserve  et 
de  l’armée  teri-itoriale. 

Décrète  : 

Art.  l^"'.  —  L’article  11  du  décret  du  22  mai 
l'JO'.l  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  ; 

Art.  13.  — En  temps  de  guerre,  les  médecins  et 
pharmaciens  et  officiers  d’administration  de  ré  • 
serve  et  de  l’armée  territoriale  peuvent  obtenir 
l’avancement  au  choix  dans  les  mêmes  conditions 
d’ancienneté  que  les  officiers  de  l’armée  active, 
mais  au  titre  de  la  réserve  ou  de  l’armée  territo¬ 
riale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  2.3  décembre  1915. 

R.  Poincaré. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Galliéni. 

La  relève  des  médecins  du  Iront 
Le  son  de  cloche  des  médecins  d’ambulance 

Dans  notre  numéro  de  décembre  nous  avons 
publié  la  lettre  d’un  médecin  de  régiment,  sur 
le  front  depuis  15  mois,  blessé,  décoré  de  la 
croix  de  guerre,  garçon  patriote,  énergique, 
appelé  par  les  succès  obtenus  au  cours  de  ses 
études  à  une  haute  situation  dans  le  corps  mé¬ 
dical  français,  et  d’esprit  assez  indépendant 
pour  faire  une  critique  sincère  de  ce  qu’il  a 
observé.  Nous  sommes  heureux  de  faire  en¬ 
tendre  aujourd’hui  un  autre  son  de  cloche, 
celui  d’un  médecin  d’ambulance,  qui,  avec  un 
égal  sens  critique,  nous  expose  l’utilité  indis¬ 
cutée  des  ambulances.  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
divergence  profonde  entre  nos  deux  corres¬ 
pondants.  On  sent  à  la  lecture  de  leurs  lettres 
qu’ils  sont  tous  deux  également  sincères,  éga¬ 
lement  épris  de  justice  et  profondément  dé¬ 
voués  à  la  Patrie.  Mais  chacun  a  observé  la 
situation  dans  des  conditions  dissemblables. 

Tels  deux  observateurs  placés  à  des  endroits 
différents  ne  se  font  pas  une  idée  identique  de 
la  région  qu’ils  explorent  et  ne  donnent  pas  à 
ce  qu’ils  voient  le  même  relief. 

J.  N. 
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20  décembre  1915. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire  le  Concours  Médical  de  dé¬ 
cembre. 

L’article  de  tète  concernant  la  relève  des  méde¬ 
cins  m’a  vivement  intéressé,  mais  il  renferme  de 
nombreuses  erreurs  que  je  tiens  à  relever. 

JI  est  certain  que  la  relève  s’impose  d’abord,  pour 
les  médecins  de  régiment,  au  front  depuis  plus 
d’un  an .  Nul  ne  conteste  cette  nécessité . 

11  est  équitable  que  celui  qui  a  été  à  la  peine 
et  au  danger  pendant  de  longs  mois  puisse  enfin 
obtenir  une  situation  privilégiée. 

Ce  grand  principe  admis,  je  ne  suis  pas  d’ac¬ 
cord  avec  notre  confrère  sur  les  points  suivants  : 

1°  Tout  médecin  n’est  pas  apte,  du  jour  au  len¬ 
demain,  à  faire  de  la  chirurgie  dans  une  ambu¬ 
lance  divisionnaire.  La  chirurgie  de  guerre  s’ap¬ 
prend  par  la  pratique  et  un  médecin  de  régiment 
quelconque  n’est  nullement  préparé.  J’en  sais 
quelcpie  chose  par  la  façon  de  procéder  de  nos 
confrères  des  régiments  ; 

2°  Notre  confrère  oublie  que  presque  toutes  les 
ambulances  ont  été  renouvelées  depuis  le  déljut 
et  que  beaucoup  de  médecins  de  régimentysont 
actuellement  ; 

3“  Les  ambulances  n’ont  plus  G  médecins,  mais 
bien  5,  d’autres  ontun  effectif  encore  moindre; 

4“  Je  crois  que  notre  confrère  exagère  quand  il 
a  l’air  de  dire  que  les  ambulances  n’ont  rien  a 
faire;  si  j’en  juge  d’après  ce  que  j’ai  vu  je  suis 
d’un  avis  tout  à  fait  opposé. 

J’étais  et  je  suis  encore,  dans  une  ambulance 
chirurgicale  qui  a  fonctionné  en  Champagne,  der¬ 
rière  Tahure  au  moment  de  l’attaque.  Eh  bien, 
jepuis  vous  affirmer  que  nous  avons  travailléjours 
et  nuits  sans  repos  et  que  nous  avons  été  littéra¬ 
lement  surmenés. 

Maintenant,  je  le  reconnais,  c’est  beaucoup 
plus  calme,  mais  nous  avons  cependant  de  quoi 
nous  occuper  matin  et  soir.  On  travaille  plus 
lentement  et  ceci  pour  le  plus  grand  bien  des 
blessés. 

Je  ne  crois  pas  que  la  moitié  des  ambulances 
soient  au  repos.  Dans  notre  corps  d’armée,  il  y 
en  aune  qui  a  été  relevée  après  l’attaque  de  Cham- 
'  pagne  et  qui  je  puis  vous  l’assurer  avait  bien  mé¬ 
rité  un  peu  de  repos.  Deux  de  ses  médecins  étaient 
malades  et  ont  je  crois  été  évacués.  Je  ne  con¬ 
nais  pas  d’autre  ambulance  immobilisée.  Si  com¬ 
me  le  dit  notre  confrère,  il  y  a  une  ambulance 
c[ui  n’a  fonctionné  que  15  jours  depuis  le  début, 
je  crois  que  c’est  une  exception,  tout  ce  que  je 
sais  m’autorise  à  l’affirmer . 

Je  ne  sais  si  pendant  l’action  4  ambulances  di¬ 
visionnaires  ont  été  inutilisées  sur  le  front  en 
Champagne,  la  chose  me  paraît  extraordinaire, 
car  réellement  il  y  avait  du  travail  pour  tout  le 
monde. 


Cela  prouve  tout  simplementun  manque  de  di¬ 
rection,  car  la  non  utilisation  ne  signifie  pas 
Non  utilité  Ne  croyez-vous  pas  que  les  4  am¬ 
bulances  n’auraient  pasdù  porter  secours  àTam- 
bulance  chirurgicale  et  ceci  pour  le  plus  grand 
bien  des  blessés  ? 

Je  ne  savais  réellement  pas  que  certaines  am¬ 
bulances  se  contentaient  de  voir,  défiler  et  d’ins¬ 
crire  nos  malheureux  soldats  ;  pour  mon  compte 
personnel  je  n’ai  jamais  vu  procéder  ainsi. 

En  résumé,  je  crois  que  s’il  y  a  des  ambulances 
qui  ne  travaillent  pas,  ce  n’est  pas,  parce  qu’elles 
ne  pouvaientpas  avoir  de  travail,  mais  bien  parce 
qu’on  ne  sait  pas  les  utiliser.  A  côté  d’elles  trop 
souvent  il  y  a  des  ambulances  surmenées  et  qui 
auraient  besoin  d’être  déchargées. 

J’estime  que  l’ambulance  est  la  seule  formation 
de  l’avant  où  on  puisse  faire  du  travail  propre, 
car  le  travail  fait  dans  les  régiments  est  nul. 

Sachons  donc  utiliser  ces  ambulances,  appe¬ 
lons-y  des  médecins  sélectionnés  et  expérimen¬ 
tés,  efforçons-nous  d’améliorer  les  soins  que  nous 
y  donnons,  mais  ne  disons  pas  qu’elles  sont  inu¬ 
tiles  et  qu’il  faut  les  supprimer. 

D’ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  nous  ne  sommes 
pas  dans  les  ambulances  dans  des  conditions  ma¬ 
térielles  aussi  enviables  qu’on  serait  tenté  de  le 
croire. 

Ici  notamment,  nous  avons  comme  logis  une 
baraque  en  planches,  recouverte  de  carton  bitu¬ 
mé,  d’autres  ont  des  cagnas,  moins  confortables 
que  celles  des  officiers  des  tranchées. 

Ajoutez  à  cela  de  la  boue  jusqu’aux  genoux  et 
des  parasites  en  abondance. 

Evidemment  nous  sommes  moins  exposés  que 
nos  confrères  desrégiments,  quoique  bombardés 
de  temps  en  temps,  mais  cela  tient  au  genre  de 
guerre  ;  avec  une  guerre  de  mouvements, tout  chan¬ 
gerait  et  notre  situation  cesserait  bien  vite  d’être 
enviable  si  on  peut  parler  ainsi. 

Qui  était  à  l’arrière  au  moment  de  la  retraite 
de  la  Marne  ?  Les  ambulances. 

A  ce  moment  personne  n’enviait  leur  sort. 

Contrairement  à  mon  confrère,  j’estime  qu’il 
faut  'conserver  les  ambulances  mais  en  leur  ré- 
partissant  mieux  le  travail. 

D’autre  part,  je  crois  qu’on  doit  y  maintenir 
les  médecins  ayant  fait  de  la  clinique  et  ayant 
l’expérience  de  la  chirurgie  de  guerre. 

Je  parle,bien  entendu,  des  ambulances  division¬ 
naires.  Plus  en  arrière  il  y  a  peut-être  des  forma¬ 
tions  moins  utiles  qui  pourraient  être  supprimées. 
J’applaudis  de  tout  cœur  à  la  relève  des  méde¬ 
cins  de  régiment,  mais  je  m’opposerais  à  la  dé¬ 
sorganisation  des  ambulances  qui  se  sont  consti¬ 
tuées  à  la  longue  avec  un  personnel  sélectionné 
et  qui  peuvent  réellement  rendre  de  grands  ser¬ 
vices. 

D'  Marvillet. 
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A  propos  de  la  Relève 

Les  médecins  de  l’arrière  ne  sont  ni  ne  veulent 
être  des  embusqués  mais  onrefuse  leurs  services. 

Le  21  décembre  1915. 

Mon  cher  confrère, 

Nous  médecins  de  l’intérieur  nous  suivons  avec 
intérêt  la  question  de  la  relève.  11  faut  bien  que 
nos  confrères  de  l’avant  sachent  que  nous  ne  de¬ 
mandons  pas  mieux  de  partir  les  remplacer  au 
front  et  nous  attendons  notre  tour  avec  impatience. 
Car  nous  trouvons  que  ce  ne  serait  que  justice. 
Pour  ma  part,  je  préférerais  être  au  front  qu’à  l’in¬ 
térieur  où  on  passe  son  temps  en  commission  de  ré¬ 
formes,  d’inaptes,  commission  de  vérifications  des 
retraites  ou  gratifications,  vérifications  de  dossiers 
de  pensions  renvoyés  par  le  ministère  et  même 
dans  la  ville  où  je  suis  service  de  l’abattoir. 

J’ai  personnelle  ment  45  ans,  suis  très  solide  et  ne 
demande  qu’à  partir  ;  sur  mes  bulletins  j’ai  tou¬ 
jours  mis  très  apte  à  faire  campagne,  mais  j’at¬ 
tends,  car  il  estinterdit  de  rien  demander  sans  quoi 
on  nous  envoie  dans  un  petit  trou. 

Quant  à  la  question  de  l’avancement,  c’est  un  peu 
vexant  à  45  ans  d’être  médecin  aide-major  de  l'« 
classe  et  on  pourrait  bien  donner  aux  anciens  qui 
ont  comme  moi  11  ans  de  grade  d’aide-major  dé 
1^®  classe  un  troisième  galon. 

Je  suis  proposé  avec  les  meilleures  notes  depuis 
un  an,  quoique  n’ayant  jamais  fait  de  privilège  et 
n’appartenant  pas  à  un  groupe  quel  qu’il  soit,  il  pa¬ 
raît  que  je  suis  fiché  pour  avoir  demandé  l’aide  de 
quelques  religieuses  dans  un  hôpital . 


Caisse  d’ Assistance  médicale  de  guerre 

5,  rue  de  Surène,  Paris  (8«). 

Le  total  de  la  souscription  s’élève  à  306.000  francs. 

Souscription  (suite). 

M.  Godart  (Justin),  de  Paris,  Sous-Secrétaire  d’Etat 
au  Ministère  de  la  Gurerre,  lÔO  fr.  ;  D>^  Bucquoy,  de 
Paris,  500  ;  D'  Dépassé,  Archiviste  de  l’ A.  G., 
Paris,  300  ;  MM.  Masson  et  Cie,  éditeurs,  1.000  ; 
M.  Fraisse,  de  Paris,  Pharmacien,  directeur  des  La¬ 
boratoires  Fraisse,  1.000  ;  P'  Jeannel,  doyen  de  la 
Faculté  des  Médecins  de  Toulouse,  1.000  ;  MM.  les 
prs  et  agrégés  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux  (premier  versement)  souscription  coilective, 
1.000  ;  D'  Calot,  de  Berck  (P.-de-C.),  1.000  ;  Société 
des  Grains  de  Vais,  8.000  ;  Frantz-Glénard,  de 
Paris,  1.000  ;  D'  Gosset,  de  Paris,  1.000  ;  Société 
Française  de  Dermatologie  et  de  Syphilipaphie, 
4.000  ;  L’ Assoeiation  d’enseignement  médical  des 
hôpitaux  de  Paris,  250  ;  Société  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  La  Rochelle,  100  ;  Société  locale  des 
Médecins  de  Constantine,  100  ;  Société  locale  de 
l’Eure,  1.000  ;  Société  locale  des  Médecins  du  Finis¬ 
tère,  iOO  ;  Société  locale  des  Médecins  de  la  Haute- 
Garonne,  2.000  ;  Société  locale  de  Toulouse,  1.000  ; 
Société  locale  des  Médecins  de  l'Ille-et-Vilaine,  500  ; 
Société  locale  des  Médecins  du  Loiret,  200  ;  Société 
locale  des  Médecins  de  la  Haute-Marne,  100  ;  Société 
locale  des  Médecins  du  Haut-Rhin  Français,  250  ; 
Société  locale  de  l'arrondissement  de  Meaux,  100  ; 


Société  Ipcale  des  Médecins  de  Seine-et-Oise,  1.000  ; 
Société  locale  des  Médecins  de  Tarn-et-Garonne, 
300  ;  Société  locale  de  1*  arrondissement  de  Toulon, 
250  ;  Société  locale  des  Médecins  dé  la  Vienne,  100  ; 
Société  locale  des  Médecins  des  Vosges,  1.000  ;  D' 
Hériconrt  (Paris),  100  ;  D'  Boquel  (Angers),  100  ; 
D'  Richard  (Pithiviers),  100  ;  D'  Desternes  (Paris), 
200  ;  D'  Linossier,  (Vichy),  100  ;  D'  Schwartz  (An¬ 
selme)  (Paris),  100  ;  D'  Broussolle  (Dijon),  50  ;  D' 
Melnotte  (Paris),  Médecin  principal  de  !'■=  classe, 
50  ;  Madame  Paul  Kahn  (Paris),  100  ;  D'  Hugen- 
schmidt  (Paris),  200  ;  D'’  Bouveret  (Lyon),  50  ;  D' 
Senebier  (Mens),  (Isère)  50  ;  D"  Perriol  (Grenoble)y 
50  ;  D'  Jomier  (Paris),  50  ;  D'  Maget,  (La  Sejme), 
(Var)  ,50  ;  D'  Schwartz  (E.),  (Paris),  100  ;  D'  Richard 
(Paris),  50  ;  D'  Walther  (Paris),  500  ;  D'  Brocq  (Pa¬ 
ris),  100  ;  D'  Besançon  (Fernand),  (Paris),  100  ; 
D'  d'Espine'  (Genève),  200  ;  D^  Mallet  (Genève), 
50  ;  D'  Rivalier  (Asnières),  100  ;  D"^  Jean  (Alfred), 
(Paris),  500;  Di^  Monod  (Ch.),  (Paris),  100;  P'  Pinard 
(Paris),  500  ;  D'  Laveran  (Paris),  100  ;  D'  Jousset 
(André),  (Paris),  500  ;  D'  Richelot  (Paris),  500  ; 
D'  Garnier  (Paris),  100;  PiRibemoht-Dessaignes  (Pa¬ 
ris),  500  ;  D""  Marfan  (Paris),  500  ;  D'  Villeprand  (Pa¬ 
ris),  100  ;  D'  Béclère  (Paris),  500  ;  D'  Potocki  (Pa¬ 
ris),  50  ;  P'  Hartmann  (Paris),  500  ;  D"  Arnaud  (  Van- 
ves),  500  ;  D*"  Siredey  (Paris),  500  ;  D'  Dalché  (Pa¬ 
ris),  500  ;  D'  Séailles,  Membre  du  Conseil  Général  de 
l’A.  G.,  50  ;  D'  Laignel-Lavastine  (Paris),  500  ;  D' 
Sergent  (Paris),  100  ;  D'  Mouneyrat  (Paris),  50; 
D'  Cathelin  (Paris),  100  ;  D'  Jungleisch  (Paris),  40  ; 
D'  Pinel  de  Maisonneuve  (Paris),  50;  D"'  Foisy  (Cha- 
teaudun),  50  ;  D'  Hallopeau  (Paris),  50  ;  D'  Bousquet 
(Clermont-Ferrand),  50  ;  D'  Gougel  (Paris),  100;  D' 
Toulouse  (Paris),  50  ;  D'  Chevallercau  (Paris), 
500  ;  D'  Dujarier  (Paris),  50  ;  D'  Nageotte  (Paris), 
200  ;  D'  Labbé  (Marcel)  (Paris),  100  ;  D''  Ménétrier 
(Paris),  100  ;  D'  Duvernoy  (Belfort),  100  ;  D'  Armand 
(René),  (Albertville),  100  ;  D'  Albert- Weil  (Paris), 
100  ;  D'  Mouchet  (Paris),  100  ;  D'  Dopter  (Paris), 
100  ;  P''  Chantemesse  (Paris),  500  ;  MM.  Baillière  et 
Fils,  éditeurs,  200  ;  D'  Ombredanne  (Paris),  100  ; 
D''  Bazy  (Paris),  500  ;  Mademoiselle  Gouguenheim 
en  souvenir  de  son  père,  50  ;  D'  Auvray  (Maurice), 
(Paris),  200  ;  Société  locale  des  Médecins  du  Haut- 
Rhin  Français,  250  ;  Société  locale  des  Médecins  dé 
la  Haute-Vienne,  100  ;  D'  Moureu,  (Paris),  50  ;  D' 
Guyot  (Paris),  150  ;  D'  Claude  (Henri),  (Paris),  50  ; 
D'  Burlureaux  (Paris),  50  ;  D'  Bussat  (Meaux),  40. 

(A  suivre). 
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La  paix  suprême  en  1916  ?. . .  par  le  D'  A.  Casse!. 
—  Notre  confrère  a  publié,  il  y  a  deux  ans,  une 
plaquette,  la  guerre  suprême,  dans  laquelle  il  a 
montré  une  prescience  des  événements  vérita¬ 
blement  remarquable.  On  ne  peut  que  souhaiter 
qu’il  se  soit  montré  aussi  bon  prophète  dans  son 
nouvel  opuscule. 

Vendu  au  profit  de  l’Alliance  Franco-Belge,  58, 
rue  de  la  Victoire,  Paris.  (Fontamang  et  Cie,  édit. 
4,  rue  Le  Gofî,  Paris),  Prix  ;  un  franc. 
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Trente-huitième  année 


Février  1916 


PROPOS  DU  JOUR 

Un  arrêté  de  M.  Mirman,  préfet  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Comment  certains  maires  comprennent  leur  devoir 
de  protecteurs  de  la  santé  publique. 

Alors  que  nous  relevons  chaque  jour  avec 
tristesse  tant  de  défaillances,  tant  de  complai¬ 
sances,  tant  d’incohérences,  tant  de  négligen-  j 
ces  bureaucratiques  ou  autres,  qui,  en  cette 
période  tragique,  sont  pour  nous  autant  de 
trahisons,  nous  sommes  heureux  de  constater 
qu’il  existe  parfois  des  Préfets,  capables  de 
faire  respecter  la  loi  et  de  protéger  le  méde¬ 
cin  qui  fait  son  devoir. 

Nos  amis  assidus  des  réunions  du  Concours 
Médical,  ont  souvent  rencontré  à  nos  banquets 
jVI.  Mirman,  qui  assure  actuellement  les  fonc¬ 
tions  de  préfetde  Meu-rthe-et-MoseUe;  Us  savent 
avec  quel  esprit  de  droiture  et  d’équité,  alors 
qu’il  était  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  publique  au  Ministère  de  l’Intérieur,  il 
venait  discuter  avec  les  praticiens  les  graves 
questions  sanitaires  sur  lesquelles  l’entente 
n’était  pas  toujours  facile  entre  les  médecins 
et  rAdministration.  Aujourd’hui  qu’il  occupe 


une  préfecture  dont  le  danger  fait  à  juste 
titre  un  poste  d’honneur,  M.  Mirman  est  resté 
l’homme  énergique  et  juste  que  nous  avons 
connu  et  nous  recommandons  à  nos  confrères 
la  lecture  de  l’arrêté  dont  il  est  l’auteur. 

Us  pourront  le  signaler  aux  Pi’éfets  de  leurs 
départements  lorsqu’ils  auront  besoin  d’ap¬ 
pui  en  des  circonstances  analogues  contre  les 
municipalités  que  la  loi  investit  du  l'ôle  de 
protectrices  de  la  santé  publique,  rôle  qu’elles 
savent  si  rarement  remplir. 

Mais  parmi  les  Préfets  qui  administrent  nos 
départements,  combien  se  trouve-t-il  de  Mir¬ 
man? 

J.  Noir. 

RÉPUBLIQUE  française 

nu  PRÉFET  ” 

Préfecture  de  Meurthe-et-Moselle 

Nous  soussigné ,  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle, 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l’organisation  mu¬ 
nicipale  notamment  les  articles  86,  97  et  99. 

Vu  la  loi  du  là  février  1902  relative  à  laprotec- 
tion  de  la  santé  publique,  notamment  l’art.  5. 

Vu  notre  lettre  en  date  du  30  décembre  1915 
faisant  connaître  à  M.  le  Maire  de  Rosières  les 
faits  à  lui  reprochés  ; 

Vu  les  explications  écrites  de  M.  le  Maire  de 
Rosières  en  sa  lettre  datée  du  1er  janvier  1916. 
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Ensemble  les  pièces  du  dossier. 

Considérant  queM.  X.,  maire  de  Rosières,  re¬ 
connaît  avoir  fait  afficher  le  25  décembre  1915  à 
la  porte  delà  Mairie  un  avis  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  à  ses  concitoyens  », 

Le  bruit  circule  qu’il  s’opposerait  au  non  can¬ 
tonnement  des  troupes  à  Rosières, 

11  n’y  est  pour  rien  car  il  a  déjà  réclamé  pour 
cela. 

Le  seul  responsable  est  le  docteur  cantonal  et 
sanitaire  qui  est  en  ce  moment  M.  le  docteur 
Sprauel,  chargé  de  ce  service. 

Signé  :  X. 

Qu’en  effet,  pendant  quelque  temps  aucune 
troupe  n’a  été  mise  en  cantonnement  à  Rosières  ; 
que  de  cette  mesure  la  population  de  Rosières  a 
éprouvé  un  vif  regret,  et  qu’elle  aurait  eu  le  droit 
de  s’en  plaindre  si  cette  mesure  n’avait  pas  été 
justifiée,  et  que  dans  ce  cas  même  elle  aurait  pu 
concevoir  une  juste  irritation  contre  l’auteur  res¬ 
ponsable  de  cette  interdiction. 

Qu’à  la  vérité  il  n’y  a  de  responsable  en  la  cir¬ 
constance  qu’une  épidémie  de  rougeole. 

Qü’en  effet  une  telle  épidémie  a  sévi  à  Rosières 
dans  le  courant  de  l’automne  dernier,  que  les  cas 
constatés  ont  atteint  le  chiffre  de  104,  avec  2  cas 
mortels,  que  l’épidémie  n’a  cessé  que  dans  les 
premiers  jours  de  décembre  ; 

Que  la  rougeole  est  éminemment  transmissi¬ 
ble,  qu’elle  est  surtout  à  redouter  dans  les  agglo¬ 
mérations,  qu’elleest  doncpartieulièrement  dan¬ 
gereuse  pour  les  soldats  casernés  ou  cantonnés. 

Qu’en  de  telles  occurrences,  chacun  a  son  de¬ 
voir  tout  tracé  à  la  fois  par  la  loi  et  par  le  bon 
sens  :  le  médecin  de  faire  connaître  la  situation 
sanitaire  de  la  commune  au  Préfet,  le  Préfet  de 
l’exposer  immédiatement  à  l’autorité  militaire  et 
celle-ci  de  suspendre  l’envoi  des  troupes  en  can¬ 
tonnement  dans  la  commune. 

Que  ce  devoir,  impérieux  à  toute  époque,  mô¬ 
me  en  tempsde  paix,  devient  un  devoir  sacré  en 
temps  de  guerre. 

Que  ce  devoir  a  été  rempli,  que  les  diverses 
phases  et  la  fin  de  l’épidémie  ont  été  par  mes 
soins  immédiatement  signalés  à  l’autorité  mili¬ 
taire  compétente. 

Que,  si  par  la  faute  de  l’un  ou  de  l’autre,  des 
troupes  avaient  été  cantonnées  dans  une  commune 
leur  offrant  un  risque  très  net  de  rougeole,  et  si 
quelques-uns  de  nos  vaillants  soldats,  mobilisés 
pour  combattre  l’ennemi  et  affronter  la  mort  sur 
les  champs  de  bataille,  avaient  ainsi  contracté 
un  mal  dangereux  et  souvent  mortel  pour  des 
adultes,  un uérzïaàZe  crime  contre  la  patrie  aurait 
été  commis  par  le  médecin,  par  le  préfet  ou  par 
l’autorité  militaire. 

Que  le  médecin  qui,  obéissant  à  quelque  con¬ 
sidération  d’intérêt  personnel  on  local,  auraitca- 


ché  ces  cas  de  rougeole  au  Préfet  aurait  été  im¬ 
médiatement  déféré  par  celui-ci  au  Conseil  de 
guerre  pour  y  être  frappé  de  graves  et  de  justes 
sanctions  prévues  par  la  loi. 

Que  le  préfet  qui  n’aurait  pas  informé  sans  re¬ 
tard  l’autorité  militaire  aurait  mérité  d'être  im¬ 
médiatement  révoqué . 

Que  M.  le  maire  de  Rosières  sait  cela,  qu’il  le 
sait  parce  qu’il  est  maire  d’une  importante  com¬ 
mune  et  qu’il  n’ignore  pas  les  devoirs  qu’impose 
aux  diverses  autorités  le  souci  de  la  protection 
de  la  santé  publique,  qu’il  doit  le  savoir  mieux 
que  d’autres  maires,  püistpi’il  a  appartenu  durant 
de  longues  années  à  l’Administration  préfecto¬ 
rale  et  qu’il  a  dû  acquérir  dans  ses  fonctions  an¬ 
térieures  une  plus  grande  expérience. 

Qu’il  aurait  dû  expliquer  à  ses  administrés  cette 
situation,  cette  nécessité. 

Que  l’avis  affiché  par  lui,  quelque  confus  qu’il 
soit,  ne  pouvait  avoir  d’autre  effet  que  de  diriger, 
contrairement  à  toute  équité,  l’animosité  publi¬ 
que  contre  un  médecin  dont  l’attitude  en  la  cir¬ 
constance  a  été  absolument  irréprochable. 

Qu’il  appartientau  Maire,  en  vertu  des  respon¬ 
sabilités  qui  lui  incombent  de  par  la  loi  munici¬ 
pale  de  1884,  d’appuyer  à  l’occasion,  de  toute  son 
autorité,  celle  du  médecin. 

Que  si  le  Maire  faisant  le  contraire  même  de 
son  devoir,  s’efforce  d’exciter  l’opinion  publique 
contre  le  médecin,  il  appartient  au  Préfet,  en 
vertu  de  la  môme  loi,  de  défendre  celui-ci  contre 
toute  attaque  et  tout  d’abord  contre  celle  dont  il 
se  trouve  ainsi  l’objet  de  la  part  du  Maire. 

Qu’en  cette  période  de  guerre  il  importe  plus 
que  jamais  que  les  lois  protectrices  de  la  santé 
publique  soient  appliquées  par  chacun  dans  toute 
leur  rigueur. 

Pour  ces  motifs. 

Arrêtons  ; 

Article  1®’’.  — M.  L.X.,maircde  Rosières-aux- 
Salines,  est  suspendu  de  ses  fonctions  pour  une 
durée  de  quinze  jours. 

Article  2.  —  Copie  du  présent  arrêté  sera  affi¬ 
ché  à  la  Mairie  de  Rosières,  à  la  place  môme  où 
fut  affiché  l’avis  du  Maire  mettant  en  cause  M.  le 
docteur  Sprauel,  et  y  restera  affiché  pendant  un 
mois  sans  pouvoir  être  recouvert,  pendant  tout 
ce  délai,  par  aucun  placard,  avis  ou  afficiie  quel¬ 
conque. 

Article  3.  —  Copie  du présentarrôté  seraadressé 
d’une  part  à  M.  le  docteur  Sprauel,  d’autre  part 
au  Syndicat  départemental  des  Médecins  de 
Meurthe-et-Moselle . 

Article  4. —  M.  le  Secrétaire  général  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Nancy,  le  16  janvier  1916. 

Le  Préfet, 

_  L.  Mirman.  . 
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L’avancement  des  médecins  de  complément 

Nous  n’aimons  guère  le  galon  au  Concours 
Médical,  et  votre  serviteur  un  peu  moins  en¬ 
core  que  tout  autre.  Aussi  nos  lecteurs  ontpu 
remarquer  que  la  question  de  l’or  ou  de  l’ar¬ 
gent  des  galons  des  officiers  du  corps  de  santé 
qui  a  passionné  plus  d’un  de  nos  confrères, 
nous  a  laissé  indifférents.  Nous  sommes  ab¬ 
solument  persuadés  que  sans  galons  le  mé¬ 
decin  jouirait  d’une  autorité  morale  bien  supé¬ 
rieure,  autorité  qu’il  tiendrait  de  son  carac¬ 
tère,  de  sa  science,  des  services  qu’il  pourrait 
rendre  et  de  son  habileté  pratique  d’organi¬ 
sation  .  Mais  les  galons  des  médecins  exis¬ 
tent  ;  de  leur  nombre  dépend  pour  nos  con¬ 
frères  une  solde  plus  élevée  et,  s’il  leur  ar¬ 
rive  malheur,  pour  leur  veuve  une  pension 
moins  minime.  A  ce  titre  la  question  de  l’a¬ 
vancement  ne  nous  estplus  indifférente.  Aussi 
croyons-nous  devoir  publier  la  lettre  suivante 
d’un  de  nos  amis  bien  placé  pour  juger  de 
cette  question.  Notre  ami  n’est  pas  le  premier 
venu.  Il  fit  de  brillantes  études  et  aurait  pu 
aborder  facilement  les  Concours  qu’ont  pour¬ 
suivi  ses  collègues  d’internat.  D’esprit  large, 
il  n’a  pas  l’animosité  de  quelques-uns  contre 
ceux  qui,  parleur  travail  et  par  leur  talent,  ont 
su  conquéi’ir  une  situation  privilégiée,  mais  il 
est  de  ces  gens  qui  sont  épris  de  justice,  et  qui 
voudraient,  sutout  à  l’heure  actuelle,  voir  re¬ 
connaître  à  chacun  ses  services  et  ses  mérites  : 

Mon  cher  ami,  comme  suite  à  notre  conversa¬ 
tion  d’hier  soir,  je  te  rappelle  que  les  agrégés  et 
les  médecins  des  hôpitaux  ont  de  droit  trois  ga¬ 
lons.  Cela  résulte  d’un  récent  décret  ministériel. 

Or,  il  eut  paru  juste  que  les  pauvres  médecins 
prolétaires  puissent,  eux  atissi,  avoir  un  peu  d’a¬ 
vancement.  En  conséquence,  il  a  été  demandé 
que  les  aides  majors  de  1''“  classe,  ayant  leur 
grade  depuis  10  ans  reçussent  leur  3®  galon  :  cela 
a  encore  été  refusé.  M.  Mourier,  déptité,  a  alors 
posé  la  question  suivante  au  Ministre  :  N’est-il 
pas  juste  de  nommer  médecins-majors  de  2®classe 
les  médecins  aides-majors  de  l*"®  classe  ayant 
au  moins  10  ans  de  grade  s'ils  remplissent  les 
fonctions  de  médecin-ehef  deformation  sanitaire ‘I 

11  semble  en  effet  rationnel  et  équitable  qu’un 
médecin  chef  militaire  ait  au  moins  des  avanta¬ 
ges  égaux  à  ceux  d’un  médecin  d'hôpital  civil, 
surtout  si  l’on  exige  de  lui  qu’il  ait  dix  ans  de 
grade,  ce  qui  est  déjà  injuste  ;  en  effet  il  n’y  a  pas 
de  délai  pour  les  uns,  qui  peuvent  même  n’avoir 
qu’un  galon,  et  il  y  en  a  un  pour  les  autres  ! 

Malgré  tout,  voici  la  réponse  du  Ministre  :  les 
nominations  au  grade  de  médecin-major  de  2® 


classe  pour  les  officiers  de  complément  ne  peut 
avoir  Ueu  que  sur  la  proposition  de  leurs  chefs. 

On  pourrait  citer  l’exemple  de  médecins  pro¬ 
posés  par  leurs  chefs  en  premier  rang  à  plusieurs 
reprises  sans  qu’on  ait  tenu  aucun  compte  de 
cette  représentation. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  façon  de  faire; 
c'est  que  M.  .lustin  Godard  a  ses  conseillers  tpii 
favorisent  leurs  collègues,  et  pendant  ce  temps 
les  autres  obscurs  travaillent  et  n’avancent  pas. 
Sont  cependant  exceptés  ceux  qui  ont  du  piston. 

A  la  dernière  promotion  tous  les  élus  n’avaient 
que  4  à  5  ans  de  grade  !  Seulement  I  !  1 

Je  suis  dans  les  heureux,  mais  je  n’oublie  pas 
C[u’il  y  a  de  pauvre  confrères  qui  sont  sacrifiés,  de 
là  cette  lettre. 

Je  t'envoie,  mon  cher  ami,  mes'meilleures  ami¬ 
tiés. 

D"  X. 

Il  est  fâcheux  et  attristant  devoir  ainsi  ar¬ 
rêté  l’avancement  des  médecins  qui  risquent 
tous  les  jours,  leur  vie  dans  les  tranchées,  et 
comptent  sur  une  pension  en  cas  de  mortpour 
assurer  le  pain  de  leur  femme  et  de  leurs  en¬ 
fants.  Le  décret  signalé  ci-dessus  est  appelé  à 
creuser  encore  plus  profondément  le  fossé  qui 
sépare  deux  parties  du  corps  médical  et  qu’avec 
bien  d’autres  nous  espérions  voir  combler  après 
la  guerre. 

Il  est  encore  plus  attristant  de  voir  l’avan¬ 
cement  de  nos  confrères  à  la  merci  des  influen¬ 
ces  politiques  et  des  agents  électoraux.  Qu’en 
pense  le  groupe  médical  interparlementaire  ? 

J.  Noir. 


L’Entr’aide  confraternelle 

Assistance  médicale  de  guerre  et 
Secours  de  guerre  réunis 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  Caisse 
d’entr’aide  confraternelle  qui  a  été  fondée  sous 
l’égide  de  l'Association  générale  des  médecins  de 
France,  avec  le  titre  d' Assistance  médicale  de 
guerre,  à  laquelle  a  fusionné  le  Secours  de  guerre 
à  la  famille  médicale,  reçoit  tous  les  dons  qu’on 
veut  bien  adresser  à  son  trésorier,  5,  rue  de  Su- 
rène. 

On  vient  de  nous  signaler  que  Madame 
Jeanne,  la  veuve  de  notre  ancien  directeur, 
suivant  les  traditions  de  générosité  de  celui 
que  nous  regrettons  vivement  comme  elle,  et 
dont  l’esprit  avisé  et  ingénieux  eût  été  si  utile 
au  corps  médical  en  cette  période  critique,  a 
fait  à  notre  caisse  d’entr’aide  un  don  de  50 
francs.  (Troisième  versement  de  Madame 
Jeanne  depuis  le  début  de  la  guerre). 

♦ 
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Pour  divers  motifs,  un  certain .  nombre  de 
nos  amis,  en  correspondance  avec  nous,  ontcru 
devoir  nous  adresser  les  sommes  ci-dessous 
que  nous  avons  fait  parvenir  à  la  caisse,  5,  rue 
de  Sure  ne  : 

Les  D's  Monbouyran  (Agen),  20  fr.  ;  Combaud 
(Sancerre),  20 fr.  ;  Capony  (Roanne),  60 fr.  ;Lad- 
iiiiral  (Etiolles),  60  fr.  ;  Oudaille  (Le  Cannet),  60 
fr.  ;  Marichal  (Thoissey),  5  fr.  ;  Thomas  (Cense- 
rey),  20  fr.  ;  Cannac  (Ferryville),  10  fr.  ;  Gassot 
fds  (Chevilly),  40fr.  ;  André  (Neung-sur-Beuvron), 
35  Ir.  ;  Barescut  (Frontignan),  iO  fr.  ;  Berthomieu 
(Marseille),  25  fr.  ;  Paillez  (Màkatca),  25  fr.  ;  Le 
Fur  (Paris),  50  fr.  ;  Bornèque  (Luxeuil),  12  fr.  ; 
Denis  (Maçon),  200  fr.  ;  Amont  (Pont  Audemer), 
50  fr.  et  Plantier  (d’Annonay),  50 fr.,  pour  l’offlce 
d’assistance  parle  travail  des  femmes  des  confrè¬ 
res  mobilisés. 


L’ARMÉE  ET  LES  MEDECINS 

La  Hiérarcliie  et  les  Officiels 

Jusqu’à  cejour,  l’avancement,  aux  différents 
degrés  de  la  hiérarchie  militaire,  paraissait 
dominé  par  ce  principe  que  nul  ne  peut  être 
promu  à  un  grade  déterminé  s’il  n’est  pro¬ 
priétaire  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Or,  une  dérogation  à  la  règle  vient  d’être 
admise  par  un  décret  qu’a  signé  le  Président 
de  la  République  et  aux  termes  duquel,  disent 
les  journaux  du  4  janvier  : 

Pendant  la  durée  des  hostilités,  pourront  être 
promus  d’emblée,  dans  le  cadre  des  ofllciers  de 
réserve  et  dans  le  cadre  des  officiers  de  l’armée 
territoriale,  à  la  condition  d’avoir  été  primitive¬ 
ment  pourvus  du  grade  d’aide-major  de  2®  cla.sse  : 

1°  Au  grade  de  major  de  1'®  classe:  les  profes¬ 
seurs  titulaires  des  facultés  de  médecine  ;  les  pro¬ 
fesseurs  agrégés  des  facultés  de  médecine  parve¬ 
nus  au  terme  de  leurs  neuf  années  d’agrégation  ; 
les  pharmaciens  professeurs  titulaires  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  dans  les  fa¬ 
cultés  mixtes  ;  les  pharmaciens  professeurs  agré¬ 
gés  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  fa¬ 
cultés  mixtes  parvenus  au  terme  de  leurs  neuf 
années  d’agrégation  ;  les  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  des  hôpitaux  nommés  au  concours 
depuis  dix  ans  au  moins,  dans  les  villes  possé¬ 
dant  une  faculté  de  médecine  ; 

2“  Au  grade  de  major  de  2“  classe  :  les  profes¬ 
seurs  agrégés  des  facultés  de  médecine;  les  phar¬ 
maciens  professeurs  agrégés  des  facultés  mixtes, 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  comptant 


moins  de  neuf  années  d’agrégation  ;  Ips  médecins ,  ! 

chirurgiens  et  pharmaciens  des  hôpitaux  nommés  | 
au  concours  depuis  moins  de  dix  ans  dans  les 
villes  possédant  une  faculté  de  médecine. 

C’est  un  régime  d’exception  inauguré  en  ; 
faveur  d’une  catégorie  particulière  de  méde-  j 
cins.  ' 

Ces  nouvelles  dispositions  vont  permettre,  ajou¬ 
te  la  note  communiquée  Ma  Presse,  d’utiliser  avec 
le  maximum  d’efiicacité  le  concours  dans  l’armée 
des  médecins  et  des  pharmaciens  qui  offrent  de 
particulières  garanties  de  science  et  d’expérience. 

Dans  de  précédents  articles  (1),  je  m’étais 
appliqué  à  démontrer  que,  dans  l’exercice  de 
la  profession  médico-militaire,  si  l’on  admet 
l’indépendance  entre  le  grade  et  la  fonction, 
les  médecins  qui  offrent  de  particulières  ga¬ 
ranties  de  science  et  d’expérience  pourraient 
être  utilisés  avec  le  maximum  d’efficacité,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  galons. 

Le  haut  commandement  en  a  décidé  autre¬ 
ment. 

Qu’est-ce  que  cela  prouve  ?  ' 

C’est  que,  dans  l’armée,  le  médecin  occupe 
une  situation  exceptionnelle,  complètement 
différente  de  celle  des  autres  officiei’s.  En  effet, 
ce  qui  conditionne  l’avancement  de  ceux-ci, 
c’est  uniquement  leur  oaleur  militaire.  Ce  qui 
semble  désormais  devoir  régir  l’avancement 
dans  le  Corps  de  santé,  ce  sont  les  mérites 
scientifiques  et  projessionnéls. 

Ceci  étant,  —  et  la  thèse  est  parfaitement 
défendable,  — une  conclusion  s’impose  avec 
une  force  irréfragable,  c’est  que  V assimilation 
n'a  plus  de  raison  d'être. 

■  C’est  d’ailleurs  à  la  faveur  de  cette  concep¬ 
tion  que  j’écrivais  dans  les  articles  précédem¬ 
ment  rappelés  :  «  On  pourrait  discuter  au  su- 
«  jet  de  l’assimilation  des  grades,  dans  le  Corps 
«  de  santé  militaire...  Je  dis  qu’on  peut  conce¬ 
voir  une  hiérarchie  autre  que  celle  qui  est  ac¬ 
tuellement  pratiquée. . .  » 

Donc,  soyons  logiques  avec  nous-mêmes  on 
même  temps  que  fermement  radicaux  ;  plus 
de  galons  pour  les  médecins  militaires. 

Et  nécessairement,  plus  de  galons  également 
pour  les  pharmaciens  militaires  et  les  officiers 
d’Administration, 

Mais  tenons-nous-en,  et  pour  cause,  au  seul 
cas  des  médecins. 

Comment,  m’objectera- t-oü,  organiserez- 
vous  hiérarchiquement  le  Corps  médico-mili- 


(I)  Cf.  Concours  Médical,  novembre-décembre  1915. 
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SIROP  JANE 

BROMOFORMO-PHËNIQUÊ 

Toux 

L.  Flacon  2  25  Coqucluche 

'V.  PhiiTmaciea  de  l'‘  Classe^  3,  Rue  du  Tï'Êsor,  PARIS. 


WAUDIES 


DM  FOIE 


ENTËRO-COLITE 


A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


GOWSTIPATION 


ATOL 

AtË*esse 

guérit  sans  recliute,  l’Eczéma  et  toutes  les  manifestations  para-eczénia- 
teuses,  l'Urticaire,  ïlougeurs  de  la  figure  (Acné  et  Psoriasis  exceptés), 
Prurit,  Intertrigo,  Impétigo,  Sycliosis,  Dartres,  G-ourmes,  Pityriasis  (Pel¬ 
licules),  Crevasses,  Engelures,  etc... 

L’ulcère  variqueux  est  radicalement  guéri  en  quelques  jours. 

Le  pot  :  10  francs.  {Remise  au  Corps  médical). 
RENSEIGNEMENTS  INTÉRESSANT  MM.  LES  DOCTEURS  ET  MODE  D’EMPLOI  : 
LABORATOIRES  REBEC,  S9,  rue  de  Châteaudun,  PARIS 


PréparaUoüs  à  base  de  Kola  fraîche  (Procédé  spécial) 


PEPTO-KOLA  ROBIN 

.Médicament  aliment  « 

à  base  dé  Pépto-Glÿcèpophosphatés  et 


P  Le  suc  de  Noix  de  Kola  fraîche  est  extrait  par  expression  et  conservé 
l|^  dans  l’alcool,  qui  sert  de  véhicule  à  une  liqueur  exquise  que  l’on  appelle  le 

IPepto-Kola  et  qui  se  prend  à  la  dose  d’un  verre  à  liqueur  après 
chaque  repas. 

L’action  stimulante  de  la  Noix  de  Kola  sur  l’organisme  est  renforcée 
®  par  l’action  des  glycérophosphates,  éléments  nutritifs  du 

■  système  nerveux.  Touristes ,  Alpinistes ,  Chasseurs , 
surmenés  par  le  travail  physique  ou  intellectuel; 
Diabétiques,  Convalescents,  Blessés,  retrempent  leurs  forces 
9  par  l’usage  de  ce  bienfaisant  élixir,  qui  peut  se  prendre  aussi  bien 
en  état  de  santé  que  de  maladie. 


GLYKOLAÏNE 

(Kola  Glycérophosphatée  Granulée) 


à  base  d’Extraits  de  iVoix  de  ISlola  fraîche 


Il  a  été  démontré  que  l’action  de 
la  Kola  sèche  était  surtout  due  à  la 
présence  de  la  Caféine  et  de  la  Théo- 
bromine.  Or,  nous  savons  que  la  Kola 
fraîche  est  préférée  par  les  indigènes 
dans  son  pays  d’origine,  qui  en  la 
mastiquant  absorbent  les  glucosides 
qu’elle  contient  avec  le  roUge  de 
kola  en  partie  détruits  par  la  dessic¬ 
cation,  c’est  pourquoi  nous  avons 
adopté  les  Extraits  de  Kola  fratdie 
staùilisée,  comme  base  de  notre  pré¬ 
paration. 


Nous  savons  également  que  la  KOlU 
étant  exclusivement  Stimulante  du 
Système  neroeux,  ne  tarderait  pas  à 
épuiser  celui-ci,  si  l’on  n’avait  soin 
d’y  adjoindre  un  élément  réparateur, 
nutritif  par  excellence,  les  glycéro¬ 
phosphates. 

Telle  est  la  composition  de  la 
Glykolaïne  granulée. 

Se  prend  à  la  dose  de  2  cuillers- 
mesures  par  repas  dans  un  peu  d’eau. 


Gros:  Laboratoires  ROBINi  13, 15,  31,  Rue  de  Foissy,  PARIS 

DÉTAIL  :  TOUTES  I»IIAI*nÆACÏES 
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taire  ?  Comment  réglerez-vous  le  rapport  des 
médecins  :  i°  Entre  eux  ;  2®  Avec  le  comman¬ 
dement  ? 

Il  n’cxisto  pas,  ai-je  déjà  dit,  chez  les  prati¬ 
ciens  de  hiérarchie  corporative,  et  la  loi  ne 
reconnaît  qu’un  seul  type  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  les  titres  universitaires  n’àyant  dè  valeur 
officielle  que  dans  les  centres  d’enseignement, 
et  n’intervenant,  dans  lapratiquemédicale,que 
pour  augmenter  légitimement  la  réputation  , 
de  leurs  titulaires,  attirer  à  ceux-ci  la  clien¬ 
tèle  des  malades,  et,  en  vertu  de  la  loi  écono¬ 
mique  de  l’offre  et  de  la  demande,  élever  le 
cours  de  leurs  honoraires,  si  je  puis  m’expri¬ 
mer  ainsi. 

Si  telle  est  bien  l’expression  de  la  réalité, 
je  concevrais,  pour  les  médecins  militaires, 
une  échelle  de  classe,  à  laquelle  correspon¬ 
drait  une  échelle  de  solde,  de  manière  que 
l’ancienneté  des  services  d’une  part,  les  méri-  . 
tes  personnels  d’autre  part,  puissent  trouver 
une  juste  rémunération  dans  un  accroissement 
progressif  de  leurs  ressources. 

Puis, le  médecin  étantappelé  à  remplirdans 
l’armée  des  fonctions  plus  ou  moins  impor¬ 
tantes,  je  titulariserais,  dans  l’une  ou  l’autre  de  | 
cos  fonctions,  tel  médecin,  quellé'que  soit  sa  I 
classe,  reconnu  apte  à  en  être  investi,  au  moyen  | 
d’une  lettre  de  service,  lui  conférant  l’autorité  ‘ 
administrative  et  disciplinaire  sur  son  porson-  i 
nel. 

La  lettre  de  service,  de  durée  limitée,  mais 
indéfiniment  renouvelable,  se  substituerait  au 
grade,  et  désignerait  le  chef  de  service  du 
bataillon,  du  régiment,  le  médecin-chef  de 
l’ambulance,  de  l’hôpital,  le  médecin  division¬ 
naire,  le  directeur  du  Service  de  Santé  du 
Corps  d’armée,  etc. 

Afin  d’apporter  aux  fonctions  les  plus  im¬ 
portantes  la  garantie  de  l’âge,  de  l’expérience, 
on  décréterait  que  telles  de  ces  fonctions  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  un  médecin 
d’une  classe  déterminée. 

Notez  qu’il  n’y  aurait,  dans  cette  manière 
de  faire,  nulle  innovation.  Chacun  sait  en  effet 
que,  dans  un  Corps  d’armée,  le  Général  Com¬ 
mandant  en  chef,  n’est  que  Divisionnaire,  ce 
qui  ne  l’empêche  pas  d’avoir  toute  autorité 
sur  les  autres  Généraux  de  Division  de  sa 
grande  unité.  De  même,  le  médecin  principal, 
Directeur  du  Service  de  Santé,  a  toute  auto¬ 
rité  sur  les  autres  médecins  principaux  qui 
peuvent  exercer  comme  médecins  chefs  des  hô¬ 
pitaux  militaires  dans  son  Corps  d’ Armée. 


De  l’autorité  conférée  par  la  lettro  de  ser¬ 
vice  découle  la  subordination  des  collabora¬ 
teurs  et  du  personnel,  dans  un  service  donné, 
les  sanctions  disciplinaires  conservant  leur 
principe  d’application  et  leur  valeur  de  ré¬ 
pression. 

Le  Commandement  devant  garder  l’auto¬ 
rité  suprême  dans  le  fonctionuement  de  la 
machine  militaire,  les  différents  chefs  de  ser¬ 
vice  restent  soumis  aux  différents  comman 
dants  des  unités  auxquelles  ils  appartieunent, 
depuis  le  chef  de  bataillon,  jusqu’au  Ministre 
de  la  Gueri’e. 

Restent  les  questions,  secondaires  à /mon 
avis,  de  la  tenue,  des  appellations,  des  hon¬ 
neurs,  des  marques  extérieures  de  respect,  etc. 

Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  m’étendre 
sur  ces  différents  points.  Qu’il  me  suffise  de 
prétendre  que  la  solution  de  ces  petits  pro¬ 
blèmes  ne  me  paraît  pas  autrement  dificile, 
si  l’on  veut  bien  faire  bon  marché  de  certai¬ 
nes  conceptions  issues  d’une  mentalité  «  pana- 
charde  »,  oserai-je  dire,  qui  a  fait  son  temps. 
C’est  comme  médecin,  et  non  autrement,  que 
le  médecin  doit  être  respecté  et  honoré.  C’est 
son  habileté  technique,  sa  probité,  sa  dignité 
professionnelle,  sa  bonté,  son  dévouement  qui 
doivent  lui  attirer  la  considération  et  l’es¬ 
time. 

Telles  sont  les  réflexions  que  me  suggère 
la  mesure  qui  vient  d’être  prise  en  faveur  du 
personnel  des  facultés  et  des  hôpitaux. 

Je  m’étonne  cependant,  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  hospitalier,  qu’elle  ne  se  soit  pas 
étendue  aux  médecins  et  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux  importants,  nommés  ou  non  au  concours, 
dans  les  grandes  villes  dépourvues  de  facultés 
de  médecine. 

Et  je  déplore,  en  terminant,  que  cette  me¬ 
sure  surgisse  à  un  moment  où  tant  de  prati¬ 
ciens  mobilisés  depuis  de  longs  mois  en  fai¬ 
sant  largement  leur  devoir,  se  plaignent  de  ne 
pas  bénéficier  de  l’avancement  pour  lequel  ils 
possèdent  ou  se  sont  créé  des  titres  suffisants. 
Ce  n’est  pas  pour  combler  le  fossé  dont  nous 
avons  souvent,  en  le  regrettant,  constaté  la 
profondeur  entre  officiels  et  praticiens,  et  sur 
lequel  le  pont  de  l’Union  sacrée  me  semble 
voué  désormais  à  une  exceptionnelle  fragilité. 

E.  D.  G. 

12  janvier  1916. 

P.  S.  — -  La  mesure  prise  en  faveur  du  per¬ 
sonnel  des  Facultés  devient  franchement  crian- 
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te  quand  on  la  met  en  regard  de  la  «  rétro- 
^adation  »  des  médecins  de  la  mission  serbe, 
telle  qu’elle  résulte  d’une  lettre  publiée  dans 
Le  Petit  Parisien  du  10  janvier,  et  dont  le  si¬ 
gnataire  rappelle  qu’au  moment  où.  les  méde¬ 
cins  français  partirent  pour  la  Serbie,  on  leur 
donna  le  grade  supérieiir,  qui  leur  est  retiré 
à  leur  retour  en  France,  et  qui  est  ainsi  con¬ 
çue  ; 

Lorsqu’en  effet,  nous  sommes  partis  en  mars 
dernier  (voici  bientôt  dix  mois),  la  situation  de 
la  Serbie  était  à  ce  point  dangereuse  que  M.  le 
médecin-inspecteur  Vaillard  nous  fit  mille  re¬ 
commandations,  nous  faisant  remarquer  que  nous 
courrions  à  une  mort  presque  certaine  et  priant 
ceux  dont  le  courage  n’était  pas  suffisant  de  s’abs¬ 
tenir  ;  on  nous  faisait,  du  reste,  des  avantages  spé¬ 
ciaux  :  on  nous  donnait  le  grade  supérieur  \  \ 

Cent  quatre-vingt-seize  médecins  serbes  et 
étrangers  avaient  déjà  succombé  ;  à  Nich,  les 
prisonniers  autrichiens  mouraient  par  centaines  ; 
l’armée,  la  population  étaient  terrifiés  ;  la  mort 
était  pai'tout  ! 

Vous  savez  avec  quelle  énergie  nous  avons 
attaqué  le  fléau  ;  vous  savez  les  merveilleux  ré¬ 
sultats  obtenus,  le  tout  pour  le  plus  grand  hon¬ 
neur  de  notre  patrie.  Vous  savez  aussi  tout  ce 
que  nous  avons  souffert  moralement  et  physique 
ment  au.  cours  de  ces  trois  mois  de  retraite  :  cer¬ 
tains  d’entre  nous  ont  été  tués  par  des  avions 
ennemis,  d’autres  sont  morts  de  faim  (D''  Fallot), 
d’autres  sont  à  jamais  amoindris,  soit  que  des 
gelures  graves  aient  nécessité  des  amputations, 
soit  cpie  les  privations  de  toutes  sortes  aient  à  ce 
point  diminué  leur  résistance,  que  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ou  la  tuberculose  les  tiennent  couchés 
pour  de  longs  mois  :  pour  toute  réeompense,  on 
nous  enlève  le  grade  que  nous  avons  porté  pendant 
dix  mois  !  On  nous  dégrade  !  Avons-nous  donc 
démérité  ? 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  loi  des 
cadres  est  là  et  que  ce  serait  une  source  d’insur¬ 
montables  difficultés  que  de  nous  laisser  le  galon 
que  dix  mois  de  campagne  de  guerre,  en  Serbie, 
devrait  fixer  sm-  notre  manche,  car  en  fait,  A^oi  • 
ci  ce  que  nous  demandons  : 

En  ce  qui  concerne  ceux  d’entre  nous  apparte¬ 
nant  à  l’armée  active  :  la  ratification  de  ce  grade 
de  Serbie  seulement  pour  les  plus  anciens.  La 
nomination  à  titre  temporaire  et  pour  la  durée  de 
la  guerre  pour  les  plus  jeunes  (ainsi  la  loi  des  ca¬ 
dres  n’a  pas  à  intervenir  puisqu’il  s’agit  de  pro¬ 
motions  qui  ne  pourront,  qui  ne  devront  être  ra¬ 
tifiées  qu’après  la  guerre  si  elles  peuvent  l’être). 

Pom  les  officiers  de  complément,  la  nomina¬ 
tion  à  titre  temporaire  et  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Ne  croyez-vous  pas  nos  plaintes  justifiées  ?  Si*' 


oui,  nous  nous  permettons  de  compter  sur  votre 
intervention. 

E.  D.  G. 

Nous  devons  remarquer  que  depuis  la  rédac¬ 
tion  de  cet  article  les  médecins  français  qui  se 
sont  dévoués  en  Serbie,  ou  tout  au  moins  un  cer¬ 
tain  nombre,  ont  été  rétablis  dans  le  grade  qui 
leur  aA'ait  été  donné.  Nous  regrettons  vivement 
que  ce  geste  ait  été  si  tardif  et  ait  laissé  s’établir 
une  impression  fâcheuse  et  pénible  dans  tout  le 
corps  médical  français.  J.  N. 


SECOURS  AUX  BLESSÉS 

De  l’emploi  des  camions  automobiles  pour  le 
transport  rapide  et  économique  des  ambti- 
lances  et  des  sections  d’hospitalisation. 

par  M.  le  D'  Minot  (Saint- Florent-sur-Cher). 

Les  ambulances  etles  sections  d’hospitalisation 
telles  qu’elles  ont  été  prévues  par  le  règlement 
du  service  de  santé  en  campagne  ne  peuvent  se 
déplacer  rapidement  et  l’entretien,  l’amortisse¬ 
ment  des  chevaux,  du  harnachement  et  du  maté¬ 
riel  roulant  est  très  dispendieux . 

Le  prix  d’achat  de  chacun  des  dix-neuf  che¬ 
vaux  d’une  ambulance  est  d’environ  1200  francs, 
peut-être  plus. 

A  cela,  on  doit  ajouter  l’amortissement  de  ce 
prix,  la  nécessité  de  remplacer  les  chevaux  morts 
de  maladies  ou  d’accidents  (nous  avons  vu  des 
ambulances  renouveler  tous  leurs  chevaux),  leur 
nourriture  qui  dépasse  10.000  frspar  an,  ainsi  que 
le  prix  d’achat  et  l’amortissement  des  6  A'oitures 
et  des  harnais. 

L’entretien  et  la  conduite  de  ce  matériel  rou¬ 
lant  immobilisent  un  maréchal  des  logis,  un  briga¬ 
dier  et  onze  bons  cavaliers  qui  pourraient  ren¬ 
dre  de  réels  services  ailleurs  (G.  V.  A.,  Convois 
d'Artillerie  etc. . . .) 

Maintenant  que  les  transports  automobiles  ont 
pris  dans  l’armée  l’extension  que  l’on  sait,  l’am¬ 
bulance  et  les  sections  d’hospitalisation  du  début 
de  la  guerre  ne  sont  plus  qu’un  anachronisme 
coûteux. 

Pour  cette  transformation  deux  hypothèses  sont 
à  enA'isager  :  guerre  de  tranchées,  guerre  de  mou¬ 
vements. 

A)  Guerre  de  tranchées.  —  Dans  ce  genre  d’opé¬ 
rations  on  voit  des  ambulances  qui  sont  immobi¬ 
lisées  depuis  de  longs  mois,  entretenir  inutilisés 
et  à  grands  frais  des  cavaliers,  des  chevaux,  des 
fourgons  qui  pourraient  rendre  ailleurs  de  grands 
services. 

Les  ambulances  qui  Se  sont  le  plus  déplacées 
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Trousse  faradique  Gaifïe _  12  fr. 

Vitrine  nickelée  (iO  x  40  X  20  70  fr. 


Le  plus  fidèle  —  Le  plus  constant 
Le  plus  inoflensif  des  DIURÉTIQUES 

L’adjuvant  le  plus  sûr  des  CURES  de  Déchloruration 
ÏXISTÏ  sons  LES  QUATRE  FORMES  SUIVANTES  : 

sASTHÉosE  PUBE 

s  PHOSPHATEE  |!;Src'S;S;&. 
s-  CAFÉISÉE  lè'JS'.ÆSiV.- 


x.a  SANTHËOSE  ae  se  présente  qu’en  cachets 
ayant  la  forme  d’un  cœur.  Chaque  boîte  renferme  24 
cachets  dosés  a  0.50  centigr.-  Dose  :  1  à  4  par  jour, 
mix  :  5  Fr. 

Vente  en  Gros  ;  4,  rue  du  Roi-de-Sieile.  PARIS 


P@ll^r4iSSEyR  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

I»^DEÏ.IS,  17,  Rue  Ambroise -Thomas,  P.iâLlEl.XS 


LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


53 


par  routes  ont  fait  tout  au  plus  500  kilomètres 
depuis  le  octobre  1914  et  cela  en  déplacement 
de  20  à  25  kilomètres  à  la  fois  tous  les  mois  ou 
tous  les  deux  mois. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  et  moins  coûteux 
d’employer  dans  ces  conditions  pour  le  déplace¬ 
ment  des  ambulances,  des  sections  d’hospitali¬ 
sation  et  de  leur  personnel,  les  voitures  automo¬ 
biles  qui  servent  pour  le  transport  des  troupes. 

Le  poids  du  matériel  d’une  ambulance  est  de 
près  de  3000  kilos.  Un  seul  camion  pourrait  théo¬ 
riquement  porter  ce  poids,  mais  en  raison  de 
l’encomhrement  du  matériel  (paniers  de  panse¬ 
ments,  tenant  un  volume  très  élevé  par  rapport 
à  leurs  poids  réel),  deux  camions  seraient  néces¬ 
saires.  Dans  le  deuxième  camion  on  pourrait 
placer  les  bagages  des  officiers,  les  sacs  des  hom¬ 
mes  et  quelques-uns  d’entre  eux. 

Deux  autres  camions  seraient  nécessaires  pour 
transporter  le  personnel  infirmier  au  complet. 
Pour  une  section  d’hospitalisation  un  seul  camion 
suffirait. 

B)  Guerre  de  mouvements.  —  Dans  ia  guerre  de 
mouvements  l’automobile  peut  être  employée  avec 
fruit  pour  le  transport  du  matériel  et  du  person¬ 
nel  des  ambulances. 

D’après  le  règlement  actuel  il  existe  16  ambu¬ 
lances  par  corps  d’armée  ;  8  sont  affectées  au 
corps  d’armée  et  8  sont  en  réserve  d’armée. 

Toutes  ces  ambulances  sont  interchangeables. 

Sur  les  8  ambulances  de  corps  d’armée,  deux 
d’entre  elles  ou  un  plus  grand  nombre  sont  endi- 
visionnées  et  les  autres  en  réserve  de  corps  d’ar¬ 
mée. 

En  raison  de  leur  peu  de  mobilité,  ces  ambu¬ 
lances  encombrent  les  cantonnements  et  les  rou¬ 
tes  dans  la  marche  en  avant  des  combattants  et, 
comme  nous  en  avons  été  malheureusement  té¬ 
moin,  peuvent  devenir  de  véritables  obstacles 
lors  d'un  mouvement  rétrograde. 

Si  on  substitue  le  transport  automobile  au  sys¬ 
tème  actuel  tous  ces  inconvénients  disparaissent. 

Par  le  fait  de  l’amélioration  de  la  vitesse  de 
marche,  les  ambulances  et  les  sections  d’hospi¬ 
talisation  non  employées  peuvent  être  laissées 
loin  en  arrière  de  la  ligne  de  feu  (iO  ou  ,50  kilo¬ 
mètres),  on  supprime  ainsi  les  ambulances  en 
réserve  de  division  ou  de  corps  d’armée  et  on  ne 
laisse  plus  que  des  ambulances  en  réserve  d’ar¬ 
mée. 

Ces  ambulances  et  ces  sections  d'hospitalisa¬ 
tion  sont  à  proximité  d’une  section  de  transport 
automobile,  de  façon  à  pouvoir  être  amenées  ra¬ 
pidement  en  première  ligne . 

On  peut  alors  concevoir  ainsi  le  nouveau  ser¬ 
vice  des  ambulances  :  un  corps  d’armée  marchant 
en  avant  n’a  que  deux  ambulances,  une  par  di¬ 
vision.  Ces  ambulances  restent  à  bonne  distance 
en  arrière  de  lui,  derrière  les  ravitaillements  en 


vivres  et  en  munitions  et  par  conséquent  ne  gê¬ 
nent  en  rien  ses  motivements. 

Une  ambulance  doit-elle  être  installée  en  un 
endroit  donné.  Rapidement  elle  se  porte  où  son 
besoin  se  fait  sentir.  Si  les  troupes  avancent  et 
que  l’ambulance  s’immobilise,  les  camions  sont 
disponibles  et  peuvent  servir  à  un  autre. usage. 

Y  a-t-il  lieu  de  craindre  certaines  fluctuations 
dans  la  lutte,  le  médecin-chef  de  l’Ambulance 
garde  ses  camions  et  peut  très  rapidement  éva¬ 
cuer  ses  blessés,  son  personnel  et  son  matériel, 
laissant  la  voie  libre  au  mouvement  rétrograde 
des  troupes. 

Les  ambulances  sont-elles  insuffisantes,  un  coup 
de  téléphone  au  centre  réservé  d’ambulances 
d’armée,  ou  un  motocycliste  permettent  l’arrivée 
rapide  d’une  ou  plusieurs  ambulances  de  renfort. 

On  voit  que  de  cette  façon  un  nombre  relati 
veinent  restreint  de  voitures  automobiles  permet¬ 
trait  le  transport  rapide  pratique  et  économique 
des  ambulances  dans  la  guerre  de  mouvement, 
tout  en  désencombrant  le  terrain  et  en  facilitant 
les  mouvements  des  combattants. 

G)  Transporldes  officiers  et  approvisionnement  s 
de  l’ambulance.  —  Pour  ce  faire,  une  voiture  auto¬ 
mobile  du  genre  de  celles  des  sections  d’autos- 
projecteurs  serait  affectée  à  demeure  à  l'ambu¬ 
lance  et  pourrait  même  coopérer  en  cas  de  pres¬ 
se  à  l’évacuation  des  blessés  en  même  temps  que 
les  sections  sanitaires  automobiles. 

D)  Déplacement  d’une  ambulance.  —  On  peut 
ainsi  l’envisager  ;  quatre  camions  sont  mis  à  la 
disposition  du  médecin-chef.  Moins  d’une  heure 
suffît  à  leur  chargement  et  à  leur  mise  en  route. 

a)  Guerre  de  tranchées.  —  Les  camions  à  leur 
arrivée  sont  déchargés  et  rapidement  rendus  à 
leur  destination  primitive. 

b)  Guerre  de  mouvements  —  l’armée  avance  — 
même  mode  d’opération  que  dans  la  guerre  de 
tranchées  ;  —  l’armée  est  susceptilîle  de  reculer  — 
les  camions  sont  laissés  à  la  disposition  du  nié- 
cjn-chef, 

De  ce  nouveau  mode  de  transport  des  ambtdàn- 
ces  et  des  sections  d’hospitalisation  résulte  ceci  : 

Transport  accéléré  du  personnel  et  du  matériél  ; 

Diminution  très  marquée  des  dépenses  ;  — 
possibilité  de  rendre  disponibles  des  chevaux  et 
des  fourgons  en  bon  état  et  utilisables  dans  d’au¬ 
tres  services  ; 

Meilleure  utilisation  de  cavaliers  entraînés,dans 
les  convois  de  ravitaillement  ou  dans  l’artillerie. 

■  En  résumé,  on  voit  que  sans  un  nouvel  achat 
de  matériel,  on  peut  économiquement  moderniser 
lé  mode  de  transport  des  ambulances  et  des  sec¬ 
tions  d’hospitalisation  et  arriver  à  améliorer  con^ 
sidérablement  le  rendement  de  ces  formations 
sanitaires. 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Fermeture  secondaire  des  plaies  de  guerre, —  Action 
désintoxieante  de  l’ablation  des  adénomes  prosta¬ 
tiques.  —  Statistique  de  39.215  injections  anti-ty- 
phoïdiques .  —  Traitement  des  plaies  par  la  solu¬ 
tion  du  prof  .  Delbet.  —  Extraction  d’une  balle  de 
l’oreillette  droite.  —  Régénération  des  fibres  ner¬ 
veuses  spinales  dans  un  cas  d’écrasement  de  la 
moelle.  —  Pronostic  des  surdités  de  guerre. — 
Bradycardie  de  fatigue. 

MM.  Alexis  Carrel,  Dehelly  et  Dumas  font 
•à  V  Académie  de  médecine  une  communication  sur 
la  fermeture  secondaire  des  plaies  de  guerre. 

MM.  Carrel,  Dehelly  et  Dumas  préconisent, on 
le  sait,  pour  la  désinfection  des  plaies  de  guerre, 
l’emploi  de  l’hypochlorite  de  soude  en  solution  à 
1  pour  lUO  (licpiide  de  Dakin).  La  perfection  des 
résultats  obtenus  grâce  à  cette  préparation  a  con¬ 
duit  'ces  auteurs  à  rechercher  une  fermeture  pré¬ 
coce  des  blessures.  Ils  ont  pu  ainsi  obtenir  des 
réunions  par  première  intention  de  plaies  débri¬ 
dées  et  libérées  de  corps  étrangers  après  quel¬ 
ques  jours  de  pansements. 

M.  Quénu  estime  que  l’emploi  de  la  liqueur  de 
Dakin  n’est  en  aucune  façon  nécessaire  pour 
avoir  des  réunions  primo-secondaires  de  ce  gen¬ 
re.  lien  a  vu  se  produire  avec  divers  traitements. 

M.  Pozzi  croit  que  la  liqueur  de  Dakin  est  un 
admirable  antiseptique  quand  on  l’utilise  selon 
la  technique  fixée  par  Carrel.  Cette  technique 
(instillation  continue  ou  humectation  fréquente) 
est  un  réel  perfectionnement  que  l’on  pourrait 
sans  doute  adopter  pour  tous  les  autres  liquides 
antiseptiques. 

—  M.Thaon  lit  à  V Académie  de  médecine  une 
note  sur  Vaction  désintoxieante  de  l’ablation  des 
adénomes  de  la  prostate. 

M.  Thaon  signale  la  toxicité  des  extraits  de 
prostate  et  leur  action  sur  la  pression  artérielle 
et  le  rythme  cardiaque.  1.,'ablation  des  prostates 
hypertrophiées  a,  dans  ces  conditions,  outre  son 
action  de  liltération  locale,  un  effet  désintoxicant 
qui  se  traduit  par  une  amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral  du  sujet. 

.  —  M.  Maurange  présente  à  V  Académie  de  mé- 
decirœuae  statistique  de  39. Il 5  injections  anlily- 
phpïdesel  anti-paratyphoïdes  B. 

M.  Maurange  conclut  de  sa  pratique  à  l’inno¬ 
cuité  de  la  vaccination  antityphique  lorsqu’elle 
est  faite  avec  asepsie  et  discernement.  Nombre 
de  tuberculeux  (tubêrculoses  locales)  peuvent  être 
vaccinés  à  condition  qu’ils  soient  ou  paraissent 
suflisamment  guéris  et  qu’on  les  soumette  à  V in¬ 
jection  d’essai.  11  convient,  avant  toute  vaccina¬ 
tion  anti-typhique,  si  l’on  a  des  raisons  de  sus¬ 


pecter  l’état  des  reins,  de  pratiquer  une  analyse 
d’urine,  un  grand  nombre  de  complications  por¬ 
tées  au  passif  de  la  vaccination  relevant  de  l’al¬ 
buminurie. 

—  M.  Pinard  parle  àl’ Académie  de  médecine  du 
traitement  des  plaies  par  la  solution  du  professeur 
Pierre  Delbet, 

MM.  Pierre  Delbet  et  Karajanopoulo  ont  mon¬ 
tré  que  les  solutions  de  chlorure  de  magnésium 
possèdent  une  action  cytophylactique  considéra¬ 
ble,  accroissant  dans  une  proportion  énorme  la 
puissance  phagocytaire  des  globules  blancs. 

Partant  de  ces  recherches,  M.  Pinard  a  em¬ 
ployé,  depuis  le  12  octobre,  exclusivement  et  sans 
adjonction  d’autre  antiseptique,  la  solution  de 
chlorure  de  magnésium  cristallisé  à  18  pour  lOOl', 
dans  le  traitement  des  plaies  de  guerre,  simples 
et  compliquées.  Tous  les  blessés  de  Champagne, 
hospitalisés  à  l’hôjiital  militaire  Begjn,  furent  sou¬ 
mis  à  ce  nouveau  pansement.  Les  plaies  furent 
irriguées  avec  la  solution  de  chlorure  de  magné¬ 
sium  et  recouvertes  ensuite  d’une  mince  couche 
de  gaze  hydrophile  stérilisée  et  imprégnée  de  la 
même  solution.  Les  résultats,  dit  M.  Pinard,  fu¬ 
rent  remarquables  et  la  suppuration  diminua  ra¬ 
pidement,  aussi  bien  dans  les  plaies  exclusive¬ 
ment  musculaires  que  dans  les  plaies  ostéo-mus- 
cul  aires. 

—  MM,  Gouteaud  et  Bellot  rapportent  à 
l’Académie  de  médecine  un  cas  d’extraction  d’une 
balle  de  Voreillette  droite  du  cœur, 

11  s’agit  d’un  blessé  soigné  à  l’hêpital  maritime 
de  Cherbourg  où  il  entra  cinq  mois  après  sa  bles¬ 
sure.  On  le  traita  d’abord  pour  une  crise  de  myo¬ 
cardite  qui  alarma  fort  son  médecin,  témoin  d’une 
véritable  folie  du  cœur  avec  arrêts  prolongés 
qu’on  pouvait  croire  définitifs,  Quelques  prises 
de  digitale  régularisèrent  ces  trouilles  fonction¬ 
nels.  Cependant,  pâle,  souffrant,  dyspnéique,  le 
malade  demanda  bientôt  à  se  faire  opérer. 

La  radiographie  ayant  montré  une  balle  de  fu¬ 
sil  accompagnant  les  mouvements  du  cœur  et  pa¬ 
raissant  fixée  sur  la  paroi  latérale  droite  de  ce 
viscère, M.  Bellot  intervint  et  putextraire  la  balle 
malgré  l’état  grave  du  blessé  au  cours  de  l’opé¬ 
ration. 

Le  patient  succomlia  le  troisième  jour  après 
l’opération.  L’autopsic  confirma  l’existence  d’une 
myocardite  généralisée.  Les  auteurs  concluent 
que  l’extraction  des  projectiles  du  cœur  doit  être 
tentée  assez  tôt,  avant  que  les  lésions  de  dégé¬ 
nérescence  cardiaque  se  soient  produites. 

—  MM.  G.  Roussy  et  .1.  Lhermitte  lisent  à 
l’Académie  de  médecine  une  note  sur  la  régénéra¬ 
tion  de  fibres  nerveuses  spinales  dans  un  cas  d'é¬ 
crasement  de  la  moelle. 

Ce  cas  concerné  un  homme  dé  37  ans  qui,  à  la 
suite  d’une  chute  d’une  hauteur  de  7  mètres,  sC' 
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L'IODALOSe  Ë8T  Uk  seule  SOLUTION  TITRÉE  Ou  l^ePTONJODB  ! 


Remplace  Iode  d  lodures 

dans  toutes  leurs  applications 

SANS  IODISME 

ArthiTtJsrne  -  Goutte  -  Rhumatisme  -  Artèrio-Sclérose 
Maladies  du  Cœur  et  des  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goitre  -  Fibrome  -  Syphilis'  -  Obésité. 


Ne  pas  cmTùnare  L'IODALOSE .  proault  original,  aoec  les 
nomùreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
International  de  IPêaeclne  de  Paris  1900. 

.  Abcubb  eombinaisoD  directe  de  îlode  evec  la  Peptone  n’ensuit  avant  1896.  j 

Uliai,TOHI  GALBRUN,  18.Rae  Obarkampl.  PARIS^^^H 


Monsieur  GrA-LlBRUlSr  met  gracieusement  à 
la  disposition  des  IMédecins-Cliefs  des  tormatioris 
sauitaires  des  flacons  ô.’ iOD ALOSE  qui  leur  seraient 
nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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fit  une  fractm-e  du  rachis.  Immédiatement  après 
l’accident,  se  montra  une  paralysie  absolue  des 
membres  inférieurs  avec  rétention  des  urines  et 
incontinence  des  matières.  Le  blessé  ayant  suc¬ 
combé  six  mois  après,  M.  Roussy  constata  à 
l’autopsie  la  présence  de  fibres  nerveuses  de  néo- 
formation  dans  la  partie  écrasée  de  la  moelle. 

Le  fait  en  question  peut  expliquer  la  réappari¬ 
tion  des  fonctions  sensitives  etmotrices  observée 
quelquefois  (rarement)  dans  les  cas  de  traumatis¬ 
me  de  la  moelle  où  pendant  longtemps  le  syndro¬ 
me  de  section  totale  a  persisté. 

—  MM.  Lannois  et  Chavanne  font  à  V Acadé¬ 
mie  de  médecine  une  lecture  sur  le  pronostic  des 
surdités  de  guerre  (d’après  1.000  cas). 

MM.  Lannois  et  Chavanne  répartissent  ces  sur¬ 
dités  dans  les  quatre  groupes  suivants  : 

1»  Stirdités  de  guerre  chez  des  sujets  ayant  des 
lésions  auriculaires  en  évolution.  Au  centre  oto¬ 
logique  de  Lyon,  189  soldats,  retour  du  front,  ont 
été  traités  pour  otite  moyeime  chronique  puru¬ 
lente  réchauffée,  et  134  pour  insuffisance  auditive 
par  sclérose.  Le  traitement  a  permis  de  conser¬ 
ver  la  moitié  d’entre  eux  au  service  armé. 

II .  —  Surdité  de  guerre  chez  des  sujets  ayant 
lem'  appareil  auditif  sain.  MM.  Lannois  et  Cha¬ 
vanne  pensent  que  le  pronostic  des  commotions 
labyrinthiques  de  cette  catégorie  est  beaucoup 
moins  sérieux  qu’on  ne  l’a  cru  et  dit.  La  guéri¬ 
son  en  serait,  au  contraire,  fréquente .  Sur  plus 
de  600  cas,  la  surdité  n’a  paruincurable  que  dans 
la  proportion  de  2  «/o.  La  grande  majorité  des 
commotionnés  a  pu  repartir  apte  au  service  ar¬ 
mé,  avec  seulement  un  peu  moins  de  finesse  de 
l’ouïe  parfois.  Les  commotions  avec  rupture  tym- 
panique  (simple  ou  suivie  d’otite  moyenne  puru¬ 
lente)  sont  guéries  plus  vite  que  les  commotions 
labyrinthiques  pures. 

On  ne  possède  pas  de  signe  permettant  de  pré¬ 
voir  l’évolution  d’une  surdité  par  commotion  la¬ 
byrinthique.  L’épreuve  du  nystagmus  ne  paraît 
pas  donner  d’indication  précise. 

Avant  de  formuler  un  pronostic  de  smdité,  il 
faut  penser  à  la  simulation  et  la  rechercher  par 
une  observation  suivie  du  malade. 

III.  —  Surdité  et  surdi-mutité  de  guerre  par  né¬ 
vrose  traumatique.  Ces  surdités  guérissent,  d’au¬ 
tant  plus  vite  que  le  sujet  reçoit  une  direction  thé¬ 
rapeutique  plus  sûre. 

IV.  —  Surdité  de  guerre  par  traumatisme  crâ¬ 
nien  direct.  La  surdité  est  habituelle  dans  les 
mastoïdites  traumatiques  ;  elle  est  fréquente  dans 
les  traumatismes  du  massif  facial  au  voisinage 
de  l’oreille  ;  elle  est  rare  dans  les  fractures  de  la 
voûte  crânienne.  Il  s’agit  alors  généralement  de 
surdité  imilatérale . 

En  résumé,  pom’  ces  autems,  le  pronostic  gé¬ 
néral  des  surdités  de  guerre  est  relativement  bé¬ 
nin,  puisque  sur  615  cas  de  commotion  labyrin¬ 


thique  avec  et  sans  rupture  tympanique,  la  sur¬ 
dité  bilatérale  définitive  n’a  pas  excédé  2  pour 
100. 

—  M.  Gouget  lit  kV  Académie  de  médecine  une 
note  sur  la  bradycardie  de  fatigue. 

Ayant  eu  à  soigner,  dans  un  hôpital  voisin  du 
front,  de  nombreux  soldats  malades,  M.  Gouget 
a  constaté  des  cas  fréquents  de  bradycardie  plus 
ou  moins  passagère,  qu’il  croit  pouvoir  attribuer 
h,  l’état  de  fatigue  ofi  se  trouvaient  ces  maladeé. 

DT.  Lacroix, 

Médecin-chef  dé  l’Infirmerie  de  gare  d’Ambériéu. 


NOTES  CLINIQUES 

Un  procédé  simple  pour  le  diagnostic  des 
lésions  nerveuses 
Par  le  doctem-  G.  Joland. 

Parmi  les  moyens  qui  permettent  de  préciser 
le  diagnostic  d’une  lésion  nerveuse,  il  en  est  un 
qui  se  recommande  par  sa  simplicité.  Je  veux 
parler  de  la  réaction  à  Veffteurage. 

Quand  on  pratique  un  effleurage  rapide  et  su¬ 
perficiel  sur  un  muscle,  on  sent  se  produire  une 
sorte  de  frisson  musculaire  qui  se  transmet  de 
proche  en  proche  à  mesure  que  la  main  s’avance. 
Cette  réaction  se  produit  encore,  quoique  atté¬ 
nuée,  dans  les  muscles  paralysés  ou  en  voie  d’a¬ 
trophie.  Elle  peut  s’atténuer  au  point  qu’il  y  a 
doute.  Mais  elle  existe  tant  que  la  continuité  des  fi¬ 
bres  nerveuses  n’est  pas  complètement  interrom¬ 
pue.  En  tout  cas,  même  dans  le  doute,  on  a  l’im¬ 
pression  que  lamainpasse  sur  des  tissus  vivants. 
Au  contraire,  lorsque  le  nerf  a  été  coupé  par  un 
projectile  ou  par  un  fragment  d’os,  alors,  il  n’y 
a  plus  de  doute  ;  on  ne  sent  rien.  On  a  l’impres¬ 
sion  que  la  peau  et  l’aponévrose  sont  doublées 
par  ime  lame  de  tissu  inerte. 

Soit  un  membre  traversé  par  un  projectile  et 
atteint  de  paralysie.  Le  nert  (radial,  médian,  cu¬ 
bital,  sciatique,  etc.)  a-t-il  été  sectionné  ?  A-t-il 
été  simplement  contusionné,  est-il  déchiré  en  par¬ 
tie  ?  Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

1“  La  réaction  à  l’effleurage  est  nulle  :  le  nerf 
est  coupé  ; 

2°  Le  frisson  musculaire  existe  ;  il  est  même 
exagéré,  si  on  le  compare  à  celui  du  côté  opposé  : 
le  nerf  est  simplement  contusionné  ou  irrité  par 
le  voisinage  d’un  épanchement  sanguin,  par  exem¬ 
ple.  Dans  la  suite,  la  réaction  se  normalise  ou 
reste  normale,  et  la  motilité  reparaît. 

3°  La  réaction  est  normale  :  le  nerf  n’est  pas 
coupé.  Mais,  si  l’examen,  répété  de  temps  en 
tdnps,  montre  que  le  frisson  musculaire  qui  était 
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normal  fou  même  exagéré),  au  début,  s’atténue 
de  plus  en  plus,  on  peut  dire  que  le  nerf  souffre, 
qu’il  est  étranglé  par  du  tissu  de  cicatrice  ou 
écrasé  par  un  cal.  Et  ceci  peut  se  produire  sans 
aucune  modification  des  troubles  de  la  sensibilité. 

Il  serait  intéressant  d’étudier  le  retour  de  cette 
réaction  après  suture  nervèuse  et  de  voir  si  elle 
précède  et  permet  d’annoncer  leretour  de  la  mo¬ 
tilité  ;  mais  je  n’ai  pu  examiner  suflisamment  de 
cas  pour  me  faire  une  oijinion  à  ce  sujet. 

La  recherche  de  ce  signe  me  paraît  pouvoir 
apporter  un  appoint  précieux  pour  le  diagnostic. 
Elle  est  plus  sûre  que  celle  des  symptômes  sub¬ 
jectifs  de  sensibilité.  Je  ne  la  compare  pas  à 
l’examen  électrique .  Mais  ce  dernier  exige  des 
appareils  coûteux  et  encombrants  ;  il  nécessite  le 
transport  du  blessé  ;  enfin,  il  ne  peùt  être  prati¬ 
qué,  avec  quelque  silreté  que  par  un  spécialiste 
exercé  et  doit  souvent  être  répété.  Au  contraire, 
le  moyen  que  je  propose  est  d’une  rare  simpli¬ 
cité.  Il  n’exige  aucune  connaissance  spéciale,  au¬ 
cune  disposition,  aucune  précaution  extraordi¬ 
naires  ;  il  peut  souvent  être  pratiqué  sans  re¬ 
muer  le  membre,  et  répété  autant  que  l’on  vou¬ 
dra.  En  quelques  secondes  il  permet  de  se  faire 
une  opinion  sur  l’état  du  nerf  intéressé. 


THÉRAPEUTIQUE 


L’antithermie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

La  question  àe  2’antithermie  chez  les  tuber¬ 
culeux  n’est  point  parmi  celles  qui  sont  faciles  à 
résoudre.  Non  point  que  les  substances  propres  à 
abaisser  la  température  fassent  défaut,  elles  sont 
nombreuses  au  contraire,  mais  il  faut  tenir 
compte  de  deux  ordres  de  faits  qui  sont  de  na¬ 
ture  à  rendre  très  circonspect  dans  l’adminis¬ 
tration  de  ces  remèdes  :  ils  peuvent  être  nui¬ 
sibles  en  masquant  cet  élément  important  de 
l’état  du  malade  que  sont  ses  variations  ther¬ 
miques  ;  ils  peuvent  l’être  encore  en  l’intoxi¬ 
quant  et  en  diminuant  ses  réactions  physiolo¬ 
giques  de  défense . 

Néanmoins,  et  hien  que  la  médication  patho¬ 
génique  doive  toujours  avoir  le  pas  sur  la  médi¬ 
cation  symptomatique,  cette  dernière  doit  parfois 
trouver  sa  place,  dans  l’intérêt  môme  dû  tuber¬ 
culeux,  lorsque  son  hyperthermie  influe  sur  sa 
nutrition  ou  son  état  général  de  telle  manière 
qu’il  importe  de  la  combattre  tout  d’al^ord. 

Le  cinnamoylparaoxyphénylure,  plus  commu¬ 
nément  connu  sous  le  nom  d’Elbon,  constitue 
alors  l’anti thermique  de  choix.  Ce  corps,  en  ef¬ 
fet,  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l’acide  cin- 
namîque  avec  l’oxyphénylurée,  possède  une  ac¬ 


tion  antipyrétique  indiscutable  et  n’a  pas  sur  le 
sang  l’action  altérante  des  dérivés  paraaminophé- 
noliques  (production  de  méthémoglobine  irréduc¬ 
tible).  Son  action  ést  douce,  il  provoque  une 
baisse  de  température  en  lysis,  pas  toujours  im¬ 
médiate.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  qu’un  antither¬ 
mique,  son  composant  cinnamique  lui  commu¬ 
nique  encore  des  propriétés  antiseptiques  et,  an¬ 
ticatarrhales  qui  lui  assurent  uue  influence  favo¬ 
rable  directe  sur  le  processus  tuberculeux.  Par 
son  administration  régulière,  la  courbe  de  tem¬ 
pérature  s’aplanit,  les  amplitudes  minima  et  ma- 
xima  diminuent  et  la  fièvre  perd  de  jour  en  jour 
quelques  dixièmes  de  degrés,  l’apyrexie  étant 
souvent  obtenue  après  7  ou  8  jours.  Minnich, 
(de  Montreux),  à  la  suite  d’une  expérimentation 
de  plusieurs  années  conclut  que  l’influence  de 
l’Elbon,  lorsque  la  tulDerculose  n’est  pas  trop 
avancée,  se  manifeste,  même  à  la  suite  d’une 
période  fébrile  prolongée,  par  une  rémission  pro¬ 
gressive;  mais  d’autant  plus  durable,  et  qui  ne 
s’accompagne  ni  de  collapsus,  ni  de  frissons 
précurseurs  d’une  nouvelle  ascension  thermique, 
comme  on  l’observe  trop  souvent  avec  les  anti¬ 
pyrétiques  courants.  Môme  chez  les  tuberculeux 
porteurs  de  cavernes,  l’Elbon  a  pu  encore  exer¬ 
cer  une  influence  heureuse  en  économisant  les 
forces  du  malade  et  en  améliorant  son  état  mo¬ 
ral. 

Enfin,  l’Elbon,  par  Ses  propriétés  anticathar* 
raies  que  nous  avons  mentionnées,  modifie  et  di¬ 
minue  notablement  l’expectoration,  à  ce  titre  on 
l’administrera  avec  succès  chez  les  bronchitiques, 
de  môme  qu’aux  malades  atteints  de  larjmgite 
ou  de  rhiuolaryngite  (1), 
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Syphilis  et  nutrition  sulfurée,  par  le  D'  R.  Moli- 
NÉRY  (de  Barèges).  Maloine,édit.,ruede  l’Ecole- 
de-Médecine  (1  fr.  5Ü.) 

Peut-être,  y  a-t-il  quelque  témérité  à  publier  en 
temps  de  guerre,  un  travail  qui  ne  soit  pas  directe¬ 
ment  inspiré  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  du 
front.  Cependant  le  cri  d’alarme,  poussé  par  les 
hygiénistes  et  les  syphiligraphes  sur  la  propagation 
des  méfaits  du  spirochète  soit  dans  les  villes  de 
garnison,  surpleuplées  de  militaires,  soit  dans  les 
villes  de  la  zone  des  armées,  désignées  pour  le  re¬ 
pos  de  la  rélève,  semblent  justifier  la  publication 
de  ces  notes. 

Ce  sont,  en  efïet,  des  notes  et  des  notes  qui  veu¬ 
lent  rester  cliniques,  suivant  l’e.xpression  de  l’au- 


(i)  L’Elbon  est  fabriqué  par  les  Laboratoire.s 
Ciba,  àSaint-Foûs  (Rhône)  qui  en  tiennent  gracieu¬ 
sement  des  échantillons  à  la  disposition  du  corps 
médical. 
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CORRESPONDANCE 


Le  D'’  Noir,  rédacteur  en  chef  du  Concours 
Médical,  prie  ses  confrères  de  l’excuser  s’il  ne 
peut  répondre  à  toutes  leurs  lettres,  ni  insé¬ 
rer  toutes  les  correspondances  très  intéres¬ 
santes  qu’ils  veulent  bien  lui  envoyer,  mais 
les  loisirs  très  rares  que  lui  laissent  l’exercice 
de  sa  profession  et  l’obligation  de  remplir  des 
fonctions  publiques,  actuellement  accablantes, 
sont  très  limités  comme  du  reste  les  colonnes 
de  chaque  numéro  du  Concours  Médical. 

Les  Internes  des  hôpitaux  médecins 
aides-majors. 

Bien  que  nous  jugions  superflue  toute  discus¬ 
sion  à  ce  sujet  surtout  à  l’heure  actuelle,  nous 
pensons  qu’il  est  équitable  d’insérer  la  réponse 
suivante  d’un  ancien  interne  à  la  lettre  du  D''  S. 
V.,de  R.  que  nous  avons  publiée.  Toutefois  nous 
avertissons  nos  lecteurs  que  désormais  la  polé¬ 
mique  sera  close,  car  au  Concours  Médical,  nous 
ne  connaissons  et  ne  voulons  connaître  ni  inter¬ 
nes  des  hôpitaux,  ni  internes  des  asiles,  ni  titrés, 
ni  non  titrés,  mais  Seulement  des  confrères  qui 
savent  tous  fort  bien  par  les  services  qu’ils  ren¬ 


dent,  tenir  la  place  qui  leur  est  dévolue  et  mettre 
en  relief  leur  valeur  scientifique  et  profession 
nelle. 

J.  N. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Serait-ce  abuser  de  votre  bienveillance  que  de 
solliciter  l’hospitalité  de  vos  colonnes  pour  quel¬ 
ques  réflexions  suggérées  par  l’article  du  D”  S.  V. 
de  R.  dans  votre  numéro  de  novembre  et  intitulé  : 

«  Question  d’avancement  et  de  galon.  » 
S’insurgeant  contre  la  campagne  î  du  général 
Gherfils  (campagne  dont  J’avoue  ignorer  le  sujet) 
le  D'  S.  V.,  de  R.  après  des  imprécations  sans  dé¬ 
tour  contre  les  internes  quil’ont,  paraît-il,  déjà  em¬ 
bêté  dans  la  vie  civile  et  viennent  encore  troubler 
sa  quiétude  galonnée,  en  arrive  à  trouver  abusif 
qu’on  ait  donné  le  galon  d’or  «  aux  internes  non 
docteurs.  » 

Le  cantique  n’est  pas  nouveau  :  j’ai  lu  quelque 
chose  de  semblable  (avec  la  véhémence  en  moins) 
dans  plusieurs  journaux  médicaux  ou  autres.  Jus¬ 
qu’ici,  et  bien  qu’avec  peine,  je  me  suis  tu,  espérant 
qu’une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  voudrait 
bien  prendre  la  défense,  non  seulement  des  inter¬ 
nes  mais  encore  de  tous  les  étudiants  visés  par  la 
circulaire  incriminée. 

Qu’on  me  permette  d’abord  une  réflexion  mélan¬ 
colique.  J’ai  suivi  la  succession  des  décrets  autori¬ 
sant  la  nomination  au  galon  d’officier  de  ceS  «  non 
docteurs  ».  Gela  commença,  si  j’ai  bonne  ménioire, 
par  les  élèves  de  Lyon  et  les  internes  de  faculté  : 
puis  la  mesure  fut  généralisée  à  tous  les  étudiants 
à  scolarité  terminée. 
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Cette  circulaire,  dont  l’idée  première  émane  d’une 
source  rien  moins  que  médicale,  ne  rencontra  d’op¬ 
posants  que  parmi  ceux  que  leur  situation  sem¬ 
blait  désigner  comme  les  avocats  de  leurs  camara¬ 
des  plus  jeunes  en  faveur  de  qui  était  prise  cette 
mesure.  Les  aides-majors  de  l'aclive  :  (le  fait  est 
assez  remarquable),  ont  protesté  en  petit  nombre 
et  encore  faiblement.  Parmi  nos  médecins  de  ré¬ 
serve,  au  contraire  ce  fut  un  beau  concert.  On  au¬ 
rait  pu  croire  qu’ils  allaient  s’indigner  contre  le 
principe  même.  Erreur  :  tandis  que  la  promotion 
des  K  santards  »  (entendez  élèves  du  service  de 
santé)  les  laissait  froids  ou  ne  soulevait  que  de  fai¬ 
bles  récriminations,  celle  de  confrères  futurs,  que 
dis-je,  d’ex-camarades  d’études  quelquefoi.®,  leur  est 
apparue  comme  un  flagrant  déni  de  justice. 

Mais  quels  inconvénients  voyez-vous  donc,  Mon¬ 
sieur  S.  V.,de  R. à  ce  que  nos  étudiants  soient  (avec 
les  sages  restrictions  apportées  par  la  circulaire 
précitée)  nommés  au  grade  d'aide-major.  Valeur 
médicale  ?  D’aucuns  l’ont  dit  :  vous  êtes  beaucoup 
trop  adroit  pour  vous  aventurer  sur  un  tel  terrain. 

■Vous  avez  fait  des  concours  et  vous  au  moins 
vous  avez  été  à  même  de  comparer  la  difficulté 
d’un  internat  et  delà  soutenance  d’une  thèse.  Vous 
vous  doutez  que  le  monsieur,  dont  le  public  se  dé¬ 
tourne  parce  qu’il  n’est  pas  «  reçu  «  peut  avoir  plus 
d’expérience  médicale  que  le  jeune  docteur  frais 
acquéreur  d’une  peau  d’âne  qu’on  va  chercher  dans 
certaines  facultés  renommées  par. . .  mettons  la 
rapidité  avec  laquelle  elles  vous  transforment  un 
bachelier  en  docteur. 

Certainement,  de  plus,  vous  avez  fait  de  la  méde¬ 


cine  de  bataillon.  Vous  avez  pu  constater  les  con¬ 
naissances  restreintes  qu’elle  exige,  comparées  à  la 
responsabilité  que  comporte  une  clientèle  civile. 
Or  vous  savez  encore  que  la  loi  de  92  admet  qu’une 
certaine  catégorie  d’étudiants  puisse  assumer  cette 
responsabilité  à  défaut  de  médecin.  Vous  n’êtes 
pas  plus  sévère  que  la  loi,  et  vous  jugez  bien  que 
professionnellement  parlant,  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins. 

C’est  tout  à  fait  sage  de  votre  part.  Mais  alors 
que  voulez-vous  dire  en  trouvant  que  c’est  <  déjà 
trop  qu’on  donne  le  galon  d’officier  aux  internes 
non  docteurs  »  ? 

Voudriez-vous  parler  des  services  rendus  à  l’ar¬ 
mée  et  par  «  services  »,vous  entendez  évidemment 
le  temps  passé  sous  l’uniforme  ;  les  périodes  et 
tout  ce  qui  fut  de  la  part  de  certains  médecins  de 
réserve  un  supplément  de  travail  dont  il  doit  en 
conscience  leurêtre  tenu  compte  ?Je  n’ai  pasl’hon- 
neur  de  connaître  votre  situation  militaire  mais  je 
suppose  (pour  prendre  le  cas  le  plus  répandu)  que 
vous  êtes  aide-major.  Vous  avez  fait  votre  année  de 
service  plus  3  périodes. 

Songez  donc.  Monsieur,  qu’il  y  a  en  ce  moment 
au  front,  dansdes  régiments  que  je  vous  citerais,  des 
internes  qui  lors  de  la  mobilisation  avaient  termi¬ 
né  leurs  deux  ans.  Deux  ans  de  service.  Monsieur, 
cela  fait  un  an  et  quelques  périodes.  Pensez  qu’ils 
sont  partis  au  début  avec  leurs  régiments  comme 
médecins-auxiliaires  et  que  beaucoup  y  sont  encore 
avec  le  même  grade.  En  additionnant  les  jours  de 
service  seriez- vous  certain  d’être  leum  ancien  »  ? 

De  plus,  depuis  un  an,  vous  menez  au  front  je 
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suppose,  et  même  dans  un  régiment  si  vous  le  vou¬ 
lez,  une  existence  que  vous  ne  leur  ferez  pas  l’in¬ 
jure  de  comparer  à  la  leur,  ni  comme  bien-être,  ni 
comme  risques  courus.  Je  sais  la  différence.  En 
quoi  cela  peut-il  léser  votre  idéal  de  justice  que 
comme  récompense  et  encouragement,  ils  aient  la 
faible  compensation  d’un  galon  que  vous  avez  tous 
obtenu  beaucoup  plus  facilement  ?  Et  en  quoi  sur¬ 
tout,  je  vous  le  demande,  «  seront  privés  du  droit 
«  de  vivre  ceux  qui  ont  appris  la  médecine  à  Saint- 
»  Lazare,  aux Quinze-Vingts,  etc.,  etc.  »  ? 

Je  m’excuse  de  ce  long  plaidoyer,  .le  n’ai  pas 
l’outrecuidence  de  m’imaginer  qu’il  convaincra  M. 
S.  V.  de  R.  Je  voulais  faire  remarquer  que  parmi 
les  internes  il  n’est  pas  que  des  gens  qui  méprisent 
l’armée  et  ses  titres,  mais  qu’il  en  est  au  contraire 
un  certain  nombre  dont  les  épaules  ont  supporté 
des  charges  militaires  que  celles  de  M.  S.  V.,  de  R. 
ont  ignoré  et  ignoreront  â  tout  jamais.  Sans  l’ar¬ 
mée  supplémentaire  imposée  parla  loi  1905  et  dont 
M.  S.  V.,de  R.  n’a  pas  connûtes  beautés,  un  cer¬ 
tain  nombre  seraient  déjà  docteurs  et  n’auraient 
plus  à  réclamer  comme  une  faveur  l'avantage  qui 
leur  est  si  âprement  disputé  par  leurs  aînés  dans 
la  carrière. 

Avec  tous  mes  remerciements  anticipés,  je  vous 
prie  d’agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  les 
respectueuses  salutations  de  celui  qui  ose  à  peine 
signer. 

U  n  ancien  interne. 


L’utilisation  des  jeunes  étudiants 
en  médecine 

27  décembre  1915. 

Monsieur  et  Cher  Confrère, 

Vous  avez  pu  lire  ces  jours  derniers  l  entrefllet 
suivant  : 

«  Le  D'  Labbé,  Président  du  groupe  médical  in¬ 
terparlementaire  a,  avec  une  délégation  du  groupe, 
entretenu  le  Ministre  de  la  Guerre  de  l’incorpora¬ 
tion  dans  les  sections  d’inflrmiers  de  tous  les  étu¬ 
diants  pourvus  de  P.  C.  N.  » 

11  est  pénible  de  constater  qu’il  faut  arriver  au 
18*  mois  delà  guerre  pour  s’ apercevoir  que  la  meil¬ 
leure  manière,  au  point  de  vue  intérêt  général, 
d’utiliser  nos  futurs  confrères,  c’est  de  les  incorpo¬ 
rer  dans  les  sections  d’infirmiers.  Il  est  très  proba¬ 
ble  qu’à  la  suite  de  cette  démarche,  dont  il  faut  fé¬ 
liciter  le  promoteur,  les  étudiants  P.  C.  N.  et 
en  médecine  de  classe  1917  qui  vont  partir  dans 
quelques  jours,  seront  mis  à  leur  place. 

Mais  ceux  des  classes  1916,  1915  qui  sont  dans  le 
rang,  n’ayant  pas  les  quatre  inscriptions  nécessai¬ 
res  pour  être  dans  une  section  d’infirmiers  sont 
tout  aussi  dignes  d’intérêt,  et  surtout  par  suite  de 
leurs  études  peuvent  rendre  plus  de  services  com¬ 
me  infirmiers  que  comme  simples  soldats. 

Depuis  quelques  mois,  on  s’organise  mieux,  on 
cherche  à  mettre  chacun  à  sa  place  ;  ainsi  on  re¬ 
tire  du  front  et  avec  raison  des  ouvriers,  des  ingé¬ 
nieurs  qui  rendront  un  maximum  de  service  à  l’u¬ 
sine. 
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Pourquoi  ne  pas  agir  ainsi  à  l'égard  des  étudiants 
P.  C.  N.  et  en  médecine  des  classes  1915  et  1916, 
qui  sont  simples  combattants  1  Ces  jeunes  gens,  qui 
ont  choisi  la  carrière  médicale  parce  qu’ils  ont  la 
vocation  de  soigner  des  blessés  et  des  malades,  au¬ 
ront  plus  d’aptitude,  se  mettront  beaucoup  plus  vite 
au  courant  de  leurs  fonctions  que  ceux  qui  ma- 
nouvriers  ou  bûcherons,  cultivateurs  ou  ecclésiasti¬ 
ques  sont  bombardés  infirmiers.  Les  blessés,  s’ils 
pouvaient  donner  leur  avis,  confirmeraient  certai- 
nent  ma  manière  de  voir. 

Les  étudiants  en  pharmacie,  n’ayant  même  qu’une 
seule  inscription  de  stage,  sont  versés  d’office  dans 
une  section  d’infirmiers,  et  pendant  ce  temps  l’étu¬ 
diant  P.  G.  N.  et  en  médecine  1'®  année  est  mis 
dans  le  rang.  Comprenne  qui  pourra  I 

Pour  me  résumer,  j’estimeque  l’intérêt  biencom^ 
pris  du  blessé  et  du  malade  exige  autour  de  lui 
des  professionnels  plutôt  que  des  incompétents,  des 
futurs  médecins  de  préférence  à  tout  autre. 

Pour  améliorer  cet  état  de  chose,  il  suffit  d’une 
circulaire  ministérielle,  qui  serait  la  bienvenue  de 
tous,  intéressés  et  blessés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  Cher  confrère,  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  sentiments. 


Qu’entend-on  par  le  front  ? 

Mon  cher  confrère. 

Je  suis  avec  intérêt  la  campagne  que  vous  menez 
dans  le  Concours  au  sujet  de  la  relève. 

Je  ne  sais  plus  dans  quel  journal  un  confrère 


mobilisé  posait  récemment  la  question  suivante  : 
Qu’entend-on  par  le  «  front  » . . .? 

Celui-là  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie  et  pour  com¬ 
prendre  l’opportunité  de  sa  question  il  faut  comme 
nous  ici,  être  à  la  partie  postérieure  de  la  zone  des 
armées. 

On  a  fixé  un  tour  de  départ  pour  le  front.  Natu¬ 
rellement,  figurent  seuls  sur  la  liste  de  départ  ceux 
qui  sont  à  l’intérieur  et,  par  conséquent,  de  la  Ré~ 
gion.  Les  autres,  qui  sont  au  front  et  par  consé¬ 
quent,  de  l'Armée  n’y  figurent  pas. 

L’important  n’est  pas  desavoir  si  l'onrespirel’air 
du  bois  le  Prêtre  ou  celui  de  Carpentras,  mais  bien 
de  savoir  si  l'on  est  de  l’Armée  ou  de  la  Région . 

Ainsi,  à  N.,  il  y  a  plusieurs  hôpitaux  et  de  nom¬ 
breux  médecins.  Or,  parmi  eux,  les  uns  sont  de  la 
Région  et  les  autres  de  l’Armée. 

Je  connais  fort  bien  un  des  hôpitaux  de  la  ville 
qui  est  desservi  par  2  médecins  du  même  grade 
(1  galon).  L’un  est  de  la  Région  ;  il  ne  touche  que 
sa  solde  ;  il  a  un  n”  de  départ  pour  le  front  ;  l’au¬ 
tre  est  de  l’armée  ;  il  touche  les  indemnités  sup¬ 
plémentaires  ;  il  n’a  pas  de  n°  de  départ  pour  le 
front  puisqu’il  est  sur  le  front  I  Qu’entend-on  par 
le  front  ?. . . . 

Je  partage  entièrement  —  et  depuis  longtemps  — 
votre  opinion  au  sujet  des  rubans  rouges  et  multi¬ 
colores  (note  de  la  page  264  du  dernier  n°).  Mais  je 
n’ai  plus,  hélas  !  vos  illusions  en  ce  qui  concerne 
la  croix  de  guerre.  Pour  elle  aussi,  on  peut  répéter: 
Qu’entend- on  par  le  front?... 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  les'plus 
dévoués.  D' R. 
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L’avancement  des  médecins  du  front 

Au  front  3  janvier  1915 . 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  sous  les  yeux  les  principaux  points  du  comp¬ 
te  rendu  des  travaux  de  la  Commission  consulta¬ 
tive  du  service  de  santé  (je  lisJos.  Reinach)  et  me 
permets  de  soumettre  à  votre  appréciation  ce  pa¬ 
ragraphe  à  la  fois  humoristique  et  suggestif. 

(6®  question)  Nomination  au  grade  d’aide-major 
des  internes  nommés  au  concours  dans  les  villes  de 
Facultés  et  ayant  douze  inscriptions. 

Réponse  :  Toutes  les  nominations  ont  été  faites  à 
l’intérieur,  dans  la  zone  des  armées  il  n’en  reste 
que  150  à  faire. 

Je  m’expiique  difficilement  pourquoi  l’on  a  donné 
la  préférence  aux  médecins  de  l’intérieur.  Nos  con¬ 
frères  qui  sont  dans  la  zone  des  armées  et  sur  le 
front  seraient-ils  moins  méritants  que  ceux  qui 
vivent  loin  de  tout  danger  ?  N’est-il  pas  vrai  qu’aux 
termes  de  ce  compte-rendu  on  pourrait  croire  que 
médecins  du  front  (promu  ou  non  au  grade  d’aide- 
majors)  neus  soyions  «  sur  le  front  »  p  ar  mesure 
disciplinaire  ? 

Croyez,  que  j’ai  la  conviction  que  si,  dans  les 
tranchées,  l’avenir  n’est  pas  brillant,  on  n’en  est 
pas  moins  à  un  poste  d’honneur. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  respec¬ 
tueuses  salutations. 


P.  S.  —  Je  lis  dans  le  Concours  (décembre 
1915)  l’infime  pourcentage  (14  %  )  des  médecins 


des'régiments  du  front  promus  au  grade  supérieur 
comparativement  au  pourçentage  respectale  (55,5  %  ) 
des  médecins  de  l’intérieur,  eux  aussi  promus  au 
grade  supérieur. 

Ces  chiffres  sont  très  édifiants  :  En  sera-t-il  de 
même  à  la  prochaine  promotion  ? 


La  répartition  des  médecins.  La  rude  vie 
de  nos  confrères  dans  les  tranchées. 

Un  de  nos  correspondants  d’une  grande  ville 
de  l’Est  nous  écrit  : 

N.,  le  20 décembre  19l5. 

Je  livre  à  votre  appréciation  les  lignes  sui¬ 
vantes  venant  d’un  jeune  confrère  qui  est  au 
front  depuis  le  début  de  la  guerre  : 

«  Pour  moi  toujours  même  santé,  toujours  mê¬ 
me  moral,  et  pourtant  quel  métier  on  fait  faire  à 
notre  cavalerie,  toujours  les  tranchées,  les  trous, 
les  boyaux,  la  boue,  les  rats,  les  marmites,  que 
sais-je  encore . . .  Depuis  un  mois  j’ai  vu  mon 
cheval  une  fois. 

Je  reste  le  seul  médecin  de  mon  régiment  de¬ 
puis  bientôt  3  mois  ;  quelquefois  on  m’adjuge  le 
service  du  régiment  voisin  quand  je  suis  au  re¬ 
pos,  si  bien  que  je  finis  par  préférer  presque  les 
séjours  aux  tranchées  où  du  moins,  si  je  manque 
du  dernier  confort,  le  service  n’est  pas  très  com¬ 
pliqué  ;  et  voilà  la  douce  perspective  qui  s’of¬ 
fre  à  nous  pour  l’hiver. 
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En  ce  moment,  il  fait  un  froid  de  loup,  pluie, 
neige,  on  nage  dans  les  tranchées,  nous  ressem¬ 
blons  à  des  bonshommes  de  plâtre  à  qui  on  au¬ 
rait  donné  ligures  vivantes  ;  les  abris  s’effon¬ 
drent  un  peu  tous  les  jours,  les  gourbis  sont 
d’une  sécurité  reiative,  un  peu  de  plafond  vous 
tombant  sur  le  crâne  vous  rappelle  trop  souvent 
à  la  réalité  des  choses,  pendant  que  d’énormes 
rats  viennent  rendre  visite  à  nos  provisions  • . 

Cette  lettre  d’un  jeune  parent  qui  était  au  Val- 
de-Grâce  à  la  déclaration  de  guerre,  montre  bien 
comment  se  fait  la  répai-tition  des  médecins  ; 
s’ils  sont  légion  à  l’arrière,  ils  sont  plutôt  rares 
sur  le  front.  Un  autre  de  mes  parents  qui  n’a 
même  pas  passé  sa  thèse,  est  le  seul  médecin 
d’une  formation  d’artillerie  comprenant  plus  de 
701)  hommes,  où  il  fait,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre,  fonction  de  médecin-chef. 


Blessures  de  guerre.  Accidents  du  travail. 

.  Il  me  semble  que  jamais  comparaison  ne  fut 
plus  forte. 

Or,  il  arrive  fréquemment,  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  qu’une  fois  ia  biessure  consoli. 
dée,  i’expression  continue  à  être  de  circonstance, 
des  troubles  fonctionnels  persistent  sous  forme  de 
raideurs  articulaires,  de  rétractions  tendineuses, 
d’impotence  de  membres,  ou  de  segments  de 
membres,  toutes  manifestations  que  conditionne 
souvent  un  facteur  psychique  indiscutabie. 


C’est  aiors  qu’il  y  aurait  intérêt  à  faire  intervenir 
la  psychothérapie  sous  toutes  ses  modalités,  afin 
de  remettre  rapidement  en  pleine  valeur  le  capi¬ 
tal  humain  temporairement  amoindri  et  impro¬ 
ductif. 

Le  massage,  i’hydrothérapie,  la  mécanothéra- 
pie,  l’électrothérapie,  ont  depuis  longtemps  fait 
leurs  preuves  et  montré  combien  ils  agissent 
puissamment  pour  amener  la  restitutio  ad  inte- 
grum  des  blessés. 

Et  je  me  suis  demandé  si,  dans  un  but  à  la 
fois  humanitaire  et  patriotique,  il  ne  serait  pas 
possible  d’utiliser  les  centres  physiothérapiques 
qui  existent  relativement  nombreux  en  France. 

Sans  parler  des  installations  purement  privées, 
combien  de  nos  grands  Etablissements  ther¬ 
maux  ne  possèdent-ils  pas  un  outillage  des  plus 
perfectionnés  et  des  pius  aptes  à  jouerie  rôle  qu’on 
en  peutattendre  dans  les  circonstances  actuelles  ! 

D’autant  plus  que  les  stations  thermales  qui 
sont  pourvues  de  cet  outillage  ont  été  transfor¬ 
mées  en  centres  hospitaliers  très  importants,  et 
qu’il  semble  qu’il  n’y  aurait  pas  de  difficulté  in¬ 
surmontable  à  les  spécialiser  partiellement,  pour 
le  traitement  physiothérapique  des  séquelles  des 
blessures  de  guerre. 

C’est  là  une  suggestion  que  je  me  permets  de 
formuler  timidemént,  guidé  par  cette  pensée  qui 
domine  à  cette  heure  toutes  mes  préoccupations  ; 
coordonner  au  maximum  tous  les  efforts  pour 
atteindre  le  résultat  cherché  et  si  bien  défini  par 
un  denos  écrivains  militaires  les  plus  renommés  : 
le  succès  final.  XXX. 


Constipation 

Fermentations  gastro=intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies,  Entérites,  Appendicite. 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des  GRAINS  de  VALS 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  méthode  évacuante. 

Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
ORAINS  DE  VALS  est  à  base  de  résine  de 
Podophyllin  et  de  deux  Rliamiius  purgatifs. 
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Bromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  Médication  bromurèe 
(Combat  avec  succès  la  Morphinomanie) 

SPECIFIQUE  DES  AFFECTIONS  NERVEUSES 


Traitement  de  linsomnie  nerveuse.  Epilepsie,  de. 


BROME  ORGANIQUE.  PHYSIOLOGIQUE,  ASSIMILABLE 

Prefliüre  Combinaison  directe  et  flASQllUnCilt  StSllIfi  de  Brome  et  de  Peptooe 

découverte  en  1902  par  M.  Maurice  robin,  l'aoltur  des  Comlhiiitgs  bililIo-PepItai^es  de  Peptene  el  de  Fer  eirltil 
(Voir  Communication  <1  (Académie  des  Sciences,  par  Berthelot  en  1885.) 

Le  Bromone  a  été  expérimenté  pour  la  première  fois  à  ia  Salpêtrière  dans 
•le  Service  du  Professeur  Raymond,  de  1905  à  1906. 

Une  thèse  intitulée  “Les  Préparations  organiques  de  Brome”  a  été  faite  par 
un  de  ses  élèves,  M.  le  Docteur  Mathieu  Fi  M.,  P.  en  1906.  .  ; 

Celle  (Mst  et  h  Btomone  ont  eu  un  rapport  favorable  à  l'Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blaehe,  ' 
séance  du  S6  mars  1907 


II  n'existe  aucune  autre  véritable  solution  titrée  de  Brome  et 
de  Peptone  trypsique  que  le  BROMONE. 


IVe  pas  confondre  cette  préparation  avec  les  nombreuses  tmîtations 
créées  depuis  notre  découverte,  se  donnant  des  noms  plus  ou  moins 
similaires  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  solutions  de  Bromure  de 
sodium  ou  de  Bromhydrale  d'ammoniaque,  dans  un  liquide  organique» 

Le  BROMONE  est  lâ  préparation  eROHlÉÉ^ORGAflIQUE  par 
excellence  et  la  PLUS  ASSIMILABLE.  C'est  LA  SEULE  qoi  seœploie 

twa  (orme  INJECTABLE  et  qui  soit  complètement  INDOLOREi 
Ksmplm  tes  Bromures  alcalins  sans  aucun  accident  de  Bromisme» 

Obus  tonnes  de  préparation  .  eourres  concentréea  et  ampoules  injectables.  ' 

.  i  Gouttea......  XX  gouttes  avant  chacun  deS  principaux  repas.-  ' 

DOSE:  ADULTES  1  1  2  ou  3  cc.  toutes  les  24  heures.  —  Peut  se  eontiJUKï  oas 

I  injectables  j  jncjmYénient  plusieurs  semaines. . 

40  ff cultes  correspoideil  cmae  eltet  thérapeutique  i  J  erasuae  de  broBiae  ds  gmaim 

Dépftl  GéDérâl  et  fente  en  firos  :  13  et  15,  Rue  de  Pois^,  PARIS 

s  DÉTAIL  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  -  v 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


N”  10.  — Avendreàbon 
compte  ; 

1  bain  de  lumière  58 
lampes  ; 

1  pupitre  RadiguetGuil- 
jeminot  ; 

i  1  machine  Winsburst,  2 
plaleaux,  à  moteur  ; 

;  1  cage  d’Arsonval  ; 

1  spirale  Guilleminot  ; 

,  1  grande  plaque  lettres 
dorées  sous  verre  élec- 
’}rlcité  Rayons  X. 

'  N»  11.  —  Pour  cause  de 
fanté,  on  désire  céder  très 
belle  clientèle  de  campa¬ 
gne  dans  le  Pas-de-Calais. 
Près  grande  ville.  Rap¬ 
porte  14  à  15.000  francs. 
Indemnité  demandée  î 
8.000  fr.  Comptant. 

N®  12.  —  Belle  clientèle 
à  céder  banlieue  parisien¬ 
ne.  Affaire  avantageuse. 

N“  13.  —  On  désire  ache¬ 
ter  d’occasion  voiture  pour 
inalade,  solide  mais  légère 
et  très  basse. 

N®  14.  — ^Var.  A  céder 
après  décès  dans  pays  ri¬ 
che  bonne  clientèle  de  30 
ans  18.000  fr.  touchés  par 
an.  On  céderait  bail  d’une 
folie  habitation.  Pêche  et 
chasse. 

N®  15.  —  Après  décès 
très  belle  clientèle  à  céder. 
Maison  à  loeer  conditions 
ÿès  avantageuses.  Mme 
Vve  Roisin-,  Grèvecœur-le- 
Crand  (Oise). 

N®  10.  —  On  demande 
pour  tenir  l’emploi  d'intei’- 
ne  dans  une  Station  sani¬ 
taire  en  voie  de  formation 
deux  jeunes  confrères,  de 
préférence  réformés.  S’a¬ 
dresser  au  docteur  Hervé, 
Sanatorium  des  Pins  à 
Lamotte  -  Beuvron  (Loir- 
et-Cher). 

N®  18.  —  On  cherche  à 
acquérir  un  posté  vacant 
dans  la  banlieue  pari¬ 
sienne. 

N”  19.  —  Poste  médical 
à  céder  dans  une  station 
thermale  du  Sud-Est.  Ex 
cellente  situation.  On  de- 
jmanderâit  de  préférence 
ancien  Interne  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

.  N®  20.  —  Eure.  A  céder 
clientèle  dans  chef-üeu  de 
canton  desservi  par  che¬ 
min  de  fer.  Rapport  13.000 
(r.  Fixes  transmissibles, 
domptant  5.000  fr. 

■'  —  o-oc5^0o<=— - 

Petite  correspondance 


50.  — tD''  g.  à  Concours. 
-  Je  voudrais  hb  n  sa¬ 
voir  si  le  Concours  Médical 


OPOTHÉBAPIES  HÉPATIQUE  &  BILIAIRE  associées  aux  EHOLAGOGEES 

EXTRAITS  HÉPATIQUE  et  BILIAIRE- GLYCÉRINE- BOLDO-PODOPHYLLIN 


LITHIASE  BILIAIRE 

Coliques  hépatiques,  Ictères 

ANGIOCHOLÉCrSTITES 
HYPOHEPATIE 
HÉPATISME-  ARTHRITISME 
DIABÈTE  DYSHÉPATIQUE 
CHOLEMIE  familiale 

SCROFULE  &  TUBERCULOSE 

jastioiablesde  l’Huile  deFOIE  de  Morne  X 

DYSPEPSIES  et  EIVEERITES  » 

HYPERCHLORYDRIE  ^ 

COLITE  muCOmEMBRANEUSE  GAN] 
CONSTIPATION  -  HÉMORROÏDES  -  PITUITE  (913 
MIGRAINE  -  GYNALGIES  -  ENTEROPTOSE 
NÉVROSES  et  PSYCHOSES  DÏSUÉPATHILES 
ÉPILEPSIE  -  NEURASTHÉNIE  BT 
DERMATOSES 'AUTO  et  HETÉROTOXKJUEs 

INTOXIGATIONS  et  INFECTIONS 

TOXHÉIVIIE_QRAVIDiaUE  P»AUM 
FIÈVRE  ’TVRHOIDE 
KÉFJLOUTBS  8c  aiR.R.ÏIOSES  — i—  t 


Cette  tnédication  essentielle- 
clinique,  instituée  par 
le  D'  Plantier,  est  la  seule 
qui,  agissant  à  la  fois  sur 
la  sécrétion  et  sur  l’excré¬ 
tion,  combine  l’oPOTHéRA- 
ptB  et  les  OHOLAGOGUEs,  uti¬ 
lisant,  par  .surcroît,  les  pro¬ 
priétés  bydragogues  de  la 
glycérine.Elle  constitue  nne  thé- 
,  rapeutique  complète  en  quelque 

08  sortespécifique  des  maladies  du  Foie 

}  et  des  Voies  biliaires  et  des  syndro¬ 
mes  qui  en  dérivent.  Solution,  d’absorp¬ 
tion  facile,  inaltérable,  non  toxique,  bien 
tolérée,  légèrement  amère  mais  sans  arrière- 
goOt,  ne  contenant  ni  sucre,  ni  alcool.  Une 
à  quatre  cuillerées  à  dessert  par  jour  au 
début  des  repas.  Entants  :  demi-dose. 

Le  traitement  (|ai  oomèiae  la  snbstanee  de  pla- 


Bjenrs  spéolalitis  excellentes  constitue  use 
épense  de  0  fr.  2S  pro  die  à  la  dose  haU- 
me  cuillerée  A  dessert  qnotidie^ement 


Littérature  et  Échantillon  :  LABOBATOIBE  de  la  PANBILlNEr  Annonay  (Ardèche). 


T. 


CféosoteB 


UBERCULOSES' 

CATARRHES  Ti»  MARCHAIS 
GBIPPES.BR0NCHITES 


Calme  la  TOUX,  relève  l'APPÉTIT 
et  CICATRISE  lès  lètlonc. 

Bien  tolérée  —  Part*  abiorM,g, 


ICOLLOBIASES  DAUSSEl 


COLLOBIASE  D  OR 


OR  colloïdal  oausse 

0nêt-in/Gc/ieitM  c/ans  /ouées  /es  sepf/cém/es 


BIASE  DE  SOUFRE 


I 


SOUFRE  COLLOÏDAL  DAUSSE 

Traitement  rafi/cfe  cfu  rhumatisma 


J 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 


emploieront é^eo)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOnXiKAIlD  -  AB  COVPPET  A  C‘V  Sac» 
FOURNIStEURS  DEt  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  IHIftRGHi -UESSl  ASC»  îlfi*NVf  «f' 

de  Droguerie  des  Membres  du  "  CONCOURS  " 


J 


A  VIS.  —  M.  Georges  GAUTHIER,  Directeur  des  Etablissements  de  T  «  AUTO-FAUTEUIL  »,  de 
Blois,  (L.-et-Ch.),  créateur  de  la  Moto-voiture,  nous  informe  que  sa  Maison  restera  ouverte  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 
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teur,  que  nous  soumettons  aux  lecteurs  du  Concours 
Médical. 

Se  basant  sur  les  études  récentes  de  Maillard 
et  Robin  sur  la  nutrition  sulfurée,  soulig^nant  le 
rôle  formidable  joué  par  le  soufre  dans  l’économie, 
relevant  —  de  par  ailleurs  —  les  cas  multiples  de 
guérison  de  syphilis  aux  eaux  minérales  et  fortes 
(du  type  Barèges,  Luchon,  Moulay-Yakoub,  etc., 
etc.)  le  D'  Molinéry  résume  d’abord  succintement 
les  faits  de  laboratoire. 

11  donne  ensuite  une  théorie  personnelle  de  l’ac¬ 
tion  du  soufre  sur  le  virus  syphilitique  et  sur  les 
cellules  intoxiquées  par  le  Hg.  A  noter,  aussi,  une 
explication  de  la  guérison  —  ou  tout  au  moins  de 
l’amélioration  des  affections  secondaires  et  tertiai¬ 
res,  affections  de  nature  ou  d’origine  spécifique, 
par  le  soufre  naissant,  soufre  collo’idal,  soufre  élec¬ 
tro-ionique  —  qui,  vraisemblablament  d’après  Bar- 
DET,  se  trouve  dans  les  conditions  les  plus  assimi 
labiés  aux  eaux  minérales  sulfurées. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître  à  la 
médication  sulfurée  d’être  scléroly tique,  kératoplas- 
tique,  dyalisante.  recalcifiante  et  rcminéralisatrice, 
antianémique  ;  dès  lors  il  est  facile  de  voir  pour¬ 
quoi,  quand,  comment,  le  syphilitique  relève  de  la 
nutrition  sulfurée. 

Syphilides  papuleuses,  psoriasiforrnes,  vastes  ulcé¬ 
rations  avec  grands  troubles  trophiques  consécutifs, 
ostéites  avec  nécroses  et  fistules  intarissables  ;  sy¬ 
philis  pulmonaire,  gastrique,  rénale  ;  syphilis  mé- 
dullo-spinale,  tabès  dont  l’auteur  relate  82  obser¬ 
vations  (dont  deux  personnelles)  ;  toutes  ces  affec¬ 
tions  hérédo-syphilitiques  enfin,  et  qui  sont  plus  ou 
moins  comprises  dans  la  triade  de  Hutchinson, 
relèvent  donc  de  la  médication  sulfurée  colloïdale 
et  à  plus  forte  raison,  d’un  traitement  sérieux  aux 
eaux  minérales  sulfurées. 

Nous  engageons  nos  amis  h  lire  cette  conscien¬ 
cieuse  étude,  dont  bien  des  points  soulèvent  la  dis¬ 
cussion  que,  par  endroit,  l’auteur  semble  vouloir 
rechercher... 

Une  monstruosité  médicale  des  Allemands,  par  B. 

Lyonnet,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon. 

Dans  cette  plaquette  extraite  du  Lyon  médical 
(déc.  1915),  l’auteur  fléirit  avec  énergie  la  mesure 
prise  en  Allemagne  dans  le  but  d’empêcher  les 
médecins  des  nations  adverses  de  protiter  de  pré¬ 
tendues  découvertes  de  la  science  médicale  alle¬ 
mande. 

La  science  des  civilisés  et  la  science  aiiemande,  par 

le  D”  P .  Achalme,  directeur  du  laboratoire  co¬ 
lonial  du  Muséum.  (Edition  de  la  Revue.  Paris, 

15,  rue.Iacob. 

Le  D'  Achalme,  en  une  série  d’articles  de  La 
Revue  (mai-août  1915),  réunis  en  brochure,  expose 
comment  les  Allemands  conçoivent  la  vérité  scien¬ 
tifique,  décrit  leur  méthode,  leur  organisation, 
énumère  les  mensonges  de  leur  bibliographie  et 
montre  comment  les  Allemands  savent  exploiter 
nos  qualités  et  nos  défauts.  Nous  devons  remercier 
l’auteur  d’avoir  su  établir  que  la  libération  du  joug 
allemand  sera  favorable  aux  progrès  de  la  vraie 
science  comme  à  ceux  de  la  civilisation. 
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Responsabilité  des  accidents  survenus  aux 
soldats  en  congés  agricoles.  —  Honoraires 
pour  soins  donnés  aux  réfugiés. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  l’aT 
vis  du  «  Sou  médical  »  sur  les  faits  suivants  : 

1 0  Une  fermière  dont  le  mari  est  mobilisé  m’a¬ 
mène,  un  soir,  un  militaire  en  congé  agricole,  por¬ 
teur  d’une  blessure  de  l’avant-bras  reçue  aucourà 
du  travail  et  nécessitant  la  suture  de  la  peau  etdea 
tendons  sous-jacents.  ’ 

Elle  me  dit  être  assurée.  Le  blessé  reçut  mes 
soins  jusqu’à  l’expiration  de  son  congé  qui  sur¬ 
vint  quelques  jours  après.  11  rejoignit  son  dépôt. 

J’envoyai  ma  note  à  la  fermière  qui  l’adressa  à 
sa  Compagnie  d’assurances.  (Quelques  jours  après 
celle-ci  m’avisa  qu’elle  ne  paierait  pas  mes  hono¬ 
raires,  parce  que  le  blessé  étant  militaire  aurait  dû, 
immédiatement  après  sa  blessure,  être  expédié  sur 
l’hôpital  militaire  le  plus  voisin. 

N’ayant  pas  à  discuter  avec  la  Compagnie  qui  ne 
m’a  pas  demandéi  j’ai  écrit  à  deux  reprises  à  lafer- 
mière  pour  obtenir  le  règlement  de  mes  honorai¬ 
res  ;  elle  ne  m’a  jamais  répondu.  Que  dois-je  fai¬ 
re  ?  Puis-je  assigner  la  fermière  en  l’absence  de 
son  mari  ?  Je  ne  puis  assigner  le  blessé  en  même 
temps  que  sa  patronne  puisqu’il  est  mobilisé. 

2°  Dans  la  circonscription  que  je  dessers  il  y  a 
dés  réfugiés  des  régions  du  Nord  et  de  l'Est,  tous 
pauvres  gens.  Nous  les  soignons  au  môme  tarif 
que  les  indigents.  Je  n’ai  pas  eu  à  discuter,  on  m’a 
dit  :  «  Vous  serez  payé  au  tarif  de  l’Assislance  mé¬ 
dicale  gratuite.  » 

J’ai  donc  suivi  les  instructions  préfectorales.  Or 
aujourd’hui  on  me  renvoie  mes  mémoires  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  timbrés  et  jamais  cependant  on 
ne  m’a  obligé  à  appliquer  de  timbres  à  0  fr.  60  sur 
les  mémoires  d’honoraires  pour  indigents. 

■  Pourriez-vous  me  dire  : 

(a)  Si  cette  imposition  estlégale  et  si  j’ai  ledroit 
de  m’y  refuser. 

(h)  Dans  le  ca-'i  où  je  serais  obligé  de  le  faire,  ai- 
je  le  droit  de  me  refuser  à  établir  mes  notes  sui¬ 
vant  le  tarif  indigent  qui  ne  me  permet  même 
pas  de  couvrir  mes  frais  de  transport  et  de  me  ser¬ 
vir  du  tarif  syndical  de  mon  arrondissement. 

D'C. 

Réponse  de  M®  Gatineau 

Dans  l’affaire  du  D'  G.,  la  question  de  savoir 
si  le  fermier  auquel  est  fourni  un  soldat  mis  en 
congé  pour  travaux  agricoles,  c’est-à-dire  en  ser. 
vice  commandé,  est  débiteur  des  soins  par  lui 
réclaméspour  ce  soldat  victime  d’un  accident  sur¬ 
venu  au  cours  de  son  travail,  ou  si  le  débiteur  est 
le  Ministre  de  la  Guerre,  n’a  point  encore  été  ré¬ 
solue  soit  par  des  règlements  administra  tifs,  soit 
par  la  jurisprudence. 

J’ai  pu  obtenir  l’avis  des  services  judiciaires 
du  Ministère  de  la  Guerre  qui  a  étudié  la  ques- 
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tion  en  général.  Il  m’a  été  dit  que  l’Administra¬ 
tion  a  toujours  fait  prévaloir  le  principe  qu’un 
militaire  travaillant  chez  un  agriculteur  en  ser¬ 
vice  commandé,  est  lié  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail  à  son  employeur  auquel  il  incombe  de  lui 
assurer  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
soit  en  vertu  de  l’article  1382,  soit  en  vertu  de 
la  loi  de  1898. 

Dans  notre  espèce,  il  ne  s’agit  pas  d’une  sem¬ 
blable  action,  puisque  la  loi  de  1898  n’est  pas  ap¬ 
plicable. 

Mais  le  droit  du  médecin  à  l’égard  de  l’agri¬ 
culteur  qui  l’a  mis  en  œuvre  près  de  son  ouvrier, 
n’en  est  pas  moins  régi  par  le  droit  commun.  Le 
maître  a  fait  donner  des  soins  chez  lui  à  une 
personne  pom  laquelle  il  avait  intérêt,  tout  au 
moins  moral,  à  ce  que  ces  soins  soient  donnés  ; 
c’est  à  lui  que  le  médecin  a  fait  confiance,  ne  con¬ 
naissant  pas  le  soldat  en  question  et  le  patron  ne 
l’ayant  pas  averti  qu’il  entendait  rester  étranger 
au  paiement  des  honoraires . 

Mais  l’agriculteur  étant  mobilisé,  s’il  a  pu  être 
obligé  par  sa  femme  qui  avait  le  mandat  tacite 
de  ériger  l’exploitation  agricole  et  de  faire  tous 
les  actes  s’y  rattachant,  ne  peut  être  actionné 
pendant  la  durée  des  hostilités. 

Le  docteur  fera  bien,  en  attendant,  d’écrire  à 
la  dame  X.  une  lettre  recommandée  dont  il  gar¬ 
dera  copie,  en  lui  envoyant  sa  note  et  pour  lui 
rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
mis  en  œuvre.  Il  lui  indiquera  que  la  loi  l’oblige 


MUTUALITË  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’administration 

28  décembre  1915 

Présents  :  MM.  de  Grissac,  Vice  -  Président  ; 
Noir  ;  Mignon  ;  Gassot;  Vimont  ;  Nollet  ;  Hugue- 
nin. 

Excusés  :  MM.  Maurat  et  Duchesne. 

En  l’absence  de  M.  Maurat,  la  séance  est  pré¬ 
sidée  par  M.  de  Grissac  et  M.  Vimont  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  Gassot  expose  qu’il  reste  encore  un  grand 
nombre  de  cotisations  impayées  ;  d’abord  celles 
des  membres  qui  habitent  les  régions  envahies 
et  qui  s’élèvent  à  près  de  cent,  ensuite  celles  de 
confrères  mobilisés  que  le  trésorier  n’a  pu  attein¬ 
dre,  enfin  celles  d’un  certain  nombre  de  mem¬ 
bres  qpii,  mobilisés  ou  non  mobilisés,  n’ont  pas 
répondu  aux  lettres  de  rappel . 

Loiret. . 

Aude. . . 

Scine-ct-Oisc. . 


à  attendre  la  démobilisation  de  son  mari,  pour 
agir,  mais  qu’il  faittoutes  réserves  d’exercer  cette 
action  en  temps  et  lieu. 

2®  Question.  —  Les  mémoires  à  présenter  par 
les  médecins  pour  les .  soins  à  donner  aux  indi¬ 
gents  inscrits  à  l’Assistance  Médicale,  sont  sans 
doute,  dispensés  du  timbre,  puisque  le  docteur 
nous  dit  qu’il  n’a  jamais  eu  à  se  servir  du  papier 
timbré  en  cette  matière . 

Mais  les  réfugiés  de  sa  circonscription  ne  sont 
probablement  pas  portés  sur  la  liste  de  l’Assistance 
Médicale  en  conformité  des  dispositions  légales. 

S’il  en  est  ainsi,  les  mémoires  de  soins  médi¬ 
caux  à  réclamer  à  l’Administration  rentrent 
dans  la  règle  ordinaire. 

De  ce  qu’on  a  dit  au  Docteur  qu’il  les  soigne¬ 
rait  au  même  tarif  que  les  indigents,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  la  loi  sur  l’Assistance  Médicale  de¬ 
vienne  applicable.  11  y  a  eu  là  une  indication  du 
prix,  comme  si  on  avait  dit  au  médecin  :  «  Nous 
vous  proposons  1  fr.  ou  i  Ir.  50  ijar  visite.  » 

Si  donc,  en  toute  autre  matière  que  l’Assistance 
Médicale,  le  timbre  de  0  fr.  60  est  exigé  pour  la 
rédaction  de  tous  mémoires  tendant  à  réclamer  à 
une  Administration  préfectorale  ou  municipale 
le  paiement  d’une  rétribution,  l’exigence  d’une 
rétribution  serait  fondée. 

G.  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’ Appel, 
Conseil  du  Sou  Médical. 


.  Le  Secrétaire  général  ajoute  que,  parmi  ces 
derniers,  il  s’en  est  trouvé  qui  ont  envoyé  leur 
cotisation  juste  le  jour  où  ils  sont  tombés  mala¬ 
des.  Le  Conseil  décide  que  les  statuts  seront 
appliqués  à  ces  derniers  dans  toute  leur  rigueur. 
La  Société  n’a  pas  cessé  de  fonctionner  en  con¬ 
formité  de  ses  statuts,  encore  faut-il  que  ces  der¬ 
niers  soient  observés  strictement  par  les  sociétai¬ 
res  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  d’empê¬ 
chement  absolu. 

L’article  il  dit  que  tout  sociétaire  qui  n’a  pas 
versé  sa  coiisationlc  31  janvier  et,  s’il  ij  a  lieu,  le 
Si  juillel,  est  suspendu  de  son  droit  à  l’indemnité. 
Il  ne  recouvrera  ce  droit  qu’un  mois  après  le  jour 
où  il  se  sera  libéré. 

I.a  Caisse  va  avoir  versé  près  de  cent  mille  francs 
d’indemnités  en  1915;  si  les  cotisations  ne  ren¬ 
traient  pas,  elle  ne  pourrait  faire  face  aux  exi¬ 
gences  de  1916. 

Indemnités. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  Général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM. 

. .  16  Cours . . .  160  » 

. .  3  mois. 

■ .  3  mois 


3  Gassot.. 
13  Barthez. 
20  IIiNTZY.  . 
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DE 


L' HYPERCHLORHYDRIE 


COMPRIMES  SATUI^ANTS  1  GRANULÉ  SOLUBLE 


CARBONATE  DE  BISMUTH  ET  POUDRE  DE  LaIT 


SEDATIF  DE  LA  DOULEUR 


1  COMPRIME  TOUTES  LES  5  MINUTES  JUSQU’A  SOULAGEMENT 


REPRODUISANT  LA  FORMULE  DU  PROF.  BOURGEToe  LAUSANNE 
BICARBONATE  DE  SOUDE  PHOSPHATE  DE  SOUDE.SUIFATE  DE  SOUDE 

LE  MEILLEUR  MODE  DE  SATURATION 
PAR  LES  ALCALINS  EN  SOLUTION  ÉTENDUE 

IMESURE  DISSOUTE  DANS  UN  VERRE  À  BORDEAUX  D'EAU  PURE. 


[LABORATOIRES  D#  LA 

5  Avenue  des  Tilleuls   PARIS-MONTMARTRE 


THAOLAXINE 
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Médication  phagocyfaire 


NUCLEO-PHOSPHATEE 


NUCLEATOL 


I 


(Acide  nucléiniçfue  combiné  e 


d’origine  végétale). 

Le  NUCLËATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléiniqùè,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCinTOL  INJECTABLE 

(Nucléopbospbate  de  Sonde  ebimiquemeat pnrj 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c,  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
]es£èvj-espernic}euses,puerpérales,typboïde, 


scarlatine,  etc.  — Injecté  l’avant-veille  d’une  ^ 
opération  chirurgicale,  le  NUCLÉATOL  ^ 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et  n 
diminue  consécutivement  la  purulence  des  H 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et  H 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré.  H 


NUCLËATOL  GRANULÉ  «  COMPRIMÉS 


(Niioiéopbospbates  de  Cbanx  et  de  Sonde) 
Dose  :  4  cuillers-mesures  ou4Comprimés  par  jour. 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S'emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  Débilités, Neurasthénie, 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


NUCLÉO-ARSÉNIO-PHOSPHATÉE 


NUCLEARSITOL 


Le  NUCLEARSITOL  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  forme  de  : 


fièvres  paludéennes  des  pays  chauds,  etc. 
En  cas  de  fièvre  dans  laPhtisie,  le  remplacer 

par  le  NudéatoÊ  Injectablem 


NUCLEARSITOL  qranulë  «  comprimes 


NUCLEARSITOL  INJECTABLE 


S'emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
2  e.  c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


Dose  :  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy¬ 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées.  Bronchites, 
Convalescences  difficiles,  etc. 

Reconstituant  de  premier  ordre. 


NUCLÉO-ARSÉNIO-STRYCHNO-PHOSPHATÉE 

ISTRYCHNARSITOL 

iNüECTABUE  =  CompLètemenf  itidolore 


(Nnoléopbospbate  de  Sonde,  Métbylarainate  disodiqne  et  Méthylarsinate  de  Strychnine) 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l’organisme,  L 

dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, etc.  ^ 


(Ogr.oactg.  de Môthylarsinoiio  uh  ouuuo  Bougr.uuiuigr.  ivieinyiarsiuaiie  ue  oirycauiae parampuuie  ae -4 o.o.j 

L  Laboratoires  ROBIM;  13, 15,  si,  Rue  de  poissy,  paris 


0  de  Soude  et  0  gr.ûoimgr.  Méthylarsinate  de  Strychnine  par  ampoule  de  2  o.o.) 
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31  Calmels . 

Aveyron  . 

. .  3  mois . . . 

38  SoREL, . 

Alpes-Maritimes . 

. .  28  jours . . . . 

41  Rigabert . 

Charente -Inférieure. . . . 

. .  11  jours  -j-  2  mois  et  1 1  jours  chr. . 

63  Bierry . . . 

Jura . 

. .  29  jours . . 

142  Duclaux _ _ 

Alpes-Maritimes. . 

..  3  mois.. . . 

..  3  mois . . . 

216  Bontemps . 

Maine-et-Loire . 

. .  60  jours  -f-  26  jours  chr . 

ÀiiKo 

.  3  mois . 

311  Rouvier . 

Isère . 

. .  33  jours  -f  19  jours  chr. . . . 

327  Fuzet  du  Pouget. 

Ardèche .  . 

. .  3  mois. . . . . . . 

372  Hillcock . 

Gironde . 

. .  un  mois  et  8  jours  chr . 

380  Vautier . 

Seine-et-Oisé . 

. .  7  jours . 

389  Pluyaud . 

Seine-et-Oise . 

. .  17  jours  . . . . . 

429  SiGUAN . . 

Bouches-du-Rhône. . . . . 

. ,  60  jours  -f-  un  mois  et  5  jours  chr . 

T  rtÎT'/if 

T  mrP  TnfpMAiiT-p 

563  Collin . . . . 

Marne . 

. .  5  jours  chr. . . . . 

'nT7XTr'T  -CTÏ 

Tnra 

. .  3  mois . . . . . 

T^A  TTFiT?  .... 

, .  53  jours . . . 

679  B.alp . 

... 

Var . 

,  un  mois  et  15  jours  chr . 

680  Pelloquin . 

Var . 

25  jours  chr . . . 

686  Dufour  (Î4) . 

Corrèze . 

..  14  jours . 

3  mois . 

7fi7  TlfT  T  nnn 

Tnï»a 

ôO  jours  -j-  ‘.’8  jours  chr . 

770  pATTTVOn'M 

T^QT'îa 

. .  3  mois . . . 

787  Tortellier . 

lUe-et-Villaine . 

. .  3  mois . 

RI  7  Tüvcc'pvtï'i?.  . 

Cli3.r6iit6“Iiiféri6ur6  •  •  « 

.  25  jours  chr  . . . 

833  PiLLIÈRE . 

Ardennes . 

..  37  jours .  . . 

834  Mohamed . 

Mayenne . 

.  .  20  jours . . . 

861  Laugier . 

Alpes-Maritimes . 

. .  CO  jours  -f  un  jour  chr . 

RA9  r^riTTtJ'TTKT 

27  jours . . 

878  Sallé . 

Somme . 

. .  27  jours . 

889  Seytre . 

Alpes-Maritimes . 

, 3  mois . 

888  Borie . . 

Charente-Inférieure . . . . 

. .  3  mois. . 

909  Duclos . 

Vendée . 

, .  28  jours  chr . . . 

910  Mendel . . . . . 

Paris . . 

. .  28  jours  -H  2  mois  et  2  jours  chr. . . 

912  Henry . 

Alpes-Maritimes . 

,  ^  3  mois . 

071  r'xJT1?-I7T>T7 

32  jours. . . 

954  Paumés . 

.  Haute-Garonne . 

. .  3  mois . 

994  Joly . 

Paris . 

. .  3  mois . 

1049  Allard . 

Pas-de-Calais . . 

. . .  60  jours  -t-  27  jours  chr . 

1077  Daclin . 

.  Isère . 

. .  ÜO  jütu's  +  un  mois  et  6  jours  chr . 

3  ipma 

1108  TÏATïA'rnN 

AvtvP 

..  3  mois . . . . . 

rnPTiOA 

. .  3  mois . 

1195  Baffet . 

Marne . 

300  » 
300  « 
280  » 
346  65 
290  » 
300  » 
300  » 
300  «' 
156  65 
300  » 
300  ». 
300  » 
300  » 
686  60 
220  ). 
140  » 
300  » 
290  » 
300  » 
.300  » 
393  25 
300  » 
126  65 
70  » 
170  .» 
716  65. 
300  ». 
300  »; 
170  ». 
300  *• 
16  65 
300 
530  « 
150  » 
83  25 
70  » 
300  » 
693  25 
300  >. 
300  » 
83  25 
370  » 
200  » 
603  35 
270  » 
270  » 
300  » 
300  ,, 
93  25 
486  65 
300  » 
320  » 
300  .. 
300  a 
689  90 
720  » 
300  » 
300  ». 
300  ,, 
300  » 
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1207  Dicquemare .  Constantine . . 

1218  Tujague .  Hautes-Pyrénées _ 

1232  Lert .  Paris . 

1272  Molinéry .  Hautes-Pyrénées . 

1308  Launay .  Maine-et-Loire . 

1318  DE  Maillas  SON. .. .  Haute-Vienne . 

1408  Grandou .  Eure . 

1491  Coche . .  Pyrénées-Orientales. 

1506  Chazalon .  Ardèche . . . . 

1527  Jacquier . . .  Landes . . 

1530  Legourd .  Seine-et-Marne . 

1533  Ghassaigne .  Gironde . 

1555  Carteret.  ........  Saône-et-Loire . 

1625  Staïkoff .  Isère . . 

1739  Mourié .  Charente-Inférieure. 

1820  Priouzeau  . .  Maine-et-Loire . 

1822  Robert .  Indre . 

1824  Chapiet .  Loire-Inférieure . 

1838  Decreuse .  Haute-Saône . 

1840  Augellieh .  Saône-et-Loire . 

1860  O’Followell .  Paris . 

1939  Peloux .  Var . . . . 


Plusieurs  sociétaires  ont  leurs  allocations  ré¬ 
duites  par  suite  de  leur  retard  dans  le  versement 
des  cotisations  et  de  la  suspension  qui  en  a  été 
la  conséquence. 

M.  Gassot  déclare  qu’il  laisse  son  indemnité  à 
la  Caisse  auxiliaire  pour  venir  en  aide  aux  socié¬ 
taires  victimes  de  la  guerre.  Le  Conseil  adresse 
ses  remerciements  à  >L  Gassot  et  décide  que  son 
nom  sera  ajouté  à  la  liste  des  bienfaiteurs  de  la 
Société. 

Pension.  Combinaison  V 

Le  Conseil  alloue  une  somme  de  1 50  francs  a 
Mme  Vve  Beauxis-Lagrave  pour  le  4“  trimestre 
de  sa  pension  de  1915.  Cette  somme  luisera ver¬ 
sée  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie. 

Retraite.  Combinaison  R 

Le  Conseil  vérifie  le  droit  à  la  pension  de  M. 
le  D'’Bazot  (Yonne)  au  P”  janvier  1916  et  lui  al¬ 
loue  une  somme  de  1200  francs  qui  luisera  versée 
sur  la  production  d’un  certificat  de  vie. 

Admission 

Le  Conseil  prononce  ensuite  l’admission  de  M. 
le  D''  Fragnaud,  de  Thors-de-Matha  (Charente- 
Inférieure)  aux  combinaisons  M  A  et  V. 

Le  Conseil  charge  le  trésorier  de  rappeler 
dans  une  circulaire  envoyée  à  tous  les  membres 
qui  ne  sont  pas  en  règle  ; 

1°  Que  les  cotisations  doivent  être  payées  par 
tous  les  membres  sans  exception  aucune  ; 

2“  Que  les  cotisations  en  retard  seront  majo¬ 
rées  des  intérêts  moratoires  ; 

3°  Que  les  membres  qui  n’ont  pas  versé  leurs 
cotisations  sont  suspendus  de  leurs  droits  et 


.3  mois . . .  .^ . 300  '> 

3  mois . *...'. .  303  » 

f>2.  jours . 520  » 

3  mois.. .  300  » 

3. mois . 300  » 

3. mois  et  15  jours  chr . .  350  » 

3.  mois . .7 .  300  » 

21.  jours . 210  » 

3  mois . 300  » 

G.  jours  -1-  24  jours  chr .  139  90 

3  mois ....  ; .  300  » 

18  jours .  180  » 

GO  jours  -h  un  mois  et  28  jours  chr.  793  25 

3  mois . 300  » 

60  jours  +  3  mois  et  9  jours  chr. . .  929  95 

21  jours .  210  >' 

33  jours..... .  330  » 

3  mois . .  300  » 

24  jours  +  2  mois  et  6  jours  chr. .  4G0  » 

29  jours .  290  » 

3  mois . 300  » 

34  jours . 340  » 


Total . .  26.902  45 


qu’ils  ne  recouvreront  ces  droits  qu’un  mois  après 
le  jour  où  ils  se  seront  complètement  libérés  ; 

4°  Que  les  retards  dans  le  paiement  des  coti¬ 
sations,  s’ils  sont  excusables  pour  les  membres 
qui  sont  dans  l’impossibilité  absolue  de  les  verser, 
sont  coupables  pour  les  autres,  car  ils  risquent  de 
compromettre  la  prospérité  et  l’avenir  de  la  So¬ 
ciété  ; 

1°  Que  le  Conseil  d’administration,  malgré  tou¬ 
te  la  bienveillance  qu’il  est  toujours  disposé  à 
montrer,  est  tenu  d’appliquer  les  statuts  sous 
peine  d’engager  gravement  sa  responsabilité. 

Le  Conseil  est  d’ailleurs  convaincu  que  tous 
les  membres  feront  leurs  efforts  pour  remplir 
leur  devoir  de  sociétaires  et  faire  en  sorte  que  la 
Mutualité  Familiale  sorte  indemne  de  la  tour 
mente. 

LeSecrétaire,  Le  Président, 

ViMONT.  J.  DE  GrISSAC. 


La  Mutualité  Familiale  et  les  victimes  de  la 
guerre 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Permettez-moi  une  réflexion  dans  l’intérêt  de  no¬ 
tre  Mutualité. 

J’ai  été  mis  hors  cadres  de  l’armée  le  14  sep¬ 
tembre  dernier.  Après  sept  mois  de  campagne,  je 
suis  tombé  malade  au  front  près  de  Soissons  et  ai 
été  soigné  dans  un  hôpital  de  Paris  et  le  diagnos¬ 
tic  de  mon  billet  d’hôpital  porte  :  Cœur  forcé,  arté¬ 
riosclérose  . 

Or,  s’il  est  évident  que  cette  affection  ne  s’est  pas 
faite  en  un  jour,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 


XIX  -  73 


ACIDE  DIALLYLBARBITURIQUE 

Spécifique  de  vINSOJWNlE  essentielle 


Rapidement  résorbé,  vite 
éliminé,  le  DIAL  ne  laisse  au 
réveil  aucune  sensation  désa¬ 
gréable. 


11  procure  un  sommeil  calme,  réparateur, 
se  rapprochant  autant  qu’il  est  possible  du 
sommeil  naturel. 


ECHANTILLONS 


.  LABORATOIRES  CIBA 
•  O.  ROLLAND,  Phien,  St-FONS  (Rhône) 


DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 
Fièvre  typhoïde,  Convalescence  des  maladies  aiguës 
Affections  des  organes  digestifs, 

Affections  hépatiques,  Diarrhée  infantile, 

VALST^  REIKE 


LA  VASOLAXINE  REBEG 

HUILE  DE  VASELINE  SPÉCIALEMENT  PURIFIÉE  pour  USAGE  INTERNE  tParaffine  liquide) 

LAXATIF  MÉCANIQUE  INOFFENSIF 

/  OONSTIPATIOISr  HABITUELLE 


INDICATIONS 


dans  les  maladies  aiguës  (nëvre  typhoïde), 
chez  les  opérés  du  ventre, 
dans  l’appendicite  chronique. 

—  dans  l’entérite  muco-membranense. 

—  chez  les  prostatiques. 

—  chez  les  femmes  enceintes. 

Envois  gratuits  LiTTéRATURE,  Echantillons,  Renseignements  : 

LABORATOIRES  RÉBEC,  59,  rue  de  Châteaudun,  PARIS  (V.  Cabanne,  Pb.  Dr.) 

N.  B.  —  Malgré  la  hausse  considérable  des  produits  et  des  accessoires,  malgré  la  difficulté  de  se  procurer  la  matière 
première,  nous  prévenons  MM.  les  Docteurs  que  nous  n'avons  pas  augmente  notre  prix  et  que  nous  sommes  en  mesure 
de  livrer  la  VASOLAXINE  pendant  la  durée  des  hostilités.  On  peut  donc  >  exiger  cAeî 
peuvent  se  la  procurer  che\  les  Commissionnaires  ou  aux  LABORATOIRES  REBEC. 
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Petite  Correspondance  (Suite) 


précisera  dans  un  de  ses 
numéros  ce  que  nous  de¬ 
vrons  déduire  de  nos  re¬ 
venus  bruts  pour  la  décla¬ 
ration  à  faire  à  l’occasion 
de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Réponse.  —  Nous  comp¬ 
tons,  en  effet,  publier  dans 
le  numéro  de  mars,  un  ar¬ 
ticle  sur  l’application  de 
l’impôt  sur  le  revenu  en 
ce  qui  concerne  notam¬ 
ment  le  corps  médical. 

3050.  D'  R.,  à  Concours. 
—  Excusez-mol  de  vous 
ennuyer  pour  une  ques¬ 
tion  d’accident  du  travaii. 
Voici  le  cas. 

Un  facteur  auxiliaire 
des  postes  tombe,  se  casse 
un  bras.  Je  le  soigne  et  il 
me  paye,  puis  l’adminis¬ 
tration  des  postes  lui  de¬ 
mande  ma  note  gu’elle  lui 
remboursera  mais  en  de¬ 
mandant  que  je  l’établisse 
d’après  le  tarif  Dubief. 

1“  L’administration  des 
postes  a-t-elle  droit  au  ta¬ 
rif  Dubief  ? 

2”  Quel  article  du  tarif 
appliquer  pour  une  frac¬ 
ture  des  DEUX  os  de  l’a¬ 
vant-bras  h  la  partie  mo¬ 
yenne  ? 

3»  L’appareil  plâtré  est- 
il  compté  en  plus  de  la  ré¬ 
duction.  Quel  prix  ? 

En  cas  de  fracture, 
le  certificat  initial  et  final 
sont-ils  à  2  fr.  ou  5  fr. 

5“  Enfin  pourriez-vous 
me  faire  parvenir  uu  spé¬ 
cimen  de  vos  notes  d’ho¬ 
noraires  pour  accidents  du 
travail. 

Réponse.  —  1*  L’admi¬ 
nistration  des  postes  est 
soumise  à  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  au  même 
titre  qu’un  autre  patron . 
Elle  est  donc  en  droit  d’in¬ 
voquer  le  tarif  Dubief 
lorsque  c’est  son  ouvrier 
qui  a  choisi  le  médecin, ce 
qui  paraît  être  le  cas  en 
l’espèce,  puisqu’il  vous  a 
payé  lui-même. 

2“  Le  tarif  ne  prévoit  pas 
la  fracture  des  deux  os  de 
l’avant-bras.  11  y  a  lieu  de 
compter  cumulativement  : 
fracture  du  cubitus  et 
fracture  du  radius  (art.  10 
E  4). 

3“  Le  premier  appareil 
plâtré  est  compris  dans  le 
prix  de  la  réduction.  La  ré¬ 
pétition  seule  donne  droit  à 
une  rémunération  spéciale. 

4*  Le  cerlifloat  initial 
donne  droit  à  un  honoraire 
de  2  francs  en  cas  de  fractu¬ 
re.  Quant  au  certificat  final, 
il  n’est  pas  payé  en  cas  de 
guérison  pure  et  simple  et 
est  payé  5  frs  s’il  est  des¬ 
criptif,  lorsque  par  exem¬ 
ple  il  subsiste  une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle. 

5»  Nous  vous  adressons 
un  spécimen  de  nos  notes 
d’honoraires  spéciales  aux 
accidents  du  travail. 


Antipyrine 


des“lîsitî€s  du  EhÔnc” 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

UsiitE  A  S’-Eons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l'Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 

Êxigez  îâ  Marque  sur  chaque  COïïiprtÙlô 


VfiNTB  EN  Gros  ;  Société  Ch'fml(iue  des  Usines  du  Rhône 

89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris.  v 

SPÉCIMENS  SUR  DCMAISlOB 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
aès  le  25  Avril  18S2^ 
ce  produit  a  joué  un  rôle  primordial  dans  la  genèse  de 
l'antisepsie  chirurgicale. 

ANTISEPTiQUE,nDÉTERSÎF7~ANTIOIPHTERIQUÉ 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  [Fabrique  à  Bayonne.) 


MAISON  DE  SANTÉ  D’ÉPINAT  (Seine) 


Hédecins-Directenrs  :  D>  TARRJUS  et  RB  ROT  DBS  BARRBS 
ltÆ.A.X.-A.OISS  MEISTTA-LES  ET  NEE.VEXTSBS 
Grand  Pare  de  6  hectares 

VILLA  BEAU-SÉJOUR,—  Maladies  Nerveuses,  Cbmmiques 

Hydrothérapie.—  Electrothérapie.—  Morphinisme.—  Alcoolisme.  —  Accouchements 

8  et  6,  ma  du  Bord-de-I’l«a,  dlplnsy  (Seine).-^ Téléphone  1 68  Saint- Denis 

L>  maison  peitepà  ouverte  pendent  toute  ta  durée  de  Im  guerre. 
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l’Etat  m’a  trouvé  bon  pour,  dès  le  second  jour  de 
la  mobilisation,  me  mettre  sept  mois  en  campagne 
comme  médecin  de  bataillon. 

Mon  accident  cardiaque  a  été  précédé  d’une  crise 
de  petite  urémie  avec  albuminurie  légère  et  ictère 
auxquels  je  crois  que  le  régime  ultra-carné  de  no¬ 
tre  ravitaillement  n’a  pas  été  étranger. 

Actuellement,  grâce  à  un  régime  sévère,  je  suis 
en  assez  bon  état.  Pa  rcontre,  le  jour  où  j’aurai  à 
me  débattre  entre  mon  myocarde  et  mon  rein,  est- 
il  juste  que  notre  Mutualité  paie  au  lieu  de  l’Etat 
cause,  à  mon  estimation,  des  deux  tiers  démon  état 
pathologique  actuel. 

Si  je  soumets  ceci  à  votre  appréciarion,  c’est  que 
nous  devons  être,  après  la  guerre,  pas  mal  dans 
mon  cas  et  qu’ily  aurait  lieu,  à  mon  avis,  à  ce  mo¬ 
ment,  matière  pour  notre  Conseil  d’administration, 
à  s’émouvoir  de  ces  cas  nouveaux  et  à  intenter,  s’il 
le  croit  bon,  une  instance  près  des  pouvoirs  publics 
afin  de  faire  payer  qui  de  droit. 

D'L. 

Notre  correspondant  revient,  sous  une  autre 
forme,  sur  la  question  soulevée,  dans  le  N®  de 
Janvier,  par  le  D' Molinéry  :  pourquoi  l’Etat,  qui 
pensionne  un  amputé  victime  de  la  guerre,  se 
désintéresse-t-il  du  malade  chronique  également 
victime  de  la  guerre  ?  11  y  a  là  une  inégalité  de 
traitement  que  rien  ne  justifie  et  dont  les  Pouvoirs 
Publics  devront  certainement  se  préoccuper. 

Quant  à  la  Mutualité  Familiale,  elle  donnera 
son  indemnité  aussi  bien  au  chronique  médical 
qu’au  chronique  chirurgical,  s’ils  se  trouvent  dans 
l’impossibilité  temporaire  ou  permanente  d’exer¬ 
cer  leur  profession. Elle  remplira  ses  obligations, 
heureuse  si  ses  sociétaires  peuvent  encore  être 
aidés  par  ailleurs. 

Et  c’est  cette  considération  cjui  doit  déterminer 
tous  ses  membres  à  se  mettre  en  règle  vis  à  vis 
d’elle  en  versant  leurs  cotisations. 


AU  FRONT  ET  A  L'ARRIÉRE 


La  relève  des  médecins  du  front. 

27  janvier, 

Cher  Monsieur. 

Je  reçois  aujourd’hui  le  numéro  de  janvier  du 
Concours  médical.  J’y  lis  la  lettre  duD’’  Ilarvil- 
let.  Je  ne  trouve  pas  qu’il  relève  de  «  nombreuses 
erreurs»  dans  mes  affirmations  et  je  ne  vois  mô¬ 
me  pas  qu’il  y  ait  de  profondes  divergences  en¬ 
tre  son  opinion  et  la  nôtre. 

Reprenons  les  quatre  points  où  il  se  dit  en  dé¬ 
saccord  avec  moi  :  lo«  Tout  médecin,  dit-il,  n’est 
pas  apte,  du  jour  an  lendemain,  à  faire  de  la  chi¬ 
rurgie  dans  une  ambulance  divisionnaire.  »  C’est 
absolument  mon  avis.  Le  chirurgien,  où  qu’il 
soit  affecté,  doit  être  considéré  comme  un  spécia¬ 
liste,  le  premier  et  le  plus  important  des  spécia¬ 


listes.  Un  chirurgien  ne  peut  être  relevé  et  rem¬ 
placé  que  par  un  autre  chirurgien  de  carrière. 
Ce  que  j’ai  écrit  est  tout  différent  :  «  Tout  méde¬ 
cin  est  apte  à  faire  un  médecin  de  régiment  ou 
d’ambulance  divisionnaire  ».  J’espère  que  ceci 
n’est  pas  contesté, 

2“  «  Notre  confrère  oublie,  dit-il,  que  presque 
toutes  les  ambulances  ont  été  renouvelées  depuis 
le  début  et  que  beaucoup  de  médecins  de  régi¬ 
ment  y  sont  actuellement  ».  Je  sais  que  dans  cer¬ 
taines  divisions  en  effet  —  ce  qui  n’est  d’ailleurs 
pas  le  cas  chez  nous  —  la  relève  s’est  faite  pres¬ 
que  systématiciuement  entre  régiments  et  ambu¬ 
lances.  Ces  mutations  ne  rendent  pas  moins  in¬ 
téressante  la  situation  des  médecins  qui  n’ontpu 
en  profiter.  11  y  en  a  encore  qui  sont  depuis  août 
T914  dans  des  régiments.  Ceux-là  seront-ils  éter¬ 
nellement  laissés  dans  cette  affectation  ou  doi¬ 
vent  ils  être  relevés  les  premiers  ?  C’est  là  l’uni¬ 
que  question  et  sur  elle  nous  sommes  d’accord, 
le  D'  Harvillet  et  moi. 

3“  «  Les  ambulances  n’ontplus  6  médecins  mais 
bien  5.  D’autres  ont  un  effectif  encore  moindre.  » 
Le  fait  est  exact  et  je  vous  ai  déjà  écrit  à  ce  su¬ 
jet.  11  y  a  environ  un  mois  l’ordre  d'enlever  un 
médecin  par  ambulance  est  arrivé  à  notre  divi¬ 
sion  ; 

4®  Tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  sur  l’i  nutilisation 
des  ambulances,  les  chiffres  que  je  vous  ai  don¬ 
nés  ont  été  revus  par  un  de  nos  confrères  ayant 
dépassé  la  quarantaine,  au  front  depuis  le  début 
clans  une  ambulance.  Tout  est  strictement  et  tris¬ 
tement  exact.  Peut-être  d’ailleurs  nos  récla'ma- 
tions  n’étaient-elles  pas  si  mal  fondées  puisque 
notre  division  n’a  plus  actuellement  C£ue  deux  am¬ 
bulances.  L’une  des  deux  autres  est  rayée  défi¬ 
nitivement  de  nos  services.  Elle  est  devenue  je 
ne  sais  quoi  :  ambulance  d’armée  en  formation 
plus  éloignée  encore.  L’autre  est  affectée  à  une 
autre  division,  momentanément  paraît-il.  En  tous 
cas  deux  ambulances  nous  suffisent,  croyez- le 
bien,  même  avec  un  nombre  réduit  de  médecins. 

J’aurais  bien  cpielques  pe  tits  reproches  à  faire 
au  D'  Harvillet.  Qu’ilne  dise  pas  trop  que  le  tra¬ 
vail  fait  dansles  régiments  est  nul.  Nous  faisons 
ce  que  nous  poirvons  et  nous  avons  eu  maintes 
fois  la  satisfaction  de  nous  entendre  dire  par  nos 
camarades  des  ambulances  C£ue  nos  pansements 
n’avaient  pas  été  refaits  chez  eux  parce  cpi’ils 
étaient  suffisants.  Je  ne  veux  pas  insister  car  je 
suis  sûr  que  notre  confrère  rend  pleine  justice  à 
nos  efforts.  Par  ailleurs  nous  connaissons  les  con¬ 
ditions  matérielles  dans  lescpielles  on  vit  à  l’am¬ 
bulance.  Nous  connaissons  ses  cantonnements. 
C’est  là  bien  souvent  que  nous  allons  au  repos  et 
leurs  baraques  en  planches  couvertes  de  carton 
bitumé  font  nos  délices  quand  nous  pouvons  les 
avoir.  Je  suis  en  ce  moment  dans  une  de  ces 
baraques,  car  je  suis  au  repos.  Je  ne  connais  pas 
encore  la  cagna  qui  m’attend  dans  quelques  jours 
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aux  tranchées.  D’avance  je  crains  cependant  de 
regretter  celle-ci.  Nous  savons  que  dans  une 
guerre  de  mouvement  les  médecins  d’ambulance 
pourraient  être  exposés  ;  cependant  je  crois  que 
les  médecins  suivant  les  troupes  le  seraient  eiir 
core  un  peu  plus.  Enfin  il  me  faut  détruire  une 
illusion  de  notre  honorable  confrère.  J’ai  aussi 
fait  la  retraite  mais  je  l’ai  faite  à  pied  et  je  dois 
avouer  qu’il  m’estarrivé,  ayant  le  ventre  vide  etles 
pieds  écorchés,  dejeter  un  œil  d’envie  sur  la  voi¬ 
ture  du  personnel  et  sur  les  voitures  qui  suivaient, 
contenant  les  bienheureuses  conserves.  Oui,  mon 
cher  confrère,  votre  sort  fut  envié  même  pendant 
la  retraite.  Il  est  vrai  que  nous  aurons  notre 
revanche,  si  nous  gardons  nos  situations  respec¬ 
tives,  car  nous  entrerons  en  Allemagne  avant 
vous  et  c’est  vous  alors  qui  envierez  notre  sort. 

Tout  cela  ce  sont  de  petites  choses.  La  seule 
grosse  question  que  j’avais  en  vue,  c’était  de  dé¬ 
fendre  l’idée  de  la  relève  aussi  bien  pour  les  ré¬ 
giments  que  pour  les  ambulances  divisionnaires, 
d’une  part,  et  d’autre  part  de  montrer  comment 
il  serait  juste  de  faire  commencer  cette  relèvepar 
les  médecins  de  régiment,  à  leur  poste  depuis  le 
début.  Le  D^llarvillet  déclare  que  la  relève  s’im¬ 
pose  d’abord  pour  les  médecins  de  régiment  au 
front  depuis  plus  d’un  an.  «  Nul  ne  conteste  cette 
nécessité  «  ajoute-t-il.  Je  ne  suis  pas  aussi  opti¬ 
miste  que  lui  mais  je  vous  prie  de  ]>ien  vouloir 
lui  transmettre  au  nom  de  nos  camarades  tous 
nos  remerciements  pour  cette  bonne  parole.  Et 
constatez,  cher  monsieur,  que  deux  cloches  peu¬ 
vent  donner  le  même  son. 

^'euillez  agréer  mes  salutations  les  plus  distin¬ 
guées. 

L’oxcrcicc  de  la  médecine  civile  par  les 
médecins  mobilisés 
Mon  cher  Confrère, 

,Te  viens  de  lire  l’entrefilet  de  Madame  Ch.  dans 
le  numéro  de  novembre  du  Journalde  Répertoire 
de  médecine.  Permettez-moi  de  vous  dire  qu’au  ^ 
sujet  des  honoraires  donnés  aux  médecins  mili¬ 
tarisés,  les  avis  sont  très  partagés. 

Un  honorable  confrère  de  Béthmie,  le  D'’  L  . . 
me  disait:  «Voyez  donc  les  malades  qui  vous  de¬ 
manderont,  mais  faites-vous  payer.  »  Et  cpiels  ho¬ 
noraires  reçoit-on  ?  Les  clients  occasionnels 
savent  bien  que  vous  ne  pouvez  rien  exiger  et  ils 
vous  donnent  alors  une  aumône  :  5  fr.  pour  un 
accouchement,  10  fr.  pour  une  luxation- 

Des  médecins  civils  non  mobilisés  se  plaignent? 
Mais  alors  qu’ils  répondent  à  l’appel  de  leurs 
clients.  J’en  ai  connu  un  qui,  à  chaque  fois  qu’un 
obus  tombait  chez  lui,  abandonnait  sa  clientèle. 
J’ai,  dans  ces  conditions,  vu  des  broncho-pneu¬ 
monies,  des  grippes,  des  tuberculeux.  Vous  êtes 
d’avis  que  je  n’aurais  pas  mérité  une  récompen¬ 
se,  si  minime  qu’elle  fût.  Mais,  cette  fatigue  sup¬ 


plémentaire,  je  pouvais  me  l’épargner.  Et  ce 
médecin  qui  abandonnait  ses  clients,  croyez-vous 
qu’il  n’a  pas  été  récompensé  ?  Il  a  eu  la  croix  de 
guerre  (1). 

Pour  ma  part,  j’ai  touché  deux  cent  onze  francs 
depuis  dix^sept  mois  de  mobilisation  et  je  crois 
que  cette  somme  n’aura  lésé  aucun  confrère. 

Je  le  suis  bien  davantage.  Installé  depuis  1903, 
père  de  famille,  je  commençais  seulement  en  1914 
à  mettre  de  l’argent  de  côté.  Quelle  clientèle  re¬ 
trouverai-je  après  la  victoire  ? 

Qu’un  médecin  mobilisé  dès  le  début  alors  que 
de  plus  jeunes  sont  restés  chez  eux  malgré  toutes 
les  circulaires  possibles,  que  ce  médecin  ne  puis - 
se  être  honoré  parce  qu’il  est  militarisé,  c'est 
également  abusif,  pour  me  servir  de  l’expression 
de  votre  correspondante. 

Le  médecin  qui  voit  la  clientèle  d’un  confrère 
mobilisé  devrait  verser  les  honoraires  qu’il  tou¬ 
che  à  la  famille  du  mobilisé  ou  à  la  caisse  d’as¬ 
sistance  médicale  de  guerre. 

Cette  question,  surtout  si  les  femmes  s'en  mê¬ 
lent,  sera  autant  discutée  que  celle  de  la  relève 
et  n’aura  pas  plus  de  résultat. 

Mon  cher  Confrère, 

J'ai  reçu  votre  mot,  m’accusant  réception  de 
ma  lettre  au  sujet  des  médecins  de  la  région,  qui 
ont  un  n»  de  départ  pour  le  front  et  des  médecins 
de  l’armée,  qui  sont  au  front,  bien  qu'exerçant 
les  uns  et  les  autres  dans  la  même  ville  et  jusque- 
dans  le  même  hôpital. 

J’ai  omis  ce  détail  savoureux  :  les  médecins  de 
la  région  ont  le  droit  d’avoir  leurs  femmes  avec 
eux  :  c’est  môme  leur  devoir  (sic).  Ceux  de  l’ar¬ 
mée  au  contraire,  n’ont  pas  le  droit  d’avoir  leurs 
femmes  (puiseju'ils  sont  sur  le  front)  :  iis  n’ont 
droit  ejua  des  maîtresses  !  Ceci,  toujours  à  N. .. 
■\'ous  voyez  que  les  avantages  vont  toujours  aux 
mêmes  !  !  (Je  veux  dire  ceux  de  l’armée). 

Voulez-vous  encore  un  autre  fait  au  sujet  delà 
concurrence  faite  aux  médecins  civils  par  les  mo¬ 
bilisés:  à  N.,  toujours,  il  y  a,  à  l’hôpital  d’éva¬ 
cuation,  un  confrère  dentiste  qui  soigne  gratis 
lescivils.  Orily  a,  en  ville,  un  dentiste  non  mo¬ 
bilisé  qui  continue  d’exercer.  Au  môme  hôpital, 
il  y  a  un  confrère  oculiste  qui  soigne  les  civils  tou¬ 
jours  gratis,  lln’y  ajamais  eu  d’oculiste  civil  àN. 

Le  cabinet  de  ces  2  confrères  ne  désemplit  pas  et 
ils  n’ont  certainement  pas  le  temps  de  soigner  les 
militaires.  N’a-t-on  pas  supprimé  les  embusqués? 

Bien  cordialement  vôtre.  X. 

Quelques  intéressantes  considérations  sur  lo 
Service  de  santé 

Nous  recevons  d’un  médecin  militaire  de  pro¬ 
fession  la  lettre  suivante-  dont  nous  recomman- 


(1)  Notre  Cf  rrcspomlant  cilôim  nom  el  une  adresse. 
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dons  la  lecture  à  nos  confrères,  car  il  traite  avec 
mesure  et  compétence  de  délicates  questions  : 

Dans  votrenuméro  de  décembre  1915,  vous  con¬ 
sacrez  une  large  part  aux  questions  médico-mi¬ 
litaires.  Cela  m’incite  à  vous  exprimer  quelques 
idées  personnelles  au  sujetdu  corps  médical  mo- 
Jjilisé,  active  et  réserve.  Pour  plus  de  brièveté, 
je  les  ënûmèrerfii  sans  transition  eh  vous  priant 
de  les  publier,  toutes  ou  parties. 

\°  Médecins  auxiliaires.  —  Les  questions  de 
personnel  les  concernant  me  semble  primer  tou¬ 
tes  les  autres.  Médecin  chef  de  service,  je  les  ad¬ 
mire.  Ce  sont  dans  le  corps  de  santé  les  plus  ex¬ 
posés.  Ils  vont  sous  les  balles  et  la  mitraille  et 
n’ont  rien  àprétendre  qu’une  décoration  s’ils  sont 
l)lessés,et  toujours  par  exemple,  la  satisfaction 
du  devoir  accompli.  Parmi  les  jeunes  gens  cul¬ 
tivés,  ce  sont  les  seuls  qui  ne  peuvent  pas  deve¬ 
nir  officiers.  On  a  bien  essayé  de  leur  assurer 
l’accession  au  grade  d’aide-major  mais  sous  des 
conditions  trop  restrictives.  D’ailleurs,  quel  que 
soit  leur  mérite  militaire  et  leur  bravoure,  c’est 
faire  fausse  route  que  de  les  nommer  médecins 
aides-majors  puisqu’ils  ne  sontencore  ni  docteurs 
ni  médecins.  La  solution  serait  de  créer  une  4® 
catégorie  d’officiers  du  Service  de  santé  ;  les  mé¬ 
decins  auxiliaires  de  Ü®  et  de  1''®  classe.  Ces  of¬ 
ficiers  seraient  placés  dans  le  rang  de  bataille 
entre  les  médecins  et  les  pharmaciens.  Le  Ser¬ 
vice  de  santé  comprendrait  :  1“  lesmédecins  ;2° 
les  médecins  auxiliaires  ;  3°  les  pharmaciens  ;  4® 
les  officiers  d’administration.  La  hiérarchie  des 
médecins  auxiliaires,  toujours  subordonnée  à  la 
hiérarchie  des  médecins  docteurs  serait  la  sui¬ 
vante  : 

Médecin  auxiliaire  de  3®  classe  (ou  adjudant)  ; 

Médecin  auxiliaire  de  2®  classe  (ou  sous-lieu¬ 
tenant)  ; 

Médecin  auxiliaire  del'®  classe  (ou  lieutenant). 

Leur  uniforme  se  distinguerait  de  celui  des  mé¬ 
decins  docteurs  uniquement  par  la  suppression 
de  la  palme  autour  des  caducés. 

Que  le  parlement  fasse  la  loi  nécessaire. 

Après  17  mois  de  campagne,  nos  médecins 
auxiliairesqui  paient  de  leur  vie  la  gloire  du  corps 
de  santé  militaire  ont  bien  mérité  cette  récom¬ 
pense  et  cette  amélioration  de  leur  situation. 

'2®  Défaillances.  —  Certains  confrères  ne  sont 
pas  très  chics  à  l’égard  des  médecins  de  l’active, 
isolés  par  esprit  de  discipline.  Ilsprétendent  qu’ils 
ont  à  peu  près  tous  disparu  du  front.  C’est  vrai 
pour  beaucoup  petit-être,  mais  non  pour  la  plu¬ 
part.  Dans  un  régiment  qui  me  touche  de  près, 
seul  du  début  reste  le.  médecin  de  l’active  qui  en 
est  à  son  22®  médecin.  11  en  a  évacué  pour  trou¬ 
bles  nettement  dénaturé  psychasthénique.  Il  n’y 
a  donc  pas  que  les  médecins  de  l’active  à  aban¬ 
donner  le  front.  Il  y  a  des  actes  sublimes  dans  le 
.corps  médical  français  mais  il  y  a  des  défaillan¬ 


ces  individuelles  (pas  plus  dans  l’active,  pas  plus 
dans  la  réserve).  Mais  je  reconnais,  malgré  le  ré¬ 
gime  de  l’armée  nationale  qui  identifie  les  obliga¬ 
tions  de  chacun  d’entre  nous,  que  le  médecin  de 
l’active  a  moins  d’excuse  à  défaillir, 

3°  Justice  !  Du  reste,  le  médecin  de  l’active,  à 
ne  pas  tenir  joue  sa  carrière.  En  tempsdepaix, 
lorsqu’un  officier  est  reconnu  inapte  à  faire  cam¬ 
pagne,  le  ministre  le  met  d’abord  en  non-activi¬ 
té,'  ensuite  à  la  retraite. 

De  grâce,  que  cette  mesure  soit  appliquée  en 
temps  de  guerre.  Quoi,  avec  les  tolérances  ac¬ 
tuelles,  des  camarades  qui  en  1914,  1915,  191G, 
peut-être  1917  se  seront  découvert  une  affection 
ancienne  non  seulement  sauveront  leur  vie,  mais 
voleront  ma  part  d’avancement  ! 

Ce  n’est  pas  juste  et  cela  est.  11  faut  que  les 
inaptes  à  faire  camjjagne  soient  mis  à  la  retraite 
etnous  laissent  leurs  galons.  Le  ministre  les  em¬ 
ploiera  pendant  la  durée  de  la  guerre  dans  des 
postes  de  repos  où  ils  rendront  service  tout  en 
étant  assurés  sur  la  vie.  (Qu’il  soit  bien  entendu 
que  la  seule  aptitude  à  faire  campagne  est  celle 
consacrée  par  la  vie  de  régiment) . 

Donc,  chers  confrères,  puisque  vous  êtes  puis¬ 
sants  en  temps  ordinaire,  au  lieu  de  nous  accu¬ 
ser  en  bloc  de  quitterle  front,  secourez-nous,  nous 
qui  y  sommes  et  faites  mettre  à  la  retraité  tous 
les  médecins-majors  inaptes  à  faire  campagne 
dans  un  régiment  d’infanterie,  si  tant  est  que  leur 
nombre  mérite  attention.  ’V'^ous  serez  vengés  et  moi 
aussi  ! 

4°  Relève.  —  La  relève  sur  l’intérieur  ne  peut 
pas  de  toute  évidence  s!appliquer  aux  médecins 
de  l’active  tant  qu’elle  ne  s’appliquera  pas  aux 
armes. 

Mais,  puisqu’il  en  estainsi,  en  toute  justice  que 
nos  confrères  de  complément  à  qui  larelève  s’ap¬ 
plique  sans  contestation  possible,  n’ambition¬ 
nent  pas  trop  les  droits  que  nous  avons  acquis 
en  choisissant  notre  carrière  dès  le  temps  depaix  : 
c’est-à-dire  la  direction  des  services  et  le  com¬ 
mandement  des  formations  sanitaires  de  l’avant. 
Ceci  admis,  la  relève  des  médecins  de  l’active 
entre  eux  dans  la  zone  de  l  avant  s’impose  en 
toute  équité  par  les  mêmes  motifs  que  celle  de  s 
confrères  mobilisés.  11  y  aurait  même  dans  cette 
mesure  une  bonne  administration. 

En  eflét,  il  n’y  a  i)as  toujours  entre  le  service 
de  santé  régimentaire  et  le  service  de  santé  pro¬ 
prement  dit  toute  la  liaison  désirable  pour  le  bon 
fonctionnement  du  service.  Larelève  modifierait 
un  peu  les  croyances  des  médecins  du  Service 
de  santé  de  l’arrière-front,  appelés  plus  tard  à 
élaborer  les  règlements. 

5®  Grades.  —  La  direction  du  Service  de  santé 
a  tendance  à  abaisser  les  grades  des  médecins 
chefs  de  service  de  régiment  jusqu’à  aide-major 
ét  d’élever  celui  des  médecins  d’ambulance.  C’est 
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une  faute  lourde  car  dans  une  formation  sani¬ 
taire,  le  médecin  a  toute  Tautorité  d’im  chef,  tan¬ 
dis  que  dans  ùn  régiment,  il  n’a  que  celle  qu’il  s’est 
créée  auprès  du  colonel.  Or  dans  l’armée,  plus 
on  a  de  galons  plus  on  est  écouté.  Un  médecin  à 
2  galons  n’a  pas  d’autorité  sur  un  chef  de  corps  ; 
à  3  un  peu  plus  mais  peu.  Il  ne  serait  pas  exagéré 
de  placer  des  médecins  principaux  dans  les  ré¬ 
giments  plutôt  que  d’y  mettre  des  aides-majors 
chefs  de  service.  Aun  autre  point  de  vue  un  grade 
supérieur  n’aurait  que  des  avantages  dans  les  re¬ 
lations  du  régiment  avec  la  compagnie  de  Ijran- 
cardiers  divisionnah-e  parfois  un  peu  trop  indé¬ 
pendante. 


LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRAIVÇAIS 

Morts  au  cliamp  d’honnetir 

Lemédecin  principal  de  1'®  classe  Baratte,  di¬ 
recteur  du  Service  de  Santé  du  Corps  expédition¬ 
naire  des  Dardanelles  cite  à  l’ordre  de  la  Direc¬ 
tion  M.  Arnoux,  médecin  aide-major  de  1'° 
classe. 

Médecin  distingué,  actif,  énergique,  dévoué,aux 
Dardanelles  depuis  le  8  mai  1915. 

Affecté  à  l’ambulance  n®  3  du  Corps  expédi¬ 
tionnaire  d’Orient  fréquemment  bomljardé,  le 
médecin  aide -major  Arnoux  a  toujours  montré 
une  énergie,  une  activité,  un  sang-froid  et  un 
courage  admiraijle,  malade  a  refusé  le  congé  de 
convalescence  qui  lui  était  proposé,  est  décédé 
d’une  ûèvre  typhoïde  grave  contractée  en  prodi¬ 
guant  ses  soins 'aux  malades. 

Notre  regretté  confrère  exerçait  à  Carcès  (Var). 
Il  laisse  une  veuve  et  cinq  enfants  en  bas-âge, 
auxquels  le  Concours  Médical  adresse  ses  doulou¬ 
reuses  sympathies  ainsi  qu’à  son  frère,  le  D'  B. 
Arnoux,  aide-major  au  4C«  régiment  d’inlanterie. 


Le  D’’  Valensi  (Robert)  médecin  aide-major 
de  2®  classe  au  6®  régiment  de  marche  de  spahis, 
blessé  d’un  éclat  . d’obus  le  27  décembre  1915. 

Citation 

Le  D®  .Barot,  d’Angers,  parti  le  10  août  1914 
comme  médecin-juajor  au  335®  régiment  d’infan¬ 
terie, cité  à  l’ordre  de  la  74®  division  au  riiois  d’oc¬ 
tobre  dernier. 


Caisse  d’ Assistance  médicale  de  guerre 

5,  rue  de  Surène,  Paris  (8®). 

Le  total  de  la  souscription  s’élève  à  306.000  francs. 

Souscription  (suite). 

D'  Charpentier  (Meaux),  40  ;  D'  Moser  (Montgé), 
(S.-et-M.),  40  ;  D®  Petit  (Meaux),  40  ;  D®  Pigorhet 
(Crécy-en-Brie),  40  ;  D®  Vilpelle  (Meaux),  40  ;  D® 
Giaverry  (Meaux),  240  ;  D®  Barth  (Henri),  (Paris), 
00  ;  D®  Gelié  (Provins),  100  ;  D®  Sergent  (Alger) 
200  ;  M™®  le  D®  Alice  Sollier  (Boulogne-sur-Seine),’ 
100  ;  D®  Triboulet  (Paris),  500  ;  D®  Weil  (P.  Emile), 
lParis)>  50  ;  D®  Balzer  (Paris),  500  ;  P®  de  Laper- 
(onne  (Paris),  500  ;  D®  Milhit  (Paris),  40  ;  D®  De- 
passe  (Archiviste  de  l’ A.  G.), .300  ;  D®  Raymond,  sé¬ 
nateur  de  la  Hte-Vienne,  membre  du  Conseil  de  l’A. 
G.,  .'50  ;  D®  Créquy,  Membre  du  Conseil  de  TA.  G. 
(Bondy),  200  ;  D®  Dignat,  Membre  du  Conseil  de  l’A. 
G.,  50  ;  D®  Barié  (Paris),  100  ;  D®  Geffrier  (Orléans), 
100  ;  D®  Lombart  (Paris),  100  ;  D®  Javal  (Adolphe), 
(Paris),  50  ;  M”®  Helbronnier  (Paris),  100  ;  D®  .Avi- 
ragnet  (Paris),  200  ;  D®  Jeanselme  (Paris),  200  ;  D® 
Mathieu  (Albert),  (Paris),  500  ;  D®  Thibierge  (Paris), 
100  ;  D®  Mirallié  (Nantes),  100  ;  D®  Boulloche  (P.), 
(Paris),  500  ;  D®  Bonnefous  (L.),  (Rodez),  100  ;  D® 
Chambellaud  (Epinal),  .100  ;  D®  Legras  (Epinal), 
100  ;  D®  Morlot  (Edouard),  Dijon,  100  ;  D®  Crouzet 
(Crcil),  (Oise),  100  ;  D®  Demmler  (Saint-Leu-d’Es- 
serent  (Oise),  500  ;  D®  Laussedat  (Royat  (Puy-de-D.), 
100  ;  D®  Cottiu  (Paris),  100  ;  D®  Lubet-Barbon  (Pa¬ 
ris),  500  ;  D®  Constans  Député,  Membre  du  Conseil 
de  i’A.  G.  (Paris),  100  ;  D®  Souques  (Paris),  250  ; 
P®  Hutinel  (Paris),  500  ;  D®  Bergonié  (Bordeaux), 
100  ;  D®  Léri  (André)  (Paris),  300  ;  D®  Dardel,  Gisors 
(Eure),  100  ;  D®  Chenet  (Paris),  100  ;  D®  Watelet  (A,) 
(Paris),  100  ;  D®  Bertier  (Grasse),  100  ;  D®  Lépinc 
(Jean),  (Lyon),  100  ;  D®  Roux  (J.),  (Paris),  200  ;  D® 
Renault  (J.),  (Paris),  500  ;  D®  Laurent  (Versailles), 
200  ;  D®  Bizard  (L.),  (Paris),  300  ;  P®  Begouin  (Bor¬ 
deaux),  500  ;  D®  Delpierre,  député  (Paris),  50  ;  D® 
Kermorgant  (Paris),  100  ;  P®  Pitres  (Bordeaux),  200  ; 
D®  Babinski  (Paris),  500  ;  D®  Gay  (Bourbonnc-lcs- 
Bains),  50  ;  D®  Dufour  (Henri),  (Paris),  200  ;  D®  Ca- 
diot  (Alfort),  50  ;  D®  Cheurlot  (A.),  (Paris),  100  :  D® 
Cheurlot  (Et.),  (Paris),  100  ;  D®  Clément  (V.),  (Pa¬ 
ris),  40  ;  D®  Dagonet  (Paris),  50  ;  D®  Derrecageais 
(Paris),  50  ;  D®  Netter  (A.),  (Paris),  200  ;  D®  Civcl 
(Brest),  100  ;  D®  Vaquez  (Paris),  500  ;  D®  Castex  (A.), 
Paris),  500  ;  D®  Sanchez  Toledo  (Paris),  500  ;  D®  Le 
Gendre  (Paris),  200  ;  D®  Azoulay  (Paris),  50  ;  D®  Bas- 
tard  (Paris),  50  ;  D®  Deschamps  (H.),  50  ;  D®  Dia¬ 
mant  Berger  (Paris),  50  ;  D®  Bazy  (Louis),  (Paris), 
100  ;  D®  Beaufumé  (Paris),  100  ;  D®  Le  Sève  (Denis), 
(Paris),  100  ;  D®  Ducamp  (Chaville  S.-et-O.),  100  ; 
D®  Weil  -(P.),  (Versailles),  100  ;  D®  Le  Noir  (P.), 
(Paris),  100  ;  D®  Calot  (Berck)  (P.de-C.),  1.000  ;  D® 
Mahu  (Paris),  200  ;  D®  Bensaude  (Paris),  100  ;  D® 
Dresch  père  (Aix-les- Thermes  (Ariège),  50  ;  D®  Bour¬ 
sier  (A.),  (Contrexéville),  100  ;  D®  Besançon  (Paul), 
(Paris),  250  ;  Anonyme  (Paris),  50  ;  P®  Sigalas  (Bor¬ 
deaux),  200  ;  D®  Conso  (Paris),  50  ;  D®  Darin  (Paris)^ 
50  ;  D  ®  Mauranges  (Paris),  50  ;  D®  Mérigot  de  Trci- 
gny  (Paris),  50  ;  D  ®  Pallier  (Paris),  50  ;  D®  Scheving 
(Paris),  50  ;  D®  Taburet  (Paris),  50  ;  D®  Antonelli 
(Parisb  100  ;  D®  Fraysse  (Paris),  100. 

{A  suivre). 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  — Imprim.  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Franjou  Suc” 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  Indignations  de  mon  confrère  Poilu 

Je  passais  l’autre  jour  rue  des  Ecoles  et 
m’apprêtais  à  gravir  péniblement  un  sixième 
étage,  quand  je  me  trouvai  nez  à  nez  avec 
mon  confrère  Poilu. 

Il  était  à  peine  reconnaissable  dans  son  cos¬ 
tume  bleu  horizon.  Lui  jadis,  mince,  pâle, 
voûté  et  timide,  avait  pris,  après  18  mois  de 
séjour  sur  le  vrai  front,  le  Visage  coloré  et 
énergique  des  gens  qui  ont  longtemps  vécu  au 
plein  air  et  qüe  les  iûtempéries  n’émeuvent 
guère  plus  que  l’explosion  des  marmites. 

«  Ab  !  vous  voilà,  me  ditdl.  Heureux  de 
vous  revoir.  Que  devient  la  défense  profes¬ 
sionnelle  ?  J’espère  bien  que  vous  ne  laisserez 
pas  saboter  l’exercice  de  la  médecine  pendant 
que  tous  les  jours  nous  courons  le  risque 
de  nous  faire  casser  la  figure  là-bas.  Je 
compte,  si  j’en  reviens,  pouvoir  à  peu  près 
gagner  ma  vie  et  celle  des  miens  comme 
par  le  passé.  »  -—  «  Je  l’espèrè,  répliquai-je. 


En  tous  cas  ceux  qui  ont  la  charge -deâ  Syn¬ 
dicats  et  des  Associations  font  ici  de  leur  mieux 
et  croyez  qu’avec  le  surcroît  de  besogné  que 
leur  donne  la  guerre  leur  tâche  n’est  paè  tou¬ 
jours  facile.  »  —  «  Parbleu,  je  lésais  bien, re¬ 
prit  mon  ami  Poilu.  Nous  lisons  et  relisons 
les  journaux  dans  les  tranchées  de  Champa¬ 
gne.  Et  de  temps  à  autres  nous  y  trouvons 
des  /nouvelles  qui  nous  mettent  la  râgé  au 
cœur  et  nous  font  monter  la  colère  au  front. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l’effet  qU’a  pro¬ 
duit  sur  nous,  en  une  époque  aussi  tragique,  les 
récriminations  des  mastroquets  de  Marseille, 
accaparant  une  Séance  de  la  Chambre  et  le 
temps  précieux  du  Ministre  de  la  guerre  qui 
a  mieux  à  faire  que  de  faciliter  l’elnpoisonne- 
ment  de  nos  soldats  permissionnaires  et  con¬ 
valescents.  Mais  je  n’ai  pu  lire  sans  indigna- 
tioh  la  nouvelle  de  la  réorganisation  de  la 
Commission  du  tarif  Dübief  et  sa  convocation 
au  cours  de  cette  guerre. 

Comment  I  On  oserait  saboter  nos  tarifs  et 
compromettre  nos  intérêts  à  nous  praticiens, 
alors  que  lôS  deux  tiers  d’entre  nous  sont  aux 
armées  et  que  ceux  qui  sont  chargés  de  nous 
défendre  sont  accaparés  _  par  leur  devoir  de 
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français  et  de  médecins.  On  réunirait  cette 
commission  sans  nos  délégués,  alors  que  notre 
brave  Tourtourat,  malgré  ses  47  ans,  organise 
sous  les  shrapnells  des  postes  de  secours 
dans  les  tranchées  de  première  ligne,  quelque 
part  du  côté  de  Verdun,  quand  vaillamment 
Decourt  conduit  une  ambulance  qui  n’est  pas 
toujours  à  l’abri  des  obus  de  fort  calibre,  quand 
Caylaqui  a  dépassé  l’âge  des  obligations  mili¬ 
taires,  dirigeait  encore  naguère  en  province 
un  hôpital  de  blessés.  Pour  remplacer  le  re¬ 
gretté  Lucas-Championnière,  qui  fut  jadis 
présenté  au  Ministre  par  notre  Union  syndi¬ 
cale,  on  choisit  le  moment  où  la  vie  de  "notre 
Président  Gairal,  encore  naguère  emprisonné 
comme  otage,  reste  à  la  merci  des  caprices 
d’une  commandature  allemande,  le  moment 
où  notre  secrétaire  général,  Lafontaine,  ac¬ 
compagne  dans  ses  chocs  les  plus  audacieux 
notre  intrépide  armée  coloniale. 

Est-ce  une  gageure?  Veut-on  semer  la  ré¬ 
volte  et  la  haine  dans  notre  cœur  de  prati¬ 
ciens  ?  Veut-on  ajouter  encore  d’autres  comp¬ 
tes  à  ceux  qu’il  nous  restera  à  régler  ?  Est-ce 
pour  récompenser  ceux  qui  comme  moi  ont 
passé  18  mois  à  secourir  des  blessés  sous  le 
feu  de  l’ennemi,  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
vu  tomber  eourageusement  tant  et  tant  des 
nôtres,  que  l’on  veut  nous  mettre  au  retour  en 
face  du  fait  accompli,  et  augmenter  à  l’aveni 
les  difficultés  déjà  si  grandes,  que  nous  avions 
à  gagner  notre  vie.  » 

Le  visage  de  mon  confrère  Poilu  avait  pris 
une  expression  farouche  qui  indiquait  que  cet 
ancien  timide,  jadis  presqu’indifférent  à  l’œu¬ 
vre  syndicale,  ne  serait  plus  le  mouton  bêlant, 
habitué  à  se  laisser  tondre  et  d’humeur  à  su¬ 
bir  sans  révoltes  toutes  les  fantaisies  bureau¬ 
cratiques. 

«  Calmez-vous,  mon  ami,  dis-je  en  l’inter¬ 
rompant.  Les  choses  ne  sont  pas  aussi  com¬ 
promises  que  vous  paraissez  le  croire.  Si  le 
pseudo-zèle  des  fonctionnaires  du  travail  a 
réorganisé  la  Commission  ministérielle  du  ta¬ 
rif  Dùbief,  sans  doute  à  l’insu  du  ministre 
qui  doit  avoir  d’autres  préoccupations  en 
tête,  rien  ne  prouve  que  les  praticiens  ne  trou¬ 
veront  pas  un  défenseur  dans  le  chirurgien  dis¬ 
tingué  qui  a  accepté  la  lourde  tâche  de  rempla¬ 
cer  Lucas-Championnière.  La  Commission  s’est 
réunie,  c’est  vrai,  mais,  paraît-il,  à  la  demande 
des  pharmaciens  et  seulement  pour  régler  quel¬ 
ques  points  de  leurs  tarifs,  faussés  par  le  trou¬ 
ble  que  la  guerre  a  jeté  dans  l’industrie  des 


produits  chimiques.  Nous  ne  sommes  pas  sans 
défenseurs,  il  nous  reste  à  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  de  solides  et  dévoués  champions  ;  les 
Smester,  les  Le  Für,les  Leredde,les  Bertillon, 
les  Coste,  les  Bongrand,  les  Baron,  sans  parler 
de  Diverneresse  et  de  quelques  autres,  n’ont 
pas  l’intention  de  laisser  l’action  syndicale  s’é¬ 
teindre  en  l’absence  de  Gairal,  de  Lafonfaine, 
de  Tourtourat,  de  Decourt  et  autres.  Ayons 
confiance.  Certes  nous  ferons  moins  de  bruit 
que  les  mastroquets  de  Marseille,  nous  avons 
un  sens  plus  français  de  nos  devoirs  et  de  nos 
droits,  mais  nos  adversaires  savent  bien  qu’a- 
prèsla  guerre  nos  organisations  syndicales 
sortiront  grandies  de  la  tourmente.  Ils  sa¬ 
vent  qu’elles  seront  renforcées  par  toute  une 
jeune  génération  dont  les  épreuves  et  les  souf¬ 
frances  auront  décuplé  l’énergie  et  accru  la 
volonté.  Ils  savent  qu’une  surprise  actuelle 
serait  considérée  par  tous  les  nôtres  comme 
une  traîtrise,  comme  une  rupture  malhonnête 
du  pacte  tacite  de  l’Union  sacrée.  Us  savent 
bien  que  tout  finit  par  se  payer  et  que  tout 
se  payera  à  l’échéance  prochaine  et,  comme 
ces  gens-là  ne  sont  pas  des  imbéciles,  ils  n’o¬ 
seront  pas,  croyez-moi.  » 

Là-dessus,  mon  confrère  Poilu  me  serra  rude¬ 
ment  la  mai)i  et  me  quitta  le  visage  rasséréné. 

J.  Noir. 


L’Ëntr’aide  confraternelle 

Le  Comité  de  la  Caisse  d' Assistance  Médicale 
de  Guerre  et  du  Secours  de  Guerre  à  la  Famille 
Médicale  réunis,  adresse  à  tous  les  médecins 
de  France  l’appel  suivant  :  nous  joignons 
nos  instances  les  plus  pressantes  à  cet  appel 
auquel  il  est  du  devoir  étroit  de  tous  les 
médecins  non  mobilisés  de  répondre. 

Confrères, 

Réfléchissez  I 

Les  Cheminots,  en  abandonnant  chaque  mois 
le  salaire  d’une  journée  de  travail  à  leur  Caisse 
de  Guerre,  ont  réuni  six  millions.  Pour  un  but 
analogue,  les  Médecins  ont  versé  trois  cent  soi¬ 
xante-dix  mille  francs.  Il  nous  suffira  de  vous 
signaler  cette  infériorité  pour  que  votre  con¬ 
cours  la  lasse  disparaître. 

Nous  savons  les  difficultés  de  l’heure  ;  aussi 
ne  venons-nous  pas  vous  demander  une  lourde 
souscription,  mais  une  cotisation  mensuelle  à  la 
portée  des  moins  favorisés  de  la  fortune. 

Vous  êtes  8.000  non  mobilisés;  que  chacun  de 
vous  nous  envoie  seulement  10  francs  par  mois 
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pendant  un  an  et  le  million  dont  nous  avons 
besoin  sera  largement  dépassé. 

Qu’est-ce  que  cette  faible  collaboration  con¬ 
fraternelle,  réclamée  avec  une  insistance  dont 
nous  nous  excusons,  à  côté  des  sacrifices  finan¬ 
ciers  autrement  importants  que  votre  désinté¬ 
ressement  a  toujours  consentis  à  la  collectivité? 

Quant  à  vous,  confrères  mobilisés,  malgré  vos 
charges,  donnez  selon  vos  moyens  et  votre  gé¬ 
nérosité  ;  abandonnez-nous  chaque  mois  une 
fraction,  même  minime,  de  votre  solde  et  nous 
vous  en  serons  reconnaissants. 

Moralement  et  financièrement,  il  nous  faut 
toutes  les  adhésions,  tous  les  concours.  La  soli¬ 
darité  est,  aujourd’hui,  un  impérieux  devoir. 

Outre  la  cotisation  mensuelle,  nous  espérons, 
bien  entendu,  que  des  dons  isolés  continueront 
à  nous  parvenir,  prélevés  par  les  plus  favorisés 
de  nos  confrères  sur  le  superflu  de  leurs  ressour¬ 
ces.  Il  en  est,  parmi  nous,  qui  n’ont  certes  pas 
compris  l’importance  des  besoins  et  le  caractère 
impérieux  du  devoir  fraternel;  mieux  informés, 
ils  voudront  bien  considérer  leur  offrande  ini¬ 
tiale  comme  un  premier  geste  auquel  succédera 
un  geste  plus  ample. 

Confiants  dans  votre  générosité,  nous  vous 
assurons  de  toute  notre  gratitude,  de  tout  no¬ 
tre  dévouement. 

Prière  de  remplir  le  bulletin  de  souscription 
qui  vous  est  adressé  ainsi  que  le  mandat-earte 


destiné  au  premier  versement  mensuel  et  d’a- 
dres,ser  le  tout  à  M.  le  Trésorier  (sans  indication 
de  nom)  de  la  Caisse  d’ Assistance  médicale  de 
Guerre,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8®). 

Règlement  delà  Caisse  d’Assistance 

Article  I.  —  L’Association  Générale  des  Mé^ 
decips  de  France  crée,  en  dehors  de  ses  statuts 
et  de  la  loi  du  ler  Avril  1898,  sur  les  .Sociétés  de 
secours  mutuels,  une  Caisse  d’Assistance  Médi¬ 
cale  de  Guerre. 

Art.  II.  —  Elle  est  destinée  à  venir  en  aide 
aux  médecins  ou  aux  familles  des  médecins  di¬ 
rectement  victimes  de  la  guerre  (médecins  des 
pays  envahis  ou  médecins  mobilisés),  qu’ils  fas¬ 
sent  partie  ou  non  de-  l’Association  Générale. 

Art.  III.  —  Cette  Caisse  est  administrée  par 
le  Bureau  et  le  Conseil  de  l’Association  Géné¬ 
rale,  auxquels  s’adjoindra  un  Comité  de  Con¬ 
trôle  et  de  Répartition,  composé  des  délégués 
des  Sociétés  adhérentes  et  cotisantes  (un  délé¬ 
gué  par  Société)  et  de  toute  personnalité  dont 
le  concours  paraîtra  utile. 

Att.  IV.  —  Les  Confrères  qui  auront  recours 
à  cette  Caisse  devront  adresser  au  Président 
une  demande  en  précisant  les  dommages  qu’ils 
ont  subis. 

Art.  V. —Les sommes  seront  distribuées  après 
enquête  et  proportionnées,  dans  la  mesure  des 


Life  page  117,  l’article  très  intéressant  de  notre  Avocat-Conseil, 
M.  Dumesny,  sur  L’IMPOT  SUR  LE  REVENU. 


î^rière  instante  et  confraternelle  de  détaclier 
le  Bulletin  ci-contre  et  de  l’envoyer 

5,  RUE  DE  SURÈNE,  5,  PARIS 


^i;É 'CÔMôURS  MÉDICÀt 


ressources  de  l’Œuvre,  au  degré  des  infortunes 
qui  lui  seront  signalées,  ^ 

Art.  VI.  —  Dans  le  cas  où  les  bénéficiaires  de 
la  Caisse  d’ Assistance  Médicale  de  Guerre  se 
trouveraient,  dans  l’avenir,  en  situation  deres- 
tituer  tout  ou  partie  des  sommes  qui  leur  auront 
été  allouées,  ces  spmmes  seront  versées,  à  la 
Caisse  d’Assistance  Médicale  de  Guerre,  pour 
recevoir  une  nouvelle  affectation. 

Souscriptions 

jLe  chiffre  de  la  Souscription  atteint  au 

29  février  1916.  Fr..... . .  37Q.Q00 

Nombrede  souscripteursnoJi  mobilisés  2180|  ^goo 
Nombre  de  souscripteurs  mobilisés. . .  420  ) 

Souscriptions  : 

de  l’Association  Générale  et  des  Socié- 

.  tés  locales. .  Fr.  50  650 

des  Sy^ndfcafs  médicaux . .  7.'940 

des  Sociétés  savantes  et  professionnelles  26 ,595 
des  Sociétés  d’Eaux  minérales. 28 .900 
de  MM.  les  Editeurs  et  Fabricants  d’ins- 

,  truments  de  chirurgie  . . .  3.670 

de  MM.  les  Pharmaciens  spécialistes. .  23  .^70 

Souscriptions  individuelles  (mobilisés 

et  non  mohiUsés) .  '  220 . 708 

întéréÉs  dè  Bons  de  ia  Défense  Natio- 
'  nalei. . . . . . . . .  ; . .  8.Ô67  ' 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  la  valeur  comparée  des  difléreuts 
traitements  spécifiques  dans  les  gouoeoeeies. 

I.  —  Sérothérapie. 

Les  méthodes  de  sérothérapie  se  réduisent 
à  quatre  : 

1®  Celles  qui  utilisent  un  sérum  antigonococci¬ 
que  simple.  CeluLoi,  étudié  d’abord  parOhrist- 
mas  a  été  pour  la  première  fois  appliqué  à 
l’homme  par  Rogers  en  1906.  Il  est  obtenu  en 
traitant  des  lapins,  des  chèvres  pu  des  chevaux 
suivant  les  auteurs,  par  des  inoculations  pro¬ 
gressives  de  gonocoques. 

Ce  sérum  a  donné  quelques  résultats  dans  les 
complications  de  la  blennorrhagie  et  surtout  dans 
les  complications  articulaires  y  mais  il  s'est  montré 
inefficace  vis-à-ois  des  urétrites. 

2°  lu  auto-sérum  de  Maillet  (1910)  est  simple¬ 
ment  du  pus  prélevée  aseptiquement  au  ni¬ 
veau  d’une  localisation  gonococcique  articu¬ 
laire,  par  exemple,  et  inoculé  aussitôt,  après 
ou  sans  chauffage  à  40®,  sous  la  peau  du  mala¬ 
de  lui-même. 


ASSOCIATION  GÉNÉR^^DE^ÉDEGINS  DE  FRANGE 

CAISSE  D’ASSISTANCE  MÉDICALE  DE  GUERITE 

et  «  SECOURS  DE  OUERRE  »  réunis 

6,  Rue  de  Surène,  5.  —  PARIS  (VIII®). 

Je  soussigné^  Docteur  . . . . ,  demeurant  à 

. . désireux  de  faire  acte  de  patriotisme 

professionnel  en  concourant  efficacement  au  succès  de  la  Caisse  d’Âssistance 
Médicale  de  Guerre,  consens,  pendant  la  durée  des  hostilités,  à  envoyer  le  10  de 
chaque  mois  la  somme  de  francs  (5, 10,  15.,  20,  etc.) 

. ,  le . 191 

signature  ; 


P.  S.  —  Voulez-vous,  pour  Vous  faciliter  l’envoi  de  la  somme  que  vous  )  OUI  (’“) 
aurez  fixée,  recevoir  chaque  mois  un  mandat-carte  ?  )  NON  (’•’) 

G)  BifTer  Tune  de  ces  réponses» 
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EAU  MINERALE . 

Absolument  NATURELLE' 


S'-GALIWIER  BADOIT 


A  L'ESTOMAC 


i  ASTH m  E  •  TOUX  •  CATÛRRH 


(jLOBULlÔDumÊirnO  A  H 
aWÉLÈHmDE  AVl\MD 

expERinE/iras  Dm  tes  HOPITAUX  oePAm 

— 2  a  4- par  jour 
CHAPES  êhMpÿjJtTâVKim  I>nRIS 
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Le  plus  fidèle  —  Le  plus  constant 
Le  plus  inofiensif  des  DIURÉTIQUES 

L’adjuvant  le  plus  sûr  des  CURES  de  Déchloruration 
EXISTE  sons  LES  QUATRE  FORMES  SUIVANTES  : 

SinHËOSE  PURE  I H'jrÆS 
s.  PHOSPHATËE  liSKc'r&SSiî,. 

Ç  PAPPINPP  Anthénie,  Asystolie, 

O-  owrcincc  |  Maladies  infectieuses. 

SI  I T  U I N  P  P  5  Présclérose,  Artério-sclérose 

•  L.  I  I  n  I  11  C  L  j  Goutte,  Rhumatisme. 

SANTHÉOSE  ne  se  présente  qu’en  cachets 
ayant  la  forme  d’un  cœok.  Chaque  boîte  renferme  24 
cachets  dosés  à  0.50  centigr.-  Dose  :  1  à  4  par  jour. 
PRIS!:  :  S  Fp. 

Vente  en  Gros;  4,  rue  du  Roi-de-Sicile.  PARIS 


Airis.  —  M.  Georges  GAUTHIER,  Directeur  des  Etablissements  de  I’  «  AÜTO-FAUTEÜIL  »,  de 
Blois,  (L.-et-Ch.),  créateur  de  la  Moto-Yoiture,nous  informe  que  sa  Maison  restera  ouverte  pendant 
loute  la  durée  de  la  guerre. 


OEIVIANDES  ET  OFFRES 


N»  17.  —  Confrère  re- 
com.  Loule  confiance,  Vve 
50  ans,  sacs  enf.,  pour  gérer 
intérieur,  stirv.  enfants,  gé¬ 
rance  clinique,  ce.,  de 
préf.  Loire-liif.  on  limi¬ 
trophes.  S'adr.  D' Bichon, 
Blain  (L.-Inf.). 

N»  -21.  —  Très  bonne 
clientèle  de  banlieue  aux 
portes  de  Paris.  Auto  né¬ 
cessaire.  Ecrire  au  Docteur 
X.,  156,  av.  d’Italie,  Paris. 

N‘'22.  — A  vendre  clien¬ 
tèle,  20  km.  de  Nice,  sta¬ 
tion  d’hiver  et  d’été,  10.000 
frs  touchéi.  On  louerait 
appartement;  garage,  télé¬ 
phone. 

— — - 

Petite  correspondance 

N»  3069.  -  Dre.  à  Con¬ 
cours.  —  deviens  vous  de¬ 
mander  un  conseil  au  su¬ 
jet  d’une  note  d’honorai¬ 
res  réduite  considérable¬ 
ment  par  une  Cie  d’assu¬ 
rances,  pour  le  motif  in¬ 
diqué  dans  la  lettre  ci- 
jointe.  Celle  compagnie 
m’offre  10  fr.  pour  le  trai¬ 
tement  complet  d’un  bles¬ 
sé.  Pour  le  second  blessé 
10  -t-  30 fr.  pour  réduction 
«le  fracture. Ce  chiffre  de  30 
fr.  est  celui  que  j’avais  ré¬ 
clamé  ;  mais  j’ai  compté 
i^es  visites  au  tarif  ou¬ 
vrier  local,  comme  je  le 
fais  toujours  pour  loutes 
les  Cies  d’assurances,  et 
une  seule  me  contesté  ha¬ 
bituellement  mes  hono¬ 
raires. 


La  Librairie  du  “  Concours  Medical  ” 

IMPRIMÉS  DIVERS 
Accidents  du  travail 

Nota*  d’honorkipes  médioaux.  Hldmolpea  da  foupnitupaa  phapmaoaatlqaaa  pré¬ 
vues  par  l’art.  i5  de  l'arrêté  ministériel  du  3o  septembre  1905. 

Notea  d’opdonnanoea.  —  Notes  d'ordonnances  portant  comme  en-tite  dei  Instnctions 
aux  blessés  du  travail. 

Captifloata.  —  Certificats  ponr  blessés  d’accidents  dn  travail. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  au  prix  de  franco  • 

Lei  5o .  2  fr.  .»  Les  5oo .  i3  Ir.  »» 

Le  100 .  3  Ir.  >»  Les  1000 .  ig  ir.  »» 

Afflohaa.  —  Affiches  indiquant  sons  forme  d’avis  les  droits  des  blessés  et  les  pénalités 
encourues  par  ceux  qui  entravent  le  libre  choix  du  médecin.  Prix  franco  :  les  3o 
4  fr.,  le  cent,  6  fr. 

HIémolpas  d’axpaptisaa.  —  Aooldonta  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernan 

les  accidents  dn  travail.  Prix  franco  :  3  fr.  les  bo  et  5  fr.  le  cent 

Justice  criminelle 

IHémolpea  da  Ipala  da  Juatloa  oplmlnallo  (honoraires).  Mémolpaa  da  fraU  da  Jattloa 
oplmlnella  (fournitures).  »-  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonnes 
dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  )'  montaut  des  honoraires  ; 
au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  fair.  igner  par  les  autorités 
compétentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d'après  le  format  officiel.  Prix  franco  :  3  fr.  les  5o 
et  5  fr.  le  cent. 

Notes  d’honoraires  ordinaires 

Notas  d’honopalpea  d’nn  modèle  spécial  établies  selon  les  Indications  dn  Tarif  leanne. 
Les  5o,  2  fr.  ;  le  cent,  3  fr.  ;  les  5oo,  i3  fr.  ;le  1000,  ig  fr. 

Repos  hebdomadaire 

Nons  tenons  1  la  disposition  de  nos  lecteurs  des  imprimés  dans  lesquels  est  repro¬ 
duite  la  décision  votée  ao  Congrès  des  Praticiens  au  sujet  dn  repos  hebdomadaire. 

Ces  imprimés  destinés  è  être  remis  aux  clients  avec  tons  envois  de  notes,  lettres,  etc., 
afin  de  vnlgariser  le  repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin,  sont  envoyés  tranco  au 
prix  de  2  tr.  le  cent  ou  1  fr.  5o  lescinquante. 


Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER 
Administrateur  du  «Concours  Médical»,  132,  faubourg  St-Denis,  PARIS. 


l 


UBERCULOSES 

CATARRHES 
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Bien  tolérée  —  ParP  abiortSt- 
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Il  ne  s’adresse  guère  qu’aux  arthrites  suppu- 
rées  ;  il  paraît  efficace,  mais  offre  quelque  dan¬ 
ger  en  raison  de  l’imprécision  biologique  de 
sa  provenance  et  reste.peM  employé. 

3»  Le  sérum  antiméningocccciqiie  a  été  très 
expérimenté  depuis  la  communication  de  Pas- 
savy  et  Cbauvet  en  1909.  Le  gonocoque  et  le 
méningocoque  sont  si  voisins  par  leurs  carac¬ 
tères  morphologiques  et  biologiques  que, faute 
d’un  sérum  antigonococcique,  on  ne  pouvait 
manquer  d’utiliser  le  sérum  anti-méningococ- 
cique  de  Dopter  en  France,  de  Flexner  ou  de 
Wassermann  à  l’étranger.  Comme  les  sérums 
précédents,  celui-ci  reste  le  plus  souvent  inactif 
vis-à-vis  des  urétrites  simples  ;  il  se  montre  as¬ 
sez  efficace  vis-à-vis  des  complications  testiculai¬ 
res,  dont  il  supprime  la  douleur  et  la!  lièvre 
quelquefois  très  rapidement  pour  en  amener 
la  guérison  en  8  à  10  jours. 

Il  offre  sa  plus  grande  activité  vis-à-vis  des 
complications  articulaires.  Dans  les  arthrites  ai¬ 
guës,  les  douleurs  et  la  température  disparais¬ 
sent  presque  toujours  très  rapidement,  sou¬ 
vent  en  24  heures  ;  l’inflammation  locale  est 
aussi  très  rapidement  diminnée  :  en  4  à  6 fours 
V amélioration  est  considérable,  et  la  fréquence  des 
ankylosés  en  est  diminuée  d'autant  ;  la  guérison 
complète  est  moins  rarement  obtenue  surtout  dans 
les  formes  lentes,  à  hydarthrose. 

Ces  trois  méthodes  de  sérothérapie  ont  deux 
graves  inconvénients  :  elles  sont  douloureu¬ 
ses  et  provoquent  souvent,  pendant  deux  ou 
trois  jours,  une  exacerbation  des  douleurs, 
quelquefois  de  la  lièvre  ;  elles  exposent  à  des 
accidents  sériques  d’anaphylaxie.  Ce  dernier 
inconvénient  estd’autantplus  sérieux  que  dans 
la  gonococcie  les  injections  doivent  être  con¬ 
tinuées  pendant  très  longtem^ps,  beaucoup  plus 
que  dans  la  diphtérie  ou  la  méningite  cérébro- 
spinale  ;  il  arrive  dès  lors  que  l’état  général 
d'abord  amélioré,  s’aggrave  subitement,  et  né¬ 
cessite  l’interruption  de  la  sérothérapie.  Et 
même  si  ces  accidents  sériques  n’ont  pas  été 
immédiats,  on  n’en  laisse  pas  moins  l’orga¬ 
nisme  sensibilisé  pour  plus  tard  à  l’occasion 
d’injection  de  sérum  contre  la  diphtérie  ou 
contre  le  tétanos. 

40  Cependantun  nouveau  sérum,  récemment 
expérimenté,  permettrait  peut-être  d’éviter  ces 
accidents,  au  moins  tant  qu’il  s’adresserait  aux 
urétrites  simples,  puisque,  siiremeut  actif  et 
toujours  titré,  il  serait  porté  au  contact  direct 
du  gonocoque,  dans  le  foyer  même,  où  il  se 
trouve:  Il  s'agit  du  sérum  que  A,  Debré  et  Paraf 


sont  parvenus  à  préparer  en  immunisant  les 
lapins.  ' 

Ces  auteurs  injectent  alternativement  dans 
les  veines  et  sous  la  peau  un  mélange  de  go¬ 
nocoques  vivants  et  de  gonocoques  morts.Les 
injections  sont  faites  tous  les  deux  jours,  puis 
tous  les  quatre, puis  tous  les  sixjours,  en  par¬ 
tant  de  doses  faibles  augmentées  progressive¬ 
ment,  et  en  choisissant  des  races  aussi  variées 
que  possible.  Au  bout  de  3  mois,  les  auteurs 
ont  obtenu  un  sérum  actif,  dont  ils  ont  titré 
l’activité,  soit  par  la  déviation  du  complément, 
soitpar  l’étude  de  l’action  in  vivo  par  injection 
dans  la  chambre  antéi-ieure  de  l’œil  du  lapin 
d’un  mélange  de  sérum  antigonococcique  plus 
ou  moins  dilué  et  de  gonocoques. 

De  cette  méthode  directe  rationnelle  puis¬ 
qu’elle  agit  loco  dolenti  comme  la  sérothérapie 
anti-méningococcique,  les  auteurs  espèrent 
d’excellents  résultats  ;  mais  elle  est  trop  ré¬ 
cente  (décembre  1913)  pour  que  l’on  puisse 
juger  de  sa  valeur  réelle. 


Eu  tous  cas,  jusqu’ici,  hormis  le  sérum  de 
Debré  et  Paraf,  la  sérothérapie  doit  s’interdire 
les  blennorrhagies  simples,  et  même  les  orchi¬ 
tes,  vis-à-vis  desquelles  elle  reste  inefficace. 
Elle  reste  un  traitement  d'exception  réiervé  aux 
complications  infectieuses  graves,  s’il  n’y  a  pas 
anaphylaxie. 

IL  —  Va.ccinothér.\pie 

Comme  le  groupe  des  gonocoques  est  très 
peu  homogène  et  comprend  un  très  grand 
nombre  d’espèces  différentes,  il  y  a  toujours 
iutérêt  à  fabriquer  des  vaccins  polyvalents  {stock 
vaccin),  et  plus  grand  intérêt  encore  à  fabri¬ 
quer  un  vaccin  autogène  avec  les  cultures  de 
gonocoque  du  malade  à  soigner  :  mais  cette 
dernière  technique  est  forcément  limitée  à  un 
petit  nombre  de  spécialistes  (1). 

Le  vaccin  de  Whright  est  une  émulsion  de 
gonocoques  stérilisée  par  la  chaleur  (60°),  par 
laquelle  on  injecte  progressivement  1  à  200 
millions  de  germes.  Il  a  été  très  étudié  aux 
Etats-Unis  et  en  Allemagne  depuis  1908.  Ré¬ 
cemment  essayé  en  infection  intraveineuse,  il  ne 
paraît  pas  donner  de  meilleurs  résultats  que  les 
sérums,  et  provoque  des  réactions  violentes. 

Le  vaccin  sensibilisé  de  Bisredka,  employé 
surtout  par  Cruveilhier,  est  une  émulsion  de 


(1)  Delatbr  et  DES  CILLEULS.  —  Rsu ,  Société  dé 
méd.'  militaire,  11°  10,  1914. 


LE  CONCOURS  MÉDIC/iL 


gonocoques  vivants,  mais  sensibilisés  par  la 
fixation  préalable  des  anticorps  spécifiques 
d’un  sérum  avec  lesquels  on  les  a  laissés  au 
contact,  pour  neutraliser  autant  que  possible 
l’endotoxine  des  microbes.  Malgré  cela,  ce  vac¬ 
cin,  comme  le  précédent,  provoque  très  sou¬ 
vent  des  douleurs  et  une  fièvre  notable. 

Cependant  il  calme  rapidement  les  douleurs  de 
V arthrite  et  de  V orchite,  et  se  montrerait  efficace 
contre  les  utéro-annexites,  même  chroniques. 

Uarthigon  de  Schering  est  un  vaccin  polyva¬ 
lent,  vendu  en  fiacon  de  6  cmc,  quantité  habi¬ 
tuellement  suffisante  pour  une  cure.  Hermans 
l’emploie  en  injections  intrafessières,  (1)  pro¬ 
cédé  parfois  un  peu  douloureux,  mais  cepen¬ 
dant  supportable  pour  le  malade  alité.  L’injec¬ 
tion  intraveineuse  de  vaccin  dilué  dans  du  sé¬ 
rum  artificiel  semble  mieux  convenir  au  trai¬ 
tement  ambulatoire. 

Hermans  et  Van  den  Branden  ont  injecté 
35  cas  d’orchi-épididymile  gonococcique.  Chez  8 
d’entr’eux,  ils  ont  commencé  le  traitement  par 
du  sérum  anlim,éningococciqae,q\iip?iraît  être  le 
plus  puissant  analgésique  dans  ce  cas;  chez 
les  autres,  il  ont  employé  l'arthigon  seul.  La 
moyenne  des  piqûres  était  de  quatre,  mais  il 
en  a  été  fait  à  quelques  malades  7,  8,  10  sans 
inconvénient.  La  douleur  locale  est  fort  varia¬ 
ble  :  les  malades  vigoureux  ne  se  plaignent 
guère,  les  névropathes  beaucoup.  Parfois  la 
température  du  malade  s’élève  de  1/  2  à  3  de¬ 
grés.  Certains  accusent  une  fatigue  générale 
marquée,  d’autres  un  état  nauséeux  ;  beaucoup 
ne  présentent  rien  de  particulier.  Il  convient 
d’attendre  3  jours  avant  de  faire  une  nouvelle 
injection,  afin  que  la  température  soit  devenue 
normale.  Ce  traitement  diminue  notablement  la 
durée  de  la  maladie. 

Les  prostalites  sont  également  influencées 
d’ane  manière  favorable.  Môme  traitement,  en 
plus  massages,  s’ils  ne  sont  pas  trop  doulou¬ 
reux.  Durée  moyenne  de  l’hospitalisation  :  14 
jours. 

Les  malades  atteints  d'arthrites  gonococci¬ 
ques^  sont  tous  sortis  de  l’hôpital  en  état  de 
marcher,  et  iis  ont  repris  rapidement  leurs 
occupations  -.  durée  moyenne  du  séjour  ;  22  jours. 

Le  vaccin  fait  souvent  disparaüre  en  quelques 
fours  les  noyaux  d'épidiéymile.  ancienne. 

Le  vaccin  de  Nicolle  et  Blaisol  est  aioxique  ; 
sa  toxicité  est  pour  ainsi  dire  supprimée  par 
suite  de  T  acclimatement  des  gonocoques  en 


un  milieu  privé  de  peptones  et  très  pauvre  en 
sérum,  et  surtout  par  l’association  d’une,  très 
forte  proportion  d’un  germe  très  voisin  du  go¬ 
nocoque,  qui  se  trouve  fréquemment  dans 
l’urètre  des  blennorragiques.  De  plus  les  go¬ 
nocoques  vivants  sont  émulsionnés  dans  une 
solution  de  fluorure  de  sodium  au  7/1000,  qui 
les  tue  ;  bien  que  tués,  ils  conservent  indéfi¬ 
niment  leur  forme  originelle  et  subissent  un 
minimum  d’altération  ;  ils  sont  comme  vi¬ 
vants.  C’est  là  une  particularité  importante, 
car  le  vaccin  est  stable,  et  il  se  rapproche  au 
maximum  des  vaccins  vivants  —  les  virus  vi¬ 
vants  constituant  les  vaccins  les  plus  actifs. 

La  technique  de  son  emploi  est  simple  :  on 
prélève  avec  la  même  seringue  dans  2  ampou¬ 
les  :  0  cc.  5  de  vaccin,  puis  1  cc.  5  d’eau  phy¬ 
siologique.  Les  inoculations  sont  faites  intra¬ 
fessières  tous  les  2  ou  3  jours  suivant  les  cas. 

La  vaccinothérapie  ne  dispense  pas  du  traite¬ 
ment  local  habituel. 

Dans  la  blennorragie  aiguë  ou  sub aigue  le  trai¬ 
tement  vaccinal,  employé  seul,  semble  ineffi¬ 
cace  ;  mais,  combiné  aux  lavages  urétraux  avec 
une  solution  chaude  de  permangate  au  6  ou  au 
8/1000^,  il  parait  diminues  la  durée  de  la  mala¬ 
die.  (Delater  et  des  CilleuJs,  Martin-Deschamps , 
Labougle,  Levêque  et  Berbet,  etc. >  Sept  à  huit 
injections  sont  généralement  nécessaires. 

Des  blennorragies  chroniques{i  an  1/2)  ont  été 
guéries  [Nicolle),  même  lorsque  l’écoulement 
disparaît  à  la  3*  inoculation,  il  estbon  de  pour¬ 
suivre  le  traitement  (7  à  8  inoculations)  pour 
assurer  la  guérison  complète. 

Sauvage  et  Rolland,  Delater  et  des  Cilleuls  ont 
rapporté  Vinsiiccès  de  la  vaccinothérapie  dans 
la  viilvo-vaginite  des  vierges.  Cependant  Comby 
et  Mlle  Coudât  '1),  ont  guéri,  en  2  à  4  semai¬ 
nes  15  fillettes  atteintes  dc&vulvo-vaginüe  aiguë, 
mais  —  fait  important  et  nouveau  —  ils  ino¬ 
culaient  des  quantités  de  vaccin  beaucoup 
plus  considérables  (1  cent,  et  1  cc.  5  dans2cc. 
d’eau  physiologique,  au  lieu  de  ü  cc.  5  dans 
l  cc.  5  d’eau). 

Siredey  (2)  n’a  pas  constaté  de  modification 
notable  des  infections  du  vagin,  du  col,  et  de 
l’utérus  ;  mais  il  a  guéri  en  21  jours  une  ma¬ 
lade,  atteinte  d'annexile  depuis  plusieurs  se¬ 
maines  . 

LzVon(4fév.  1914)  rapporte  guérison  de 
métritê  avec  salpingite.  Gaujaux  et  Suquet  n’ont 
enregistré  aucun  résultat  sensibledans  six  cas  de 


(1)  Sec.  méd.  des  héplluux,  8  mai  1914, 

(2)  Soc.  obsUlrignc  et  gijii .  Paris,  janvier  1914. 


ji)  Société  beige  d’Vrotoqie,  30  novumbre  1913. 
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mélriie,  gonococcique,  alors  qu’ils  ont  guéri  une 
périmétrite  volumineuse,  non  améliorée  par  lé 
traitement  médical  ordinaire. 

Malgré  quelques  insuccès,  les  auteurs  s’ac¬ 
cordent  pour  reconnaître  Inefficacité  du  vaccin 
de  Nicolle  dans  les  localisations  du  gonocoque  sur 
le  testicule,  la  vessie,  la  prostate,  l'uretère  et  le 
bassinet.  Nicolle  et  Blaisot,  Kemlinger,  Livon, 
Augagneur  rapportent  plus  de  30  cas  d’orchi¬ 
tes  et  de  cystites  aiguës,  guéries  par  la  vacci¬ 
nation.  La  sédation  de  la  douleur  et  de  la  fiè¬ 
vre  est  particulièrement  rapide. 

Une  pyëlo-nëphrite  grave,  déjà  ancienne,  a  été 
guérie  avec  neuf  injections  (Levêque  et  Ber- 
ietii). 

L'ophtalmie  gonococcique,  en  particulier  celle 
du  nouveau-né,  serait  toujours  guérie  avec  une 
rapidité  surprenante  (2  ou  3  injections). 

La  malade  de  MM.  Fromaget  {Soc.  méd.  ci 
Ch.  Bordeaux  \3  février  I9lét),  fut  vue  au  sixième 
jour  :  il  existait  du  gonflement  des  paupières, 
du  Chémosis  et  une  süppüratian  ahondartte 
renfermant  du  gonocoque.  On  fit  tous  lés  2 
jours  des  injections  intra-fessiôre  de  vaccin,  et 
des  lavages  avec  une  solution  d^argyrol.  Gué¬ 
rison  complète  en  8  jours. 

D’après  Offret  (32  cas)  (2),  le  vaccin  a  une 
action  thérapeutique  certaine  contre  la  gonococ- 
cie  oculaire  ;  il  diminue  presque  toujours  les 
symptômes  inflammatoires,  assez  souvent  il 
modifie  la  sécrétion,  qui,  épaisse  et  purulente, 
devient  plus  claire,  muqueuse  et  moins  abon¬ 
dante,  mais  celle-ci  peut  persister  dlurant  un 
certain  temps,  et  nécessite  une  surveillance 
attentive,  car  elle  est  encore  gonococcique. 
Cependant  le  vaccin  ne  semble  pas  avoir  d’à  -- 
tion  sur  les  ulcères  Coméens,  complication  de 
la  conjonctivite.  Il  ne  doit  donc,  pas  être  em¬ 
ployé  seul,  mais  bien  associé  au  traitement  clas¬ 
sique  (lavages  continus,  nitratation). 

Dans  le  rhumatisme  blennorragique,  le  vaccin 
de  Nicolle  est  très  efficace.  Nicolle,  Remlinger, 
Siredey  sont  tout  à  fait  affirmatifs  à  ce  sujet. 

Les  arthrites  aiguës  cèdent  rapidement  ;  la 
donfeur  et  le  gonflement  sont  notablement  di¬ 
minués  deux  jours  après  la  U®  injection  ;  le  ma¬ 
lade  se  lève  au  bout  de  la  2“  ou  3“  semaine.  Si¬ 
redey  rapporte  la  guérison  d’un  malade,  qui, 
soigné  suivant  les  méthodes  classiques,  n’au- 
ralt  pas  manqué  de  cicatriser  sa  lésion  en  l’an - 
kylosant.  Cependant  Levêque  et  Bertet  ont 


(J)  Soc.  rnéci..  mars  1914. 

(2)  Annales  d’occulislique,  février  Mit. 
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eu  un  insuccès  dans  Un  cas  de  '  rhumatisme 
chronique. 

En  résumé,  il  semblé  qüe  le  vaccin  de  Ni¬ 
colle  et  Blaisot,  quoique  ayant  des  qualités 
semblables  à  celles  des  autres  vaccins,  soit 
plus  efficace  et  moins  douloureux,  on  raison 
de  ses  caractères  d’atoxicité  et  de  stabilité. 


Enfin,  généralement  plus  actifs  que  les  éêrüms, 
les  vaccins  sontbien  plus  efficaces  contre  les  arthri¬ 
tes, les  ophtalmies,  les  manifestations  générales,  les 
orchites,  que  contre  les  urétrites  et  vulvo-vaginL 
tes  (i).  Df  PisER. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Quelques  réflexions  sur  la  tuberculose 
pülraôùàire  dans  l’arfliée  pendant  la  guerre 

Par  les  Df®  H.  PIamant,  Membre  correspondant 
de  la  Société  d’études  scientifiques  Sût  la 
tuberculose.  Ancien  médecin-assîStant  dti 
saïiatôriüra  d’Aftgîconrt  et  G.  Colbert,  An¬ 
cien  assistant  du  sanatorium  Félix  Manghif 
à  Hauteville,  Médecins-consultants  à  Cambo- 
Ïes-Bafns. 

La  question  du  développement  et  de  la  pro¬ 
pagation  de  la  tuberculose  pulmonaire  dans 
l’armée  ést  devenue,  aujourd’hui,  d’une  angois¬ 
sante  actualité.  Les  pouvoirs  publics  s’en  sont 
émus  ;  toute  la  presse,  médicale  et  autre,  s’en 
eSt  emparée,  et  les  journaux  en  parlent,  surtout 
depuis  deux  mois,  d’une  manière  aussi  pressante 
que  répétéé.Le  moment  est  d’oncpeut-êtrevenu 
d’étüdier  cette  question  dans  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  se  présente  acfuellemenf,  et  de 
chercher  comment  elle  pourrait  être  solutionnée 
au  mieux  de  l’intérêt  de  la  France  et  de  la  dé¬ 
fense  nationale. 

Notre  situation  de  médecins-physiothérapeù- 
fes,  exerçant  d'ans  une  station  climatériqué  où 
viennent  Se  soigner  surtout  des  tuberculeux, 
nous  a  permis,  au  point  de  Vue  tuberculose  dans 
l’année,  depuis  le  début  de  la  guerre,  une  obser¬ 
vation  et  des  constatations  qiie  nous  nous  propo¬ 
sons  d’exposer  ici,  polir  en  tirer  les  conclusions 
qui  nous  paraissenC  devoir  en  être  déduites. 

Dans  le  numéro  «(juin  19i5)  du  Répertoire  de 
médecine  et  de  chirurgie,  nous  avons  lu  avec  in¬ 
térêt  les  lignes  que  voici  : 


(I),’  Voir  aussi  Le  Concoiirs  médical,  n»  12  bis,  p. 

808,  p,803..19'f^L.  ■  t  . 
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Le  professeur  Laudouzy  a  fait  à  la  commission 
permanente  de  la  tuberculose  au  ministère  de  l’In¬ 
térieur  un  rapport  documenté  sur  une  question  qui 
présente  un  ca'actère  grave  d’actualité. 

D’après  les  statistiques,  on  peut  estimer  que  les 
années  1915  èt  1916  verront  se  déverser  sur  le 
pays  environ  20.000  tuberculeux,  c’est-à-dire  20.000 
porteurs  de  germes,  susceptibles  de  semer  le  mal 
dans  les  régions  où  ils  iront  s’établir  après  leur 
réforme.  Cet  état  de  choses  peut  être  modifié,  à 
la  condition  de  transformer  de  façon  assez  radi¬ 
cale  les  mesures  prises  par  l’administration  de  la 
guerre. 

Il  faut  d'abord  éliminer  sans  réserve  tous  les 
cas  de  tuberculose  ouverte.  Il  faut  ensuite  appli¬ 
quer  à  la  tubsrculose  la  réforme  n“  1,  car  les 
tuberculoses  écloses  ou  contractées  peuvent  pro¬ 
venir  des  fatigues  et  des  dangers  du  service  mi¬ 
litaire. 

D’aulre  part,  les  tuberculeux  réformés  doivent 
bénéficier  de  l’éducation  et  de  l’assistance  tuber¬ 
culeuses  et  des  moyens  de  traitement.  Sinon,  on 
risiiue  de  reverser,  dans  la  circulation,  après  la 
guerre,  des  malades  et  des  porteurs  de  germes, 
dangereux  pour  la  population  (I). 

Dans  le  courant  du  mois  dernier  et  du  présent 
mois  de  janvier  1916,  des  articles  et  communi¬ 
cations,  concei-nant  la  tuberculose  dans  l’armée, 
ont  paru  dans  bien  des  quotidiens  de  Paris  et 
de  la  province  et  c’est  ainsi  que  l’on  pouvait 
lire,  par  exemple,  dans  le  Temps  du  12  décem¬ 
bre  1915,  les  lignes  que  voici  : 

La  troisième  conférence  de  1  Alliance  d’hygiène 
éociale,  donnée  en  présence  de  M.  Léon  Bourgeois 
ét  de  M.  Justin  Godart,  sous-s'ecrétaire  d’Etat  au 
service  de  santé,  était  consacré  à  la  question  des  tu¬ 
berculeux  aux  armées.  Il  était  juste  qu'elle  fût  pré¬ 
sidée  par  le  docteur  Landouzy,  qui,  le  premier, 
jeta,  l’année  dernière,  le  cri  d’alarme,  montrant 
combien  vaste  était  le  problème  que  susciterait 
la  terrible  maladie  s’attaquant  à  nos  combattants. 

Enfin,  le  24  décembre  1915,  nous  lisons  dans 
la  Gazetie  de  Biarritz  : 

A  côté  des  mutilés,  il  est  d’autres  victimes  de 
la  guerre  dont  la  situation,  non  moins  intéres¬ 
sante,  sollicite  l’attention  de  tous  à  un  titre  au 
moins  égal.  Ce  sont  lesréformés  pour  tuberculose. 

A  l’heure  actuelle,  une  statistique  officielle 
donne  le  chiffre  de  60.000  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers  parce  qu’atteints  de  cette  implacable 
maladie.  Ce  nombre  sera  considérablement  aug¬ 
menté  si  l'on  ÿ  comprend  tous  ceux  qui  échap¬ 
pent  au  contrôle. 


(1)  Recrutement  de  l’armée.  Instruction  sur  l’ap¬ 
titude  physique  au  Service  militaire.  Volume  mis 
à  jour  à  la  date  du  15  septembre  1914.  Paris  1916, 
Henri-Charles  Lavauzclle,  éditeur  militaire. 


D’autre  part,  nous  avons  pris  connaissance, 
avec  beaucoup  d’attention  et  d’intérêt, del’/n.s- 
truction  sur  l’aptitude  physique  au  service  mili¬ 
taire  (1)  et  nous  avons  remarqué  à  quel  point  le 
légitime  souci  de  ne  pas  incorporer,  ou  conserver 
sous  les  armes,  des  militaires  atteints  de  cette 
redoutable  affection,  ou  en  imminence  de  l’être, 
s’y  trouve  plusieurs  fois  manifesté. 

:  L’article  6  (page  9)  s’exprime  ainsi  : 

Les  tuberculoses  viscérales,  si  légers  qu’en 
soient  les  indices,  motivent  toujours  l'exemption 
et  la  réforme.  Il  importe  de  ne  pas  attendre  les 
déclaralions  des  malades  et  d’assurer  par  les  en¬ 
quêtes  et  examens  nécessaires  l’exclusion  abso¬ 
lue  et  aussi  rapide  que  possible  des  militaires  at¬ 
teints  de  cette  affection. 

L’article  149  (page  35) n’est  pas  moins  catégo¬ 
rique  : 

La  tub.rculose  pulmonaire,  quelqu’en  soit  le 
degré,  nécessite  l’exemption  et  la  réforme  immé¬ 
diate. 

Enfin,  dans  la  circulaire  relative  à  l’élimination 
des  hommes  physiquement  impropres  au  service 
militaire,  circulaire  reproduite  à  la  fin  de  la  bro¬ 
chure  que  comporte  l’instruction  sur  l’aptitude 
physique  au  service  militaire  (pages  56  et  57)  on 
peut  lire  en  toutes  lettres  : 

L’appel  sous  les  drapeaux  d’un  certain  nombre 
de  jeunes  recrues  que  leur  mauvaise  constitution 
générale  oblige  à  éliminer  dans  un  délai  plus  ou 
moins  rapproché,  impose  au  Trésor  des  dépenses 
superflues,  crée  des  embarras  au  commandement 
et  fait  supporter  aux  intéressés  des  déplacements 
et  des  pertes  de  temps  inutiles.  En  outre,  cette 
situation  est  susceptible  de  développer,  chez  ces 
appelés,  certaines  maladies  latentes,  notamment 
la  fiièercuZose,  et  de  compromettre  souvent  l’état 
sanitaire  des  corps  et  des  garnisons. 

Et  plus  loin  : 

11  importe  d’éviter  avec  le  plus  grand  soin  de 
prendre  des  malingres,  des  débiles,  des  sujets 
chétifs,  dont  l’état  général  laisse  à  désirer  et  peut 
faire  craindre  une  manifestation  tuberculeuse, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché. 

D’autre  part,  le  paragraphe  C,  du  chapitre  II, 
de  l’arrêté  du  9  avril  1915,  relatif  à  la  formation 
de  la  classe  1917,  est  ainsi  conçu  : 

Les  médecins  apporteront  une  attention  particu¬ 
lière  à  la  recherche  de  tous  les  signes  de  vigueur 
fonctionnelle  insuffisante  à  Torganisme  et  s’atta¬ 
cheront  spécialement  à  découvrir  les  symptômes  de 


(1)  Répertoire  de  médecine  el  de  chirurgie,  17'  an¬ 
née,  juin  1915,  n”  6.  La  réforme  des  soldats  tuber¬ 
culeux,  page  19. 


MEniCA.TIOJSr  NOUVEEEE 


SULFOÎDOL 


Soufre  colloïdal  chimiquemeni:  pur 

Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur. 

Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFRE  COLLOÏDAL  est  une  1 

des  formes  du  soufre  la  plus  soluble, 
la  plus  assimilable,  c’est  un  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du 
SULüFOÏDOL  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
dans  les  solutions,  des  acides  thioniqiies, 
ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
et  sa  parfaite  conseroation. 

Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
'  un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
I  dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 
I  besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

1  Par  le  procédé  spécial  M”®  ROBIN,  > 
le  Soufre  colloïdal reste  un 
colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 

I  parce  qu'il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  l’eau,  qu’il  ne  oarie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
.  tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope. 

INDICATIONS  :  S’emploie 

dans  lARTHRITISME  cHRosisouE, 

dans  l’ANÊMIE  REBELLE, 
la  DEBILITE, 
en  DERIHATOLOGIE, 
dans  la  FURONCULOSE, 
l’ACNÊ  duTRONC  etdu  VISAGE, 
les  PHARYNGITES, 
BRONCHITES,VAGINITES, 
URÉTRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS 

METALLIQUES, 

SATURNISME, 

HYDRARGYRISME 

Le  SULFOÎDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous  forme  : 

1®  injoctabie  (ampoules  de  2  o.  cubes)  ; 

2°  Capsules  glutinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  pur  capsule); 

(1®  doséeàl/15®  pourfrictions; 

3®  Pommade] dosée  4  2/15®  pour  soins  du 
(  visage  (acné,  rhiniies); 

4®  Ovules  à  base  de  Soufre  colloïdal 

(vaginites,  urétro-vaginites). 


Laboratoires  ROBIN,  13,15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS 


lODALOSE 
)  GALBRUN 


HVtonsieur  G  A-XjIBRUN  met  gracieusement  à 
la  disposition  des  INÆédecins-Oliefs  des  formations 
sanitaires  des  flacons  d’iOD ALOSE  qui  leur  seraient 
nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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tuberculose,  ou  même  de  simple  prédisposition  à 
celte  maladie.  Us  prendront  toujours  connaissance, 
pour  s’éclairer,  des  certificats  médicaux  présentés 
par  les  intéressés.  Ces  mêmes  règles  s’appliquent 
aux  ajournés  des  classes  1913,  1911  et  19!‘. 

Dans  CCS  conditions,  nous  ne  pouvons  que 
nous  trouver  aussi  surjaris  qu’affligés  d’avoir  ii 
constater  —  et  de  plus  en  plus  —  du  fait  des 
malades  encore  militaires  ou  venant  d’être  réfor¬ 
més,  qui,  envoyés  dans  notre  station  climatéri¬ 
que,  s’adressent  à  l’im  de  nous  pour  recevoir  les 
conseils  et  les  soins  que  leur  santé  nécessite,  fi 
quel  point  la  tuberculose  pulmonaire,  même  ou¬ 
verte,  semble  être  trop  souvent  méconnue  par 
bien  des  médecins  militaires  ou  mobilisés.....  à 
moins  d’admettre  que,  capables  de  savoir  dia¬ 
gnostiquer,  non  seulement  les  grosses  lésions  que 
peut  arriver  à  produire  cette  maladie,  mais  en¬ 
core  celles  beaucoup  plus  discrètes,  bien  que 
non  moins  redoutables  et  plus  perfides,  qui  ca¬ 
ractérisent  ses  débuts,  ces  praticiens  considè¬ 
rent  ces  dernières  comme  peu  importantes  et 
tiennent,  en  conséquence,  pour  nullcs  et  non 
avenues  les  instructions  cependant  si  précises, 
si  catégoriques,  si  pleinement  justifiées  que  nous 
avons  ci-dessus  reproduites. 

L’enseignement  du  Professeur  Grancher  doit 
cependant  être  encore  présent  à  toutes  les  mé¬ 
moires  ;  il  serait,  en  effet,  profondément  regret¬ 
table,  extrêmement  dangereux  que  les  travaux 
qu’il  a  donnés,  que  la  science  qu’il  a  fixée,  au 
cours  d’une  existence  consacrée  à  laluttecontre 
la  tuberculose  et  aussi  magnifiquement  remplie 
que  l’a  été  la  sienne, aient  été  aussiviteoubliées 
et  que  les  conseils  éclairés,  qui,  dans  certains 
milieux,  font  et  feront  certainement  encore  long¬ 
temps  autorité,  en  matière  de  physiothérapie  et 
de  prophylaxie  antituberculeuse,  soient — inten¬ 
tionnellement  ou  non — laissés  de  côté  par  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  l'impérieux  devoir  d’en  tenir, 
plus  que  jamais, .le  plus  grand  compte,  dans  les 
moments  difficiles  que  la  France  vit  depuis  dix- 
huit  mois. 

Paraît-il  possible  d’admettre  que,  aux  cruelles 
et  inévitables  pertes  en  vies  liumaines  qu’occa¬ 
sionne  la  guerre,  on  puisse  ajouter  et  risquer  de 
multiplier,  sciemment,  bénévolement,  celles  que 
peut  occasionner  la  plus  répandue,  la  plus  cruel¬ 
le,  la  plus  meurtrière  des  maladies,  alors  qu’il 
peut  suffire,  pour  atténuer,  pour  limiter,  tout 
au  moins,  ces  dernières,  d’observer,  aussi  exac¬ 
tement  et  minutieusement  que  possible  des  ins¬ 
tructions  qui  n’ont  été  certainement  données 
qu’après  avoir  été  mûrement  réfléchies  et  recon¬ 
nues  légitimes  et  indispensables. 

Pour  notre  part,  nous  nous  sommes  toujours 
bien  trouvés  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  que 
le  Professeur  Grancher  a  enseigné  et  écrit  à  ce 
sujet}  en  particulier  en  1905,  dans  son  travail 


sur  la  fi  première  étape  de  la  tuberculose  pulmo- 
naiffe.  Diagnostic  précoce  par  l’auscultation.  » 

Attendre  la  présence  du  bacille  tuberculeux  (dans 
les  cr&rhàls),  b’ est- à-dire  la  présence  de  cavernules 
pulmonaires,  c’est  faire  œuvre  mauvaise, c'est  cau¬ 
ser  au  malade  un  immense  préjudice,  car  c’est  ren¬ 
dre  incuroble  ou  très  difficile  à  guérir,  une  tuber¬ 
culose  curable,  si  elle  eût  été  antérieurement  re. 
connu-'.  .  . ■ . ■ 

.Mais  il  est  sqfacile  de  s’adieisor  au  laboratoire 
voisin  que,  fa  paresse  nalurellè  aidant,  beaucoup 
onlécarléla  faligued'un  exam-n  bien  faitparl’aus- 
cullalion  (1). 

Et  plus  loin  : 

...  Quand  j'ai  écrit  que  la  tuberculose  est  la 
plus  curable  des  maladies  chroniques,  c’est  surtout 
à  ces  premières  étapes  du  mai  que  je  me  référais. 

Plus  tard,  quand  tous  les  signes  physiques  de  la 
première  période  classique  sont  réunis,  la  tuber¬ 
culose  est  encore  la  plus  curable  des  maladies  chro- 
iiiiiues  ;  mais  la  lâche  du  médecin  et  du  malade  est 
aulrcmcnt  longue  et  dilflcile  (3). 

Et,  à  la  fin  de  ce  travaille  Professeur  Grancher 
concluait  ainsi  : 

Ce  diagnostic  précoce,  si  important  pour  le  ma¬ 
lade,  est  au  moins] aussi  important  pour  la  société 
toute  entière  ;  car,  au  cours  de  la  première  et  de  la 
seconde  étape,  le  malade  tousse  très  peu  ou  né 
tousse  pas  ;  il  est  donc  inoITenSif  pour  son  entou¬ 
rage.  Traitée  cl  guérie  h  cette  époque,  la  tubercu¬ 
lose  cesse  d’êire  contagieuse  (3). 

Ceci  posé,  ne  semble-t-il  pas  prodigieux  que 
des  militaires  atteints  d’une  tuberculose,  parfois 
même  ouverte,  ou  qui  peut  du  moins  le  devenir 
d’un  moment  à  l’autre  et,  de  ce  fait,  éminem¬ 
ment^  contagieux,  puissent  être  conservés,  mê¬ 
me  seulement  quelques  jours,  à  plus  forte  raison, 
parfois,  beaucoup  plus  longtemps,  au  milieu 
d’autres  soldats,  risquant  ainsi  de  propager  la 
tuberculose  autour  d’eux,  et  d’autant  plus  faci¬ 
lement  que,  aux  heures  où  nous  vivons,  bien  des 
soldats  peuvent  se  trouver,  momentanément, 
plus  ou  moins  fatigués  et  déprimés  physique¬ 
ment  et  être,  de  ce  fait,  une  proie  toute  natu¬ 
rellement  offerte  aux  bacilles  mis  en  liberté  par 
leurs  voisins.  : 

Voici,  choisis  parmi  un  certain  nombre  de  cas 
que  nous  avons  déjà  réunis,  intéressant  cette, 
question,  deux  exemples  qui  nous  paraissent  très 
frappants  : 

Le  premier  concerne  un  jeune  soldat  delà 


(1)  Première  étape  rte  In  tuberculose^  pulmonaire  ' 
Diagnostic  précoce  par  l’auscultation,  par  M.  le 
Professeur  Grancher,  1906,  pages  5  et  6. 

(2)  Professeur  Grancher,  ioeo  ederio,  page  12.  ; 

(3l  Professeur  Ghanghhh,  loeo  ctlalo,  pôitè  37 1  ’ 
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classe  1916,  qui,  au  mois  de  février  dernier,  fut 
pris  B  bon  pour  le  service  armé  »  par  le  conseil 
de  révision.  Incorporé  en  avril,  il  commença, 
vers  le  milieu  de  juin,  à  souffrir  de  point  de  côté 
qui  le  décidèrent  à  se  présenter  à  la  visite,  où 
le  médecin  qui  l’examina  considéra  son  état  de 
santé  comme  étant  sans  importance.  Il  se  fati¬ 
guait  cependant  de  plus  en  plus  facilement, 
perdant  du  poids,  toussant  et  crachant  «  n’im- 
por-tc- où-.«^..pa.^aJenêtoe  1  »,  sans  que  cet  état 
fût  pris  en  considération  jusqu’au  début  d’août, 
moment  jusqu’auquel  il  continua  à  faire  son 
service.  Il  eut  alors,  un  matin,  une  petite  hé¬ 
moptysie,  qui  le  décida  à  se  présenter  une  se¬ 
conde  fois  à  la  visite  ;  on  diagnostiqua  :  «  bron¬ 
chite  t.  ».  Envoyé  aussitôt  à  l’hôpital  militaire, 
il  y  demeura  quelques  jours,  puis  fut  réformé 
temporairement  I  Sa  réforme  temporaire  une 
fois  prononcée,  il  consulta  un  médecin  civil  qui 
me  l’adressa,  le  2  septembre.  Je  constatai  faci¬ 
lement  un  loyer  de  ramollissement  au  niveau 
du  sommet  de  son  poumon  gauche,  loyer  qui 
évoluait  alors  et  évolue  encore,  par  moments, 
avec  petite  fièvre  et  en  donnant  lieu,  encore  au¬ 
jourd’hui,  à  une  expectoration  muco -purulente 
épaisse  et  fortement  bacillifère. 

On  frémit  en  pensant  au  nombre  de  soldats 
que  ce  garçon  a  pu  contaminer,  au  cours  de  la 
période  de  plus  de  deux  mois,  pendant  laquelle 
il  est  demeuré  au  milieu  d’autres  hommes,  sans 
soins,  livré  à  lui-même  et  expectorant  «  n’im¬ 
porte  où . par  la  fenêtre  ». 

Le  second  exemple  concerne  un  jeune  homme 
âgé,  aujourd’hui,  de  22  ans,  et  qui  fut  soigné 
par  l’un  de  nous,  à  Cambo,  il  y  a  quatre  ans. 
Au  bout  de  sept  mois  de  séjour,  il  quitta  notre 
station,  amélioré  vis-à-vis  de  la  tuberculose, 
d’ailleurs  discrète  et  vraiment  débutante  dont 
il  était  atteint,  mais  non  guéri.  Il  lui  avait,  alors, 
été  conseillé  de  renoncer  à  toute  occupation  un 
peu  fatigante,  de  vivre  à  la  campagne  et  dans 
des  conditions  telles  qu’il  puisse,  tout  en  tra¬ 
vaillant  un  peu,  le  moment  venu,  continuer  à  se 
soigner  pour  éviter,  autant  que  possible,  tout 
retour  offensif  de  la  maladie. 

Lorsque  le  moment  de  faire  son  service  mili¬ 
taire  arriva,  ilfut,  malgré  cette  première  atteinte 
du  mal,  et  contre  toute  attente,  estimé  «  bon 
pour  le  service  armé  »  et  la  mobilisation  géné¬ 
rale  le  trouva  au  régiment.  Il  fit  le  début  de  la 
campagne,  prit  part  à  Charleroi  et  à  la  bataille 
de  la  Marne,  mais,  après  cela,  il  dût  s’arrêter  et, 
après  avoir  été  évacué  et  soigné  dans  un  hôpi¬ 
tal  militaire,  il  eut  un  congé  de  convalescence 
d’un  mois,  que  ses  parents,  qui  habitent  Paris, 
l’envoyèrent  passer  à  Cambo,  où  il  arriva  au 
début  de  janvier  1915  et  où  celui  de  nous  qui 
l’avait  soigné  il  y  a  quatre  ans  le  revit  alors. Fin 
janvier  il  se  présenta  devant  la  commission  de 
réforme,  qui  lui  accorda  un  nouveau  congé  de 


convalescence  de  deux  mois  renouvelable.  Il  put 
ainsi  demeurer  à  Cambo  jusqu’à  fin  mars,  mo¬ 
ment  auquel,  après  s’être  présenté  une  seconde 
fois  devant  la  commission  de  réforme,  il  regagna 
son  dépôt,  où  il  demeura  environ  un  mois  ;  puis 
ilfut  renvoyé  sur  le  front,  d’où  il  dut  être  à  nou¬ 
veau  évacué,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours 
pour  «  bronchite  du  sommet  droit  ». 

Depuis  ce  moment  (20  mai  1915),  ce  garçon  ne 
cesse  de  passer  de  formations  sanitaires  en  con¬ 
gés  de  convalescence.  Il  est  actuellement  en  ob¬ 
servation  et  en  instance  de  réforme  dans  un 
hôpitalmilitaire.  Voilà  quinze  mois  résolus  qu’il 
est  traîné,  ballotté,  hospitalisé,  d’un  endroit  à 
un  autre,  méconnu  tuberculeux,  alors  qu’il  l’est 
d’une  manière  avérée,  et  tout  cela,  au  grand 
détriment  de  sa  santé  qui,  depuis  dix  mois,  a 
nettement  périclité  —  car  ce  n’est  pas  dans  un 
hôpital  militaire  qu’un  tuberculeux  peut  être 
convenablement  soigné  —  sans  aucun  profit,  ni 
pour  la  défense  nationale,  ni  pour  personne, 
perdant  son  temps  et  faisant  perdre  celui  de 
tous  les  médecins  militaires  qui  ont  pu  être  ap¬ 
pelés  à  le  soigner  ou  à  l’examiner.  Cependant 
un  médecin  justement  estimé  et  dont  le  nom 
fait  autorité  en  matière  de  physiothérapie,  lui 
a  délivré,  après  examen,  le  30  octobre  dernier, 
le  certificat  que  voici  et  dont,  malheureusement, 
il  n’a  jusqu’à  présent  été  tenu  aucun  compte  : 

«Je  soussigné . déclare  que  M. 

«  B.  R.,  âgé  de  23  ans,  est  atteint  de  tuberculose 
«  du  sommet  du  poumon  droit,  au  premier  degré, 
«  avec  tachycardie  et  abaissement  considérable  de 
«  la  tension  artérielle.  Ce  malade  me  parait  impro- 
«  pre  à  tout  service  militaire  de  quelque  nature 
«  qu’il  soit. 

«  Paris  le  30  octobre  1915.  » 

Comment  s’étonner,  en  présence  de  tels  erre¬ 
ments,  que  la  tuberculose  fasse  de  tels  ravages 
en  France,  en  général,  et  dans  l’armée  en  parti¬ 
culier. 


Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  maintenant  et 
depuis  plusieurs  semaines  déjà,  les  pouvoirs  pu¬ 
blics,  parfois  aidés  par  la  charité  privée,  font 
tous  leurs  efforts  pour  tâcher  de  parvenir  à  as¬ 
sister  utilement  les  militaires  tuberculeux. 

Des  dispensaires  et  des  sanatoriums  de  fortu¬ 
ne  vont  être  installés  —  ou  le  sont  déjà  —  un  peu 
partout  en  France,  et  la  presse  parle  beaucoup 
en  ce  moment,  de  cette  croisade  en  faveur  des 
«  blessés  de  la  tuberculose  »  pour  employer  les 
termes  si  expressifs  par  lesquels  le  professeur 
Landouzy  a  proposé  de  désigner  les  tuberculeux 
de  l’armée. 

Certes,  la  création  de  sanatoriums  et  de  dis¬ 
pensaires  pour  militaires  tuberculeux  —  puis¬ 
qu’elle  est,  malheureusement,  devenue  néces- 
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saire  aujourd’hui— apparaît,  à  n’en  pas  douter, 
dans  les  circonstances  présentes,  comme uneme- 
sure  qui  pourrait  permettre  de  secourir  et  de 
soigner  convenablement  de  tels  malades.  Nous 
applaudissons  donc,  de  tout  cœur  à  leur  créa¬ 
tion...  si  de  tels  établissements  doivent  être  con¬ 
çus,  installés,  surveillés,  dirigés  surtout,  de 
façon  à  pouvoir  assurer  tous  les  résultats  que 
l’on  est  en  droit  d’en  espérer. 

Mais  malgré  ce  très  louable  effort,  auquel,  on 
peut  le  dire,  le  pays  tout  entier  s’associe,  et 
dont  on  ne  saura  jamais  assez  remercier  et  féli¬ 
citer  les  promoteurs,  et,  à  leur  tête,  le  profes¬ 
seur  Landouzy,  qui,  il  y  a  plus  d’un  an,  a  pous¬ 
sé,  le  premier,  le  cri  d’alarme,  sans  avoir,  mal¬ 
heureusement,  été  sufflsamment  entendu  et 
compris  dès  ce  moment-là,  il  nous  est  impossi¬ 
ble  de  ne  pas  remarquer  que,  si  le  diagnostic  de 
tuberculose  pulmonaire  avait  été  établi,  comme 
le  désirait  et  l’enseignait  le  professeur  Grancher, 
d’une  manière  assez  rapide  et  précoce  que  pos¬ 
sible  pour  tout  homme  atteint  de  cette  affection, 
lors  de  son  incorporation,  à  la  suite  de  l’examen 
médical  qui  doit  être  subi  par  lui  à  ce  moment- 
là,  la  F'rance  n’aurait  pas,  aujourd’hui,  besoin 
d’installer  à  grand  frais  sanatoriums  et  dispen¬ 
saires  pour  soigner  ses  militaires  tuberculeux, 
et  surtout  pour  les  empêcher  de  répandre  la  tu¬ 
berculose  autour  d’eux  et  de  contaminer  leurs 
camarades  ou  leurs  parents. 

Ces  hommes,  non  seulement  notoirement  im¬ 
propres  à  tout  service  militaire,  mais  encore  et 
surtout  dangei'cux  pour  ceux  avec  qui  ils  sont 
appelés  à  vivre,  auraient  été  éliminés  de  l’ar¬ 
mée  dès  le  moment  où  ils  auraient  dû  l’être  et 
cela  eût  été  une  économie  pour  tout  le  monde  : 
économie  de  temps,  économie  d’argent,  écono¬ 
mie  de  travail  utile  et  productif,  économie  de 
vies  humaines  surtout...  en  ce  moment  où  l’on 
prêche  l’économie  sur  tous  les  tons,  sans  cepen¬ 
dant,  parfois  la  pratiquer  de  même. 

Nous  ne  saurions  trop  le  ré]HHer,  après  lepro- 
fesscur  Granclier,  et  nous  ne  le  répéterons  ja¬ 
mais  assez,  car  il  n’est  pas  de  semaine,  nous 
pouvons  le  dire,  au  cours  de  laquelle  l’expérien¬ 
ce  ne  nous  prouve  que  c’est  là  vérité  trop  sou¬ 
vent  oubliée  ou  méconnue  : 

Atleuilre  la  présence  des  bacilles  lubci'cuieux 
(dans  les  crachats),  c’està-dire  la  présence  de  ra- 
vernules  pulmonaires,  c’est  faire  œuvre  mauvaise, 
c’est  causer  au  malade  un  immense  préjudice,  car 
c’est  rendre  incurable  ou  très  difficile  à  guérir  une 
tuberculose  curable,  si  elle  eût  été  antérieurement 
reconnue.  » 

(A  suivre). 


NOUVEAUTÉS  THÉRAPEUTIQUES 

L’arsenal  thérapeutique  de  la  syphilis  vient  de 
s'enrichir  d’un  nouveau  composé  arsenical  au¬ 
quel  on  a  donné  le  nom  de  Galyl.  Découvert  par 
le  D''  Mouneyrat,  ce  produit  a  été  expérimenté 
avec  le  plus  grand  soin  en  Angleterre  par  le 
D'  Foerster  qui  lui  a  consacré  une  élude  intéres¬ 
sante  dans  The  Lancet  du  18  septembre  1915. 
Succédané,  du  Salvarsan  et  du  Néosalvarsan,  le 
Galyl  ou  tétraoxy-diphospho-amino-diarsenoben- 
zène  leur  serait  supérieur  en  ce  qui  concerne  son 
action  sur  les  accidents  primaires  et  secondaires, 
avantage  d’une  importance  considérable.  Il  a  l’as¬ 
pect  d’une  poudre  jaune  et  sa  dissolution  s’obtient 
avec  la  plus  grande  facilité.  Le  meilleur  modeest 
l’injection  intra-veineuse.  On  peut  aussi  prati¬ 
quer  des  injections  intra-musculaires  huileuses. 
Sous  leur  influence,  le  D'’  Foerster  a  vu  survenir 
très  rapidement  la  cicatrisation  de  manifesta¬ 
tions  syphilitiques  d’une  virulence  extrême. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Valeur  pratique  de  la  pyoculture.  —  Kntraînement 
respiratoire  par  la  méthode  spiroscopique. —  L’as¬ 
sainissement  des  champs  de  bataille.  —  Frotte¬ 
ment  péricardique  dorsal  dans  les  péricardites  à 
grand  épanchement.  —  Notice  sur  les  dangers  de 
l’alcoolisme. 

A  l’Académie  de  médecine,  la  méthode  de  pyo- 
CiiUure  du  prof.  Delbet  donne  lieu  à  plusieurs 
communications. 

On  sait  que  le  prof.  Delbet,  dans  le  but  de  fi¬ 
xer  le  pronostic  d’une  plaie,  propose  d’établir, 
à  l'aide  d’une  épreuve  simple  de  laboratoire,  la 
puissance  de  résistance  des  sécrétions  de  çette 
plaie  au  développement  des  microbes. Le  moyen 
pratique  utilisé  consiste  à  cultiver  le  pus  lui- 
même  (qui  contient  à  la  fois  les  microbes  et  les 
sécrétions  défensives  de  la  plaie).  L’examen  au 
microscope  des  résultats  de  la  culture  montre 
si  le  nombre  des  microbes  a  augmenté  (pyocul¬ 
ture  positive),  ou  s’il  est  demeuré  stationnaire, 
i.a  pyoculture  positive  indiquerait  une  faiblesse 
des  sécrétions  défensives  de  la  plaie  et  aurait 
pour  signification  un  pronostic  sérieux. 

Dans  la  mise  en  œuvre  de  sa  méthode,  M. Del¬ 
bet  a  adopté  la  technique  suivante  :  une  partie 
du  pus  est  ensemencée  sur  bouillon  peptoné  ;  le 
reste  est  laissé  dans  la  pipette  qui  a  servi  à  la 
récolte  ;  puis,  tube  de  bouillon  et  pipette  sont 
placés  à  l’étuve.  Après  24  heures,  on  examine  le 
contenu  de  chacun  :  en  comparant  les  prépara- 
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lions  obtenues  avec  le  pus  initial  et  les  deux 
cultures,  on  fixe  l’état  plus  ou  moins  positif'Æe' 
la  pyoculture. 

M.  Delbet  estime  que  la  pyoculture,  en  mon¬ 
trant  la  résistance  des  sécrétions  delaplaie, éta¬ 
blit  le  pronostic  de  cette  plaie  et  dirige  la  thé¬ 
rapeutique  ;  elle  corrige  au  besoin  les  données 
de  la  clinique.  Ainsi,  une  pyoculture  négative, 
malgré  une  impi-ession  clinique  mauvaise,  com¬ 
mandé  l’abstention.  D’un  autre  côté,  une  pyo¬ 
culture  nettement  positive  est  une  indication  , 
précisé  d’opérer,  voire  d’amputer. 

MM.  Babnsby  et  Tuffier  citent  deux  cas  Où 
la  pyoculture,  quoique  eh  opposition  avec  les 
signes  cliniques,  les  a  guidés,  une  fois  dans  l’abs¬ 
tention,  l’autre  fois  dans  l’intervention. 

M.  Agasse-Lafont  élève  contre  le  principe 
même  de  la  pyoculture  des  objections  d’ordre 
bactériologique. 

M.  Pozzi  critique  la  méthode  au  point  de  vue 
de  ses  conséquences  pratiques.  Il  pense  que  ba¬ 
ser  sur  elle  dès  indications  d’intervention  serait 
aboutir  à  des  amputations  non  justifiées.  La 
pyoculture  peut  être  positive  sans  que,  pour 
cela,  la  situation  soit  nécessairement  grave. 

'Reprenant  la  question,  dans  une  nouvelle  no¬ 
te  à  V Académie,  M.  Delbet  parle  de  660  pyocul- 
tures  faites  chez  les  blessés  de  guerre.  Modifiant 
ses  conclusions  antérieures,  il  reconnaît  qu’une 
pyoculture,  si  abondante  soit-elle,  ne  suffit  pas 
à  commander  l’amputation.  Elle  comporte,tou- 
tefois,  u-n  pronostic  sérieux.  En  outre,  la  pyo¬ 
culture  permet  d’éviter  des  mutilations,  si  elle 
est  négative,  ou  faiblement  positive,  alors  que 
les  symptômes  cliniques  indiquent  l’éxérèse. 

La  pyoculture,  enfin,  aurait  d’autres  rôles  in¬ 
téressants,  entre  autres  :  fixer,  la  blçssure  la 
plus  importante,  lorsqu’il  existe  plusieurs  bles¬ 
sures  ;  indiquer  l’agent  principal  de  l’infection, 
si  celui-ci  domine  dans  la  culture  (renseigne¬ 
ment  utile  pour  la  préparation  des  vaccins), etc. 

—  M. Albert  Robin  présente  à  l’Académie  de 
médecine  un  rapport  sur  un  travail  dé  M.  Pes- 
cHER  intitulé  :  Entraînement  respiratoire  par  la 
méthode  spiroscppique. 

La  méthode  de  M.  Pescher,  connue  sous  le 
nom  de  «  procédé  de  la  bouteille  »,  consiste  à  u- 
tiliser  pour  les  exercices  de  respiration,  le  phé¬ 
nomène  de  physique  courante,  dit  phénomène 
de  Torricelli.  Une  bouteille  remplie  d’eau  est  . 
renversée  dans  une  cuvette  d’eau,  ou,  par  le 
lait  de  la  pression  atmosphérique,  elle  ne  se  vi¬ 
dé  pas.  On  prescrit  au  malade  de  chasser  le  li-  . 
quide  de  la  bouteille  en  y  insufflant  de  l’air  .à  : 
Laide  d’un  tube.  C’est  cette  insufflation  (expi¬ 
ration),  toujours  précédée  d’une  inspiration  au 
inoins  égale,  qtii  constitue  la  base  de  la  gymnas-  ■ 
tique  respiratoire,  dans  le  procédé  en  question. 
-La  méthode  spirqscopique  trouve  son  appli- 


,  cation  dans  les  bronchites,  l’asthme,  les  tuber¬ 
culoses  (en  dehors  des  poussées  aiguës),  la  con- 
valescénce  des  affections  pulmonaires,  pleurales 
ou  broncho-pulmonaires  aigues. 

—  MM.  Bordas  et  Bruère  lisent  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  une  note  snr  V assainissement  des 
champs  de  bataille . 

L’assainissement  des  champs  de  bataille  par 
l’incinération  serait  certainement  un  moyen  très 
avantageux.  Mais  ce  moyen,  au  point  de  vue 
économique,  reste  impraticable.  L’ensevelisse¬ 
ment  est  encore  le  seul  procédé  véritablement 
applicable,  qu’il  s’agisse  des  cadavres  humains 
ou  de  ceux  des  animaux. 

Dans  le  but  de  réduire  la  durée  de  l’enseve¬ 
lissement,  s’appuyant  sur  une  étude  antérieure 
des  phénomènes  de  putréfaction,  M.  Bordas 
émet  l’idée  de  soumettre  les  cadavres,  avant 
l’inhumation,  à  une  espèce  d’ensemencement 
d’un  ou  plusieurs  microbes  ptomatophages. Par¬ 
mi  ces  microbes,  les  ferments  de  l’urée  semblent 
les  mieux  appropriés. L’humidité  et  la  températu¬ 
re  joueni;;  également  un  rôle.  Partant  de  là,  MM. 
Bordas  et  Bruère  proposent,  dans  le  but  d’as¬ 
sainir  les  champs  de  bataille,  d’activer  la  désin¬ 
tégration  des  corps,  en  garnissant  les  sépultu¬ 
res  d’une  couche  de  paille  largement  arrosée 
d’une  culture  de  ferménts  de  l’urée. 

—  M.  Chauffard  fait  à  V Académie  de  méde¬ 
cine  mie  communication  sur  le  frottement  péri- 
eardiqse  dorsal  dans  les  péricardites  brightiques 
d  grand  épanchement. 

Le  diagnostic  des  épanchements  péricardi¬ 
ques,  longtemps  considéré  comme  très  aléatoi¬ 
re.  est  devenu  beaucoup  plus  assuré  depuis  que 
la  radioscopie  nous  apporte  son  concours,  et 
cependant  la  péricardite  reste  une  maladie  à 
surprises,  dont  les  signes  ont  besoin  d’être  ob¬ 
servés  de  près.Le  frottement  le  plus  intense  (par 
exemple)  peut  coexister  avec  un  grand  épanche¬ 
ment,  et  d’autre  part  les  limites  dans  lesquelles 
on  perçoit  ce  frottement  sont  parfois  dérou¬ 
tantes. 

Il  en  fut  ainsi  dans  le  cas  rapporté  par  M. 
Chauffard.  Un  épanchement  péricardique  de 
plus  de  1.100  centim.  cubes  coexistait  avec  un 
bruit  de  frottement  intense.  Le  bruit  de  frotte¬ 
ment  était  perçu  à  la  fois  à  la  région  précordia¬ 
le  et  à  la  région  dorsale.  Le  diagnostic  fut  pré¬ 
cisé  par  l’examen  radioscopique. 

Ainsi  donc,  le  frottement  péricardique  peut 
s’entendre  à  la  région  précordiale,  malgré  un 
grand  épanchement.  Il  iieut  s’accompagner  de 
frottement  dqrsal,  constaté  surtout  dans  les  cas 
de  péricardite  brightique. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  M.  Chauffard 
estime  que  la  ponction  du  péricarde  par  le  pro¬ 
cédé  épigastrique  de  Marfan  constitue  un  très 
grand  progrès.  La  technique  en  est  simple  :  le 
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-ist  le  même  produit  contenant  5  çentigrammcs 
!e  méthylarsinate  de  soude  par  ciüillerée  d  bouc  he 

■.aùorsfaires  dff Docteur  BINARD,  Ancou if- JVIt  iCh:c 


C’est  à  Maurice  SOBIN 
que  l’on  doit  la  ^découverte  (en  1881) 
des  combinaisons  métaüo-peptohiques  j 
actuellement  si  répandues.  j 

Toutes  les  préparations  dites  à 
base  de  peptones,  aujourd’hui  dans  ie 
commerce,  sont  postérieures  à  sa 
découverte  et  n’ont  fait  qu’imiter  sans 
égaler  sa  combinaison  initiale. 

L  I0DONE  ROBIN  esl  la 
meilleure  cl  !a  plus  assimi¬ 
lable  des  préparations  iodées. 

Ne  pas  confondre  l’IODONE  avec  des  j 
imitatjpns  anciennes  ou  récentes  qui 
surgissent  chaque  jour  avec  des  noms 
plus  ou  moins  similaires,  dans  le  but 
de  surprendre  la  bonne  foi  du  public. 

Ces  préparations  ne  sont  pas  de 
véritables  iodo'peptones car  la  plupart 
sont  à  base  d’albumine,  à’albumose 
(Psptone  de  gélatise).  de  fflyCOCOlle  OU  bien  de 

glycogèné  et  même  à  base  d'huile 
de  ricin,  tandis  que  l’1 0  D  0  N  E  ROBIN 
à  base  de  PEPTONi:  TRYPSIQÜE, 
contient  de  la  TYROSINE,  le  seul 
produit  fixateur  de  l’icdè  et  formant 
une  combinaison  définie,  ainsi  que  l’a 
démontré  le  Professeur  A.  Berthelot, 
de  l’Ecole  Supérieure  de  Pharmacie 

(Voir  les  comptes  rendus  de  l’*4.oadémie  des  Sciences 
en  OUai  IBH). 

>  l’IODONE  robin  a  été  consacré 

par' une  thèse  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  par  le  D' Boulaire 
(intitulée  “Etude  comparative  des 
composés  iodés  organfques’’  (1906). 


t’IODIINI  ROBIN  est  parmi-  les 
préparations  de  Peptones  iodées  : 

r  hs  Seule  à  base  de  Peptonc 
Trypsîquc; 

2°  La  seule  qui  soit 

INJECTABLE  et  INDOLORE; 

3°  La  Seule  qui  ait  eu  un  rapport 
favorable  à  l’Académie  deMédecine 
par  le  Professeur  Blache  (séance  du  ' 
26  mars  1907). 

l’IODONE  robin  est  employé  avec 
succès  à  la  place  de  l’Iodure  de  Potassium 
ponr  éviter  riodisme  dans  : 

Ârtério-Sclérose,  Emphysème,  Asthme. 

Arthritisme,  Goutte,  Obésité, 

Fièvré^  jdes  Foins,  Syphilis,  etc. 

Il  modifie  là.  diathèse  de  ces 
maladies  en  excitant  les  vaso-moteurs 
et  en  activant  la  circulation  du  sang. 

MCXÏm  D'EMPL.01  : 

lûDONE  GOUTTES  MO  d  30  gouttes  aux  deux  prin¬ 
cipaux  repas  dans  de  l’eau  additionnée  de  lait  ou  de 
vin  blanc,  etc.  Bans  les  manifestations  goutteuses, 
ou  f  emploie  à  Ja  dose  de  40  à  50  gouttes  par  repas. 

lOOONE  INJECTABLE  :  iïne  Ampoule  de  2  centi¬ 
mètres  cubes  par  jour  (dosée  par  centimètre  cube 
à  Ogr.  02  et  à  Ogr.  04  d’iode  métallique).  ^ 

LIODONE  INJECTABLE  est  employé  avec  succès 
dans  les  cas  de  Septicémie  généralisée  ou 
locale,  ainsi  que  dans  les  manifestations 
goutteuses. 


Nous  prions  Messieurs  îes  Docteurs  ie  vouloir  bien  vérifier,  par  rexpérimeafalioa,  les 
assertions  ci-dessus,  epa  quW  soient  convaincus  de  ta  supériorité  de  /’IODONE. 


•  Dépôt  fiénéral  et  Vente  en  Gros  :  13  et  15,.  Rue  de  Poissy,  PARIS 

DÉTAIL  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


;  5'e  n,ici  i  FFe  re  dc  i  e  ;  p  a  r  la  p  lus 

Bt  h  é  rap  e  u  - 
cle. 

tt; é  a  et  i  vite  ^B|j||H0 
haute  teneur  en 
ubstituê^cest-à^dire 
L  a  b  I  e  m  e  n  t  ;o  rg  a  n  i  q  u  e  . 

2- à  la  naturé  spéciale  de 
ses  iodures  organiques 


/y£'  conf^ohiDRE:  avec  aucune  autre  combinaison 
D  IODE  ET  DE  PEPTONE 


ViriÛTSOUTTES  CONTlEDMEriT  SEUIEMEMTU»  CEHTI6R/tMME  D'IODE 


^chantijlpns  et  Littérature  sur  demdnde  rLabomtolre  biochimique  Pépin  et  LÊBoucg  Courbevoie  (Je 
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tinctions,  mais  inaptes  à  faire  campagne,  telle  est 

CORRESPONDANCE  la  conclusion  à  tirer  de  certaines  nominations  faites 

à  l’intérieur. 

Dans  ces  conditions,  j’avoue  très  nettement  que 
L’avancement  des  médecins  de  complément,  je  ne  comprends  pas  l’avancement  pour  les  méde- 
L’avancement  des  inaptes  !  l’intérieur,  même  pour  ceux  qui  dégagés  de 

toute  obligation  militaire,  ont  repris  du  service. 
J’ai  donné  à  entendre  que  l’avancement  se  fai-  et  que  je  reste  convaincu  qu’il  doit  être  réservé  aux 
sait  mal  ou  ne  se  [faisait  pas  du  tout  à  l’extrême-  seuls  médecins  du  front  et  à  ceux  qui  y  étant  allés, 

avant  et  qu’il  semblait  réservé  aux  postes  [de  l’ar-  en  sont  revenus  et  sont  aptes  à  y  retourner.  ^ 

rière-front  et  de  l’intérieur.  Et  je  m’explique. 

En  effet,  dans  un  certain  nombre  de|[corps  Les  médecins  du  front  risquent  leur  situation  et 
beaucoup  de  médecins  de  l’arrière-front  à  un  ga-  leur  vie  à  chaque  instant  ;  n’est-il  pas  juste  de  ré- 
lon  sont  passés  à  deux  galons,  et,'’'quelques-uns,  compenser  leurscience  et  leur  courage  et  cela  d’au- 
plus  rare,  il  est  vrai,  de  deux  galons  sont  passés  à  tant  plus  qu’en  cas  de  blessure  ou  de  mort,  eux  ou 

trois  galons,  sans  que  souvent  la  formation  à  la-  leur  famille  toucheront  une  pension  ou  une  rente 

quelle  ils  appartenaient  ait  fonctionné.  en  rapport  avec  le  grade  qu’ils  ont  ? 

Il  n’y  a  presque  pas  eu  de  propositions  d’avan-  Sans  doute,  les  médecins  de  l’intérieur,  je  le  re- 
cement  parmi  les  médecins  régimentaires,  et,  par-  connais  et  je  le  proclame  hautement,  rendent  de- 
tant,  il  n’y  a  pas  eu  de  nominations.  très  grands  services,  maisilsne  risquent  rién;n’esf 

Un  médecin  l’égimentaire  n’eut  son  deu.xième  ce  pas  assez  pour  eux  et  ne  sont-ils  pas  récompen- 
galon  que  lorsqu’il  fut  placé  dans  une  formation  sés  sufüsammont  par  le  seul  fait  de  travailler  à  l’a- 
plus  à  l’arrière.  bri  de  tout  danger  et  d’ignorer  les  fatigues  d’une 

Lependant,  à  l’intérieur,  des  médecins  obtiennent  dure  et  longue  campagne, 
la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  et  l’avancement  S’ils  veulent  des  galons  et  des  honneurs,  qu’ils 
sans  avoir  été  sur  le  front.  aillent  les  gagner  à  l’avant,  sous  la  mitraille  ;  qu’ils 

Et,  chose  plus  grave,  une  fois  l’avancement  et  aillent  là  où  l’on  risque  sa  peau,  son  avenir,  là  où 
la  distinction  obtenus,  ils  se  font  déclarer  inaptes  l’on  ne  dort  pas,  où  l’on  ne  mange  pas  toujours 
ou  maintenus  à  l’intérieur  par  D.  M.  bien. 

En  somme,  aptes,  à  avoir  des  galons  et  des  dis-  Que  penserait-on  d’un  officier  de  troupe  auquel 


102  -  X 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


on  donnerait  des  galoiis  sans  qu'il  àit  au  moins 
franchi  la  zone  des  armées  ! 

Donnez  1,  2,  3,  4,  5  galons  ou  môme  les  étoiles 
à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien,  vous  ne  le  ren¬ 
drez  ni  meilleur  médecin,  ni  plus  habile  chirur¬ 
gien. 

Ce  n’est  pas,  que  je  sache,  le  galon  qui  donne  la 
science .  Dans  cet  ordre  d’idée,  je  n’approuve  pas 
la  nomination  de  nos  professeurs  dê  Faculté k  trois 
on  quatre  galons  et  je  reste  sceptique  et  rêveur  en 
lisant  dans  les  journaux  les  commentaires  qui  ac¬ 
compagnent  cette  information.  «Ces  nouvelles  dis¬ 
positions,  ésLil  écrit,  vont  permettre  d’utiliser  avec 
le  maximum  d’efficacité  le  concours  dans  V Armée, 
des  médecins  et  des  Pharmaciens  qui  offrent  des 
garanties  particulières  de  science  et  d’ «  expérien¬ 
ce  ».  Mais,  moi,  je  crains  bien  quertosblessés  ou  nos 
■malades  militaires  ne  soient  à  jamais  prive's  de 
leurs  soins  éclairés  et  compétents  maintenant  que 
6s  voici  dotés  d’un  plus  grand  nombre  de  galons 
et,  subséquemment,  d’une  autorité  plus  grande. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier,  en  médecine  mi¬ 
litaire,  qu’au  fur  et  à  mesure  qu’un  médecin  prend 
des  galons,  il  cesse  d’être  médecin  pour  devenir  ad¬ 
ministrateur  et  paperassier.  Du  coup  il  quitte  le 
lit  du  malade  ou  le  laboratoire  pour  être  confiné 
dans  un  bureau  et  réduit  à  l’état  de  simple  rond 
de  cuir  au  milieu  de  scribes  nombreux. 


Pour  conclure  je  dirai  ceci  :  que  l’on  donne  à  la 
rigueur  si  l’on  veut,  à  nos  maîtres,  à  nos  profes- 
S3urs,  beaucoup  de  galons,  poùr  honorer  leUr  scien¬ 
ce,  pour  les  rendre  plus  indépendants  et  lès  sous¬ 
traire  à  l’autorité  néfaste  et  brutale  d’un  ignorant, 
puisqu’il  est  entendu  paraît-il  que  cet  avancement 
n’est  et  ne  sera  en  rien  préjudiciable  à  celui  des 
autres  médecins  de  complément  mais,  de  grâce, 
qu’on  les  laisse  à  leurs  malades,  à  leurs  blessés,  et 
qu’on  n’ên  fasse  pas  des  bureaucrates  ! 

'Quant  à  l’avancément  pour  les  autres  catégories 
de  médecins  gu’iZ  reste  striclement  limilé  et  réservé 
à  ceux  qui  sont  au  front  ou  qui  sont  susceptibles 
d’y  retourner. 

L’avancement  à  l’intérieur  et  à  l’ancienneté  est 
une  injustice  flagrante  et  une  stupidité  :  seuls  les 
méritants  et  les  militants  de  l’avant  doivent  l'obte¬ 
nir,  Il  faut  avoir  été  au  front  pour  avoir  droit  à 
de  nouveaux  galons. 

Les  médecins  de  régiment  doivent  tout  particu¬ 
lièrement  retenir  l’attention  de  l’autorité  militaire  : 
ils  remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les  méde¬ 
cins  de  V Active,  ils  les  remplacent  ;  ce  sont  eux 
qui  sont  envoyés  au  danger  et  à  la  mort  dans  les 


/^cdicatioo 

TONIQUE  RECONSTITUANTE 

(Quinquina,  Ver  assimilable,  Gentiane) 

par  les  ^ 

Pilules  Lriir 

Régénératrices  du  Sang  et  des  Nerfs 

Dose  ;  4  à  6  par  Jour  :  %  avant  chaque  repas.  *  Administration  : 

- -  0  64, 

Prix  public  :  3  ^  ià  Boite  de  1 00  Pilules  [j  Port-Royai, 

C5rr*atis  po'u.r'  Oorps  méd.ica.1.  ^ 
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rèfügês  dê  blèS6és,  lïundis  que  le  poste  de  secours 
du  chef  de  service  est  plus  à  l’arrière  ;  n’est-il  pas 
juste  qu’ils  aient  les  mêmes  droits  aux  galons  et 
aux  honneurs , 

N’esl‘ce  pas  un  peu  troublant  de  voir  les  cita¬ 
tions  de  certains  médecins  de  V Active,  cités  uni¬ 
quement  pour  avoir  eu  plusieurs  médecins  tués  ou 
blesséspluS  ou  moins  loin  d’eux  et  plutôt  loin  d’eux 
que  près  d’eux,  alors  que  les  médecins  de  complé¬ 
ment  n’obtienne  rien  ou  peu  de  chose. 

■le  terminerai  en  demandant  instamment  non 
seulement  qu’on  ne  donne  pas  d’avancement  aux 
inaptes  mais,  bien  mieux,  qu’on  les  rétrograde  : 
infirmiers  de  deuxième  classe  !  VEtal  y  gagnera  et 
ce  sera  peut-être  le  moyen  efficace  de  stimuler  leur 
patriotisme  défaillant  I 

Les  étudiants  en  médecine  à  16  inscriptions, 
décorés  de  la  Croix  de  guerre,  ne  devraient- 
ils  pas  être  promus  aide-majors  ? 

On  nous  signale  le  fait  paradoxal  suivant  qui 
blesse  nos  sentiments  de  justice  et  choque  le  bon 
sens.  Un  étudiant  on  médecine  à  quatre  inscrip¬ 
tions  est  mobilisé.  Il  ne  revendique  pas  l’honneur 
d’entrer  dans  le  service  de  santé,  mais  brigue  la 
situation  d’aspirant  ;  au  bout  de  quelques  mois,  dont 
un  ou  deux  sur  le  front,  il  est  promu  sous-lieute¬ 
nant.  Son  cousin,  étudiant  en  médecine  à  IG  ins¬ 


criptions,  est  mobilisé  et  nommé  médecin  auxiliai¬ 
re,  c’est-à-dire  adjudant. 

11  reste  très  exposé  pendant  15  à  16  mois,  souvent 
dans  les  tranchées  de  première  ligne  ;  il  se  distin¬ 
gue,  est  cité  et  décoré  de  la  Croix  de  guerre,  mais 
il  est  et  restera  sous-officier. 

Nous  savons  bien  que  les  officiers  de  la  plupart 
de  nos  régiments  traitent  en  camarades  les  méde¬ 
cins  auxiliaires  et  les  admettent  à  leurs  mess  ;  nous 
savons  qu’ils  savent  apprécier  leurs  services  et  leur 
héroïsme.  Mais  est-ce  suffisant? 

Ne  pourrait-on  pas  officiellement  reconnaître  les 
services  de  ces  jeunes  héros,  en  les  faisant  bénéfi¬ 
cier  des  avantages  du  rang  d’officier  ?  Signaler  le 
fait  nous  paraît  suffisant  pour  que  nos  confrères  du 
Parlement  obtiennent  qu’on  rende  justice  aux  mé¬ 
decins  auxiliaires  qui  si  souvent  ont  donné  des 
preuves  du  plus  héroïque  dévouement. 

_  J.  Noir. 

Toujours  la  relève  des  médecins  du  front. 

-  17  décembre  1915. 

Mon  cher  confrère, 

Fidèle  abonné  et  lecteur  assidu  du  Concours  mé- 
dfcef,  je  n’avais  plus  entendu  parler  de  vous  jus¬ 
qu’à  oes  jours  derniers,  où  étant  venu  en  permis¬ 
sion  chez  mon  frère,  j’ai  trouvé  la  collection  des 
numéros  du  journal  parus  depuis  décembre  1914. 
J’étais  en  effet  mobilisé  depuis  le  premier  jour  de 


PRODUÎTS^PHY^LOGiQUES 

A.  DE  MONTCOURT 


EXTRAIT 

Q-  a  st  riq.u.e 

MONCOUR 

Hjpopepsle 

En  tphérnlint» 

dosées  à  0  gr.iiS 

De  4.  à  i6  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 
Hép  at  iq.u.e 

MONCOÜR 
Maladies  du  Foie 
Diabète  par  anhépalhie 

£k  sphérulines 

dosées  à  5o  c/gr. 

En  siippositdiris  ° 

Josés  à  3  gr. 
De  4  à  i6  sphérulines 
par  jour.  _ 

De  I  à  4  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 
Banc  ré  at  iq.u.e 

MONCOÜR 

Diabète 

par  hyperhépalhie 

En  sphérulines 

dosées  à  iocjgr. 
En  suppositoires 

_ dosés  à  I  gr. 

De  2  à  10  sphérulines 
par  jour. 

De  I  à  2  suppositoires 

EXTRAI  T 
EnUro-Pancréa  tique 

MONCOÜR 

Affections  Intestinales 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulines 

dosées  à  2  5  cigr. 

De  I  à  4  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOÜR 

Constipation 

Entérite 

maco-membraneuse 

En  sphérulines 

dosées  à  3  a  cigr. 

De  2  à  6  sphéruliue 
par  jour. 

EXTRAIT 
de  Bile 

MONCOÜR 

Coliques  hépatiques 
Lithiase 

Ictère  par  rélention 

En  sphérulines 

.  dosées  à  10  dffr. 

De  2  à  6  sphérulines 

EXTRAIT 

Bénal 

[MONCOÜR 

Insuffisance  rénale 
;  Albuminurie 

Néphrites,  Urémie 

En  sphérulines 

dosées  à  1 5  cigr. 

De  2  à  i5  sphérulines 

CORPS 

Tityroïde 

MONCOÜR 

Myiœdème,  Obésité 
Airét  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonb^s 

dosés  à  5  cIgr 
En  sphérulines 

dosées  à  35  cigr. 
De  I  à  4  b..nbons  p.  j- 
Delà  6  sphérulinesp.  i- 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOÜR 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie  féminine 

En  sphérulines 

dosées  à  20  cigr. 
De  1  à  3  sphérulines 

autres 

Bréparations 

MONCOÜR 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
Myocardine 

Poudre  surrénale 
Thymus,  etc.,  et 

[- . . 
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la  guerre,  au  Iront  sans  interruption  depuis  cette 
époque,  et  comme  j’habitais  les  pays  envahis,  le 
journal  n’a  pu  me  trouver,  faute  d’adresse,  le 
jour  où  il  a  recommencé  à  paraître.  Je  viens  donc 
vous  prier  de  bien  vouloir  me  l’envoyer  désormais. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  articles  et 
correspondances  que  vous  avez  publiés  sur  un  su¬ 
jet  qui  nous  intéresse  au  plus  haut  point,  nous 
médecins  du  Iront,  et  je  vous  demande  instam¬ 
ment  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  camarades 
de  continuer  votre  campagne  en  notre  laveur. 

Le  résultat,  vous  devez  vous  en  douter,  est  loin 
d’être  obtenu.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la 
note  parue  hier  encore  dans  les  journaux,  nous  in¬ 
formant  que  le  ministre  avait  reçu  une  délégation 
médicale  lui  demandant,  entre  autres  choses,  l’or¬ 
ganisation  méthodique  et  régulière  de  la  relève 
des  médecins  du  front,  et  qu’il  avait  promis  de  lui 
donner  satisfaction.  Cette  promesse  a  été  faite 
n  +  1  fois .  Sera-t-elle  enfin  tenue  V 

Peut-être  certains  confrères  ont-ils  été  relevés, 
mais  je  puis  vous  affirmer  que  dans  notre  division 
(et  le  cas  ne  doit  pas  être  isolé)  la  relève  a  été 
systématiquement  étouffée.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  vu  païtir  quelques-uns  des  rares  médecins 
de  l’active  qui  restaient  dans  les  régiments.  On  les 
a  remplacés  par  des  territoriaux,  probablement 
plus  aptes  à  faire  campagne,  malgré  leur  âge. 
Quant  à  nous,  on  ne  nous  a  pas  môme  commu¬ 
niqué  les  circulaires  concernant  la  question. 


Les  causes  qui  s’opposent  à  la  solution  du  pro¬ 
blème  sont  à  mon  avis  multiples,  mais  les  princi  ¬ 
pales  sont  : 

1»  La  mauvaise  volonté  évidente  du  commande¬ 
ment  qui  répugne  à  nous  faire  profiter,  nous  mé¬ 
decins,  de  ce  qu’il  considère  comme  une  mesure 
de  faveur  ; 

2°  Ce  que,  par  un  euphémisme  charmant,  on  a 
appelé  la  raréfaction  excessive  des  médecins  mi¬ 
litaires  dans  la  zone  de  l’avant,  phénomène  non 
douteux  ; 

3“  L’énergie  avec  laquelle  se  cramponnent  de 
toute  la  force  de  leurs  pistons  les  confrères  des 
services  de  l’arrière.  Nous  avouons  être  plutôt 
sceptiques  quand  nous  lisons  les  protestations  in¬ 
dignées  de  ceux  qui  prétendent  être  embusqués, 
malgré  eux  et  qui  brûlent  de  se  couvrir  de  gloire. 
(Sans  doute  est-ce  pour  les  consoler  de  ne  pouvoir 
sacrifier  leur  précieuse  peau  sur  l’autel  de  la  Pa¬ 
trie  qu’un  député  a  proposé  de  leur  attribuer  la 
croix  de  guerre  même  en  dehors  de  la  zone  des  ar¬ 
mées  !  ») 

4°  Le  nombre  peut-être  excessif  des  médecins 
déclarés  inaptes  à  faire  campagne.  A  priori,  il 
semble  que  ne  devraient  être  considérés  comme 
tels  que  ceux  qui  sont  incapables  d'exercer  ac/ive- 
ment  la  médecine  en  temps  de  paix,  ce  qui,  comme 
chacun  sait,  est  un  métier  assez  fatigant.  D’ailleurs 
quand  l’intérêt  du  pays  est  en  jeu,  ne  faut-il  pas 
faire  plus  qu’en  temps  de  paix  ?  Nous  avons  bien 
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maintenant  dans  les  tranchées  des  pieds  plats  qui 
marchent,  des  hernieux  qui  portent  le  sac,  et  mê¬ 
me  des  rhumatisants  qui  se  soignent  par  les  bains 
de  boue,  —  et  la  cure  d’air  est  très  favorable  aux 
poumons  délicats  ; 

5“  Enfin  et  surtout  la  confusion  qui  s’est  établie 
entre  les  diverses  catégories  des  médecins  dits  «  du 
front»,  car,  au  front,  est  seul  pénible  et  dange¬ 
reux  le  service  régimentaire,  surtout  dans  l’infan¬ 
terie. 

Ceux  qui,  comme  moi,  sont  au  front  depuis  16 
mois  et  demi,  dont  13  etdemi  de  service  régimen¬ 
taire,  s’accommoderaient  fort  bien,  je  vous  l’as 
sure,  du  régime  des  ambulances  où  l’on  couche  ha¬ 
bituellement  dans  un  lit,  où  le  bain  de  pied  froid 
est  plutôt  exceptionnel,  et  où  la  lutte  contre  les 
poux  perd  de  son  irritante  actualité.  J’ajoute  que 
nous  ne  serions  pas  fâchés  de  refaire  un  peu  de 
médecine,  ce  qui  a  bien  son  importance  pour  des 
gens  qui  seront  un  jour  obligés,  si  les  marmites  les 
épargnent,  de  gagner  leur  vie  en  exerçant  leur  mé¬ 
tier  ;  nous  avons  donc  le  désir  bien  légitime  de  ne 
pas  oublier  tout  à  fait  ce  métier. 

Ce  qu’il  faut  obtenir,  si  l’on  veut  aboutir  à  quel¬ 
que  chose,  ce  ne  sont  plus  des  promesses  et  des 
circulaires  permettant  une  relève  partielle  plus  ou 
moins  complète  tout  en  laissant  les  généraux  li¬ 
bres  de  la  faire  ou  de  ne  pas  la  faire.  C’est  une  me¬ 
sure  générale  organisant  méthodiquement  et  im- 
pêralivement  la  relève,  et  il  serait  de  toute  jus¬ 


tice  que  l’on  commence  par  celle  des  médecins  des 
régiments. 

Il  serait  temps  de  l’obtenir  dans  l’intérêt  de 
1’  «  union  sacrée  »  du  corps  médical,  et  vous  pouvez 
y  aider  grandement  par  votre  campagne  de  presse 
et  votre  influence. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  sen- 
tiuixents  dévoués. 

P._S.  Excusez  cette  trop  longue  lettre,  qui  ne 
vous  apprendra  sans  doute  rien,  mais  qui  viendra 
à  l’appui  des  renseignements  que  vous  recevez 
d’autre  part.  Je  n’ai  fait  d’ailleurs  que  reproduire 
en  les  résumant  les  opinions  de  mes  camarades  du 
front. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  reçu  seulement  ces  jours-ci  votre  dernier 
numéro  du  Concours  Médical  et  toutes  les  ob¬ 
servations  déjà  signalées  par  un  grand  nombre 
de  confrères  sont  aussi  les  miennes. 

Je  remercie  le  Concours  de  l’appui  qu’il  nous 
donne,  il  faut  continuer  à  mener  le  bon  combat 
parune  œuvre  de  justice  et  d’égalité  profession- 
nélle. 

Je  me  permettrai  pourtant  d’ajouter  quelques 
observations  personnelles.  Je  suis  allé  en  per¬ 
mission  il  y  a  un  mois,  et  j’ai  pu  constater  que  le 
nombre  des  médecins,  qui  n’oiit  pas  quitté  les  vil¬ 
les  de  l’intérieur,  est  encore  considérable,  quoi¬ 
qu’on  puisse  dire  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  au- 
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Service  de  Santé.  Les  renseignements  qu’on  lui 
fournît,  sont  certainement  erronés.  On  doit  nous 
prendre  pour  des  enfants  à  qui  on  raconte  des 
balivernes. 

Pour  connaître  le  chiffre  exact  des  médecins 
qui  n’ont  jamais  vu  ni  le  feu,  ni  le  front,  ni  la  zo¬ 
ne  des  armées  (trois  catégories  d’ailleurs  bien 
distinctes)  il  faut  décider  que  la  visite  des  méde¬ 
cins  déclarés  inaptes,  sera  passée  tous  les  mois 
et  cela  par  des  médecins-inspecteurs  étrangers  à 
la  Région.  De  cette  façon  on  pourra  récupérer 
les  trois  quarts  de  ceux  qu’un  soin  excessif  de 
leurs  chères  personnes  a  incités  à  se  faire  décla¬ 
rer  inaptes,  alors  qu’ils  sont  tous  très  bien  por¬ 
tants.  Est-il  besoin  d’une  santé  de  fer  pour  faire 
campagne  comme  médecin,  alors  que  grand 
nombre  de  combattants  ne  sont  pas  des  plus 
solides  ?  On  attribuera  à  chacun  des  postes  en 
rapport  avec  l’âge  et  avec  la  compétence  profes¬ 
sionnelle,  mais  le  départ  de  l’iiitérieur  vers  l’a¬ 
vant  permettra  à  ceux  qui  tiennent  depuis  10, 12 
et  15  mois  d’aller  se  retremper  dans  les  milieux 
où  l’on  ü'avaiUe  et  où  l’on  apprend. 

Je  connais  un  jeune  confrère  qui,  évacué  du 
front  au  début  de  la  campagne,  le  26  août  1914 
pour  crise  aiguô  d’évacuite,  est  encore  dans  sa 
bonne  AÛlle  sous  prétexte  de  convalescence.  Ce 
jeune  camarade  faisait  son  service  militaire  au 
moment  de  la  mobilisatîon.Maisla  complaisance 
exagérée  de  certains  chefs  l’ont  maintenu  inapte 


et  pourtant  il  permet  à  sa  santé  d’àuti’es  excès 
plus  fatigants  que  la  vie  des  tranchées. 

J’en  connais  d’autres  bien  casematés  dans  ' 

leurs  hôpitaux  temporaires  depuis  le  début.Dans 
une  petite  ville  du  sud-ouest  on  pourrait  en  comp¬ 
ter  une  dizaine  qui  n’ont  pas  plus  de  45  ans  et 
dont  certains  ont  beaucoup  moins.  Je  constate 
avec  plaisir  qu’ils  ont  un  excellent  moral  et  qu’ils  i 

tiennent  parfaitement.  Mais  dès  qu’on  leur  parle  I 

de  la  zone  des  armées,  ils  se  sentent  immédiate-  j 

ment  fatigués.  La  peau  de  tous  ces  majors  galon¬ 
nés  et  portant  beau  siu  nos  boulevards,  sont-elles 
mieux  que  la  nôtre,  et  sont-ils  d’une  catégorie  à 
part?  Car  on  pourrait  croire  qu’il  existé  deux  caté¬ 
gories  de  médecins  :  ceux  qui  se  font  tuer  et  qui 
sont  toujours  les  mêmes  et  ceux  qui  profitent  indé¬ 
finiment  de  tous  les  avantages  de  la  profession. 

11  faut  que  l’égalité  des  charges  militaires  ne 
soit  pas  un  vain  mot  et  que  tous, sans  exception, 
appartenant  à  des  classes  mobilisables,  viennent 
au  front  pour  établir  enfin  un  roulement  qui  ne 
peut  être  qu'automatique  et  qui  sera  régulier  de 
ce  fait  ;  roulement  qui, en  toute  justice,  doit  com¬ 
mencer  par  les  médecins  des  corps  de  troupes. 

5’euillez  agréer,  l’assurance  de  mes  sentiments 
confraternels. 

D'  C.  P. 

aide -major  de  Bataillon,  au  front  depuis  10  mois 
membre  du  Concours  et  du  Sou. 
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A  propos  de  la  circulaire  du  2  décembre  1915 
Le  tour  de  départ  pour  le  front 
Monsieur  îe  Directeur, 

Vous  savez  que  le  tour  de  départ  des  aides-" 
majors  pour  l’avant  vient  d’être  réglementé  par 
la  dépêche  ministérielle  du  2  décembre  1915. 

Cette  dépêche,  conçue  dans  un  esprit  d’équité 
auquel  il  faut  rendre  justice,  tient  compte,  pour 
établir  le  rang  de  départ  dés  médecins  de  com¬ 
plément,  de  facteurs  essentiels  auxquels  elle 
attribue  les  coefficients  suivants  : 


Par  année  d’âge . . .  10  points 

Par  mois  de  séjour  au  front.  20  — 

Pour  le  mariage .  10  v- 

Par  chaque  enfant . .  20  ^ 


Ces  raisons,  ces  coefficients  même  me  parais¬ 
sent  inattaquables.  • 

Toutefois  une  omission  dans  ces  considéra¬ 
tions,  m’est  suggérée  par  mon  cas  particulier, 
et  celui,  évidemment,  de  quelques  douzaines  de 
confrères  qui  partagent  mon  sort. 

Ancien  «  conscrit  »  de  la  classe  1888,  j’ai  été 
versé  à  cette  époque  par  le  conseil  de  révision 
dans  les  services  auxiliaires.  C’est  vous  dire  que 
je  n’avais  jamais,  jusqu’à  la  mobilisation,  re¬ 
vêtu  l’uniforme  militaire. 

Une  lois  la  guerre  déclarée,  ne  me  sentant  pas 
trop  valétudinaire,  j’ai  demandé  ma  réincorpo¬ 


ration  dans  le  service  armé  ;  et  je  sers  depuis  Un 
an  comme  aide-major  de  seconde  classe. 

Les  besoins  de  la  relève  et  de  l’équité  dans  la 
répartition  des  charges  de  la  guerre  font  que  le 
service  de  santé  s’estpréoccupé  depuis  plusieurs 
mois  d’établir  entre  les  aides-majors  un  tour  de 
départ  pour  le  front. 

Besogne  difficile,  s’il  est  vrai  qu’il  y  ait  au 
moins  1500  médecins  dé  complément,  et  qui  a 
nécessité  le  barême  ci-dessus. 

Dans  ce  barême,  je  ne  vois  pas  mentionné  le 
veuvage  des  médecins. 

Or  je  suis  veuf,  j’ai  47  ans  et  4  enfants,  dont 
3  au-dessous  de  15  ans. 

Comment  sera  supputé  mon  cas  et  le  cas  ana¬ 
logue  des  vieux  aides-majors,  veufs  comme  moi 
ét  pourvus  de  famille  ? 

Je  n’insiste  pas,  car  il  est  fort  déplaisant  de 
parler  de  soi.  Mais  parler  pourSoi,  c’est  souvent 
parler  pour  beaucoup  d’autres. 

C’est  cette  convictioh.  Monsieur  le  Directeuiq 
qui  m’a  lait  vous  poser  ma  question,  qui  vous 
engagera,  je  l’eSpère,  à  poser  vous-même  là 
question,  si  elle  ne  l’est  déjà.  Comment  envisage-* 
t-on,  au  Service  de  Santé,  le  cas  des  vieux  aides- 
majors  veufs  et  chargés  d’enfants  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D"^  F.  M.  Aide-major  de  2®  classe. 


Médication  alcaline  pratique 
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Un  décret  impatiemment  attendu  dans  le 
Service  de  Santé 

;  Sous  ce  titre,  un  de  nos  poilus  nous  adresse  la 
note  suivante  : 

Nous  ministre  de  la  guerre,  considérant 


4“  Les  récents  décrets  sur  l’avancement  des  mé¬ 
decins  et  des  chirurgiens  dits  des  hôpitaux  ; 

5“  Les  services  incalculables  rendus  depuis  la  mo¬ 
bilisation  par  les  aides-majors  de  réserve  et  de  ter¬ 
ritoriale,  médecins-praticiens  dans  le  civil  ; 

6°  La  moyenne  des  capacités  professionnelles  aux 
divers  grades  de  la  médecine  militaire  du  temps  de 
paix  ; 

Décrétons  : 

1 0  Tout  médecin  aide-major  de  2®,  âgé  de  plus 
de  32  ans,  sera  renvoyé  dans  ses  foyers,  ou  passera 
au  grade  supérieur  ;  , 

2°  Tout  médecin  aide-major  de  l™,  âgé  de  plus  de  1 


36  ans,  sera  renvoyé  dans  ses  foyers  ou  passera  au 
grade  supérieur  ; 

3°  Tout  médecin-major  de  2®  cl.,  âgé  de  plus  de 
47  ans,  sera  renvoyé  dans  ses  foyers  ou  passera  au 
grade  supérieur  ; 

4°  Tout  médecin-major  de  R®  cl.,  âgé  de  plus  de 
56  ans,  passera  au  grade  supérieur  ou  sera  mis  à  la 
retraite  d’office  ; 

5°  Tout  médecin  principal  de  2®,  âgé  de  plus  de 
58  ans  passera  au  grade  supérieur  ou  sera  Rétro¬ 
gradé  d’un  grade; 

6°  Tout  médecin  principal  de  R®,  âgé  de  plus  de 
60  ans  passera  au  grade  supérieur  ou  sera  rétro¬ 
gradé  de  trois  grades  ; 

7®  Tout  médecin  inspecteur,  âgé  de  pins  de  63 
ans,  qui  ne  donnera  pas  de  signe  de  sénilité,  sera 
autorisé  à  repasser  médecin  aide-major  ;  dans  le 
cas  contraire  il  continuera  ses  fonctions  ; 

8°  Tout  titre  scientifique,'  tel  que  :  professorat, 
agrégation,  bureau  central,  internat,  abaissera  (dans 
l'ordre  de  l'énumération)  ces  maxima  de  1 ,  2,  3  ou 
4  ans. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre 

V Aide-major  de  Service. 
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PEPTONATE  DE  FER  ROBIN 

est  le  Véritable  Sel  fernum^  assimilable 


Ce  sel  a  été  découvert  en  1881  par 
M.  Maurice  ROBIN  alors  qu’il  était 

Interne  et  Chef  de  Laboratoire  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Il  constitue  l’agent 
thérapeutique  le  plus  rationnel  de  la  médi¬ 
cation  martiale. 

.  Comme  l’a  démontré  M.  Robin  dans  son 
Étude  sur  les  ferrugineux,  aucun  sel  ferrique, 
ou  ferreux,  n’est  absorbé  directement  par 
la  muqueuse  stomacale^  mais  seulement  par 
l’intestin. 

Le  fer  ingéré  sous  quelque  forme  que  ce 
soit  (sels  ferrugineux,  hémoglobine  etc.),  est 
attaqué  par  les  acides  de  l’estomac  et  forme 
avec  la  peptone  des  aliments  un  sel  qui,  tout 
d’abord  insoluble,  redevient  soluble  dans  l’in¬ 
testin,  en  présence  de  la  glycérine.  Ce  sei 
est  le  PEPTONATE  DE  FER. 

Sous  la  forme  de  Peptonate  de  Fer,  le 
fer  représente  donc  la  forme  chimique  ultime 
assimilable  du  sel  ferrugineux  constitué  nor¬ 
malement  dans  l’intestin. 

Préconisé  par  les  professeurs  :  Hayem, 
Huchard,  Dujardin -Beaumetz,  Raymond, 
Dumontpallier,  etc...  les  expériences  faites 
avec  ce  ferrugineux  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
ont  confirmé  les  conclusions  de  M.  M®®  ROBIN 
dans  ses  travaux  et  en  particulier  ie  rôle 
physiologique  jusqu’alors  inconnu  de  la 
Glycérine  dans  l’assimilation  des  métaux. 
L’éminent  savant  et  grand  Chimiste  Berthelot 
a  fait  à  ces  conclusions  l’honneur  d’un 
rapport  à  l’Académie  des  Sciences.  (Berthelot 
V.  Comptes  rendus,  Ac.  des  Sciences  1885.) 

En  1890,  une  attestation,  qui  a  eu  un  grand 

©retentissement  fut  donnée  par  le  Docteur 
Jaillet,  rendant  hommage  à  son  ancien  collègue 

I  d’internat,  M®«  ROBIN,  l’Inventeur  du 
Peptonate  de  fer  reconnaissant  la  supériorité 
de  son  produit  sur  tous  ses  congénères.  Cette 
attestation  à  la  suite  d’un  procès  fut 

_  reconnue  sincère  et  véritable  par  la  cour 

9  d’Appel  de  Bourges  en  1892. 

:  E3CTR  AIT  )  Tamataoe,  S7  Septembre  1890. 

“La  PEPTONATE  DE  FER  ROBIN 
a  vraimeat  une  action  curative  puissante 
bien  supérieure  à  celle  des  autres  prépa¬ 
rations  similaires”  Docteur  JAILLET- 
Ancien  Chef  de  Laboratoire  de  Thérapeutique  à  ia 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


I 

I 


A  cette  occasion  le  PEPTONATE  BE 
FER  ROBIN  fut  soumis  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  pour  qu’il  en  soit  fait 
l’examen  et  l’analyse.  Les  résultats  en  furent 


exprimés  de  la  manière  suivante  par  le 
Professeur  G.  POUGHET  : 

“  Le  PEPTONATE  DE  FER 
ROBIN  est  un  sel  organique  déüni 
constitué  par  deux  combinaisons  : 
1°  de  Peptone  et  S°  de  Glycérine  et  de 
Fer,  formant  un  sel  ferrique  double, 
à  l’état  de  combinaison  particulière, 
et  telle  que  le  fer  ne  peut  être  décelé 
ni  précipité  par  les  réactifs  ordi¬ 
naires  de  la  chimie  minérale.  Cet 
état  particulier  le  rend  éminemment 
propre  à  l’assimilation”. 

(Analyse  du  Docteur  G.  POUCHET,  Profes¬ 
seur  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris.^  Membre  de  l’Académie  de  Méde- 

D’ après  ce  qui  précède,  nous  croyons 
donc  pouvoir  affirmer  qu'aucune  Spécialité 
Pharmaceutique  n'a  Jamais  eu  une  pareille 
consécration  officielle  sur  sa  composition 
chimique  et  sa  valeur  thérapeutique. 

Voici  en  résumé  les  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  de  ce  produit  : 

1°  £e  Fer  ROBIN  augmenta  le 
nombpe  des  globules  rouges  et 
leur  richesse  en  hémoglobine^  il 

est  donc  précieux  dans  l’Anémie  et  la 
Chlorose. 

2®  Le  Fer  ROBIN  favorise  Fhy- 
pergenèse  des  bématoblastes  et 
augmente  la  fibrine  du  sangs  II  sera 
donc  utilement  employé  pour  augmenter  la 
plasticité  du  sang  et  combattre  l’Hémophilie 
ou  les  hémorragies  de  toute  nature. 

3°  le  Fer  ROBIN  augmente  la 
capacité  respiratoire  du  sangs  On 
pourra  donc  utilement  l’employer  pour  acti¬ 
ver  les  combustions  organiques  dans  les 
vaisseaux  (diabète,  glycosurie)  ou  au 
niveau  des  tissus  (dégénérescence  grais¬ 
seuse,  etc.) 

4®  Enfin  le  Fer  ROBIN  active  la 
nutritions  II  pourra  donc  servir  simulta¬ 
nément  dans  le  traitement  du  lymphatisme, 
des  manifestations  scrofuleuses  et  syphili¬ 
tiques,  etc...) 

Très  économique,  car  chaque  flacon  représente 
une  durée  de  trois  semaines  à  un  mois  de  traite¬ 
ment,  ce  médicament  dépourvu  de  toute  saveur 
styptique.  se  prend  ô  la  dose  de  10  à  30  gouttes  par 
repas  dans  un  peu  d’eau  ou  de  vin  et  dans  n’im- 
porte  quel  liquide  ou  aliment,  étant  soluble  dans 
tous  les  liquides  organiques,  lait,  etc.... 

On  prescrira  avec  avantage  chez  les  Personnes  délicates, 
les  Convalescents  et  les  Vieillards,  ete.  : 

le  VIN  ROBIN  au  Peptonate  de  Fer  ou  le 
PEPTO-EfLIXIR  ROBIN. 

[Liqueurs  très  agréables).  —  Dosa  :  Un  verre  à  liqueur  par  repas. 

Pour  ne  pas  confondre  et  éoiter  les  Imitations  et 
Contrefaçons  de  ce  produit,  exiger  la  Signature 
et  la  Marque  “FER  F - - -  — — «™.. 


iO  un  MON  COUCHÉ”. 


l  Vente  EN  Gros:  PARIS,  13,  Rue  de  Poissy.—  Détail:  Toutes  P/iarmac/es.  J 
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Petite  Correspondance  (Suite) 

Nous  soignons,  dans  no¬ 
tre  région,  tous  nos  blrs- 
«»  tarif  euvrier  (‘  O 
«loot  presque  loujours  dos 
teejdants  agrieoles,  com- 
ces  deux  en  litige)  ; 
pme  n’avons  suonn  con¬ 
trat  avec  le»  Çies.  Il  me 
par«)i  diffleitedè  réclamer 
au  patron  et  à  l’ouvripr  qui 
tons  deux  sont  mobilisés 
!w.  et  nous  envoyons  tou- 
leurs, nos  notes  d’honoi  ai- 
ïçs  aux  (Jompagoiea,  di- 
Internent  qui  nous  paient 
intégralemeat,  en  gén.éràl. 

Me  eou&eillezTYous  de 
fenyoyïéï  à  la  compagnie, 
ma  première  note. 

Je  liens  à  faire  remar¬ 
quer  que  dans  notre  ré- 
flon  il  n'y  a  pas  de  méde- 
éin  délégué,  à  moins  que 
jià  Gie  n’envoie  un  méde¬ 
cin  de  C.,  soit  25  kil.  pour 
péi^r  les  blessés  au  ta- 
|if  de  16  fp.,  qui  est  inae- 
ceplatole,  le  fait  ne  s’est 
Jamais  produit. 

JVpenae .  --  Gomme  vous 

Î»*êtee  pas  le  médecin  de 
a  Cie  d’a,ssuranc.e5,  vous 
jft'avez  avec  elle  aucun  lien 
As  droit  et  ne  pouvez  donc 
la  citer  en  justioe  en  cas 
As  difflcultés. 

YPUS  ne  pourrie?  agir 
queç.ontre  lepatron  étf  ou¬ 
vrier,  et  attendre  par  con- 
Mquent  quMls  ne.  soient 
Mus  mobilisés.  V&s  Com¬ 
pagnies  d’assurances  n’i- 
jjnorent  pas,  bien  enten- 
au,  cette  situation,  et  elles 
en  proütenl. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer, 
»«i  outre,  comme  il  s’agit 


lion  , 

quels  preuve  en  est  i  vo- 
toe  charge.  Il  faudrait  donc 
que  vous  puissiez  prouver, 
aeit  que  le  patrqn  est  ros- 
l^DSable  de  l'accident, 
eelui-ci  étant  survenu  par 
aa  faute  ou  celle  de  ses 
préposés,  soit  qu’il  vous  a 
mis  en  eeuxre  et  s’est  en- 
fegé  expressément  outa- 
eitetBent,  à  vous  rémuné- 
Wr, 

Nous  vous  retournons 
la  lettre  de  l’agent. 

Madame  M.  à  Genceitrs. 
»>  Auriez-vous  l’obligtan- 
ca  de  me  donner  le  rensel- 
gnement  suivant  : 

Mon  mari,  docteurexer- 
çant  k  X.  (Aisne),  mobi¬ 
lisé  depuis  le  4  aedt  1914 
et  actuellement  encore  sur 
J.e  front  eomme  médecin- 
♦bef  d’ambulance,  n’a  pu, 
»u  moment  de  son  départ 
anvoyer  aux  Compagnies 
Aaseurance»  des  notes 
d’honoraires  d'accidents 
«etravalldues  pour  cepre- 
misr  semestre  de  1914. 

La  guerre  se  prolon¬ 
geant,  il  serait  désireux 
de  toueher  ces  honoraires. 
Or  les  agents  de  ces  com¬ 
pagnies  étant  restés  en  dé¬ 
partements  envahi.s  ou 
mobilisés  eux-mêmes,  ne 
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0P0THÉR4P1ES  HÉPATIQUE  &  BILIAIRE  associées  aux  CHOLAGOGUES 

EXTRAITS  HÉPATIQUE  et  BILIAIRE  -  GLYCÉRINE  -  BOLDO-PODOPHYLLIN 


LITHIASB  BILIAIRE 

{Cotiques  béjtatiqQes,  Ictères 

ANGIOCHQLÉCY8TITES  | 

HYPQHÉPATIE 
HÉPATISHS-  ARTHRITISME 

BIA8ÈTE  BVSHÉPAWQUE 
BBOLKUIE  FAUIUALE 
SCROFULE  &  TUBERCULOSE 


Prix  du  FLAOON  ;  6  fp. 
dans  toutes  les  Pharmacies  priétés  ’  hydragogoei  dè  Ig 
Gi.ycéBiNE.ElIecopstitue  nne  thA 


Çette  iBédiratifln  gssentifillfi-’ 
mont  cliniqgï,  inrlitnéepsr 
le  D»  Pisntler,  est  Is  seule 
qui,  sgiasaqt  à  Is  feds  sur 
Ja  sécrétion  et  sur  l'excré¬ 
tion,  combipe  l’opOTBÉBA- 
pin  et  I  es  choi.aqogues,  qti- 
iisant.par  surcroît,  les  pro. 


jasUeiaUesdel’HaUe  deFQIE  di  gorae 
DY.SPEPSIES  et  ENTÉRITES  Hlpn  n’no  rapeutique  compiète  en  quelque 
H  Y  P  E  RCH  LOR  YOB  I  E  sortespécifique  des  maladies  du  Folo 

ÇOL|Tg  muCOlHËMBRANEUSE  ®  AN  D  et  des  Voies  biliaires  et  des  syndrq- 
CONSTIPATION  -  HÉUORROIDES  -  PITUITH  1913  mes  qui  en  dérivent.  Solution,  d'absorp- 

MIGBAIHE  -  GYNALGIES  -  ENTEROPTOSE 

NEVROSES  et  PSYCHOSES  DÏSHÉPATIQIIES  goOt, Ve  c"ntebantrsue«tni 

ÉPILEPSIE  -  NEURASTHÉNIE  à  quatre  cuillerées  à  dessert  par  jour  au 
nSRKATOSES  AUTO  «t  HÉTÉROTOXIQUES  début  des  repas.  Enlants  :  demi-dose. 

INTOXICATIONS  et  INFECTIONS  Le  traitemeat  ini  combine  la  subitsaca  de  plit« 

TjqXHËmiE  GRAVIDIQUE  PAUMA  ,i,nrs8péciaJiMse»eellenttseont*ilMime 
PIBVRE  TYPHOÏDE  I9IA  dipensedeOfr.ZBpredieàladoiibabU 

Xxsp.a.TXSSs  Sc  cixcn.xsQeEs  — toells  d’sae  csUleréeA  deseert  taetidienneiaent. 


tittérAtiâie  et  Échantillon  :  lABOBATOlBE  de  la  PANBILINE,  Annonay  (Ardèche). 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront aveo\  CAPSULES,  QRANULiS,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOVIKIiARD  -  ILB  ÇOUPPSY  &  C**,  Saç'* 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  IHAROHE-DESBL-ANOS-MA  NTEAUX  ^ 


SERYIGE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat, 

{  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  i  fr. 

pury  )  Grand  tube  pour  plus  de  i5  vaccinations .  a  fr. 

fKiA  <  gtui  de  6  petits  tubes . . .  Sfr. 

(  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  3  fr.  5o 

Vaecinostyles  plats,  la  boite  (carton)  de  joo . . . . .  4  fr. 

ee  cannelés,  —  —  —  .  5  fr. 

Vac.eiftostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  3o .  f  fr. 

—  cannelés,  —  —  —  .  i  fr.  so 

Poito.-.vacciaosjyte  maillechort,  la  pièce . . .  O  fr.  85 

Ecrire  à  M.  BOULANGER,  Adminialrntcur  du  Concours  Médical, 
132,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS,  10® 


■COLLOBIASES  DAUSSES 


COLLOBIASE  D  OR 


Ion  COLl-OfDXI.  SAüSSE  I 

anihrn^eeff'eux  cfsos  ^pufes  /es  sepiicém/e^  | 


COllOBIASE  DE  SOUFRE 


l 


SOUFRE  COLLOÏDAL  DAUSSE 

Traitement  rapide  du  rhume/isme 
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malade  étant  demi-assis,  soutenu  par  des  cous¬ 
sins,  on  ponctionne  sur  la  ligne  médiane,  au- 
dessous  du  sommet  de  l’appendice  xiphoïde  qui 
sert  de  repère  ;  on  mène  le  trocart  de  bas  en 
haut,  en  lui  faisant  suivre  de  près,  raser  pres¬ 
que,  la  face  postérieure  de  l’appendice  xiphoïde 
et  du  sternum.  Après  un  trajet  de  6  centimètres 
environ  chez  l’adulte,  le  trocart  pénètre  dans  le 
péricarde.  A  mesure  que  progresse  l’évacuation  i 
du  liquide,  il  faut  relever  doucement  le  malade 
de  manière  à  collecter  l’épanchement  en  bas  et 
en  avant,  qü  niveau  de  l’extrémité  du  trocart. 

L’ Académie  de  Médecine  discute  le  rapport 
de  M.  Letulle  relatif  à  la  distribution  dans 
l’armée  d’une  Notice  sur  les  dangers  de  l’alcoolis¬ 
me. Le  paragraphe  4  delanotice  concernant  l’ac¬ 
tion  des  boissons  dites  hygiéniques  (vin,  bière, 
cidre)  sur  la  digestion,  provoque  quelques  ob¬ 
servations  de  MM.  Magnan, Linossier  etHayem. 

Finalement,  le  paragraphe  4  de  cettenotice  D 
est  adopté  dans  le  texte  suivant  : 

«  On  dit  que  l’alcool  pris  aü  repas,  sous  forme 
de  vin,  bière  ou  cidre,  facilite  la  digestion.  Il  y 
a,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  une  distinction 
importante  à  faire  entre  les  boissons  distillées, 
comme  l’eau^de-vie,  et  les  boissons  fermentées, 
comme  le  vin,  le  cidre  et  la  bière. 

«  L’alcool  est  entièrement  nuisible.  Le  petit 
verre  après  les  repas  ne  doit  être  pris  qu’à  titre 
exceptionnel.  Quant  aux  boissons  fermentées, 
elles  peuvent  être  consommées  à  la  double  con¬ 
dition  expresse  de  n’être  prises  qu’en  quantités 
modérées  (qui,  pour  le  vin  ne  doit  jamais  dépas¬ 
ser  un  litre  par  24  heures)  et  uniquement  en 
mangeant.  » 

D"'  P.  Lacroix. 

Méclecin-ehet  de  l’ Infirmerie  de  gare  d’Ambérieu. 


PHARMACOLOGIE 

Pour  se  prémunir  contre  l’invasion 
pharmaceutique  allemande 

M.  lî.  Lyonnet,  médecin  de  l’IIôtel-Dieu  de 
Lyon  et  M.  Boidud,  iiharmacien  des  hôpitaux 
lyonnais,  ont  eu  l’excellente  idée  de  signaler  en 
d’intéressantes  brochures  répandues  à  profusion, 
les  produits  pharmaceutiques  d’origine  alleman¬ 
de.  Nous  en  reproduisons  la  liste,  tout  en  trou - 
A'ant  singulier  qu’après  une  aussi  longue  période 
d’état  de  guerre  avec  l’Allemagne,  on  soit  ex¬ 
posé  en  prescrivant  des  produits  d’un  usage 
aussi  courant  que  l’aristol,  l’aspirine,  le  collargol, 
le  dermatol,  l’ichtyol,  laphénacétine,leprolargol, 
le  sulfonal,  l’urotropine,  etc.,  etc.,  à  être  consi¬ 
déré  comme  un  mauvais  patriote  qui  désire  faire 


un'commerce  illicite  aA'ec  l’ennemi.  La  composi¬ 
tion  exacte  de  ces  produits  utiles  est  évidemment 
connue  de  nos  chimistes  pharmaciens  et  nous  ne 
pouvons  comprendre  que  des  noms  simples,  bien 
connus,  devenus  habituels,  ne  tombent  pas  du 
fait  de  la  guerre  dans  le  domaine  public,  et  res¬ 
tent  en  France  la  proprié  té  intangible  de  maisons 
allemandes. 

i  Certains  de  nos  confrères  nous  demandent  si 
telle  ou  telle  maison  de  spéejalités,  se  prétendant 
suisse  n’est  pas  allemande .  Du  moment  que  ces 
maisons  possèdent  en  France  des  succursales 
que  le  Gouvernement  n’a  pas  mises  sous  séques^ 
tre,  du  moment  que  les  syndicats  de  pharmaciens 
très  intéressés  n’interviennent  pas  contre  elles, 
nous  sommes  en  droit  de  considérer  que  ces  mai¬ 
sons  qui,  du  reste,  protestent  avec  énergie,  n’ont 
rien  d’allemand. 

Voici  la  liste  des  noms  de  produits  allemands 
et  de  leurs  synonymes  permettant  d’éviter  à  un 
pharmacien  par  trop  scrupuleux  de  délivrer  un 
produit  similaire  tpii  ne  soit  pas  de  marque  allei 
maudij  :  cette  liste  est  empruntée  à  MM.  Lyon¬ 
net  et  Boulud. 

Adaline.  —  Dernier  venu  dans  la  série  des  nom-= 
breux  hypnotiques  de  la  maison  Bayer  et  C“  d’Elber- 
feld  (1).  Le  produit  n’a  pas  une  valeur  considérable, 
c’est  la  bromo-diéthylmalonylurée.  La  maison  Pou¬ 
lenc  l’étudie  en  ce  moment  et  le  livrera  bientôt  au 
commerce. 

11  nous  semble  plus  simple  de  prescrire  la  diêthyl- 
malonylurée  ou  acide  diéthylbarbiturique  {VéronAl)  et,' 
si  l’on  veut,  d’y  ajouter  un  peu  de  camphre  mono- 
bromé. 

Aristol.  —  Nom  donné  par  la  maison  Bayer  au 
Dithymol  diiodé,  antiseptique  externe  d’une  réelle 
valeur. 

Le  Codex  l’étudie  sous  le  nom  chimique  de  dithy- 
mol  diiodé.  Le  médecin  n’a  qu’à  formuler  ainsi,  l’ef¬ 
fort  de  mémoire  n’est  pas  énorme.  Adrian  (2),  Bil- 
lault  (3),  Barrasse,  la  Pharmacie  centrale,  la  maisoh 
Poulenc,  etc.,  vendent  le  produit. 

Aspirine.  —  Ce  nom,  qui  ne  signifie  rien  (4),  a  été 
donné  à  l’acide  acétyl-salicylique  par  Bayer.  Depuis 
la  guerre  différentes  maisons  françaises  ont  mis  en 
vente  de  l’acide  acétyl-saliçylique  sous  le  nom  d’as¬ 
pirine.  Nous  ne  savons  si  la  chose  est  légale. 

Dans  tous  les  cas,  pour  ce  médicament,  employé 
surtout  dans  le  rhumatisme,  la  question  est  bien 
simple.  Le  médecin  n’a  qu’à  formuler  :  acide  acétyl¬ 
salicylique,  produit  décrit  au  Codex  de  1^98,  et 
qu’on  trouve  dans  les  catalogues  d’Adrian,  de  Bil- 


(1)  La  maison  Bayer  est  exactement  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  à  Leverkussen,  près  Cologne. 

12)  Gallois  et  Cie,  successeurs. 

(3)  Chenal,  Douilhet  et  Cie,  successeurs. 

(4)  Pans  une.  lettre  du  lêjuiliet  1911,  la  maison 
Bayer  faisait  écrire  à  l'un  de  nous  qui  se  plaignait 
des  noms  invraisemblables  donnés  à  certains  médi-' 
caments  -•  «  On  me  charge  de  vous  répondre  qvie  les 
«  noms  que  vous  m’avez  cités  sont  do  pure  fantaisie 

«  et  n’ont  aucune  étymologie.  » 
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lault,  de  Darrasse,  de  la  Pharmacie  centrale,  de  Pou¬ 
lenc,  des  Usines  du  Rhône,  etc.  Quant  à  savoir  si  ce 
corps  a  une  grosse  supériorité  sur  le  salicylate  de 
soude,  c’est  une  question  difficile  à  trancher.  Il  don¬ 
ne  moins  de  troubles  du  côté  des  oreilles,  mais  amène 
des  sueurs  profuses. 

Collargol.  —  Nom  donné  par  la  maison  Heyden 
de  Radebeul,  près  Dresde,  à  Vargent  colloïdal,  que 
l’on  trouve  dans  les  catalogues  d’Adrian,  de  Billault, 
de  Darrasse,  de  la  Pharmacie  centrale,  de  Poulenc, 
de  Givaudan-Lavirotte,  avec  un  prix  presque  moitié 
moindre. 

Dermatol.  —  Nom  donné  au  gallate  de  bismuth 
par  la  maison  Meister,  Lucius  et  Brüning  à  Hôchst. 

Le  Codex  a  inscrit  le  produit  sous  le  nom  de  Gal¬ 
late  de  bismuth.  Il  n’y  a  qu’à  le  formuler  sous  ce  nom, 
et  on  le  trouve  sur  les  catalogues  d’Adrian,  de  Bil¬ 
lault,  de  Darrasse,  de  la  Pharmacie  centrale,  de  Pou¬ 
lenc,  de  Roques,  à  un  prix  plus  que  moitié  moindre. 
Il  est  employé  surtout  dans  des  pommades. 

Dionine.  —  Nom  donné  par  la  maison  Merck  de 
Darmstadt,  au  chlorhydrate  d’éthylmorphine.  Ce 
produit,  calmant  de  la  toux  et  de  l’oppression,  n’a 
pas  une  grosse  valeur,  la  codéine  peut  le  remplacer 
facilement. 

On  peut  cependant  le  prescrire  sous  son  nom  chi¬ 
mique  de  Chlorhydrate  d' éthylmorphine  qui  se  trouve 
chez  Adrian,  Billault,  Darrasse,  à  la  Pharmacie  cen¬ 
trale,  à  la  maison  Poulenc,  Givaudan-Lavirotte,  etc. , 
à.  uu  prix,  bleu  iulferieuî  ^plus  de  la  moitié). 

Diurétine.  —  Nom  donné  par  la  maison  Knoll  et 
C'’,  de  Ludwigshafen,  au  Salicylate  de  sodium  et  de 
théobromine  (diurétique  assez  actif).  Le  produit  doit 
être  prescrit  sous  son  nom  chimique  et  se  trouve 
dans  les  catalogues  de  Billault,  de  Darrasse,  de  la 
Pharmacie  centrale,  de  Poulenc,  etc. 

Helmitol.  —  Ce  nom  a  été  donné  par  la  maison 
Bayer  à  l’anhydroniéthylène  citrate  d’hexaméthy- 
lène  tétramine.  C’est  un  antiseptique  urinaire.  Il  se 
trouve  sous  son  nom  chimique  dans  le  catalogue  des 
maisons  Adrian,  Darrasse,  Poulenc.  On  pourrait  donc 
le  formuler  de  la  sorte,  mais  c’est  un  produit  qui  nous 
paraît  bien  secondaire,  et  la  formine  ou  hexaméthy- 
lène- tétramine  ne  lui  paraît  pas  inférieure. 

Héroïne.  —  Ce  nom  a  été  donné  à  la  diacéthyl- 
morphine  par  la  maison  Bayer.  On  emploie  le  chlo¬ 
rhydrate.  Ce  produit  ne  nous  paraît  pas  excessive¬ 
ment  supérieur  à  la  morphine,  il  serait  seulement  un 
peu  plus  actif  et  plus  toxique,  chose  qui  arrive  tou¬ 
tes  les  fois  qu’on  acétyle  les  corps. 

Le  mieux  est  là  encore,  de  mettre  le  nom  chimi¬ 
que  :  Chlorhydrate  de  diacéthylmorphine.  Adrian,  Bil¬ 
lault,  Darrasse,  la  Pharmacie  centrale,  la  maison 
Poulenc,  la  maison  Givaudan  et  Lavirotte  en  fabri¬ 
quent  actuellement,  et  le  prix  est  à  peu  près  moitié 
moins  élevé. 

Ichthyol.  ■ —  La  maison  Cordes,  Herrmanni  et  C°, 
à  Hambourg,  a  donné  ce  nom  à  un  mélange  de  sels 
alcalins  de  l’acide  sulfo-ichthyolique.  C’est  un  an¬ 
tiseptique  externe  assez  souvent  formulé  actuelle¬ 
ment. 

Diverses  maisons  en  préparent  en  France.  La  mai¬ 
son  Givaudan  et  Lavirotte  en  pavlieulier  sons  le  nom 


de  lithol,  d’autres  maisons  sous  des  appellations  di¬ 
verses  :  ichthyolate  d’ammoniaque,  pétrosulfol,  etc. 
Il  n’y  a  qu’à  formuler  sous  ces  noms. 

lodipine.  —  La  maison  Merck  a  donné  ce  nom  ^ 
l’huile  de  sésame  chloro-iodée. 

Ce  produit  ne  nous  semble  pas  avoir  une  grande 
valeur  et  peut  être  remplacé  avantageusement  quand 
il  s’agit  de  l’usage  interne,  par  une  série  de  produits 
français  à  base  d’iode,  peptone  iodée  d’Adrian,  de 
Darrasse,  de  la  Pharmacie  centrale,  de  Poulenc,  etc. 

Lycétol.  —  Bayer  a  donné  ce  nom  au  tartrate  de  di' 
méthylpipérazine,  employé  comme  dissolvant  de 
l’acide  urique.  La  maison  Poulenc  est  en  mesure  de 
livrer  ce  produit.  On  peut  du  reste  formuler  la  pipé- 
razine  (produit  français)  qui  ne  semble  pas  de  beau¬ 
coup  inférieure.  Il  importe  cependant  de  se  méfier 
que  la  pipérazine  est  déliquescente  et  ne  peut  pas  se 
mettre  facilement  dans  des  cachets. 

Néosalvarsan.  —  Meister  Lucius  et  Brüning  ont 
ainsi  baptisé  le  dioxydiamido-arsénobenzol  mono¬ 
méthylène  sulfoxylate  de  soude.  C’est  le  salvarsan 
ou  606  rendu  soluble,  employé  comme  antisyphili¬ 
tique  ces  derniers  temps. 

On  peut  formuler  le  produit  de  la  maison  Poulenc 
sous  le  nom  de  Novarsénobenzol  Sillon. 

Nooocaïne.  —  C’est  le  chlorhydrate  de  paramido- 
benzoyl  diéthylamino-éthanol,  anesthésique  local  de 
réelle  valeur,  préparé  par  la  maison  Meister  Lucius 
et  Brüning. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’aucune  maison  française 
la  fabrique,  c’est  là  une  lacune  à  combler. 

Pour  le  moment,  et  si  on  ne  veut  pas  employer  cet 
anesthésique,  on  dispose  de  la  cocaïne  et  de  la  sto- 
vaïne  (moins  toxique),  produits  préparés  en  France. 

Orthoforme.  — ■  Anesthésique  local  fabriqué  par 
Meister,  Lucius  et  Brüning.  C’est  Véther  méthylique 
de  l’acide  méta-amido-para-oxybenzoique.  Ce  produit 
ne  nous  paraît  pas  avoir  une  valeur  énorme,  il  est 
souvent  irritant  et  peut  causer  des  érythèmes. 

Plus  tard,  le  mieux  sera  de  trouver  un  nom  sim¬ 
ple  et  que  nos  fabricants  le  préparent  comme  le  font 
déjà  les  maisons  Billault,  Givaudan  et  Lavirotte. 

Phénacétine.  —  C’est  l’oxéthylpara-acétanilide, 
antithermique  d’une  valeur  certaine,  préparé  par  la 
maison  Bayer.  Le  Codex  français  l’a  inscrit  sous  son 
nom  chimique  dans  sa  dernière  édition,  mais  donne 
aussi  comme  synonymes  les  noms  de  Phénédine, 
d’acctphénétidine,  que  nous  trouvons  dans  les  cata¬ 
logues  de  ;Çillault,  de  la  Pharmacie  centrale,  de  la 
maison  Poulenc  ;  les  maisons  Adrian  et  Darrasse  l’ont 
inscrit  sous  le  nom  chimique.  Le  médecin  n’aura 
qu’à  mettre  Phénédine  au  lieu  de  Phénacétine. 

Protargol.  —  Albuminate  d’argent  préparé  par  la 
maison  Bayer  et  qui  a  en  partie  détrôné  le  nitrate 
d’argent  pour  les  maladies  des  yeux,  des  voies  uri¬ 
naires,  etc. 

Les  fabricants  de  produits  pharmaceutiques  fran¬ 
çais  préparent  ce  corps  et  le  nomment  Protéinate  ou 
protéate  d’argent  ;  Adrian,  Billault,  Darrasse,  Phar¬ 
macie  centrale,  Givaudan  et  Lavirotte.  Le  rôle  du 
médecin  est  simple. 

Salipyrine.  —  C’e.st  le  salicylate  d’ antipyrine  pré- 
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paré  par  la  maison  Riedel,  de  Berlin.  Il  suffit  de  for¬ 
muler  sous  le  nom  chimique  ce  produit  qui  se  trouve 
chez  Adrian,  Billault,  Barrasse,  à  la  Pharmacie  cen¬ 
trale,  chez  Poulenc. 

Salophène.  —  C’est  l’acétyl-paramino-salol,  pré¬ 
paré  par  la  maison  Bayer  et  qui  a  une  certaine  va¬ 
leur  contre  le  rhumalisme.  La  Pnarmacie  centrale  le 
vend  sous  le  nom  d’acétaminosalol,  et  les  maisons 
Adrian,  Billault,  Barrasse  et  Poulenc  sous  son  nom 
chimique. 

Salvarsan. — C’est  le  fameux  «  606  «  d’Elirlich  ou 
bichlorhydrate  de  dioxydiamido-arsénobenzol,  pré¬ 
paré  par  Meister,  Lucius  et  Brüning.  La  maison  Pou¬ 
lenc  le  prépare  sous  le  nom  d’arséno-benzol  Sillon, 
qui  lui  est  identique. 

Sidonal.  —  C’est  le  quinate  de  pipérazine  (Verei- 
nigte  chemische  Werke  à  Charlottenburg)  dissolvant 
de  l’acide  urique,  d’un  emploi  plus  commode  que  la 
pipérazine  qui  est  déliquescente.  Il  n’y  a  qu’à  for¬ 
muler  quinate  de  pipérazine  (Poulenc,  Givaudan- 
Lavirotte). 

Somatose. — Mélange  d’albumose.s  et  de  peptones 
préparé  par  la  maison  Bayer,  et  qui  a  l’avantage 
d’avoir  peu  de  goût.  On  peut  employer  les  peptones 
des  fabricants  français  et  toute  la  série  des  produits 
à  base  de  viande. 

Sulfonal.  —  La  maison  Bayer  a  ainsi  baptisé  le  Bié- 
thyltone-diméthyl-méthane,  hypnotique,  qu’il  sem¬ 
ble  utile  de  conserver.  La  Pharmacie  centrale,  Bil¬ 
lault  le  vendent  sous  son  nom  chimique  qui  se  trouve 
au  Codex,  la  maison  Barrasse  sous  celui  d’acétone 
diéthyl-sulfone.  Il  est  certain  qu’il  faudra  trouver 
un  nom  plus  simple  :  diéthyline,  diéthylal,  diéthyl- 
lomnine  peuvent  être  proposés. 

Tannigène.  — •  C’est  l’éther  acétique  du  tannin  de 
la  maison  Bayer,  astringent  employé  dans  les  affec¬ 
tions  intestinales.  Les  catalogues  français,  Adrian, 
Billault,  Barrasse,  Pharmacie  centrale,  Poulenc  le 
donnent  sous  le  nom  facile' à  employer  d’acétyl-tan- 

Trional.  —  C’est  le  diéthylsulfone-éthylméthyl- 
méthane,  hypnotique,  plus  actif  que  le  sulfonal  pré¬ 
paré  aussi  par  la  maison  Bayer.  Il  se  trouve  sous  son 
non  chimique  au  Codex,  et  dans  les  catalogues 
d’ Adrian,  de  Billault,  de  la  Pharmacie  centrale  ; 
Barrasse  l’inscrit  sous  le  nom  d’éthyl-sulfonal.  Là 
encore  il  faudrait  un  nom  plus  sirr  ple.  On  pourrait 
proposer  triétnyline,  triéthylal,  triéthylsomnine,  etc 

Urotropine.  —  La  maison  Schring,  de  Berlin,  a 
déposé  sous  ce  nom,  l’hexaméthylène-tétramine  ou 
formine,  découverte  en  France  par  Trillat-Ba:det. 
Adrian  (1).  C’est  un  antiseptique  urinaire  précieux’ 
Le  médecin  français  'n’a  qu’à  formuler  Hexaniéthy 
lène-tétramine,  ou  mieux  formine.  Adrian,  Billaultl 
Barrasse,  Pharmacie  centrale,  Poulenc,  Lambiotte. 

Véronal.  —  Les  maisons  Bayer  et  Merck  ont  donné 
ce  nom  à  Vacide  diéthylbarbiturique  ou  diéthylma- 


(1)  A.  Trillat.  —  Apropos  de  l’histoire  de  l’hexa- 
méthylène  tétramine  {Société  de  thérapeutique,  14 
avril  1915.) 


lonylurée.  Hypnotique  à  conserver.  Les  fabricants 
français  Adrian,  Billault,  Barrasse,  Pharmacie  cen- 
■  traie,  Poulenc,  l’ont  inscrit  sous  ses  noms  chimiques. 
Il  est  certain  que  ces  noms  sont  peu  faciles  à  rete¬ 
nir,  là  encore  il  faudrait  inventer  un  nom,  par  exem¬ 
ple  rl’éthyl-malural,  lemalural,rhypnogénine,  l’hy- 
pnine,  la  soprase,  le  somnofère,  la  quiétine,  etc;,  .si 
ces  noms  ne  sont  pas  déjà  déposés.  La  maison  Givàu» 
dan  et  Lavirotte  le  vend  sous  le  nom  d’uronal. 

Xéroforme.  —  C’est-  le  tribromophétane  de  bis¬ 
muth,  bon  antiseptique  local  préparé  par  la  maison 
Heyden. 

On  le  trouve  dans  les  catologues  français  sous  le 
nom  chimique  (Adrian,  Billault,  Barrasse,  Phar¬ 
macie  centrale,  Poulenc)  ;  il  y  aurait  là  encore  un 
nom  à  proposer,  on  pourrait  l’appeler  Phéno-bis- 
muth. 

Comme  on  le  voit  pour  seize  de  ces  produits  la 
question  est  facile  et  le  médecin  a  le  moyen  de  ne 
plus  prescrire  :  aristol,  aspirine,  coUargol,  dermatol, 
dionine,  diurétine,  héroïne,  ichthyol,  néosalvarsan, 
phénacétine,  protargol,  salipyrine,  salvarsan,  sidonal, 
tannigène,  urotropine. 

Pour  les  autres,  certains  peuvent  facilement  être 
remplacés,  tels  que  :  hehnitol,  iodipine,  lycétol,  ortho¬ 
forme,  salophène,  somatose. 

Il  sera  utile  débaptiser,  croyons-nous,  lAnovocaïne, 
le  xéroforme. 

Quant  aux  hypnotiques  ;  adaline,  sulfonal,  trional, 
véronal,  on  pourra  n’en  garder  qu’un  ou  deux,  leur 
donner  un  nom  simple,  et  même  se  souvenir  que  le 
chloral,  additionné  d’un  peu  de  morphine  et  dissous 
dans  du  sirop  de  groseille,  n’est  pas  sensiblement 
intérieur  à  tous  ces  produits  d’outre- Rhin. 


LA  VIE  SYNDICALE 

La  lutte  contre  l’alcoolisme  à 
rUnion  des  Syndicats  médicaux  de  France 

Fidèle  au  programme  qu’elle  a  adoptée  de¬ 
puis  sa  fondation,  programme  qui  consiste  à 
ne  jamais  se  désintéresser  des  graves  questions 
d’hygiène  qui  mettent  en  cause  l’avenir  même 
de  la  Nation,  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  avait  inscrit  à  l’ordre  du  jour  de 
son  Conseil  d’administration  la  lutte  contre 
l’alcoolisme. 

La  suppression  du  fléau  alcoolique  s’impose 
déplus  en  plus,  si  nous  voulons  sauvegarder 
la  noble  race  française,  alors  que  la  guerre 
fauche  sans  pitié  ce  qu’il  y  a  de  meilleur,  de 
plus  actif,  de  plus  sain  et  de  plus  généreux 
dans  la  population  de  notre  pays. 

Le  D*'  Bertillon,  de  Maisons-Lafflte,  secré¬ 
taire  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  qui  s’est  fait  une  spécialité  de  l’étude 
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médicale  des  fléaux  qui  nous  menacent  (l’A- 
vorteroent  au  dernier  Congrès  des  Praticiens) 
fut  cliargé  de  l’étude  delalutte  contre  l’alcool. 
Il  entreprit  ce  travail  avec  le  sens  pratique 
d’un  homme  qui  veut  aboutir  à  un  progrès 
immédiat  et  sérieux  et  qui  fait  céder  l’intran¬ 
sigeance  de  ses  désirs,  devant  la  nécessité  de 
faire  .de  suite  un  pas  en  avant.  Il  demanda 
l’approbation  du  projet  Ribot.  Le  Conseil  de 
l’Union,  se  rangeant  à  l’opinion  du  D'  Bertil¬ 
lon  décida  de  consulter  les  Syndicats  Fédé¬ 
rés . 

Nous  sommes  heureux  de  publier  la  com¬ 
munication  suivante  qui  expose  les  résultats 
obtenus  par  cette  consultation  et  prouve  que 
les  pouvoirs  publics  pourront  toujours  comp¬ 
ter  sur  l’appui  des  médecins  syndiqués  quand 
il  s’agira  de  défendre  énergiquement  la  santé 
publique  et  d’assurer  le  sain  développement 
de  la  Nation  française. 

J.  N. 

Après  l’élaboration  du  projet  Ribot,  le  Con¬ 
seil  de  l’Union  chargea  l’un  de  ses  membres,  le 
D'  Bertillon,  spécialisé  dans  cette  matière,  de 
faire  en  un  rapport,  une  étude  sur  la  question. 

Ce  rapport  fut  présenté  et  approuvé  par  le 
Conseil  dans  sa  séance  du  16  septembre  1915.11 
était  suivi  d’un  vœu  qui  fut  adopté  à  l’unani- 
mité  et  dont  voici  le  texte  : 

Vœu  adressé  au  Parlement  par  l'Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  sur  le  projet  Ribot  de 
réforme  dg  l’aloegl, 

Le  Conseil  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  réuni  le  16  scpleinbre  1915, 

Après  examen  du  projet  de  réforme  de  la  légis¬ 
lation  de  l'alcool,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  le  ?6  août  dernier  par  M,  Hibot,  Ministre  des 
Fi)iances, 

Bstime  qu’au  point  de  vue  hygiénique,  son  action 
toute  efficace  qu’elle  soit,  sera  cependant  insuffi¬ 
sante  ;  la  consommation  préjugée  par  le  rapport  à 
un  million  d’hectolitres  serait  encore  beaucoup  trop 
élevée  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Mais,  connaissant  les  difficultés  de  tout  ordre  que 
soulève  la  refonte  de  la  législation  alcooliqu-*, 

11  estime  que  le  projet,  dans  son  ensemble,  donne 
une  ample  satisfaction  aux  désirs  tant  de  fols  ex¬ 
primés  par  les  médecins  et  en  particulier  par  le 
dernier  Congrès  des  Fraticiens  de  France,  de  mai 
1914,  touchantla  suppression  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru. 

Aussi,  au  nom  des  lO.OOü  médecins  syndiqués  de 
France,  il  décide,  à  Funanimité,  d’adresser  à  M. 
Ribot  le  respectueux  hommage  de  ses  félicitations 
iponv  son  de  lo'v  dont,  ta.  tvavd'ves-e  ïé'\ou'vra 


tous  ceux  qui,  comme  les  médecins,  voient  de  près 
la  grande  misère  de  l’alcool. 

Il  failles  vœux  les  plus  ardents. pour  son  adoption 
intégrale  par  les  deux  Parlement'^,  parce  qu’il  esti¬ 
me  que  toute  discussion,  tout  amendement,  même 
heureux,  ne  peut  que  retarder  une  action  dont  l'ur- 
gence  est  impérieuse  et  très  facililée  par  le  temps 
deguoire. 

Il  affirme  que  ceux  de  nos  législaleur.s,  Sénateurs 
el  Députés  qui  s’élèveront,  par  un  vote  indépen¬ 
dant,  au-dessus  de  toute  préoccupation  d’ordre 
électoral  pour  ne  songer  qu’au  salut  de  la  France, 
gqgiieronl  notre  appui  sans  distinction  de  parti  et 
la  reconnaissance  du  Corps  médical  praticien  tout 
entier. 

Qu’ils  s’honoreront  à  loutjamais  dans  I  hisloireen 
volant  sans  discussion,  ce  projet  de  loi  et  auront 
amsi  bien  mé  lié  de  la  Pairie. 

{Adopté  à  l'unanimité.) 

En  même  temps,  l’envoi  en  était  décidé  aux 
Syndicats  avec  le  questionnaire  suivant  : 

Votre  Syndicat  ou  son  bureau  serait -il  disposé  à 
agir  directement  sur  les  sénateurs  et  députés  de  vo¬ 
ire  région,  en  faveur  du  projet  Ribot  contre  l’al- 
coolismeetsous forme  d’un  vœu  nettement  exprimé? 
Répondi’e  par  Oui  ou  Non . 

Acceptez-vous  le  projet  de  vœu  suivant  ? 

Les  Médecins  du  Syndicat  de . . . 

frappés  des  ravages  croissants  de  l’Alcoolisme  dans 
notrerégion,  tiennent  à  vous  exprimer  le  vœu  qu’ils 
font  de  vous  voir  soutenir  de  votre  voix,  au  Parle¬ 
ment,  le  projet  Ribot. 

Même  sur  laquestion  si  délicate  de  la  suppression 
des  bouilleurs,  ils  vous  donnent  l’assurance  que  le 
Corps  électoral  l’acceptera  dans  la  forme  indiquée 
par  le  projet  Ribot. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  votre  réponse 
par  Oui  ou,  par  Non,  dans  le  plus  bref  délai  et,  alors 
vous  voudrez  bien  attendre  nos  indications  pourl’op- 
porlunité  du  moment  où  11  y  aura  lieu  d’e.xercer 
colle  acUon, 

Ce  questionnaire  a  donné  92  réponses  qui  se  dé¬ 
composent  ainsi  : 


ëyndicàls  ayant  répondu  Oui .  GO 

Confières  ayant  répondu  Oui  person- 

nellemenl . . .  16 

Syndicats  ayant  répondu  Non, . . , , ,  6 

Syndicats  ayant  répondu  qu’ils  sui¬ 
vraient  la  Société  de  ViücuRure. ...  2 

Réponses  non  transmises  et  en  suspens.  8 


Total .  92 


Aussitôt  après  la  réception  des  réponses  favo¬ 
rables,  le  vœu  suivant  fut  envoyé  à  ceux  qui  les 
\  avaient  laites  ;  Ivoir  ie  vœu  ci-ioint)i 


XIX  -  lis 


GLYCEROPHOSPHATE  ROBIN 

:  GRANULÉ  ! 

(Produit  phy^iologictue  semblable  à  celui  de  l'organisme) 

Le  premier  ittlfûdait  en  thérapeutique  en  1887. 


L’acide  glycêrophOSphoriQUe  découvert  par  Qobley  en  1846  A 
dans  la  lécithine  du  jaune  d’œuf  se  trouve  normalement  dans  5 
tous  les  tissus  nerveux  de  l’économie,  dans  la  moelle^  le  I 
cerveau,  etc,  | 

C’est  la  forme  chimique  des  phosphates  G 
adoptée  par  l’organisme.  Semblable  aux  acides  ■ 
gras,  l’acide  glyGérophOSphOrique  forme  des  sels  avec  les  ■ 
alcalins,  chaux,  soude,  etc.,  identiques  aux  sqqons  (glyoBro-  S 
stéarate  de  soude,  etc.),  c’est  ce  qui  explique  la  parfaite  ? 
assimilation  et  l’innocuité  de  ces  sels,  surtout  quand  ■ 
ils  sont  bien  préparés.  | 

Les  propriétés  thérapeutiques  des  glycëro^ phosphates  ont  G 
été  mises  en  lumière  par  la  communication  faite  à  V Académie  ■ 
de  Médecine  par  le  proP  A.  Robin  en  1894.  ■ 

Notre  préparation  chimiquement  préparée  à  ^ 

froid,  par  des  procédés  spéciaux,  conserve  toute  sa  SOiUbiUté  « 
dans  ies  iiquides  aqueux.  ■ 

Le  QL^YCËROPHPSPHATE  ROBIN  s’emploie  sous  forme  de  !  g 

Granulé  :  à  ta  dose  de  %  cuillergripesures  dans  un  peu  d'eau  à  chacun  des  ^ 
deux  principaux  repas.  '  Hj 

Comprimés  effervescents  :  (sans  sucre)  se  dissolvent  en  quelques  minutes  ■ 
■  ■”  1— — ^—i  dans  l’eau,  a 

EIqse  :  4  Qoipprimég  par  jour  (spéçialeinent  ppup  w 
Diabétiques,  etc.)  |M 

Injectable  ;  Une  injection  pnr  jour  (ampoulé  a  c.e*)!  ■ 

Croissance,  Reoalcification,  Grossesse,  Allaitement, et  contre  ^ 
toutes  formes  de  Débilitée  et  d’Epuisement.  — 


Laboratoires  ROBIN,  13,  15,  31,  Rue  de  Roissy, 

détail  ;  TOUTES  PHARMACIES 


issy,  PARIS  fl 


Petite  Correspondance  (Suite) 


peuvent  s’occuper  du  rè¬ 
glement  de  ces  honoraires. 

Peut-on  alors  s'adres¬ 
ser  directement  au  siège 
rodai  de  ces  Compagnies 
et  dans  rafürmative,  quel¬ 
les  pièces  doivent  être  four¬ 
nies  pour  obtenir  le  dit 
règlement. 

La  comptabilité  démon 
mari  a  été  sauvée  par  moi, 
il  est  donc  dans  la  possi¬ 
bilité  d’établir  les  notes 
très  exactement. 

Réponse.  —  M.  le  D'M. 
peut,  s’il  connaît  tes  noms 
des  Compagnies  auxquel¬ 
les  étaienl  assurés  les  pa¬ 
trons  des  blessés  du  tra¬ 
vail  qn’it  a  soignés,  s’a- 
dresserdirectemeot  à  elles 
pour  leur  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

S’il  avait  des  contrats 
avec  ces  compagnies,  il 
peut  en  exiger  l'applica¬ 
tion. 

Mais  dans  le  ca>  le  plus 
fréquent  en  cette  matière, 
où  il  n’aurait  aucun  con¬ 
trat,  par  conséquent  au¬ 
cun  iien  de  droit,  avec  la 
Cle  d’assurances,  M.  leDf 
M.  ne  pourrait  acluelle- 
ment  exiger  le  paiement 
de  ses  honoraires  si  la  Cie 
met  de  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  è  l’effectuer. 

Il  ne  peut  en  effet  s’adres¬ 
ser  à  la  justice,  le  seul  Tri¬ 
bunal  compétent,  celui  du 
lieu  Ce  l’ac'  idenl, étant 
pays  envahi. Il  dépend  donc 
entièrementde  la  bonne  vo¬ 
lonté,  pour  le  moins  douteu¬ 
se,  de  la  Cied'arsurances. 

Parcontre,  aucune  pres¬ 
cription  ne  court  actuelle¬ 
ment  contre  lui. 

N» 3059.  -  D'  L.,  à  Sou 
Médical.  —  J’ai  été  appelé 
à  constater  2  décès  dans 
des  communes  différentes 
sur  réquisition  du  maire. 

Je  vous  serais  très  obli¬ 
gé  de  me  faire  savoir  quels 
sont  les  émoluments  aux¬ 
quels  j'ai  droit. 

Je  ne  trouve  rien  dans 
l'Agenda. 

Réponse.  —  La  consta¬ 
tation  de  décès  sur  réqui¬ 
sition  d’un  officier  de  po¬ 
lice  judiciaire  (le  maire 
peut  remplir  ces  fonctions) 
est  rémunérée  coînme  suit: 

Visite,  8  fr. 

Rapport,  5  fr. 

Indemnité  de  déplace¬ 
ment  :  0  fr.  20  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  en  che¬ 
min  de  fer  et  0  fr.  40  par 
kilomètre  parcouru  par 
tout  autre  moyen  de  trans¬ 
port. 

Le  mémoire  doit  être  re¬ 
mis  à  l’autorité  par  laquel¬ 
le  le  médecin  a  été  re¬ 
quis. 

Le  médecin peutrencon- 
trer  des  difficultés  quand 
la  constatation  a  été  faite 
sans  qu’il  y  ait  eu  suspi¬ 
cion  de  crime  ou  de  délit. 

Tous  nos  Agendas  Mé¬ 
mentos  du  Praticien  ont 
pUblié  le  tarif  des  exper¬ 
tises  médicales  en  matière 
brlrolhellei 


Aspirine  - 
Antipyrine 
Pyramidon 

des**Usines  du  Rhône" 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Usine  a  Si-Fons  (Rhône) 

FournissBurs  de  l’Armée,  de  l’Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  chaque  Comprimé 


VSNTE  EN  Gros  :  Société  Chimique  des  Usines  du  Bhône 
89,  Hue  de  Miromesnil,  Paris. 

SPÉCIMENS  SUR  DEMANDÉ 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
aès  le  25  Avril  1802^ 
ce  produit  a  joué  un  rôle  primordial  dans  la  genèse  de 
l'antisepsie  chirurgicale. 

ANTISEPTIQUE, nDiTERSÎF7~ANTI  DIPHTERIQUE 

Les  chirurgiens  qui  ont  o  mployc  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  {Fabrique  à  Bayonne.) 


RUBINATTS‘’SERRE 


L1)2  verre,  laiatil,  - 


-  SOCIETE  EXCLUSIVEMENT  FRAHÇAISEJ 


«AISONDE  SANTÉ  D’ÉPINAY  (Seine) 

Médecins-Directeurs  :  D*  tarrtds  et  ua  ROT  DR8  BARRIS 

MENTA-LES  EX  3SrEE.VBXJSBS 
Grand  Pare  de  6  hectares 

VILLA  BEAU-SÉJOUR.—  Maladies  lYervenses,  Ctœiàqaes  |i 

Hydrothérapie.—  Electrothérapie.—  Morphinisme.-  A Icoolisme.  —  Accouchements  I 

8  nt  6,  rat  du  Bord-de-l'l«a,  ilplnay  (Seine).— Télépkent  1 08  Salnt-Denli  | 
li.«  malion  fastarn  OHvrt»  pendant  tout»  la  duhé»  ds  le  flUsèr*. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


117 


Paris,  le  22  janvier  1916. 

Mon  cher  confrère, 

Au  sujet  de  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et  con¬ 
formément  à  la  réponse  favorable  que  vous  avez 
faite  à  notre  question  du  16  novembre  dernier,  nous 
vous  demandons  d’envoyer  à  vos  députés  et  séna- 
nateurs  dans  te  plus  bref  délai,  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Sénateur  (ou  député), 

Les  Médecins  du  SynÜicat  de . . . 

frappés  des  ravages  croissants  de  l’Alcoolisme  dans 
notre  région,  tiennent  à  vousexprimer  le  vœu  qu’ils 
font  de  vous  voir  soutenir  de  votre  voix,  au  Parle¬ 
ment,  le  Projet  Ribot. 

Sur  la  question  si  importante,  mais  si  délicate,  de 
la  suppression  du  privilège  des  Bouilleurs,  ils  vous 
donnent  l’assurance  que  dans  le  Corps  électoral,  à 
l'opposition  des  Bouilleurs,  s'oppose  avec  de  plus  en 
plus  de  vigueur,  l’action  des  Hygiénistes,  peut  être 
moins  bruyante  en  apparence,  mais  non  moins  effi¬ 
cace  parce  que  désintéressée,  et  que  les  circonstan¬ 
ces  actuelles  lui  donnent  une  autorité  croissante. 

Il  n’est  pas  niable  que  dans  la  masse  profonde  du 
pays  se  déveloj)pent  des  tendances  nouvelles  où  le 
souci  des  grands  intérêts  d’ordre  général  prédispose 
de  plus  en  plus  à  la  critique  contre  la  prééminence 
des  intérêts  privés.  Ce  nouvel  état  de  l’opinion  ne 
saurait  laisser  indifférents  ceux  qui  en  sont  les  man¬ 
dataires. 

Je  vous  remercie  de  votre  action  et  je  vous  prie 
d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l'expression  de  mes 
sentiments  dévoués. 

Le  Secrétaire  Généial  par  intérim, 
Docteur  Le  Fur. 

Et  l’Union,  dans  sa  dernière  réunion  du  29 
janvier,  a  décidé  d’envoyer  en  même  temps  que 
les  Syndicats,  le  vœu  aux  députés  et  sénate  rs 
des  régions  des  Syndicats  favorables,  ce  qui 
vient  d’être  fait. 

Syndicats  ayant  répondu  oui  :  60. 

Syndicats  de  :  Nîmes,  Brive,  Brioude,  Aix  en- 
Provence,  Bourg,  Nemours,  Châteaudun,  Neufehà- 
teau,  Ille-et-Vilaine,  t-orient,  Seine,  Vannes,  Sar- 
the,  Aulun,  Var,  Fougères,  Millau.  Pithiviers.  Meur¬ 
the-et-Moselle,  Creuse,  Vendée,  Trévoux,  Meaux, 
Caen,  Loire-Inférieure,  Basses-Alpes,  Marseille, 
Alençon,  Loir-et-Cher,  Loire,  Cannes,  Paris,  Ver 
sailles  Arrondissement,  Châlons-sur-Marne,  Cha- 
rolles,  Gorbeil,  Saumur,  Bourbonnes-les-Bains, 
Saint-Maur,  Château-Gontier,  Cholet,  Angers,  Ver¬ 
sailles-Ville,  Arras,  Montreuil-Saint-Pol,  Saint- 
Mandé,  Brest,  Montpellier,  Beaune,  Angoulême, 
Pont-Audemer,  Région  Nortaise,  Ploermel,  Somme, 
Haut-Jura,  Vosges,  Oran,  Fédération  de  l’Eure, 
Grasse,  Quimper. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


L’Impôt  sur  le  revenu 
Son  application  au  revenu  de  la  professson 
médicale. 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  par  un  cer¬ 
tain  nombre  denos  lecteurs, nous  allons  essayer, 
de  donner  quelques  indications  et  renseigne¬ 
ments  pratiques  destinés  à  guider  les  médecins 
dans  la  déclaration  du  revenu  qui  doit  servir  de 
base  au  calcul  du  nouvel  impôt. 

L’impôt  général  sur  le  revenu,  établi  par  la 
loi  du  15  juillet  1914,  est  applicable  à  partir  du 
1er  janvier  1916. 

Le  délai  de  déclaration  comprend  normale¬ 
ment  les  deux  premiers  mois  de  l’année.  Pour 
1916,  exceptionnellement,  les  déclarations  sont 
reçues  pendant  la  période  de  2  mois  s’étendant 
du  1er  jnars  au  30  avril. 

A  compter  du  1er  mars,  les  contribuables  doi¬ 
vent  trouver  dans  les  mairies  : 

1“  Une  note  explicative,  portant  le  titre  de 
«  Note  pour  les  contribuables  » ,  suivie  du  texte 
des  articles  de  la  loidu  15  juillet  1914,  instituant 
le  nouvel  impôt  et  du  texte  du  décret  du  15  jan¬ 
vier  1916,  fixant  les  mesures  d’exécution  néces¬ 
saires  pour  son  application. 

2°  Une  formule  de  déclaration. 

Tous  les  contribuables  qui  auront  à  faire  la 
déclaration  (et  comme  nous  l’expliquerons  plus 
loin,  nous  estimons  que  tous  les  médecins  ont 
intérêt  à  la  faire)  peuvent  et  doivent  avoir  en¬ 
tre  les  mains  ces  deux  documents. 

Partant  donc  de  ce  postulat  que  tous  ceux  qui 
nous  font  l’honneur  de  nous  lire,  et  qui  par  ce 
fait  seul  prouvent  que  l’application  de  l’impôt 
sur  le  revenu  les  intéresse,  possèdent  la  note 
explicative  et  la  formule  de  déclaration,  nous 
allons  prendre  comme  base  le  premier  de  ces 
documents,  que  nous  suivrons  chapitre  par 
chapitre. 

Pour  tirer  de  nos  explications  tout  leur  fruit, 
le  meilleur  procédé  sera  de  lire  d’abord  chaque 
chapitre  de  la  note, puis,  immédiatement  après, 
le  chapitre  correspondant  du  présent  article,  dans 
lequel  nous  avons,  sous  le  même  titre,  résumé, 
commenté,  expliqué  et  complété,  en  tant  que  de 
besoin,  le  texte  élaboré  par  le  Ministère  des  Fi¬ 
nances. 

Personnes  assujetties  a  l'impôt 

Tous  les  médecins  exerçant  en  France,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  sont,  bien  entendu,  as¬ 
sujettis  à  l’impôt,  comme  y  ayant  leur  résidence 
habituelle. 

,En  ce  qui  concerne  la  franchise  de  5.000  fr.  de 
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revenu  pour  tout  assujetti,  nous  verrons  clans 
un  chapitre  suivant  comment  elle  doit  être  en¬ 
tendue. 

Revenu  imposabt.e 

«  Le  revenu  imposable  est  formé  par  le  pro¬ 
duit  total  des  différentes  sources  de  revenus,  gains 
et  profits  dont  dispose  chaque  contribuable, sous 
déduction,  d’une  part,  des  frais  et  dépenses  qui 
grèvent  spécialement  chacune  de  ces  sources,  et 
d’autre  part,  des  charges  affectant  l’ensemble 
des  revenus,  savoir,  d’après  l’énumération  con¬ 
tenue  dans  la  loi  ;  les  intérêts  de  dettes  et  em¬ 
prunts,  les  contributions  directes  et  taxes  assimi¬ 
lées  ;  les  pertes  résultant  d’un  déficit  d’exploita¬ 
tion  dans  une  entreprise  agricole,  industrielle 
ou  commerciale. 

(1  Les  revenus  dont  il  est  fait  état  pour  l’éta¬ 
blissement  de  l’impôt  sont  ceux  qui  ont  été 
RÉALISÉS  au  cours  de  Vannée  précédente  ». 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  deux  para¬ 
graphes  essentiels  de  la  «  Note  pour  les  contri¬ 
buables  ». 

Le  second,  complété  par  le  troisième,  spécial 
à  l’année  1916,  qu’on  pourra  lire  dans  la  note 
elle-même,  indique  bien  clairement  que  ce  sont 
les  revenus  réellement  iouchésau  cours  del’année 
précédente,  qui  doivent  forcément  entrer  en 
compte,  et  que  ceux  qui  restent  dus  peuvent  ne 
pas  être  déclarés,  sauf  à  être  compris  dans  les  re¬ 
venus  de  l’année  au  cours  de  laquelle  ils  seraient 
ultérieurement  encaissés. 

La  formule  de  déclaration  comporte  un  tableau 
des  revenus  nets  par  catégories,  mais  cette  dé¬ 
claration  détaillée  n’est  obligatoire,  comme 
nous  le  verrons  ultérieurement,  que  si  elle  n’est 
pas  faite,  pour  cette  année,  au  plus  tard  le  30 
avril. 

L’article  1”  du  décretdu  15  janvier  1916  porte 
la  classification  des  divers  revenus.  Nous  allons 
les  examiner  successivement: 

1“  et  2°.  Eeveniis  des  propriétés  foncières  bâties 
ci  non  bâties.  —  Le  produit  brut  comprend  le 
montant  des  loyers  touchés,  ainsi  que,  pour  les 
immeubles  occupés  par  le  propriétaire, la  valeur 
locative  de  l’immeuble  dont  le  contribuable  a 
joui  en  nature. 

Les  dépenses  comprennent  notamment  les. 
frais  de  gestion,  d’assurances,  d’entretien  et  Va- 
morlissement  du  capital  immobilier,k  l’exclusion 
des  sommes  dépensées  pour  raccroissement  de 
ce  capital.  Dans  les  frais  de  gestion  peuvent  être 
compris  les  frais  de  concierge  de  l’immeuble. 

Quant  à  ramortissement,  il  résulte  d’une  ré¬ 
ponse  faite  par  le  Ministre  des  Finances  à  un 
député  et  publiée  dans  le.  Journal  Officiel  du  27 
février  1916,  que  «  les  taux  applicables  pour  le 
calcul  des  amortissements  ne  sauraient  être  fixés 
par  voie  de  règle  générale  et  sont  susceptibles  de 


varier  dans  chaque  espèce,  suivant  la  nature,  la 
consistance  et  l’affectation  des  bâtiments  ou  du 
matériel  en  cause  ».  Il  appartiendrait  aux  tri¬ 
bunaux  administratifs  de  se  prononcer  en  cas 
de  divergence  d’appréciation  entre  l’adminis¬ 
tration  et  les  intéressés. 

3°  Revenus  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers. — 
Les  impôts  dont  la  charge  annuelle  incombe  au 
possesseur  des  valeurs  sont  déduits  du  revenu 
brut.  C’est  donc  la  somme  réellement  touchée 
quidoit  être,  comprise  dans  le  revenu  à  déclarer. 

Les  lots  de  valeurs  à  lots  doivent  être  comptés 
dans  les  revenus  de  l’année  au  cours  de  laquelle 
ils  sont  échus  au  bénéficiaire.  Mais  il  n’y  a  pas 
lieu  de  compter  la  plus  value  provenant  de  rem¬ 
boursements  au  pair. 

40  et  50.  —  Bénéfices  de  V exploitation  agricole, 
du  commerce,  de  l’indiislrie,  de  V  exploitation  mi¬ 
nière  et  des  charges  et  offices.  —  Pour  ces  catégo¬ 
ries,  qui  intéressent  sans  doute  directement  bien 
peu  de  médecins,  en  dehors  de  ceux  qui  sont 
propriétaires  de  cliniques,  maisons  de  santé, 
laboratoires,  et  exploitations  quelconques  sou¬ 
mises  à  une  patente  spéciale,  nous  renvoyons 
au  texte  de  l’article  du  Décret  du  15  janvier 
1916,  d’ailleurs  assez  explicite. 

6°  Revenus  des  professions  libérales.  —  C’est 
dans  cette  catégorie  que  prend  place  le  revenu 
de  la  profession  médicale. 

Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qui  devait  être 
compris  dans  le  revenu  brut  :  Obligaloiremenl, 
sommes  touehées  au  cours  de  l’année  précéden¬ 
te  ;  Facul/afmemenf, honoraires  restant  dus  pour 
soins  donnés  au  cours  de  la  même  année. 

Il  est  impossible  d’indiquer,  sur  ce  second  point, 
une  règle  de  conduite  qui  doive  être  suivie  par 
tous  Tes  médecins.  On  peut  esthner  cependant 
que  le  médecin  a  intérêt,  font  en  respectant 
scrupuleusement  son  devoh'  envers  IcfTsr,  &  ne 
pas  comprendre  dans  sa  d'éclaration  de  1916 
les  honoraires  qu’il  n’a  pas  touchés  en  19 15,  d’a¬ 
bord  parce  qu’il  ne  saurait, surtout  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  évaluer  rigoureusement  la 
perte  qu’il  pourra  subir  sur  ses  recouvrements, 
et  ensuite  pai'ce  que,  ayant  dû  comprendre  dans 
son  total  les  bonorai'res,  afférents  aux  années 
antérieures,  qu’il  a  encaissés  en  1915,  il  y  aurait 
pour  ainsi  dire  double  emploi,  ce  qui  fausserait 
le  chiffre  de  son  revenu  ré  eî,  de  cefui  dont  il  a 
disposé  pour  vivre  au  cours  de  ranncc  écoulée. 

Bien  entendu,  si  le  déclarant  a  adopte  ce  mo¬ 
de  de  procéder  pour  la  première  année  d’appli- 
catiou  de  l’impôt,  il  n’y  a  pas  de  raisüu.,ap/'£ori, 
pour  qu’il  ne  continue  pas  à  le  suivre  dans  l’a¬ 
venir.  Il'  ne  cessera  d’aillieurs  pas,  à  moins  do. 
circo.nstances  particulières  que  nous- ne  pouvons 
prévoir,  d’être  logique  et  équitable. 

Les  dépenses  à  déduire  comprennent,  aux  ter¬ 
mes  du  décret  préciliévc  les-  frais-  de  toute  nature 
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et  les  dépenses  que  nécessite  spécialement  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  ainsi  que  les  retenues  sup¬ 
portées  et  les  sommes  versées  pour  la  constitu¬ 
tion  de  pensions  ou  de  retraites.  » 

Pour  examiner  successivement  les  diverses 
dépenses  que  le  médecin  peut  légitimement  dé¬ 
duire  de  son  revenu  brut  professionnel,  nous 
prendrons  généralement  comme  exemples  les 
chiffres  de  V Enquête  sur  les  conditions  économi¬ 
ques  de  la  vie  des  médecins  français,  à  laquelle  a 
procédé  M.  le  D’’  Noir  et  dont  il  a  publié  les  ré¬ 
sultats  dans  le  "  Concours  Médical  »,  dans  le 
«  B  ullelin  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  »et 
dans  le  Nouveau  Tarif  Jeanne  (pages  19  et  sui¬ 
vantes).  11  s’agit,  ne  l’oublions  pas,  d’un  méde¬ 
cin  vivant  seul. 

Loyer.  —  Ce  n’est  pas  du  loyertotal,  évalué  en 
moyenne  à  670  francs  dans  V Enquête,  qu’il  s’agit, 
mais  seulement  de  la  portion  du  loyer  afférente 
aux  locaux  affectés  spécialement  par  le  mé¬ 
decin  à  l’exercice  de  sa  profession,  savoir  :  ca¬ 
binet  de  consultation,  salle  d’attente,  pharma¬ 
cie  (s’il  est  propharmacien),  écurie,  remise. 

11  ne  peut  s’agir  évidemment  que  d’une  éva¬ 
luation  forcément  un  peu  arbitraire,  car  la  va¬ 
leur  locative  d’une  ou  plusieurs  pièces  d’un  ap¬ 
partement  ou  d’une  maison  ne  peut  être  envisa¬ 
gée  complètement  à  part.  Nous  conviendrons 
que,  sur  un  loyerde670  francs, la  valeur  locative 
de  ces  locaux  affectés  spécialement  à  l’exercice 
de  la  profession  médicale  peut  être  évaluée  à 
300  francs. 

Impôts.  —  Les  impôts  doivent  être  compris 
dans  les  charges  dont  la  déduction  est  opérée 
sur  l’ensemble  du  revenu.  La  formule  de  décla¬ 
ration  comprend  à  cet  effet  un  tableau  spécial. 
Nous  en  parlerons  ci-après. 

Gages  et  entretien  des  domestiques.  —  Peuven- 
être  déduits  les  gages  et  frais  d’entretien  des  do¬ 
mestiques  dont  l’emploi  est  nécessité  spéciale¬ 
ment  par  l’exercice  de  la  profession  médicale. 
Le  médecin  qui  a  une  bonne  et  un  chauffeur 
pour  son  auto  peut  donc  déduire  les  gages  et 
frais  d’entretien  de  son  chauffeur,  mais  non  ceux 
de  sa  bonne. 

S’il  n’a  qu’un  seul  domestique,  homme  ou  fem¬ 
me,  il  fui  appartiendra  d’évaluer  la  partie  de  ses 
gages  et  frais  d’entretien  qui  peut  être  mise  à  la 
charge  du  revenu  brut  professionnel.  Cette  éva¬ 
luation  pourrait  être  contestée  par  le  fisc,  s’il  la 
connaissait,  c'est-à-dire  dans  des  circonstances 
qui,  dans  l’état  actuel  de  la  réglementation,  ne 
doivent  se  produire  qu’exceptioniiellement  et 
par  la  faute  ou  la  négligence  du  contribuable. 

Prenant  comme  exemple  le  médecin  qui  a 
une  bonne  et  un  chauffeur,  portons  comme 
coût  de  ce  dernier  la  somme  de  1.500  fr. 

Moyens  de  locomolion.  —  Le  médecin  que  nous 


avons  choisi  n’aurait  certainement  pas  l’auto 
que  nous  lui  attribuons  si,  au  lieü  d’exercer  la 
médecine,  il  exerçait  un  modeste  emploi  suscep¬ 
tible  de  lui  donner  le  revenu  net  qui  va  résulter 
de  nos  calculs.  Il  n’y  a  donc  pas  de  doute  qu’il 
puisse  déduire  légitimement  de  son  revenu  brut 
les  frais  de  toute  nature  que  lui  occasionne  ce 
moyen  de  transport  (en  outre  des  autres  frais  de 
transport  qu’il  pourrait  également  faire,  à  titre 
exceptionnel,  pour  l’exercicé  de  sa  profession). 

Il  en  pourrait  être  autrement  d’un  médecin 
riche,  ou  gagnant  beaucoup  d’argent,  qui  aurait 
plusieurs  autos  servant  également  à  sa  famille. 

Le  fisc  pourrait  alors  discuter  la  légitimité  de 
la  déduction  de  la  totalité  des  frais  occasionnés 
par  ces  diverses  autos.  Ce  seraient  questions 
d’espèces  à  régler,  au  cas  bien  entendu  où  la 
discussion  pourrait  être  ouverte. 

Si  un  critérium  pouvait  être  proposé,  ce  serait 
l’admission  de  la  ou  des  autos  du  médecin  à  la 
demi-taxe,  dont  bénéficient  les  voitures  qui 
servent  habituellement  à  l'exercice  de  la  profes¬ 
sion  patentée.  Tout  au  plus,  dans  ce  cas,  pour¬ 
rait-on  soutenir  que,  pour  être  rigoureusement 
scrupuleux,  le  contribuable  devrait  éviter  de 
déduire  de  son  revenu  le  coût  de  l’essence  dé¬ 
pensée  au  cours  de  ses  voyages  d’agrément  et 
de  ses  promenades  familiales. 

Un  point  plus  délicat  est  celui  de  l’amortisse¬ 
ment  du  prix  de  la  voiture  (1).  La  réponse  mi¬ 
nistérielle  que  nous  avons  rapportée  dans  le 
sous-chapitre  relatif  aux  revenus  des  propriétés 
foncières  ne  donne  pas,  comme  on  l’a  remarqué, 
de  solution.  3  modes  de  calculs  peuvent  être  en¬ 
visagés. 

a)  Déduction  du  prix  total  d’achat  de  la  voi¬ 
ture  du  revenu  brut  de  l’année  au  cours  de  la¬ 
quelle  l’achat  a  été  effectué. 

Cette  pratique  ne  nous  paraît  pas  pouvoir 
être  préconisée. 

D’une  part,  en  effet,  si  l’on  prend  en  considé¬ 
ration  l’intérêt  même  du  contribuable,  elle  peut 
avoir  pour  effet  de  lui  faire  payer  finalement  un 
chiffre  d’impôts  plus  élevé  que  celui  qu’il  paie¬ 
rait  s’il  échelonnait  son  amortissement  sur 
plusieurs  exercices. 

Supposons  un  médecin  qui,  tous  calculs  faits, 
aurait,  sauf  la  déduction  de  l’amortissement  de 
sa  voiture,  un  revenu  net  total  de  9.000  francs. 
Il  achète  une  voiture  de  10.000  fr.  Il  n’aura  donc 
aucun  impôt  à  payer  au  cours  de  l’année  d’a¬ 
chat  s’il  opère  sonamortissementd’unseulcoup, 
puisque  son  revenu  sera,  si  l’on  peut  dire  né¬ 
gatif. 

Mais,  les  années  suivantes,  il  paiera  sur  4.000 
fr.  si  son  revenu  se  maintient  au  même  chiffre. 


(1)  Le  raisonnement  que  nous  allons  appliquer  à 
une  voiture  automobile,  s’appliquerait  évidemment 
à  toute  autre  voiture,  ainsi  qu’à  un  cheval. 
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tandis  que,  s’il  calcule  son  amortissement  à  rai¬ 
son  de  2.000  fr.  par  an  pendant  5  ans,  il  aura  à 
payer  pendant  5  ans  sur  2.000  fr. 

Résultat  pour  un  médecin  célibataire  sans 
personne  à  sa  charge  : 

Amortissement  immédiat. 

1"^®  année.  Rien  à  payer. 

4  années  suivantes.  Sur  4.000  fr.,,16  fr.  par  an, 
soit  au  total,  64  fr. 

Amortissement  échelonné. 

5  années  à  payer  sur  2.000  fr.,  soit  8  fr.  par  an 
et  au  total,  40  fr. 

On  pourrait  choisir  des  exemples  plus  pro¬ 
bants  encore  en  augmentant  le  chiffre  du  re¬ 
venu  et  celui  du  prix  de  la  voiture. 

D’autre  part,  il  est  certain  que  l’achat  d’une 
voiture  n’est  pas,  à  proprement  parler,  une  dé¬ 
pense  à  faire  supporter  au  revenu  d’une  seule 
année.  Une  voiture  est  un  capital,  et  si  le  méde¬ 
cin  avait  à  établir  à  la  fin  de  l’année  son  bilan, 
comme  le  font  les  commerçants,  il  y  ferait  figu¬ 
rer  à  l’actif  la  valeur  de  sa  voiture  à  cette  date. 

De  là  découle  le  second  mode  de  calcul  de 
'amortissement  qu’on  peut  envisager. 

b)  Déduction  de  la  différence  entre  le  prix 
d’achat  de  la  voiture  et  sa  valeur  marchande  en 
fin  d’année,  pour  l’année  d’achat  (1),  puis,  pour  | 
les  années  suivantes,  déduction  de  la  différence  ! 
entre  les  valeurs  marchandes  de  la  voiture  au 
commencement  et  à  la  fin  de  l’année. 

Il  y  aura  encore  lieu,  dans  ce  cas,  à  évaluation. 

Théoriquement,  ce  mode  d’amortissement  se¬ 
rait  le  plus  équitable. 

c)  Enfin,  le  mode  le  plus  simple  est,  en  suppu-  i 
tant  la  durée  probable  du  service  que  peut  faire 
une  voiture,  de  calculer  l’amortissement  par  an¬ 
nuités  égales,  en  divisant  son  prix  d’achat  par 
le  nombre  d’années  de  service. 

Soit  une  voiture  achetée  10.000  fr.  et  qui  doit 
servir  5  ans,  l’amortissement  serait  compté  pour 
2.000  fr.  par  année  de  service. 

Si  le  médecin  vend  sa  voiture  pour  en  acheter 
une  autre,  il  pourra  légitimement,  à  notre  avis, 
déduire  de  son  revenu  professionnel  tout  ce  qui 
resterait  à  amortir  sur  son  prix  d’achat  apiès 
déduction  de  ses  amortissements  antérieurs  et 
du  prix  qu’il  aura  vendu  d’occasion  sa  voiture. 

Pour  le  médecin  pris  parnous  comme  exemple, 
nous  porterons  comme  frais  de  transport  3500 
fr.,  soit  2000  pour  amortissement  et  1500  fr.  pour 
autres  frais  (essence,  pneus,  réparations,  etc.) 

Frais  personnels  du  médecin  {ali  mental  ion, 
vêlements,  entretien).  —  Leur  déduction  du  reve-. 


(1)  Par  suite  du  fait  bien  connu  qu’une  voiture 
Sortie  de  l’usine,  qui  devient,  si  elle  doit  être  ven¬ 
due,  une  voiture  d’occasion,  subit  de  suite  une  dé¬ 
préciation  assez  considérable,  la  première  année 
supportera  généralement  un  amortissement  plus  im¬ 
portant  que  lés  années  suivantes. 


nu  brut  professionnel  ne  saurait  être  admise,  car 
ce  ne  sont  pas  là  des  dépenses  que  nécessite  spé¬ 
cialement  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

A  fortiori  en  serait-il  de  même  des  frais  de 
mêmé  nature  de  la  famille  du  médecin. 

Frais  divers  (Budget  .accessoire  de  l’Enquête). 
—  Souscription  aux  sociétés  locales,  cotisations 
aux  sociétés  médicales,  (Association  générale 
des  médecins  de  France,  Syndicat,  etc.),  assu¬ 
rances  professionnelles,  maladie  et  accident  (M«- 
tualité  Familiale  du  corps  médical  Français), 
risques  professionnels  {Sou  Médical)  (1),  abon¬ 
nement  aux  journaux  médicaux,  au  téléphone, 
livres  médicaux,  instruments  (2),  etc. 

Les  frais  des  procès  de  recouvrements  d’hono¬ 
raires,  de  ceux  en  responsabilité  non  couverts 
par  des  assurances,  les  honoraires  des  avocats 
et  défenseurs  dans  ces  procès  devraient  égale¬ 
ment  être  déduits  du  revenu  brut  professionnel. 

On  pourrait  y  ajouter  également  le  montant 
d’une  condamnation  encourue  pour  responsabi¬ 
lité  professionnelle,  sauf  à  en  opérer  l’amortis¬ 
sement  en  plusieurs  exercices. 

Pour  ces  diverses  dépenses  nous  prendrons 
également  le  chiffre  de  l’Enquête,  soit  600  fr., 
bien  que  nous  ayions  dû  éliminer  quelques  ra¬ 
res  dépenses  extra-médicales. 

Nous  arrivons  donc  aux  résultats  suivants  : 


Loyer  afférent  aux  locaux  professionnels  300 

Gages  et  entretien  du  chauffeur .  1500 

Automobile .  3500 

Frais  divers . 600 

Total .  5900 

Si  notre  médecin  a  touché  un  revend 

brut  de . 12000 

En  déduisant  ces  frais  spéciaux,  soit... .  5900 

Nous  arrivons  à  unrevenu  net  profession¬ 
nel  de .  6100 


S’il  n’a  pas  d’autres  revenus,  il  n’aura  donc 
à  payer  que  sur  1100  fr.  soit  4,40  d’impôt,  en  ad¬ 
mettant  même,  comme  nous  l’avons  fait,  qu’il 
soit  célibataire  et  sans  personne  à  sa  charge. 

li  est  bien  entendu  que,  même  s’il  fait  une 
déclaration  détaillée  et  tardive,  il  n’aura  pas  à 
indiquer  le  détail  du  compte  que  nous  venons 
d’expliquerun  peu  longuement, ni  même  lemon- 
tant  du  revenu  brut  et  des  frais  à  en  déduire. 
Il  aura  seulement  à  porter,  dans  le  cadre  ad  hoc 
de  la  formule  de  déclaration,  le  résultat  de  tout 


(1)  L’assurance  contre  l’incendie  d’un  immeuble 
peut  être  déduite  du  revenu  de  l’immeuble.  L’assu¬ 
rance  contre  l’incendie  du  mobilier  et  l’assurance 
sur  la  vie  ne  peuvent  être  déduites  d’aucun  chapitre 

(2)  Il  pourrait  y  avoir  lieu  de  déduire  l’amortis¬ 
sement  du  prix  de  certains  instruments  coûteux, 
des  installations  radiothérapiques,  électrothérapi- 
ques,  etc.,  suivant  les  principes  exposés  ci-dessus 
pour  les  voitures. 
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ce  calcul,  c’est-à-dire  le  revenu  net  qu’il  a  tiré 
de  l’exercice  de  sa  profession. 

7“  Revenus  des  emplois  publics  el  privés.  — 
Sous  cette  rubrique  les  mobilisés  doivent  com¬ 
prendre  le  montant  de  leur  solde  et  des  diverses 
allocations  qui  viennent  s’y  ajouter. 

80  Revenus  de  tous  capitaux  et  de  toutes  occu¬ 
pations  lucratives  non  dénommées  ci-dessus. 

90  Retraites,  pensions  et  rentes  viagères,  —  Pai 
exemples,  retraites  payées  par  les  associations 
médicales,  rentes  viagères  servies  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie,  etc. 

Revenu  des  personnes  autres  que  le  chef  de  la 
famille.  —  Chaque  chef  de  famille  est  imposable 
pour  ses  revenus  personnels  et  pour  ceux  de  Sa 
femme,  sauf  dans  le  cas  où  celle-ci,  étant  sépa¬ 
rée  de  biens,  ne  vit  pas  avec  son  mari. 

Il  est  également  imposable  pour  les  revenus 
personnels  de  ses  enfants  et  des  autres  membres 
de  sa  famille  vivant  avec  lui,  à  moins  qu’il  ne 
préfère  demander  que  ceux-ci  soient  traités  com¬ 
me  des  contribuables  distincts. 

Le  chef  de  famille  peut  avoir  intérêt  à  faire 
cette  demande.  Si,  par  exemple,  il  a  un  fils  âgé 
de  moins  de  21  ans  qui  gagne  4.000  fr.  par  an,  il 
devra  ajouter  à  son  revenu  personnel  taxable 
celui  de  ce  fils,  pour  lequel  il  ne  pourra  déduire 
par  contre,  ainsi  qu’on  le  verra  ci-après,  que 
1.000  francs.  Il  paiera  donc  sur  3.000  fr.  du  chef 
de  ce  fils. 

Si  au  contraire  il  demande  que  son  fils  soit  traité 
comme  contribuable  distinct,  ce  fds  lui-même 
n’aura  rien  à  payer,  son  revenu  étant  ürférieur 
à  5.000  fr.  Mais  il  devrait  faire  une  déelaration. 

Avantages  accordés  en  raison  de  la 

SITUATION  DE  EAMILLE 

C’est  peut-être  là  une  des  parties  les  plus  con¬ 
nues  de  la  loi,  car  c’est  l’une  de  celles  sur  les¬ 
quelles  les  journaux  politiques  ont  le  plus  insisté. 

Nous  rappelons  donc  brièvement  les  avanta¬ 
ges  dont  il  s’agit  : 

Si  le  contribuable  est  marié,  il  a  droit  à  une 
déduction  spéciale  de  2.000  francs  .sur  son  re¬ 
venu  total. 

S’il  a  des  personnes  à  sa  charge  (ascendants 
âgés  de  plus  de  70  ans  ou  infirmes,  descendants 
ou  enfants  recueillis,  âgés  de  moins  de  21  ans 
ou  infirmes)  il  bénéficie  d’une  déduction  de 
1.000  fr.  par  personne  jusqu’à  la  cinquième,  et 
de  1.500  fr.  par  personne  en  sus  de  cinq. 

En  outre,  le  montant  de  la  cotisation  des  con¬ 
tribuables  restant  soumis  à  l’impôt  malgré  ces 
déductions  est  réduit  de  5  %  pour  une  personne 
à  leur  charge,  de  10  %  pour  deux  personnes, 
20  %  pour  trois  personnes  et  ainsi  de  suite,  cha¬ 
que  personne  au-delà  de  la  troisième  donnant 
'droit  à  une  nouvelle  réduction  de  10  %  jusqu’à 


concurrence  d’une  réduction  maximum  de 

èo  %. 

Calcul  de  l’impôt 

Même  observation  que  pour  le  chapitre  pvéeé- 
dent.  Le  tableau  qu’il  contient  permet  au  con¬ 
tribuable  de  se  rendre  compte  assez  facilement 
de  ce  qu’il  peut  avoir  à  payer. 

Iln^apas  d’ailleurs,  dans  sa  déclaration,  à 
faire  le  décompte  de  l’impôt.  Ce  calcul  est  du 
ressort  de  l’administration. 

Exemple 

Le  revenu  global  d’un  médecin  marié  et  père 


de  3  enfants  mineurs,  est  de .  25.000 

A  déduire  de  ce  revenu  : 

1  Pour  le  fait  que  le  contri¬ 
buable  est  marié .  2.000 

Pour  chaque  enfant  à  sa 

charge,  1.000  fr.  soit . . .  3.000 

Total .  5.000  ‘  5.000 

Reste  :  Revenu  à  retenir  pour  l’éta¬ 
blissement  de  l’impôt... .  20.000 


Là  portion  de  ce  revenu  net  jusqu’à  5.000  fr. 
est  exonérée. 


L’impôt  de  2  «/o  donnerait: 

Sur  la  fraction  de  5.000  à  10.000,  100  fr. 

mais  le  1/5  seulement  est  perçu .  20 

Sur  la  fraction  de  10.000  à  15.000,  100  fr. 
mais  les  2/5  seulement  sont  perçus. . .  i . . . .  40 

Sur  la  fraction  de  15.000  à  20.000,  100  fr. 

mais  les  3/5  seulement  sont  perçus  .  .  60 

Total . ~Ï2Ô 

Mais  le  contribuable  ayant  3  personnes  à  . 
sa  charge  (1),  a  droit  à  une  réduction,  de  20. 

o/o,  soit.... . . 24 

Il  aura  donc, en  fin  de  compte,  à  payer. ,  96 


Déclaration  • 

La  question  primordiale  qu’appelle  ce  chapL 
tre  est  celle  de  1’ opportunité  de  la  déclaration. 

Le  contribuable  doit -il  faire  la  déclaration  ? 
Quand  doit-il  la  faire  ? 

Nous  répondronstrès  catégoriquement  :  Oui,  le 
contribuable  doit  faire  la  déclaration  et  il  doit 
la  fan-e,  celte  armée,  au  plus  lard  le  30  avril  (2), 


(1)  La  femme  du  contribuable  n’est  pas  comprise 
dans  les  personnes  à  sa  charge.  La  galanterie  fran¬ 
çaise  ne  perd  jamais  ses  droits  ! 

(2)  Aux  termes  du  décret  du  15  février  1916,  les 
eontribuables  mobilisés  daits  la  zone  des  armées  ou 
dont  la  résidence  est  située  dans  une  localité  enva¬ 
hie  ou  comprise  dans  la  zone  des  opérations  mili¬ 
taires  disposent  pour  produire  la  déclaration  d’un 
délai  supplémentaire  prenant  fin  au  plus  tard  3  mois 
après  la  date  de  la  cessation  des  hostilités,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  permettant  d’établir 
que  ce  cas  de  force  majeure  présumé  ne  peut  être 
en  fait  valablement  invoqué.  Notification  en  sera 
alors  faite  à  l’intéressé  par  lettre  recommandée. 
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et  les  années  suivantes,  au  plus  tard  le  28  lé¬ 
vrier. 

Le  médecin,  spécialement,  doit  faire  la  décla¬ 
ration  parce  qu’il  est,  à  tort  ou  à  raison,  consi¬ 
déré  comme  gagnant  beaucoup  d’argent,  sou¬ 
vent  même  comme  riche.  En  ne  faisant  pas  la 
déclaration,  même  si  l’impôt  ne  l’atteint  pas,  il 
passerait  pour  vouloir  frauder  le  fisc. 

Nous  ajouterons  que,  particulièrement  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  est  du  devoir  du 
contribuable  d’apporter  au  pays  le  concours 
pécuniaire  auquel  sa  situation  réelle  l'oblige 
légalement  et  que  le  médecin  ne  saurait  songer 
à  se  dérober  à  cette  obligation. 

En  faisant  sa  déclaration  globale  avant  l’ex¬ 
piration  du  délai,  il  évite,  dans  l’état  actuel  de 
la  législation ,  toute  discussion  pénible,  toute 
difficulté,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  son 
revenu  professionnel. 

Actuellement,  en  effet,  le  fisc  n’a  et  ne  peut 
avoir  aucun  élément  pour  évaluer  les  recettes 
professionnelles  du  médecin.  C’est  donc  au  ma¬ 
ximum,  en  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  du  15 
juillet  1914,  à  trente  fois  le  principal  de  la  pa 
(ente  que  le  fisc  peut  fixer  le  revenu  pour  le  sou¬ 
mettre  à  l’impôt.  La  patente  du  médecin  étant, 
dans  l’immense  majorité  des  cas  (1),  du  quin¬ 
zième  de  la  valeur  locative,  c’est  donc  au  dou¬ 
ble  du  loyer,  que  peut  être  évalué  d’office,  au 
maximum,  le  revenu  imposable  du  médecin, 
On  ne  pourra  dire  que  cette  évaluation  est  trop 
élevée,  tout  au  moins  pour  les  médecins  qui 
exercent  leur  profession  autrement  qu’en  sim- 
jples  amateurs. 

Si,  au  contraire,  le  contribuable  n’a  pas  fait 
sa  déclaration  dans  le  délai  de  deux  mois  expi¬ 
rant,  pour  1916, le30  avril,  il  peut  encore  lafaire 
dans  le  délai  d’un  mois  après  réception  de  l’avis 
du  contrôleur  des  contributions  directes.  Mais 
alors  cette  déclaration  doit  être  dé/afZ/ée,  par  ca¬ 
tégories  de  revenus,  cependant  sans  indication 
des  éléments  des  calculs  de  chaque  catégorie. 

La  déclaration,  laite  avant  le  30  avril  ou  dans 
le  mois  de  l’avis  du  contrôleur,  est  tenue  pour 
exacte,  à  moins  que  l’administration  n’apporte 
la  preuve  contraire,  preuve  qui,  comme  nous 
l’avons  vu,  est  impossible,  en  l’état  actuel  de  la 
législation,  pour  le  revenu  de  la  profession  mé¬ 
dicale. 

Si,  enfin,  le  contribuable  n’a  fait  aucune  dé¬ 
claration,  il  est  ta.vc  d’office,  et  il  lui  incombe 
alors,  si  la  taxation  est  jugée  par  lui  trop  élevée. 


(1)  Le  principal  de  la  patente  est  du  douzième  de 
la  valeur  locative  quand  la  valeur  des  locaux  impo¬ 
sables  dépasse;  !•  4.000  fr.  pour  les  médecins  exer¬ 
çant  à  Paris;  2“  2.700  fr.  pour  ceux  exerçant  dans 
une  ville  de  plus  de  200.000  habitants  ;  S-  2.400  fr. 
pour  ceux. exerçant  dans  une  ville  de  100.001  à 
200.000  habitants. 


de  prouver  l’inexactitude  de  la  base  d’imposition 
qui  lui  a  été  assignée. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  médicaux,  cette 
preuve  ne  pourrait  être  laite  que  par  la  produc¬ 
tion  des  livres  du  médecin.  C’est  un  inconvé¬ 
nient  qu’il  importe  d’éviter  quelle  que  soit  l’im¬ 
probabilité  d’une  telle  éventualité,  et  il  suffit, 
pour  l’éviter,  de  faire  la  déclaration. 

En  outre,  en  cas  de  taxation  sans  déclaration, 
le  contribuable  perd  le  bénéfice  de  la  déduc¬ 
tion  des  charges  qui  peuvent  grever  son  revenu 
global  (dettes,  impôts,  etc.),  cette  déduction 
n’étant  acquise  qu’à  ceux  qui  produisent  la  dé¬ 
claration  de  leur  revenu. 

Rédaction  de  l.4.  déclaration 

Comme  nous  l’avons  vu,  la  déclaration  est 
faite  sur  une  formule  délivrée  par  l’administra¬ 
tion  dans  les  mairies. 

Après  avoir  porté  sur  la  déclaration  son  nom, 
son  adresse,  sa  profession,  le  contribuable  trou¬ 
ve  8  questions  ou  tableaux,  à  remplir  ou  laisser 
en  blanc  suivant  les  cas  : 

I. Date  et  lieu  de  mariage  du  déclarant. 

II.  Désignation  des  personnes  à  sa  charge  (nom, 
prénoms,  date  de  naissance,  lieu  de  naissance , 
motifs  pour  lesquels  les  personnes  désignées  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  à  la  charge  du  dé¬ 
clarant.) 

(Voir  plus  haut  le  chapitre  :  Avantages  accor¬ 
dés  en  raison  de  ta  situation  de  famille). 

III.  Désignation  des  membres  delà  famille  du 
déclarant  dont  celui-ci  entend  ne  pas  totaliser  les 
revenus  personnels  avec  les  siens  pour  l'établisse¬ 
ment  de  l'impôt. 

(Voir  le  sous-chapitre  :  Revenus  des  personnes 
autres  que  le  chef  de  famille). 

Revenu  global  du  déclarant  . 

IV.  Revenus  nets  de  diverses  catégories. 

Le  contribuable  qui  fait  sa  déclaration  avant 
la  fin  du  délai  de  2  mois  n’est  tenu  que  de  dé¬ 
clarer  son  revenu  global,  en  le  portant  au  «Tota/» 
de  ce  tableau. 

Par  contre,  le  contribuable  qui  ne  fait  sa  dé¬ 
claration  qu’après  l’avis  du  contrôleur  doit  dé¬ 
clarer  chaque  catégorie  de  scs  revenus  nets  sui¬ 
vant  la  classification  exposée  sous  le  chapitre  : 
Revenu  imposable. 

Charges  dont  le  déclarant  demande  la  déduction 
sur  l’ensemble  de  sesrevenus. 

V.  Intérêts  des  dettes  contractées  ou  arrérages 
des  rentes  payées  à  titre  obligatoire. 

VL  Contributions  directes  et  taxes  assimilées. 

A  ce  chapitre  doivent  être  portés  tous  les  im¬ 
pôts  et  taxes  assimilés,  professionnels  ou  au¬ 
tres  (contributions  foncière,  personhelle  mobi- 
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lière,  portes  et  fenêtres,  patente,  taxes  sur  les 
billards,  les  voitures,  les  chevaux, les  chiens,  etc.) 

VII.  Pertes  résultant  d'un  déficit  d’exploitation. 
Ce  tableau  est  sans  grand  intérêt  pour  la  plu¬ 
part  des  médecins.  Il  ne  vise  que  les  exploita¬ 
tions  agricoles,  commerciales  ou  industrielles. 
Il  peut  intéresser  les  médecins  propriétaires  de 
maisons  de  santé,  cliniques,  laboratoires,  etc. 

VIII.  Récapitulation. 

Du  total  des  revenus  nets,  on  déduit  le  mon¬ 
tant  des§§V,VI  et  VII,  obtenant  ainsi  le  revenu 
global  à  retenir  pour  V établissement.de  l’impôt. 

11  appartient  à  l’administration  d’appliquer 
les  déductions  pour  charges  de  famille. 

Le  déclarant  certifie  exacte  sa  déclaration 
par  l’apposition  de  sa  signature,  et  l’adresse 
sous  pli  affranchi  ou  la  remet  au  contrôleur  des 
contributions  directes. 

La  déclaration  une  fois  souscrite  est  considérée 
comme  maintenue  chaque  année  tant  qu’elle  n’a 
pas  été  renouvelée  ou  retirée. 

Il  est  utile  que  le  contribuable  en  conserve 
une  copie. 

Taxation  administrative 
Comme  on  l’a  vu,  le  contribuable  qui  n’a  pas 
fait  de  déclaration  dans  le  mois  suivant  la  récep¬ 
tion  de  l’avis  du  contrôleur,  est  taxé  d’après  le 
revenu  qui  lui  a  été  notifié  dans  cet  avis,  et  dont 
il  lui  appartient  de  démontrer  l’inexactitude. 

En  cas  de  taxation  d’office,  le  revenu  impo¬ 
sable  ne  peut  dépasser,  à  défaut  d’élémen's  cer¬ 
tains  : 

1“  Pour  les  propriétés  bâties  et  non  bâties, 
une  somme  égale  au  revenu  net  servant  de  base 
à  la  contribution  foncière.  Ce  revenu  est  indiqué 
sur  les  avertissements  des  contributions  ; 

20  Pour  les  bénéfices  agricoles,  une  somme 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  locative  des  ter¬ 
res  exploitées  ; 

30  Pour  toute  profession  assujettie  à  la  paten¬ 
te,  une  somme  égale  à  30  fois  le  principal  de  la 
patente,  dont  l’indication  figure  sur  les  avertis¬ 
sement  des  patentes  sous  le  titre  :  «  Droit  pro¬ 
portionnel  »,  la  patente  médicale  ne  comportant 
pas  de  droit  fixe. 

Nous  avons  examiné  ci-dessus  les  résultats  de 
cette  disposition  en  ce  qui  concerne  le  médecin. 

En  cas  de  désaccord  avec  l’administration,  le 
contribuable  taxé  d’office  doit  supporter  la  tota¬ 
lité  des  frais  de  l’instance,  y  compris  ceux  d’ex¬ 
pertise,  et  ce,  même  s’ il  obtient  gain  de  cause. 
Cependant,  au  cas  où  son  revenu,  établi  par  la 
juridiction  compétente,  ne  serait  pas  supérieur 
de  plus  de  10  pourcent  auchiffre  durevenu  pro¬ 
duit  par  lui,  ces  frais  incombent  à  l’Etat. 

Pénalités.  —  Le  contribuable  qui  n’a  déclaré 
qu’un  revenu  insuffisant  paie,  en  sas  des  droits 


afférents  au  montant  de  son  revenu  réel  impo¬ 
sable,  une  somme  égale  à  la  partie  de  ces  droits 
correspondantaii  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le 
droit  en  sus  n’est  applicable  que  si  V  insuffisance 
constatée  est  supérieure  au  dixième  du  revenu  im¬ 
posable. 

Le  secret.  Les  contribuables  ne  sont,  en 
principe  et  actuellement,  exposés  à  aucune  me¬ 
sure  inquisitoriale,  à  aucun  procédé  d’investiga¬ 
tion  vexatoire. 

Ils  ne  sont  obligés  à  la  production  d'aucun  acte, 
livre  ou  pièce  quelconque. 

Ils  ne  devraient  avoir  à  craindre  aucune  divul¬ 
gation,  la  loi  punissant,  par  l’article  378  du  Co¬ 
de  Pénal,  bien  connu  des  médecins,  la  violation 
du  secret  professionnel. 

Cependant,  certains  de  nos  lecteurs  ont  mani¬ 
festé  la  crainte  qu’il  se  produisît  des  fuites  et 
que,  dans  le  cas  où  la  révélation  de  leurs  recet¬ 
tes  réelles,  ou  tout  au  moins  de  celles  qu’ils  au¬ 
raient  déclarées,  ne  correspondrait  pas  à  l’opi¬ 
nion  que  pouvait  en  avoir  le  public,  ils  eus¬ 
sent  à  en  subir  un  préjudice. 

Nous  pourrions  répondre  que,  s’ils  ont  cette 
crainte,  il  est  légalement  sans  danger  pour  eux 
de  déclarer  le  chiffre  des  recettes  qu’ils  aime¬ 
raient  à  laisser  croire  avoir  réellement  encais¬ 
sées.  Le  fait  de  payer  trop  d’impôt  n’est  pas 
punissable.  Ce  complément  d’impôt  qu’ils  paie¬ 
raient  ainsi  pourrait  être  considéré  comme  frais 
de  publicité.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire 
ce  que  pourraient  en  penser,  au  point  de  vue 
déontologique,  les  confrères  et  les  Syndicats 
médicaux  I 

La  crainte  de  voir  révéler  le  revenu  profes¬ 
sionnel  est  une  raison  de  plus,  pour  le  médecin 
qui  possède  d’autres  revenus,  de  faire  sa  décla¬ 
ration  globale  au  cours  de  la  première  période 
de  deux  mois. 

Paiement,  Réclam.ations. 

Le  recouvrement  de  l’impôt  sur  le  revenu  est 
poursuivi  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

11  en  est  de  même  des  réclamations,  qui  ce¬ 
pendant  sont  jugées  en  audience  non  publique. 

Conclusions 

Le  médecin  a  intérêt,  dans  tous  les  cas,  à  faire 
la  déclaration  de  son  revenu  dans  le  délai  de 
deux  mois  fixé,  cette  année,  aux  mois  de  mars 
et  avril  (sauf  pour  les  mobilisés  et  ceux  qui  ré¬ 
sident  habituellement  en  pays  envahi  ou  dans 
la  zone  des  opérations  militaires)  et  les  années 
qui  suivront,  aux  mois  de  janvier  et  février. 

Il  a  intérêt  à  établir  nettement,  fût-ce  pour 
lui-même,  le  compte  de  ses  revenus  de  toutes 
catégories  et  ce  non  seulement  en  vue  de  faire 
actuellement  une  déclaration  exacte  et  sincère. 


126 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rrtais  encore  en  prévision  dés  modiflcations  qui 
pourront  être  apportées  à  l’avenir  â  la  législation 
de  l’impôt  sur  le  revenu,  tant  pour  en  augmen¬ 
ter  la  quotité  que  pour  diminuer  le  minimum 
de  revenu  exempté  et  la  facilité  laissée  aux  con¬ 
tribuables  pour  frauder  le  fisc.  Il  est  bon  dé  sa¬ 
voir  où  l’on  va  et  de  se  préparer  au  besoin  à  tou¬ 
tes  les  éventualités  que  peut  faire  prévoir  la  si¬ 
tuation  financière  qui  résultera  d’une  longue  et 
terrible  guère,  même  victorieuse. 

J.  Dumesny. 


LIVRE  Û’OR 

BU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Comment  meurent  nos  fils  !  ! 

Le  D'  G.  Duchesne  a  reçu  la  lettre  suivante 
relatant  les  circonstances  de  la  mort  de  son 
fils  : 

Abbeville,  le  21  janvier  1916. 

......  J’ai  été  témoin  dé  là  mort  de  votre  fils 

Robert  qui  était  pour  moi  un  camarade . 

Puisque  vous  en  manifestez  le  désir,  je  veux 
vous  dire  exactement  ce  qui  s’est  passé. 

Il  était  11  heures  du  matin,  le  27  décembre 
1914j  quand  l’ordre  nous  est  venu  de  nous  tenir 
prêts  à  attaquer.  Sac  au  dos,  devant  ma  gui¬ 
toune,  j’attendais,  quand  votre  fils,  sa  grosse 
pipe  aux  lèvres,  vint  à  passer  et  me  dit  sur  un 
ton  de  plaisanterie  ;  «  Alors,  mon  vieux  G...., 
cette  fois,  l’on  y  va  I  »  —  «  Il  paraît,  lui  répon- 
dis-je  ».  Cesparoles  avaient  été  prononcées  d’un 
ton  tellement  calme  que  je  me  suis  dit  en  moi- 
même  ;  «Duchesne  ne  doitpas  se  rendre  compte 
de  ce  qui  va  se  passer  I  »  (1).  Car  moi,  de  mon 
côté,  j’avais  le  coeur  bien  gros  et  pensais  que 
ma  dernière  heure  était  proche. 

A  midi,  je  le  perdis  un  moment  de  vue  :  il 
était  au  milieu  de  sa  demi-section,  et  prêt  à 
l’assaut.  Le  canon  grondait  avec  fracas  ;  les 
obus  passaient  au-dessus  de  nous,  à  quelques 
mètres  seulement,  avec  des  sifflements  qui  nous 
faisaient  baisser  la  tête. Des  Allemands,  quel¬ 
ques  obus  seulement,  mais  bien  dirigés,  dont 
deux  éclatèrent  exactement  sur  le  parapet  de 
l’emplacement  de  la  section  de  votre  fils. 
Robert,  voyant  ses  hommes  en  danger,  était 
venu  demander  des  ordres  pour  les  faire  glisser 
sur  la  gauche.  C’est  à  ce  moment  que  nous 
échangeâmes  ces  derniers  mots  :  «  Eh  bien  ! 
Duchesne,  qu’en  dis-tu  ?»  —  «  Mon  vieux,  me 
répondit-il,  çà  va  chauffer  !  » 

Il  m’offrit  sa  blague  à  tabac  et  nous  bourrâ¬ 
mes  une  pipe  ensemble.  Allumant  la  sienne,  il 
ajouta  :  «  Si  ce  doit  être  la  dernière,  fumons  la 
bien  1  »  11  partit  de  son  côté,  moi  du  mien. 

A  1  h.  50  èxactèment,  le  canon  se  tut.  D’un 
bond,  nous  sortions  hors  de  la  tranchée  et  fon¬ 
cions,  baïonnette  au  canon,  sur  l’ennemi.  Mais, 


(1)  Il  s’en  rendait  si  bien  compte  que,  sur  son 
carnet  de  route,  quelques  '  jours  avant,  parlant  de 
l’attaque  imminente  à  laquelle  Ü  doit  prendre  part, 
il  écrivait  ;  «  Nous  sommes  sacrifiés  !  1 


pris  de  face  et  dé  flanc  sous  des  ïeiix  de  mitrail* 
leuses  et  de  mousqueterie,  nous  ne  pûmes  fran¬ 
chir  qu’une  centaine  de,  mètres.  Un  grand 
nombre  dès  nôtres  étaient  déjà  tombés.  J’y 
parvins  cependant  sans  être  blessé  et  me.  jetais 
à  plat  ventre,  quand  mon  camarade  de  droite 
reçut  en  plein  front  une  balle  qui  le  tua  raide. 

Presque  aussitôt,  à  ma  gauche,  j’entendis  un 
cri  ;  je  tournai  la  tête  :  c’était  le  sergent  Du¬ 
chesne  qui,  à  genoux  devant  sa  section  qu’ii  en¬ 
traînait  à  l’assaut,  venait  de  recevoir  une  balle 
en  pleine  poitrine.  Il  laissa  échapper  sa  pipe 
qu’il  avait  encore  à  la  bouche,  son  fusil,  porta 
les  mains  l’une  sur  l’autre  vers  sa  blessure  en 
criant  :  «  Je  suis  touché  1  »  Son  corps  balança 
deux  ou  trois  lois  sur  lui-même  ;  il  perdit  l’é¬ 
quilibre  et  tomba  en  avant.  La  distance  qui  me 
séparait  de  lui  n’était  que  de  quelques  mètres. 
Je  l’entendis  distinctement  prononcer  ces  mots  : 

«  Mes  chers  parents,  mes  parents  bien  aimés . 

je  suis  perdu  !  »  ^ 

Je  l’appelai,  mais  il  ne  me  répondit  pas  —  je 

Vis  sa  bouche  s’emplir  de  sang . un  mince  filet 

rouge  lui  coulait  du  nez........  Quelques  ho¬ 
quets  I....  Il  était  mort  !  !  Son  agonie  dura  seule 
ment  quelques  instants  et  il  ne  dut  pas  souffrir, 
car  son  corps  ne  fit  pas  le  moindre  mouvement. 

Cette  minute  terrible,  je  la  revois  et  ne  l’ou¬ 
blierai  jamais . Çesont  les  heures  les  plus  hor¬ 
ribles  de  mon  existence . 

En  vous  donnant  de  si  nombreux  détails  sur 
les  heures  qui  ont  précédé  l’attaque,  j’ai  tenu  à 
vous  montrer  combien  votre  fils,  mon  regretté 
camarade,  avait  été  calme  pendant  tout  ce 
temps.  Ge  que  je  puis  vous  dire,  c’est  qu’il  est 
mort  bravement,  face  à  l’ennemi. 

Son  bon  cœur  et  sa  simplicité  l’ont  fait  re¬ 
gretter  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu . 


Morts  au  champ  d’hoiineur 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  appre¬ 
nons  la  mort  de  notre  ami  et  vieux  camarade 
François  Bôïssïèr,  de  Lamàloü,  médecin-ma¬ 
jor  de  l’armée  marocaine,  tombé  tout  récem¬ 
ment,  glorieusement,  devant  Verdun.  F.  Bois- 
sier  qui  avait  de  beaucoup  dépassé  l’âge  des 
obligations  militaires,  était  un  véritable  héros 
auquel  nous  devrons  consacrer  plus  que  ces  quel¬ 
ques  lignes.  Nous  garderons  dans  notre  cœur  à 
jamais  le  souvenir  de  ce  brave. 

On  nous  annonce  encore  la  mort  du  D'  M. 
Rellieb,  aide-major  au  9®  zouaves,  tué  le  20 
sept.  1915,  dans  son  poste  dè  secours  à  BeâUSé- 
jour.  .1.  N. 


Citations 

Nous  sommes  heureux  de  relever  parmi  les 
citations  celle  du  D''  Georges  Noir,  de  Cluny, 
aide-major  à  l’armée  coloniale,  depuis  plus  de  10 
mois  au  front. 

G.  Noir,  qui  est  un  homonyme  et  non  un  pa¬ 
rent  de  notre  Rédacteur  en  chef,  est  un  vieil 
ami  du  Concours  qui  adresse  à  ce  nouveau  dé¬ 
coré  de  la  Croix  de  guerre  sêS  plus  vives  félicita¬ 
tions. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’exemple  et  la  mort  d’un  de  nos  héros. 

Parmi  les  nombreux  martyrs  dont  le  corps 
médical  français  a  le  droit  de  s’enorgueillir  et 
dontla  liste  s’allonge,  hélas  !  chaque  jour,  qu’il 
nous  soit  permis  de  l’elever  le  noin  d’un  de 
nos  vieux  camarades,  leD’'  François  Boissier. 

En  lui  rendant  ici  tout  particulièrement 
hommage,  nous  n’avons  nullement  l’intention 
de  lui  faire  une  place  à  part  au  milieu  de  tant 
d’autres  glorieuses  victime.s  qui  toutes,  dans 
notre  esprit,  ont  fait  preuve  du  même  courage 
et  de  la  même  abnégation  sublimes, 

Mais,  nous  connaissions  depuis  longtemps 
Boissier  ;  nous  échangions  avec  lui,  la  veille 
même  de  sa  mort,  une  correspondance  cor¬ 
diale  ;  nous  fûmes  en  quelque  sorte  le  dernier 
coniident  de  ses  sentinaents  les  plus  intimes, 
nous  connûmes  toutes  les  circonstances  qui  le 
conduisirent  volontairement  au  ohamp  de  ba¬ 
taille  de  Verdun  où  il  devait  glorieusement 
tomber c’est  donc  parce  que  nous  sommes 


persuadés  que  François  Boissier  fut  le  type 
le  plus  pur  du  héros,  parce  que  nous  sommes 
certains  qu’il  se  sacrifia  sans  hésitation  à  la 
Patrie,  que  nous  croyons  devoir  le  donner  en 
en  exemple. 


François  Boissier  était  issu  d’une  vieille  fa¬ 
mille  protestante  des  Oévennes.  Son  père,  mé¬ 
decin  praticien,  exerça  pendant  de  longues 
années  à  Lainalou  où  son  fils  devait  aller  assez 
tardivement  le  remplacer.  Né  le  20  avril  1864, 
il  avait  dépassé  de  plusieurs  années  l’âge  des 
obligations  militaires  et  ses  allures  modestes, 
son  indifférence  pour  les  distinctions,  nous 
donnaient  la  certitude  qu’il  n’était  pas  resté 
dans  les  cadres  pour  parader  en  uniforme,  ni 
pour  obtenir  un  ruban. 

Nous  avions  connu  Boissier,  il  y  a  quelques 
trente  ans,  au  cours  de  nos  études,  et  notre  ca¬ 
maraderie  se  continua  pendant  toute  notre  vie 
professionnelle. 

C’était  un  esprit  fin,  artiste,  distingué  et  sé¬ 
rieux  qui  s'était  adonné  à  la  psychiatrie  plus 
par  goût  que  dans  le  but  de  se  créer  une  si¬ 
tuation.. 
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Il  fut  interne  distingué  des  Asiles  de, la  Sei¬ 
ne,  puis  une  fois  docteur,  s’installa  simple 
praticien  ruo  du  Vieux-Colombier.  Estimé  et 
aimé  de  ses  confrères,  il  fut  pendant  longtemps 
secrétaire  delà  Société  médicale  du  VI«  arron¬ 
dissement. 

Inscrit  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
il  fut  élu  en  1899,  membre  de  son  Conseil 
d’ Administration  et  prit  avec  nous  une  part 
active  à  la  défense  professionnelle.  Nous  le 
rencontrions  encore  dans  les  salles  de  Rédac¬ 
tion  du  Progrès  Médical  et  des  Archives  de  Neu¬ 
rologie  dont  il  fut  un  des  plus  fidèles  et  des 
plus  savants  collaborateurs. 

Plus  tard  il  seconda  son  maître  et  ami,  le  D' 
Paul  Sollier,  et  fut  enfin  exercer  à  Lamalou, 
après  la  mort  de  son  père. 


Ce  fut  à  Lamalou  que  la  guerre  vint  le  sur¬ 
prendre.  Comme  il  était  médecin-major  de  2<= 
classe,  il  fut  envoyé  à  Cette  pour  organiser 
un  hôpital  temporaire. 

«jOn  me  mit  en  présence,nous  écrivait-il,  d’un 
«  collège  intact  jusqu’à  la  craie  et  aux  torchons 
«  sur  les  tableaux  noirs  et  avec  cela...  rien  ! 
«  Arrivèrent  alors  cinq  braves  curés,  pleins  de 
«  zèle,  trois  charcutiers  obèses,  quatre  cultiva- 
<<teurs  et  une  bande  de  voyous  du  port,  natu- 
«  rellement  sans,  uniformes.  C’était  mon  per- 
«  sonnel  !  » 

Boissier  n’était  pas  enthousiaste  de  sa  nou¬ 
velle  affectation ,  mais,  avant  tout,  homme  de 
devoir, il  se  démenas!  bien  qu’avant  quelques 
jours  le  collège,  débarrassé  de  ses  pupitres, 
pourvu  de  lits  réquisitionnés  çà  et  là,  prit  fi¬ 
gure  d’hôpital.  Néanmoins,  il  souffrait  de  l’inac¬ 
tion  qui  lui  était  imposée  ;  son  fils  était  déjà 
au  front  et  il  se  sentait,  lui-même,  capable  de 
mieux  faire  que  d’attendre  des  blessés  à  Cette. 

«  Porter  un  uniforme  et  des  galons,  nous  écri- 
«  vait-il,  recevoir  de  l’argent  dont  l’Etat  avait 
«plus  besoin  que  jamais,  pour  de  telles  fonc- 
K  tiens,  me  parurent  abusif  et  ridicule.  Quel- 
«  ques  sorties  en  tenue,  en  automobile  avec 
«  un  médecin-chef  très  galonné,  me  donnèrent 
«  l’impression  que  nous  étions  grotesques  dans 
•«  cet  attirail  guerrier,  pour  moisir  dans  une 
«  lointaine  petite  ville.  » 

A  cette  époque,  débarqua  à  Cette  la  37e  d[, 
vision  d’Afrique  ;  Boissier  se  souvint  y  avoir 
fait  des  périodes  d’instruction  à  Médéah,  il  fit 
démarches  sur  démarches  et  parvint  à  s’y  faire 
attacher. 


B  Te  dire  le  mal  que  j’ai  eu,  nous  confie-t-il 
«dans  une  de  ses  lettres,  à  obtenir,  valide 
«  comme  je  suis  et  bon  cavalier,  d’avoir  le 
«  droit  d’aller  à  l’avant  où  l’on  manquait  de 
«  médecins  !  » 

Dès  lors,  il  est  satisfait,  il  est  au  danger,  il 
est  à  sa  place.  Il  devient  rapidement,  comme 
l’affirme  la  citation  à  l’ordre  de  l’armée  dont 
il  fut  l’objet,  «  le  typejaccompli  du  médecin  mi¬ 
litaire  de  l’avant  ».  On  le  rencontre  en  Belgi¬ 
que,  à  Charleroi,  à  Guise  ;  il  fait  la  retraite 
et  la  bataille  de  la  Marne,  séjourne  dans  les 
tranchées,  suit  sa  division  à  l’attaque  de  Cham¬ 
pagne  et  vient  devant  Verdun  pour  y  mourir. 
Ce  modeste  est  fier  des  services  qu’il  a  cons¬ 
cience  de  rendre  à  nos  soldats. 

«  Je  suis  certain,  nous  écrivait-il, d’avoir  sau- 
«  vé  personnellement  30  %  de  soldats  de  plus 
«  que  je  n’aurais  pu  le  faire  si  j’eusse  été  plus 
«  à  l’arrière...  J’ai  eu  la  chance  de  faire  tous 
«  les  métiers,  j’ai  été  médecin  d’ambulance 
«  du  front,  d’hôpital  de  campagne  à  Compiè- 
«  gne,  d’un  régiment  de  zouaves  et  mainte- 
«  liant  d’un  groupe  d’artillerie  de  campagne  ; 
«  je  commence  à  connaître  le  métier  autrement 
«  que  théoriquement.  J’ai  fait  la  Belgique  et 
«  la  retraite  avec  l’ambulance  5  de  la  37“  divi- 
«  sion  d’Afrique.  J’ai  été  fait  prisonnier  à  Car- 
«  lepont,  délivré  par  nos  zouaves  eux-mêmes  le 
«lendemain,  (dangereux  jeux  de  barres!  )Jai 
«  pris  part  à  l’affaire  de  Quennevières.  Pen- 
«  dant  deux  mois  je  suis  resté  à  Compïègne.  Je 
«  me  suis  trouvé  aux  combats  de  Champagne 
«  et  je  m’étonne  de  m’en  être  tiré  sans  autre 
«  dommage  qu’une  entorse,  car  j’ai  subi  ce 
«  qu’il  y  a  de  mieux  en  fait  de  fusillades  et  de 
«  bombardements.  » 

Son  moral  ne  saurait  faiblir  et,  cependant, 
après  être  resté  cinq  mois  sans  nouvelles  de 
son  fils,  il  apprenait  qu’il  avait  été  fait  prison¬ 
nier  au  combat  de  Vienne  le-Château  en  Gru- 
rie  et  était  détenu  à  Darmstadt.  Il  savait  en¬ 
core  que  son  admirable  femme,  digne  épouse 
d’un  héros,  pleui’ait  la  mort  de  son  frère,  une 
des  premières  victimes  de  la  guerre . 

Boissier  que  nous  interrogions  dans  nos  let¬ 
tres  sur  la  délicate  question  de  la  relève  des 
médecins  du  front,  était  un  esprit  trop  juste 
et  trop  droit  pour  ne  pas  en  comprendre  la 
nécessité, mais  il  ne lavoulaitpas  aveugleuiau- 
iomatique  . 

Il  était  notamment  furieux  quand  on  voulait 
l’imposer  à  ceux  qui,  comme  lui,  croyaient 
que  leur  devoir  était  de  rester  au  front.  Il  était 
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convaincu  que  l’expérience  des  champs  de  ba¬ 
tailles  donnait  une  compétence  spéciale  au 
médecin  de  troupes  assez  vigoureux  et  coura¬ 
geux  pour  résister  à  la  rude  vie  qu’il  menait 
depuis  de  longs  mois. 

«  Faire  son  projet  de  mouvements,  nousécri- 
«vait-il,  puis  l’adapter  aux  circonstances,  est 
«  moins  facile  qu’on  le  croit  toutd’abord  ».  Et, 
à  ce  propos,  il  nous  conta  comment  on  cher¬ 
cha  à  le  relever  en  pleine  bataille. 

(I  En  Champagne,  on  a  prétendu  me  rele- 
«  ver,  moi  qui  n’en  veux  pas  entendre  parler. 
«  C’était  le  cinquième  jour  de  la  bataille,  du- 
«  rant  un  combat  d’artillerie  de  75  sur  un  pla- 
«teau,  en  plein  champ. 

«Un  remplaçant  m’arrive  tombant  des  nues 
«  ou  plutôt  d’un  hôpital  du  Midi,  m’apportant 
•«  l’ordre  de  partir  dès  son  arrivée.  Dieu  mer- 
«  ci,  je  n’obtempère  pas  et  je  garde  cet  envoyé 
«  du  Paradis  comme  collaborateur. 

«  Il  fait  vraiment  bonne  contenance  sous  la 
«  mauvaise  averse  et  est  très  bon  praticien  de 
«  province.  Mais  comme  de  juste,  tu  peux 
«  penser  combien  désorienté  il  se  trouvait,  ne 
«  sachant  saisir  d’où  venaient  les  projectiles,  ni 
«  sur  quel  point  il  devait  se  porter  ou  diriger 
«  ses  blessés  et  les  abriter,  ne  pouvant  se  ren- 
«  dre  compte  du  temps  qu’il  fallait  consacrer 
«  à  chacun.  En  somme,  si  je  n’avais  été  là 
«pour  le  guider  (militairement),  il  avait  toutes 
«  les  chances  de  se  faire  massacrer  sajis  délai 
«  et  sans  utilité. 

«  De  plus,  l’ayant  laissé  opérer  à  une  bat- 
«  terie,  pendant  que  j’opérais  à  une  autre,  je 
«  l’ai  retrouvé,  toujours  souriant  et  coura- 
«  geux,  mais  exposant  ses  blessés  et  lui-même 
«  à  se  faire  «  estriper  ». 

«  Si  j’avais  «  obtempéré  »  à  la  relève  (il  me 
«  l’a  dit  lui-même  depuis)  le  pauvre  confrère, 
«  livré  à  lui-même  de  but  en  blanc,  aurait  été 
«  très  malheureux,  très  exposé  ;et,  s’il  s’en 
«  était  tiré  intact,  il  eût  acquis  son  expérience 
«  à  grand  risque  pour  ses  patients  et  pour 
«  tout  son  service,  durant  ces  quelques  jour- 
«  nées  au  moins.  J’ai  vu  d’autres  cas  aualo- 
«  gués  pour  l'infanterie.  » 

D’ailleurs,  Boissier  prétendait  que  le  méde¬ 
cin  qui  sait  se  faire  estimer  de  ses  chefs  et  des 
autres  officiers,  qui  sait  inspirer  confiance  à 
ses  hommes,  jouit  d’une  autorité  morale  .con¬ 
sidérable  dans  le  corps  de  troupes  auquel  il 
est  attaché. 

Grâce  au  commandant  de  son  groupe  qui 
appuya  sa  demande  parla  note  suivante  «.Mé¬ 


decin  nécessaire  au  groupe  où  il  contribue  puis¬ 
samment  à  maintenir  le  moral  des  hommes  », 
Boissier  ne  fut  pas  relevé.  11  obtint  avec  l’ap¬ 
pui  du  général  de  division,  que  celui  qui  de¬ 
vait  le  suppléer,  remplaçât  un  de  ses  cama¬ 
rades,  médecin  des  zouaves,  «  au  front  depuis 
«  15  mois,  fatigué,  de  mauvaise  santé  et  de 
«  grand  dévouement,  surmené  parce  qu’il  ne 
«  savait  ménager  sa  peine  »  et  qu’on  ne  son¬ 
geait  nullement  à  relever. 

Boissier  qui  Usait  au  front  avec  plaisir  no¬ 
tre  Concours  Médical,  défendait  vivement  les 
ambulances. 

«  J’allais  ajouter  un  mot  en  faveur  des  am- 
«  bulances,  disait-il  à  la  fin  d'une  lettre,  et 
«  juste,  je  reçois  le  Concours  et  je  constate  que 
«  ce  mot  est  admirablement  dit  par  le  D"'  Mar- 
«  villet. 

«  J’ai  fait  en  1914  la  Belgique  et  la  retraite 
«  avec  l’ambulance  5  de  la  37®  division.  A  cette 
«  époque,  les  ambulances  étaient  constam- 
«  ment  sous  le  feu,  quelquefois  des  deux  ar- 
«  tilleries  adverses,  souvent  démolies  et  pri- 
«  somiières.  De  Charleroi  à  Nogent-sur-Seine, 
«  nous  formions  l’extrême  queue  des  armées 
«  avec  sur  les  talons  les  sabots  des  chevaux 
«  des  uhlans  ;  après  la  Marne,  nous  avons 
«  été  faits  prisonniers  dans  l’Aisne  et  avons 
«  failli  ne  jamais  revenir.  A  cette  époque  per- 
«  sonne  ne  désirait  venir  aux  ambulances. 
«  Maintenant  c’est  le  Paradis  envié  !  » 

Boissier  qui  a  le  sentiment  des  services  ren¬ 
dus  et  qui  a  souci  de  sa  dignité,  s’élevait 
vivement  contre  la  mesui'e  suivante,  prise  à 
l’instigation  d’un  médecin  sénateur,  mesure 
qu’il  qualifie  d’un  «  type  magnifique  de  pavé 
de  l’ours.  » 

«  Dans  la  zone  des  armées,  tous  les  régi- 
«  ments  devront  être  pourvus  d’un  médecin- 
«  chef  militaire,  de  carrière,  les  médecins  de 
«  complément  n’étant  affectés  à  ces  postes, 
«  etc.  » 

Et  il  nous  lait  le  tableau  de  rindignation  do 
ceux  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  ont 
rendu  des  services,  se  sont  attachés  à  leurs 
fonctions,  s'y  sont  adaptés  comme  lui,  frus¬ 
trés  de  leur  poste  d’honneur  par  un  nouveau 
venu,  souvent  plus  jeune,  sans  expérience  et 
sans  autorité.  Il  nous  cite  des  noms  et  nous 
montre  le  mauvais  effet  produit  par  cette  me¬ 
sure,  bien  intentionnée  certes,  mais  inoppor¬ 
tune. 

La  grande  crainte  de  Boissier  était  d’être 
obligé,  par  une  intempestive  relève,  «  de  quit- 
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V<  ter  ses  collaboratetirs  et  âês  homiriês,  saüS 
«  pouvoir  même  leur  dire  adieu  pour,  allër 
■«  croupir  parmi  ceux  quiflâuent  à  Pezenas  et 
«  autres  Montaubaii  dans  les  couloirs  des  hô- 
«  pitaux  le  matin  (et  encore)  et  le  reste  du 
«  temps  à  là  pêche  à  la  ligne  ou  au  Café  du 
«  Commerce,  en  tenue  de  Major.  » 

crainte  ne  se  réalisa  pas,  il  ne  fut  pas 
relevé. 

Moins  d’un  mois  après  cette  dernière  lettre; 
son  groupe  contiâbuait  à  la  défense  de  Ver¬ 
dun.  Au  cours  d’un  bombardement  sans  pré¬ 
cédent  dans  l’histoire  du  Monde,  Boissier,  au 
milieu  d’une  pluie  d’obüs,  secourait  avec  câl¬ 
ine  les  blessés.  Le  26  février, .  pendant  qu’il 
pansait  un  de  ses  chers  algériens,  un  éclat 
d’obüs  le  frappait  en  pleine  poitrine. 

S’il  faut  en  croire  le  témoignage  d’un  offi¬ 
cier  d’àrtillêrie  présent,  Boissier  ne  perdit 
pas  conscience.  Se  rendant  parfaitement  comp¬ 
té  ■qû’'il  était  mortellement  atteint,  jjendant 
qu’on  s’apprêtait  à  l’évacuer,  il  trouvait  assez 
Je  force  et  d’éiiergie  pour  exhorter  ses  hom¬ 
mes  à  continuer  de  mener  la  lutte  avec  cou¬ 
rage  et  de  sauver  là  Patrie  en  danger. 

Ramené  à  l’arrière  à  Verdun,  il  mourut  dans 
la  nuit  du  27  au  28  février. 

Maintenant  il  repose  dans  le  cimetière  de 
Baleycourt,  non  loin  de  ce  Verdun  qui,  défen¬ 
du  par  des  Français  tels  que  lui,  restera  à  ja¬ 
mais  inviolé. 

Tels  furent  les  derniers  mois  de  la  vie  de 
François  Boissier,  médecin  praticien,  décoré 
de  la  Croix  de  Guerre. 


Nous  nous  garderons  de  tous  commentaires, 
ils  affaibliraient  le  parfum  d’héroïsme  qui  sc 
dégage  des  citations  de  ces  quelques  lettres 
intimes  non  destinées  à  la  publicité. 

Que  son  ills,  que  sa  noble  épouse,  que  tous 
les  siens- nous  pardonnent  cette  pieuse  indis¬ 
crétion  qui  vient  réveillei-  leur  douleur  ! 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  soustraire  au 
désir  de  glorifter  un  des  nôtres,  de  donner  en 
exemple  la  bravoure  simple  de  soh  admirable 
comiuîte  et  le  sublime  tableau  de  sa  mort. 

Qu’on  nous  pardonne  l’orgueil  de  constater 
que  notre  profession  compte  des  héros  capa- 
bTes  d’un  pareil  patriotisme  et  d’une  si  belle 
énergie  ! 

J.  Noir. 


L’entr’aide  confraternelle 

Tandis  que  les  praticiens  français  s’imposent 
péniblement  de  400.000  francs,  les 
médecins  allemands  lecueillent  plus  d’un 
million  ! 

Comme  nous  faisions  remarquer  à  un  Con¬ 
frère  que  notre  Caisse  d' Assistance  de  Guerre 
avait  recueilli  400.000  francs,  ce  dernier  haus¬ 
sa  les  épaules. 

«  Les  journaux  médicaux  allemands  se  mo¬ 
quent  de  nous  sans  vergogne  ...  et  ils  ont 
raison. 

Tandis  que  nous  arrivons  à  grand’peino  à 
400.000  francs,  les  médecins  allemands  qui 
ont  organisé  leur  souscription  médicale  de 
guebre  apres  nous  et  à  notre  exemple, ont  lar¬ 
gement  dépassé  U  million. 

Est-ce  quelaCônfrateimité  est  plus  effective 
et  plus  sincère  chez  les  Boches  V  J’avais  cepen¬ 
dant  entendu  dire  que  la  crise  médicale  sévis¬ 
sait  autrement  à  Berlin  et  dans  les  grandes 
villes  de  l’Empire  qu’à  Paris  et  dans  nos  cités 
françaises.  » 

Nous  ne  pûmes  rien  répondre  à  notre  Con¬ 
frère,  mais  c’est  pour  nous  une  honte  que  de 
rester  en-deçà  des  Allemands  sur  letei’rain  de 
l’Entraide  Confraternelle.  SL  sur  les  23.000 
médecins  français,  les  10.000  qui  le  peuvent 
facilement  et  sans  se  priver,  avaient  consenti 
à  un  sacrifice  de  cinq  francs  par  mois,  soit  en¬ 
viron  trois  sous  par  jour,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  nous  aussi  aurions  dépassé  le  million. 
Nous  ne  pouvons,  nous  ne  voulons  pas  croire 
à  l’indifférence  des  médecins  français  aisés  et 
peu  lésés  par  la  guerre,  à  l’égard  de  leurs  con¬ 
frères  victimes  dos  évènements , 

Aussi,  nous  espérons  que  dans  un  réveil 
nous  ne  dirons  pas  de  générosité,  mais  de  vul¬ 
gaire  conscience,  ceux  qui  n’ont  pas  souscrit  so 
hâteront  d’envoyer  leur  contribution  à  la 
Caisse  d’ Assistance  Médicale  de  Guerre  et  du  Se¬ 
cours  de  Guerre  à  la  Famille  Médicale  réunis,  b, 
rue  de  Surène,  à  Paris. 

Quanta  ceux  qui  ont  déjà  versé,  ils  savent 
que  les  dons  les  plus  généreux  seront  toujours 
au-dessous  des  charges  qui  incomberont  à  la 
Caisse  ;  nous  les  prions  de  faire  périodique¬ 
ment  un  nouvel  effort. 

Pour  l'honneur  du  Corps  Médical  français, 
il  convient  de  ne  pas  faire  moins  pour  nos  con¬ 
frères  que  ne  le  font  chez  eux  les  Médecins 
Allemands.  Il  est  temps  de  montrer  par  de's 
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CAPSULES  GLUTINISÉES 

A  L’èxïrAit  inaltérable  de  fiel  de  bœuf 


CONSTIPATION 


SULFOIDOL 


MÉDICJITION  INTOÜ'VeZzÆ^^ 

des  1^^ 

Troubles  hepbiqms  sulfurés  j 
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Soufre  colloïdal  chimiquement:  pur 


Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur. 

Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFRE  COLLOÏDAL  est  une 
des  formes  du  soufre  la  plus  soluble, 
la  plus  assimilable,  c’est  un  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  _qui  fait  la  supériorité  du 
SULFOIDOL  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
dans  les  solutions,  des  acides  tUioniques, 
ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
et  sa  parfaite  conseruation. 

Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 
besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  M”®  ROBIN, 
le  Soufre  col\olà.a.l(Sulfoïdol)Teste  un 
colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 
parce  qu’il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  l’eau,  qu’il  ne  oarie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
tous  les  caractères  des  mouvements 


Laboratoires  ROBIN,  13,15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope. 

INDICATIONS  :  S’emploie 

dans  lARTHRITISME  chronique, 

dans  rANËMIE  RESELLE, 
la  DEBILITE, 
en  DERMATOLOGIE, 
dans  la  FURONCULOSE, 
r  ACNE  duTRONC  et  du  VISAGE, 
les  PHARYNGITES, 
BRONCHITES,  VAGINITES, 
URÉTRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS 

METALLIQUES, 

SATURNISME, 

HYDRARGYRISME 

Le  SULFOIDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous  forme  : 

•1°  ÊnjectabiB  (ampoules  de  2  c.  cubes); 

2°  Capsulas  glntinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  par  capsule); 

fl»  doséeàl/lS®  pourfrîctions; 

3®  Pomtnatl0\^°  dosée  à  2/15®  pour  soins  du 
(  visage  (acné,  rhinites); 

4o  OvuSes  à  base  de  Soufre  colloïdal 

(vaginites,  uréiro-vaginites). 
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actes,  et  non  par  des  paroles,  que  dans  le 
monde  médical  et  en  matière  d’ Assistance 
confraternelle,  notre  civilisation  ne  le  cède  en 
rien  à  leur  «  kultur  ». 

J.  Noir. 


L’ASSISTANCE  AUX  CHRONIQUES 

Que  fera-t-on  de  nos  chroniques  ? 

Par  le  D'’  R.  Molinéry  (de  Barèges) , 

A  la  suite  de  la  lettre  de  M.  le  doyen  Landou- 
zy,  on  s’oceiipe  en  haut  lieu,  nous  le  savons,  de 
nos  malades,  rendus  malades  de  par  leur  service 
milüaire,  (tuberculeux,  alhuminm-iques,  etc.,  etc.) 
Tel  ou  tel  qui  aura  subi  soit  une  amputation  par¬ 
tielle,  soit  une  perte  de  substance. ..  qu’avec  la 
loi  de  1898-1906,  nous  aurions  évaluée,  comme 
devant  entraîner  20  à  .30  %  d’incapacité  perma¬ 
nente,  sera  dans  une  situation  physique  beau¬ 
coup  moins  précaire  que  les  malades  auxquels 
nous  faisons  plus  haut  allusion. 

Or  les  circonstances  nous  ont  permis  de  voir 
trois  de  ces  malades,  parfaitement  sains,  avant 
la  guerre,  extrêmement  actifs,  tous  les  trois.  Tous 
trois  se  sont  créés  une  situation  par  leur  travail 
et  par  ce  travail  assurent  normalement  la  vie  de 
la  famille  qu’ils  ont  fondée. 

De  ces  trois  malades,  les  deux  premiers  sont 
médecins  dans  le  midi,  l’autre  est  charpentier 
dans  le  Lot-et-Garonne. 

Le  premier  a  contracté  une  pleurésie  des  plus 
graves  qui  a  mis,  pendant  un  mois,  ses  jours  en 
danger.  Lentement,  très'lenteraent,  il  semble  s’a¬ 
méliorer  :  à  peine  fait-il  quelques  pas,  aiipuyé 
au  bras  de  sa  lemme.  Il  est  réformé  n°  2. 

Qui  pourra  nous  dire  les  suites  d’une  aussi 
grave  affection  ?  Qui  nous  aîlirmera  qu’une  tu¬ 
berculose  ne  viendra  pas  se  greffer  sur  cette  pleu¬ 
résie  ?  Quelle  sera  la  vie  de  praticien  de  ce  con¬ 
frère,  ardent  j)armi  les  plus  ardents  avant  la 
guerre  et  maintenant  oljligé  de  se  surveiller,  de 
compter  avec  les  brouillards,  de  ne  jilus  sortir  la 
nuit,  d’aller  chaque  année,  passer  quelques  se¬ 
maines  sur  une  côte  ensoleillée  ?  (et  nous  met¬ 
tons  les  choses  au  mieux  !)  Peut-on  songer  que 
Ce  malade  n’aura  pas  les  mômes  droits  à  une  ré¬ 
forme  n°  1  que  tel  autre  confrère  qui,  amputé  de 
la  jambe  ou  de  la  cuisse,  pourra  facilement  — 
—  tout  est  relatif  —  faire  de  la  clientèle  de  cabi¬ 
net  et  arriver  à  se  constituer  une  situation  mo¬ 
deste,  sans  doute,  mais  encore  améliorée  par  une 
IJension  viagère  d’une  certaine  importance  2 

Plus  navrante  encore,  peut-être,  est  l’histoire 
de  cet  autre  confrère,  dont  nous  faisait  part  il  y 
a  peu  de  jours,  un  de  ses  camarades  d’ambulance. 


Arraché,  comme  tant  d’autres,  au  lendemain  du 
août  1914,  à  sa  vie  très  calme  de  médecin  ru¬ 
ral  des  bords  de  la  Garonne  —  où,  chose  admira¬ 
ble,  il  ne  faisait  pas  de  politique  —  notre  ami  a 
participé  à  l’offensive  de  Mulhouse  et  a  suivi  lé 
régiment  auquel  il  était  attaché,  en  Belgique,  en 
champagne,  en  Artois. 

Depuis  un  mois  environ,  X  est  pourvu  d’uh 
jeu  de  cartes.'  Il  fait  des  «  réussites  ».  Ceci  est 
fort  innocent  en  soi.  Or  un  soir,  à  laq)opote,  il 
annonce  à  ses  camarades  que  les  cartes  viennent 
de  luiafTirmer  «  qu’il  est  le  kaiser»,  et  il,  manifeste 
son  étonnement  d’être  au  milieu  d’olliciers  fran¬ 
çais.  On  l’entoure,  on  se  fait  plus  affectueux.  X 
se  calme,  se  reconnaît  et  tout  semble  rentrer 
dans  l’ordre. 

Mais  depuis  ces  derniers  jours,  X  a  manifesté,' 
à  diverses  reprises,  des  phénomènes  sur  la  gra¬ 
vité,  desquels  personne  ne  peut  se  méprendre  h.. 

Rentré  chez  lui,  le  confrère  X  pourra-t-il  se 
consacrer  à  ses  malades  ?  Mérite-t-il  la  réforme 
n»l?  ' 

Hier  se  présentait  à  notre  consultation  lebraA’e 
ouvrier  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l’heure  — 
38  ans,  «  costau  »,  s’il  en  fut,  solide  à  l’ouvrage, 
aimé  et  estimé  de  tous.  11  mois  de  tranchées  !  il 
est  réformé  n°  2. 

Albuminurie  (5.  3  par  litre).  Phénomènes  car¬ 
dio-rénaux.  Œdème  puhnohaire.  Pendant  quatre 
mois,  il  a  voulu  lutter.  11  considérait  comme  Une 
honte  de  se  faire  évacuer  «  juiisqu’il  n’était  j)as 
blessé  »,  me  dit-il.  Un  œdème  blanc  a  gagné  les 
jambes.  11  ne  peut  plus  remuer  pelle  ou  inoche  (ces 
armes  aussi  importantes  que  ba'ionnette  ou  ca¬ 
non)  sans  un  essoufflement  considérable,  il  se 
résigne,  il  est  évacué,  il  est  réformé  n°  2.  Est-ce 
assez  injuste  ? 

Malheureusement  nous  ignorions  ces  faits  quand 
nous  eûmes  l’honneur  de  causer  avec  M.  le  D'’  Bail¬ 
ly,  médecin  principal  de  P®  classe,  à  qui  une  ma- 
gniîique  conduite  au  feu,  de  splendides  états  de 
service  et  une  très  grave  blessure  compliquée  dé 
tétanos,  ont  valu  une  des  plus  belles  citations  qui 
soient  émanées  duQ.  G. 

Notre  éminent  confrère  est  chargé,  au  minis¬ 
tère,  de  l’examen  des  dossiers  des  soldats  bles¬ 
sés. 11  Voulutbienme  dire  que  8  catégories  avaient 
été  établies,  allant  des  cas  les  plus  légers  (10  %  ), 
aux  cas  les  plus  graves  (100  %).  Nous  Je  savons 
aussi,  les  plus  louables  efforts  sont  tentés  pour 
classer  dans  chaque  catégorie,  les  cas  qui  pa¬ 
raissent  le  plus  s’en  rapprocher.  Ne  pourrait-on, 
si  la  chose  n’a  déjà  été  faite,  faire  appel  aux  mem¬ 
bres  des  Conseils  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  et  à  ceux  du  Concours  Médical,' 
Les  D*'^iverucresse  etNoir,  si  nos  souvenirs.sont 
exacts,  qui  ont  contribué  le  plus  activement  à  Pé- 
laboration  et  à  la  critique  du  tarif  Dubief  ?  Puis¬ 
que  nos  ministres  recherchent  «  les  compétences» 
qu’ils  ailleitt  donc  jusqu’au  Jjout. 
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Sa^i§  Q9.u$  levirrer  su,v  la  cUfllculté  cte  la  laîsç 
en  çxéeallQ.n  cVuR  preil  prQjeÇ^  ne  paarraU-QO 
éAal)lp\  pavaHèlepient  aiix  caté^'Qçlea  «  ponv  bles¬ 
sés,  1  des  ççitégories  a  pour  pial.adçs  t>.  ?  Cela  nous 
fîewWerait  ia  pins  éléa>enlaîfe  jastice. 

Dans  fiaeiies  cat^gwles  vangév  Içs,  troâs  roaia- 
des  dont’ nous  avons  rappelé  l’biatfflre  1  A  notvo 
avis,  le  confrère  pleurétique  a  perdu  Ç'd  %  de  sa 
valeur  ;  le  meptab  lOQ  %  ,.  et  epUu  l’ouYrlev  alfeu- 
ipalnurlque  (charpentier),  Sd  %,■ 

Gesuote^  u’out  d’aulve  huirpte  de  parapltraaer 
la.  lettre  de  M-  le  dey  eu  t,audeu?y  et  d’euyrU’  uue 
cppYersatiw  qui  pourra  ètrelutéressaute...  pour 
hieu  des  uwtrea. 

p.  MewiNuux  (de  Barèges).. 


REVUE  UES  SOCIETES  SAVANTES 


Paralysie  oculaire  au  cours  d’une  intoxication  picïl- 
qua.  —  ies  égidérnles  de  Serfeie.  Ba  traeMos- 
cuBleet  l  oasoRbageseospie  eu  eMrursle  de  guetre. 
TT  ts  réaetluu  de  wasseruBiun,  dams  les  ut%i%die.s 
ehreultiues.  —  Vertige  stomacal  et  yertlge  auri¬ 
culaire.  —  Traitement  du  chancre  meu  ÇW  le 
eathure  de  ça.ieium*.  ^  Bu  proeédé  de  guérêon 
des  sftuste-mu.ets  par  çemmetiem-  —  çumpllea- 
tlm^  observées  au  eeurs  des  fièvres  typhoïdes  et 
pa,ratyphoïdes, 

yXM.  Georges  Guilain  et  Pecker  rapportent 
à  Y  Académie  dé  médecine  un  cas  de  paràtifsie 
tjciifyLire  a,u  coiits  d’une  intoxication  par  Vactde 
piorègue. 

MM.  Guilain  et  Pecker  ont  euroccasion  d’^oh- 
server  un  soldat  qui,  au  cours  d’üac  inCo.xUa- 
tiou  picrirpte  volontaire,  ayant  dctèrmîné  un 
pseudo-ictère  et  dçs  symptômes  gâstro-intestî- 
n.auy,,  (ut  atteint  d’une  paralysie  MTatérale  des 
Ûerfs  mo.teiirs  oculaires  externes. 

Dans  l’mtoxicatïoix  picrîque,  on  pçut  déceler 
l’acide  picrlqiie  dans  Furine  et  quelquefois  dans 
le  liquide  céphalo-racliidîeu:. 

—  M.  Gh.xix  eo-miïiviR'ique  à  V  Académk'de.  mé- 
decm€  cfueltj;tiex  notos  médicales,  sur  les  épMér 
nms  de-  S.etÉie^ 

M.  Ghaix,  mt  dics  médieeiHiS.  de  la  missiom  mé-- 
dicalc  îtâiïçaise-eiivoyée  en,  Serfouie,  en  avril  Ii9?l5,, 
mmitre  l’eJScacité  rapâd'c  des-  rnoyens  empteyés 
contre- 1©  typhus.  Pa  déslnfectic-Kt  des  locaiïx,te 
ehasfi-e  à  la  Ycrmine  fire-n-t  torplocif  la  moi-talité 
dit  typlu-ts;,  en  qtraÈKc  sem-aiiEes,  oie  7U  p.  l'@h  à 
au  p.  liOO,  e«  trois  mois,  à  8  p.  tou, 

—  Ü't,  GViSE.zUt  ù;  V Acctdéiniç  dAniéd^cin,^  inie 
iipte  sur  lok  lur-gîiijos,(?çip,rç:  dmck,  la,  tracMosco-- 
pie  et  rœsophag,Q9çopie  gn  seruid  des  blessés  de 
guerre, 


Les  niéthodes  directes  d’eiç,fituçp  dp  larynx, 
de  la  trachée  et  de  rœsdphagé  peuvent  servir 
dans,  pli  certain  tsornhre  de  eus  à  guérir  les  ples- 
sés  de  guerre  des  voies  aériennes  et  digestives 
supérieures.  Elles  permettent  aussi  d’établir 
des  diagnostics  plus  précis  et  plus  exacts.  M. 
Guisez  en  signale  plu.sieuys  exemples. 

—  M.  Jean  Minet  communique  à  F  Académie 
dé'  m4dmm  une  note  stur  les  eongestions  pulmo¬ 
naires  à  bacilles  paraty.p.hiques. 

Dans  un  hôpital  de  typhoïdiques,  M.  Minet  a 
trouvé,  che?  sept  malades,  des  hâtwneta  para- 
typhiques  dans  les  crachats.  Les  manifestations 
cliniques  étaient,  soit  de  la  bronchite  simple, 
soit  de  la  congestion  pulmonaire  ajguë  ou  chro¬ 
nique. 

Ces  constatations,  outre  leur  intérêt  doctrî- 
nal,  offrent  aussi  yn  intérêt  pratique,  en  cesens 
qu’eire.s  précisent  nn  nouveau  mode  de  conta¬ 
gion  des  paratyphoïdes,  et  qu'elles  font  entre¬ 
voir  une  nouveltc  espèce  de  porteurs  de  germes 
paratyphiques,  les  porteurs  de  germes  pulmo- 
nah’es. 

—  MM.  Le^velu  et  And#  Beugsjsüosn  îunt  s) 
V  Académie  de  mé^e^îM  une  cmnwumicàlîoa  sur 
la  témli-m  de  Wassermann  dms:  les  aiulMies 

mm.  Lctulle  et  Ge-rgeron  ont  examiné  In  sang 
de  plus  de  W  invalides-  du  système  neïYeux,dc 
Vappaveit  circulatoire,  du  taie  et  des  reins. 

Sur  253  malades  atteints  de  lès-ions  dwoni- 
q\ies  du  système  nerYcux  (tabès,  paralysie  gé- 
uéraie,  hémipiégie,  yertiges,  céphalées  tenaces, 
etc.),  136  (plus  de  la  nioitié>avaicnt  nuAYasseï-- 
j  mann  posrtd. 

i  &ur  168  suje-ts  porteurs  de  lésions  chroniques- 
de  Fuppurçit  circulatoire  tinsniitisancc  et  rétré-- 
ci-ssemeut  nùtrul,.  aortites,  niyocardites  clrroui- 
,  ques,  etç.>,9d  (plus  dc  la  moltiécncorc)  uYalent 
I  dans  leur  sang  des  autiGogfps  syphilitiques., 

I  Les  malades  atteints  d’aiïe^tious  du  foie  et 
des  reins  sont,  plus  iréquemmcut  qu’on  irc  ie 
srippose,  des  syphilitiques  dont  i’ini’ectiou  n’est 
pas  cncoi’c  éteinte.  S;oLxautc--quinzc  cas  d©  cir¬ 
rhose  (atrophique  ou  hypertrophique)  opt  don¬ 
né  34  réactions  positives.  Cent  seize  cas  d©  né¬ 
phrite  ont  fourni  34  Wasscrmanns  positifs. 

En  résnnré,  sur  6h8  malades  atteints  de.  dc-- 
,  chéance-  organiqiite  plus  ou  moins,  prodOinde,  iu-- 
'  valides  dn  foie,  des  reins,  du  cceur,  des  vais- 
i  seaux,  du  système  uerveux,  2:94  avaient  un 
I  \Vass.errnann  rrettement  positiii,  moutrant  que 
!,  la  syphilis  pesait  loiurdement  sur-  louv  passé-, 

I  M-  Nurw»  estime  «tue  ces  domoiées  étiofogi- 
j  ques  doivent  condnue  à  des  détluctions  théra-' 
j  pcuiiquçs.,]i,:C  traitement  spécilique  est  appeléù 
1-  soulager  et  souvent  hguérir  nombre  d’affections 
1,  chroniques  et  no-tamnAeut  ilc  malmlies  du  coeur 
I  et  des  relus. 
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—  HJ.LiKëssiSfi  |>?êséMté  a  VAeaéêmiè  êé  rtié^ 

deeiMïtm  eiiîdfe  ttu  ï>éM§>ë  sfmiàêeèief  âti  ÿertiffe 
mtttealmre,  ' 

Le  vertige  slemaeaïfuijâîastiitedè  îà  célèbre 
îeçon  de  Tmiisseati,ecrnsMéré  comme  fréquent, 
et  pendant  lon^émps  les  mécféfefns  ont  presq;uè 
associe  sans  restriction  les  vèrtigès  anx  gastro¬ 
pathies. 

Des  étades  piasèompîëtëstlëphfsiolGgiè  ètdè 
pathologie  anrîcalairês  sont  véIîücs  niontf  èr  daiis 
fa  suite,  qtte  ia  sensation  d’équîlîhfatîoii  étant 
toftjours  fonction  du  iabyfînthê,Ià  sensation  dè 
flféséquîîtbratiort  (tevertigë)  devait  tôüioürs  rele¬ 
ver  d'untronfaïe  de  ï’orenië  Interne.  Lëvërtigéde- 
venaît  en  règle  générale  une  âffëctiOnàürîctilàire. 

Sans  toüchèf  à  cèttè'  dôrinée,  Uÿ  à  beu  eepen- 
daitt,  d^is  la  gërièsë  dè  certains,  vertiges,  d’ac- 
èOrder  un  rôle  (9è  caüse  occàsionnélle)  à  testo- 
fiiaë.  Fêlât  gàstfiquefàisant  alors  éclater  le  ver¬ 
tige  déjà  èù  puissàncè  du  fait  du  trouble  laby- 
rîrithiqüé.  C'èst  à  cela  que  M.  Linossier  donne 
le  nom  de  vèrtige  àuricùlo-stoniacal. 

Ce  rôle  accessoire  dès  gastropathies  est  inté¬ 
ressant  â  eonnaîtrê  iiôur  le  thérapeute.  Il  com¬ 
mande  d:ê  joindre  à  la  médication  dè  Forëille,  lâ 
médication  gàstriqné. 

M.  Hayem  également  n’^admet  pas  lè  vertige 
stomaeàf  pur.  Il  riecroît  pas  que l'estomac  puis¬ 
se  â  Mî  seul  provo-quer  lé  vertige,  mars  il  peiise 
peut  jouer  dn  rôle  de  décianchemertt  dans 
fa  prodùctiori  dès  crises  vertigineuses  auricu- 
îàires.  Le  traitement  de  la  gastropathie,  en  m'O- 
difiant  àîors  Fun  des  éléments  dé  la  production 
dii  vertige,  donne  prèsqtie  toujours  un  résultat 
très  satisfaisant. 

—  M.  BAuaJïP.  fait  à  VAmdémis.  de  médeeîiie 
uue  communkatkm  sur  te  trmkimnt  diM  cbamn 
mm  par  hs  casbure  det  calsium. 

Le  carbure  de  calcium  a  été  préconisé  comme 
modificateur  files  eaneeiis,  utériars  inopérab'lespar 
34.  Guinardi  Au  eoUiliact  des  tissus  ustorbides  ce 
psfiMittit  se  décfiaaapoae  en  acétylène  Çàiiitisepti- 
quc>  et  €34  chaux  tcrâüstiqwf),  sans  aecMent  toxi¬ 
que  à  craindre. 

PfiKi-r  le  litailiemeHib  du  fifkaiîcre  inoo,  M.  Bal- 
aes  eîHpteiele  earbure  file  calcium-  €?«•  porockc'. 
G®  emumenee  par  Bien  Mvér  lé  Gliaaicre  avec  de 
l’eau  pure,  de  façon  à  enlever  la  supproation 
aussi  complètement  que  possMè.  Puis,  avec  raiie 
spatule,  .on  étale  sur  l’iÉlèéralioTO  uiie-  eoiitelie' 
mmee  itc  poucferc  de  earbure,  qiee  l’on  reco'iifVPc 
jl’uBi'pciiÊcfe'eo'to'tthyttKoiiPhiilè.  Après^  avoir  laissé 
hi  poudre^  nu  a  recours,,  dfans  les  panse- 
Mflie»ts  sttivaitls^  à  Fiadaffisirme  ou  à  FarÊstol.  Si 
la.  virulence,  du  chancre  n’est  pas-  éteinte  par  1» 
pdièmlère  ^pMcatiou,  on  tait  une  imuvelil'e  ap- 
piÂesitia^  de  car  bure  arr  bout  de  dieux  jéurs.  Lé 
fi?0fSt»éÈ  cte>  eétte  substauee  cahse  une  dcrtflêitr 
assez  vive,  tolérable  lïé’a'nmoifis. 


M.-  VAîiiiÂKïii  remarqué  qtte  nOüs  assistons  ac- 
tüëllèinertt  à  tirïe  réèradëSèeiicè  iiiarqttêe  dès 
inaladiéS  vénérièniiés,  mais  cetté  recrudescelicè 
porté  plutôt  shr  k  syphilis  et  là  bîénnorrhagîé 
qtfë  sur  le  cKânerè  sittipié. 

—  MM.  Lortat-Jag&b.  et  Buvat  cOiiimuhi- 
quent  â  la  SeeUté  médicale  des  Mpüaux  un  tra¬ 
vail  sur  un  procédé  de  guérison  des  eautàs^àméts 
pât  commotion. 

MM.  Lortat-Jacob  et  Buvat  ont  observé  ûà 
certain  nombre  de  soldats  atteints  de  surdi-^niu- 
tité  consécutive  à  des  enfouissemëntâ  après  écla¬ 
tement  d’obus  ou  de  torpillés.  Les  examens  dê 
l’oreille  (pratiqués  par  M.  Royet)  ne  révélaient 
chez  ces  malades  d’autrès  troiifeles  dès  phé¬ 
nomènes  d’ordre  hystéro-traumatique.  Tousks 
moÿëiis  classiques  utilisés  (isolement,  psycho¬ 
thérapie,  rééducation,  faradisatioH)  ne  donnè¬ 
rent  que  des  résultats  incertains.  C'est  alors  que 
les  auteurs  furent  mis  sur  la  voie  d’un  nouveau 
traitement  par  une  guérison  spontanée  surve¬ 
nue  dans  les  «rolsakiobs  sitivàhtès'  ; 

Le  Xl  dé€*Babïe,un  des  sôurds-muèts  fnf  prü, 
après  une  longue  marche,  de  frissons,  état  nau¬ 
séeux  vMètrt,  vertiges  et  Vômmements.  Leïètt- 
demaîn,  le  ntaladefitt  trouvé  fatigué,  mais  guéri 
file  sa  sardité. 

Cette  observation  sPggéra  l’idéé  cFéssàyëT  le 
vomitif  élans  la  curé  de  eès  surdi-îfintiiés.-  Là 
crise  (réflexe  nausé'ènx  et  vertige)  fut  provo¬ 
quée  par  l’adœinistratio'H  dte  vomitif  classique 
(0  gr.  60  de  poudre  d’ipéGa  dans  120  gr.  de  sirop 
d’ipéca).  Six  malades  furent  soumis  à  la  médi- 
eatioB.  Chezto'us,  dans  les  douzèhefùrésquîsui- 
virent  l’emploi  dn  vomirtif,  an  mîMèiï  des  phé¬ 
nomènes  été  crise,  la  stavUtê-msutîte  dispaimt. 

En  raison  du  6la®iai«e  spécial,  psyeBo^évro- 
tiqne,  on  ces  giiérisoiis  ont  été  OMéirùes ,-  iï  èôn- 
vioHil  d’attendre-  avant  de  èonsrdére.r-  îes  resuf- 
tat»  da  traitenre'nrt  cofflUïîëco-Msiaïïts'.  Tonfôfofs 
l’administratHiH  dn  voiïïïÈif  est  liiï  mo-yeir  trop 
simple  pour  que,  dans  des  circonstances  ânafo- 
gnesj  il  ne  soü!  pas  essayé. 

—  MM.  IgôBÊcôURT  et  Pevre  étudient  à  k 
société  Médicale  dés  hôpitàux  de  Paris  les  coaî- 
pïïCàttons  ôdscTvées  ad  cours  des  [Lèvres  ly,plmïàes, 
et  pciialypTtoïdcs. 

MM.  igobécdiirt  et  Peyre  piit  traité  à  l’aul- 
Erüiaficécté  F..,  154  malades  dont  2.0  cas  de  M- 
iu’C  typtioîdè  ébcrtlileuiic  et  Üi  caS  de  lièvres 
ptU-atypïïoïdés  A  et  B. 

Lès  cüiLipIieutfoiiü  se  sont  nhnitrées  daris  la 
propo'rtîôh  deaO'  p..lOüpuurles  hèvreséberthkiM- 
rres,  cfèr58'  p.  fÛO  pour  les  paratyphoïdes  A,  et 
dé  25  p.  l'ffô  pour  les  paratyphoïdes  B. 

Daiîs  lès  trois  maladies,  les  manifestàtkais 
pulÈHonâirès  ont  été  assez  communies  (e-fimgesr 
tfoiî  pülfnouaire,  bronGho-pueumouie-,  tUberéu,-^ 
fosë,  plèurésie).  Le  rhumatisme  articulaire  a  été 
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rare  dans  les  fièvres  éberthiennes  et  beaucoup 
plus  commun  dans  les  paratyphoïdes.  Du  côté 
des  voies  digestives,  on  a  noté  une  fois  des  hé¬ 
morrhagies  intestinales,  deuxfois  des  réactions 
appendiculaires,  une  fois  de  la  cholécystite.  Plu¬ 
sieurs  malades  ont  présenté  des  états  graves  at¬ 
tribuables  soit  au  syndrome myocarditi<^ue,  soit 
au  syndrome  d’insuffisance  surrénale,  la  dis¬ 
tinction  entre  ces  deux  processus  n’étant  pas 
toujours  facile  à  établir.  D’autres  complications 
diverses  ont  également  été  observées:  des  phlé¬ 
bites  des  membres  inférieurs,  des  cystites  pu- 
ruléntes,  etc.  Toutes  ces  maladies  se  sont  ter¬ 
minées  par  la  guérison. 

D"^  P.  Lacroix, 

médecin-chef  de  l’infirmerie  de  gare  d’Ambérieu. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Quelques  réflexions  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  dans  l’armée  pendant  la  guerre 

jPar  les  D'®  H.  Hamant,  Membre  correspondant 
de  la  Société  d’études  scientifiques  sur  la 
tuberculose,  ancien  médecin-assistant  du 
sanatorium  d’Aiigicourt, 
et  G.  Colbert,  ancien  assistant  du  sanatorium 
Félix  Mangini  à  Hauteville, 

Médecins  consultants  à  Cambo-les-Bains. 

{Suite). 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  ne  doit  coûter 
que  la  peine  d’un  examen  bien  fait,  par  un  mé¬ 
decin  consciencieux  et  capable  de  l’établir.  Une 
lois  formulé  et  fixé,  il  devrait,  en  bonne  logique 
et  en  toute  prudence,  entraîner  l’exemption  ou 
la  réforme  immédiate,  en  conformité  des  termes 
aussi  catégoriques  que  pleinement  justifiés  de 
l’Instruction  sur  l’aptitude  physique  au  service 
militaire. 

S’il  en  avait  toujours  été  ainsi,  point  ne  serait 
besoin,  aujourd’hui,  d’installer  d’une  manière 
plus  ou  moins  coûteuse  —  plus  onéreuse,  dans 
tous  les  cas,  et  de  beaucoup,  que  celle  qui  con¬ 
siste  à  établir  un  diagnostic  tandis  qu’il  en  est 
encore  temps,  et  pour  le  malade  et  pour  le  pays 
—  des  sanatoriums  et  des  dispensaires,  dont  per¬ 
sonne  d’ailleurs  ne  va  jusqu’à  méconnaître  les 
services  qu’ils  peuvent  être  appelés  à  rendre, 
sous  la  réserve  qu’ils  ne  soient  pas  destinés  à  re¬ 
cevoir  des  militaires  tuberculeux  que  l’on  a  lais¬ 
sés  trop  longtemps  à  l’abandon  au  mépris  de 
l’humanité  et  des  précautions  les  plus  élémen¬ 
taires,  et  dont  certains  sont  ainsi  devenus  de 
véritables  moribonds  pour  lesquels  on  ne  peut 
alors  plus  rien,  sous  la  réserve  aussi  que,  bien 
compris,  bien  installés,  de  tels  établissements 


soient  dirigés,  comme  le  désirait  déjà,  en;1892, 
le  regretté  docteur  Daremberg,  «  par  des  médé- 
«  cins  convaincus  de  la  curabilité  de  la  tuber- 
«  culose  par  l’hygiène  et  persuadés  que  l’on 
«  n’obtient  aucun  résultat  sans  l’observation 
«  minutieuse  des  détails  d’une  cure  qui  n’est  ef- 
«  ficace  que  par  ses  détails.  »  (1)  _  . 

D’ailleurs,  si  nous  avons  bien  compris  ce  que 
nous  avons  lu  dans  différents  journaux,  concer¬ 
nant  le  fonctionnement  des  sanatoriums  que 
l’on  est  en  train  d’installer  pour  y  recevoir  des 
militaires  tuberculeux  — sanatoriums  dont  plu¬ 
sieurs  fonctionnent  déjà  —  ces  établissements 
ne  doivent  conserver  chacun  de  leurs  pension¬ 
naires  que  pendant  trois  mois,  pour  les  rendre 
ensuite  à  la  vie  civile  et  à  leur  famille,  et,  dans 
de  telles  conditions,  nous  ne  pouvons  nous  em¬ 
pêcher  de  nous  souvenir  de  ce  qu’écrivait— dans 
un  ordre  d’idées  absolument  parallèle,  à  propos 
du  sanatorium  allemand  pour  ouvriers — le  pro¬ 
fesseur  Grancher,  en  1903,  dans  son  travail.  Tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  sanatoriums. 

«  Si  maintenant  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  à 
«  ce  que  je  viens  de  dire  des  conditions  de  récepti- 
«  vilé  et  de  curabilité  de  la  tuberculose  pulmo- 
«  nuire  (il  n’est,  bien  entendu,  question  que  de 
«  celle-là),  il  comprendra  de  suite  pourquoi  je  con- 
«  damne  le  sanatorium  allemand  pour  ouvriers. 

K  La  guérison  d’une  tubei  culose  pulmonaire  peu 
«  avancée,  unilatérale  mais  à  tubercules  conglomé- 
«  rés,  exige  deux  ou  trois  ans  de  traitement,  et  le 
«  sanatorium  garde  ses  malades  trois  ou  quatre 
«  mois,  pour  les  rendre,  sans  transition,  à  l’atelier 
«  et  à  la  vie  normale  1  Sans  doute,  ces  tuberculeux 
«  ont  engraissé,  repris  forces  et  bonne  mine  ;  j’ac- 
«  corde  même  qu’ils  ont  l’air  d’être  guéris,  mais  ils 
«  ne  le  sont  pas.  Aussi,  les  statistiques  de  sortie,  qui 
«  relèvent  70  %  de  guérisons, se  transforment,  d’an- 
«  née  en  année,  en  50,  40,  30  et  15  %•  Et  il  faudra 
«  descendre  encore. 

U  Qu’a  donc  fait  le  sanatorium  ?  Il  a  retardé  l’é- 
«  chéance  fatale,  et  c’est  un  bienfait,  oui  ;  mais  une 
«  bonne  affaire  pour  les  caisses  d'assurances  ?  non  ; 
«  et  le  meilleur  emploi  possible  des  capitaux  dé- 
«  pensés  ?  non  encore. 

«  Pour  parler  net  :  la  conception  allemande  du 
«  sanatorium  pour  ouvriers  et  de  son  rôle  primor- 
«  dial  dans  la  phtisiothérapie  sociale  est  fondée 
«  sur  une  erreur  médicale. 

«  On  ne  guérit  pas  la  tuberculose  pulmonaire  en 
«  trois  mois  ;  voilà  le  fait  qui  domine  tout, 

«  Quant  aux  guérisons  économiques,  qui  ne  sont 
«  que  des  tiers  de  guérison  et  aux  capacités  de  tra- 
«  vail,  également  partielles  et  transitoires,  je' n’y 
«  vois,  pour  ma  part,  qu’un  euphémisme  chargé  de 


(1)  Docteur  Daremberg.  —  Traitement  de  la 
phtisie  pulmonaire.  Bibliothèque  médicale  Char- 
cot-Debove,  Paris,  1892.  J.  Ruelî  et  Cie  éditeurs. 
Deuxième  volume,  page  97. 
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*  dgfûisèi'-,  àaas.ies  gifttî8iîi|«6^>  i'êehee  dê  l’eïilfe- 
<s  ppië^.  Si  lèâ  étiiSSèS  d’àBSUmae^s  y  tt6ü^«al  une 
«  GôBia(âtiôfi,tratïaieü5t  pôut  ellês,  mais  têk  fie 
«  sa.Usfei'a  personne,  pas  même  les  euviriers  pour 
«  qui  .on  a  tenli  l’impossible,  eldent  l’espérance,  qui 
«  lésa  bercés  un  moment,  est  finalement  déçue  ».(l) 

Qüè,  dâhs  les  lignés  qülpïècèdellt,ùn  rempla- 
èè  les  nipts  «  caisses  d’âssui'ances  ->  par  les  mots 
Ëtnt  français,  le  mot  «  ouvriers  »  par  le  mot  sol¬ 
dats  et  le  mot  «  allemand  »  par  le  mot  français 
et  l’on  aura,  à  notre  avis,uneappréejâtlofi  d’une 
saisissante  réalité  et  digne  d’ètre  méditée,  com¬ 
prise,  retenue,  vis-à-vis  de  ee  que  l’on  veut  faire 
pour  les  militaires  tuberculeuîc,  en  France,  en 
ce  moment. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  docteur 
Hervé  pcuse  exactement  de  même  lorsqu’il 
écrit  : 

(1  ......  les  projets  destines  à  leur  venir  en  aide 

«  {aux  militaires  tuberculeux)  doivent  déjà  être 
«  nomb:eux  dans  les  carions  ministériels.  Mais  une 
8  ifllervenliDii  active  va  marquer  la  rësponêabllité 
«  de  l’Etal  et  entraîner  des  dépenseslourdes.  Alors  il 
«  Vaüt  mieux  pratiquer  le  geste  de  dauiruelie  et  ne 
«  rien  aire.  Oui,  ne  rien  faire,  car  ce  n’est  paS  Venir 
«  en  aide  aux  tuberculeux  que  de  les  admetlreponr 
«  trois  mois,  après  une  réforme  tardivement  pro- 
((  noncée,  dans  les  établissements  improvisés,  plus 
«  ou  moins  subventionnés — les  Chambres  ontvoté 
«  deux  millions  1  —  d’pù  ils  sortiront  en  pleine 
«  évoiütiotl  tuberculeuse  pour  regagner  leurs  foyers 
«  familiaux  et  y  semer  la  contagion  (2)  » . 

Quant  au  rôle  d’éducation  qui,  dans  les  cir^ 
constances  présentes,  paraît  être  surtout  réservé 
aux  sanatoriums  pour  militaires  tuberculeux, 
outre  qu’il  est  bleu  plutôt  celui  des  dlspeitsai- 
rcs  qu’il  n’est  celui  des  sanatoriums,  lioUs  le 
croyons  illusoire  :  en  effet,  il  ne  faudrait  pas 
avoir  vécu  aU  milieu  des  tuberculeux,  dans  des 
sanatoriums,  comme  l’un  de  nous  l’a  fait  pen¬ 
dant  bleu  des  années,  pour  conserver  le  moindre 
doute  sur  ce  qu’il  advieiidra^à  de  rares  éxcep-  ' 
tibiis  près— de  tout  ce  que  le  militaire  tubercu¬ 
leux  y  aura  pu  apprendre  au  point  de  VUe  pro¬ 
phylaxie  et  traitement,  précautions  et  Soins  à 
prendre,  et  cela  très  vite  après  qu’il  aura  quitté 
la  formation  sanitaire,  dans  laquelle  U  n’àü- 
ra  séjourné  que  pendant  trois  mOiSin  et  Ce  qu’il 
adviendra,  selon  nous,  dans  la  majorité  des  cas, 
SC  résume  dans  ces  trois  mots  i  indifférence,  né¬ 
gligence,  oubli.  Tout  ce  que  l’un  de  noirs  a  pu 
constater,  depuis  bientôt  dix-sept  ans,  à  ce  su¬ 


(1)  Le  Suiletin  Méditât,  19»  iniitée,  h»  19.  Samedi 
7  mars  1903.  Tiibereulose  pulmetiairc  et  sanalo« 
ritiws,  par  M .  le  profeiscur  Graneher,  page  221 . 

aPôctettr  idEfivÊ.  -  Service  de  Santé.  La 
e  armée  et  les  tuberealcux,  Le  ëndücée,  numéro 
du  16  novembre  1915,  page  143,  eolonnes  1  ef2; 


jet  —  et  dans  lés  milieux  les  pins  àiyèïs  —  ije 
peut  pas  nous  permettre  de  penser  que,  trop 
souvcnt',  irpùîssp  en  être  àiitrcmcnt. 


Il  semble  donc  que  la  solution;  —  simple,  fa¬ 
cile,  non  coûteuse  —  du  problème  que  posent 
l’existence,  Ip  développement,  la  propagation 
de  la  tuberculose  pulmonaire  dans  l’àrmée,  sur¬ 
tout  en  temps  de  guerre,  doit  se  trouver,  avant 
tout,  dans  l’établissement  d’un  diagrtosllG  aussi 
rapide  et  précoce  que  possible,  avec  toutes  les 
conséquences  qu’il  comporte  à  sa  suite.  Moins 
que  jamais,  à  notre  sens, on  ne  devrait  cesser  de 
s’inspirer  de  cette  conclusion  formulée  par  noj- 
tre  regretté  maître  et  que  nous  avons  ciéjû  re¬ 
produite  plus  haut  :  , 

«  Gè  diâtnôsUé  prêcocè.ëi  importai  pour  lÈ'mâ\ 
«  lâde,  ésl  an  moins aüësilmpô riant  pour  la  Boêièie 
«  loüle  éhiière,  car,  au  coûts  dé  la  ptemièré  él  dê 
«  laidêllklèmë  élape,  lè  malade  tôUëëe  très  péiï  OU 
«  tté  toüsss  pas  ;  il  est  dOhe  inoffèHsir  pour  Sbh  èfi- 
«  lOUrége.  Traitée  et  guérie  â  céltè  épOqUè,  la  lü- 
«  bèrcülosé  eesSe  d’être  fionlàgieüStt  ». 

Cette  manière  de  voir  paraît  d’ailleurs  bien 
concorder  avec  ce  que  pensent  de  cette  trou¬ 
blante  question  certains  membres  du  Parlement. 
Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  paroles 
prononcées  par  le  D''  Doi^y,  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  au  cours  de  la  séance  du  36  novembre  der» 
nier,  paroles  queiioüs  trouvons  reprodulles  dans 
le  JûUrMl  Officiel  : 

«  Les  scandales  des  conseils  de  révision  sont  tels 
«  qu’â  là  domiMlssion  do  préservation  contré  la  tu- 
«  berculose,  où  siègent  des  hommea  portant  les 
«  noms  les  plus  iiiustfes  dë  lâ  seleBCê  française, 

«  vous  entëtidé!!  protester  coiilre  k  façon  dont  ks 
«  comsellsde  révision  proeêdënletdire,ttqkrnmeht, 

«  qu'il  est  scandaleux  de  voir  des  tuberculeux  avé- 
«  rés  admis  dans  l’armée, 

8  Un  homme  qui  hkst  pas  suspect,  c’est  raneiefi 
«  diiecleür  du  tetviGd  de  sanie  au  ministère  de  la 
«  guerre,  M.  le  médecinnnspecltUr  ïroüseaiHt. 

«  Dans  celle  séance  du  30  juillet  191S,  il  reconnaît 
«  qu’on,  a  accepté  des  tuberculeux  ouverts  dans 
«  ràraféé..Ët  M.  Lâildousy,  doyen  dë  là  kcültê  de 
8  mèdecinê,  sè  plaint  que  dés  conseils  da  rôyltlen 
«  négligent  ou  refusent  d’examihéf  des  certificats 
s  êmallâhl  de  flolôriëlès  médicales  èU  mâltêfé  de 
«  tuberculose, rédigés  pardes  hommes  comme  M.  le 
«  professeur  Letülie  et  M.  le  Iténofi. 


«  Finaleihent,  ladite  COmniisMIofi  résüfîlé  sëS  ob¬ 
servations  de  cetlefaçon  bien  signilicelive  : 

«  La  eemmissioii  peinuniciue  ne  la  titbefcuiosë 
enièt  le  vteu  que,  au  cours  de.'s  opèràtious  dès  cou- 
sèlls  de  révision  et  dans  les  coiisells  de  réforirie, 
des  mesures  soient  prises  polir  qlîê  les  sUSpeetS  de 
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«  tuberculose  soient  l’objet  d’un  examen  particulier 
«  avec  les  garanties  scientifiques  nécessaires  ». 


«  îl  ne  suffit  pas,  au  surplus,  Monsieur  le  minis- 
«  Ire  de  la  guerre,  de  peser  et  de  mensurer.  Il  faut 
«  aussi  percuter  et  ausculter,  si  on  veut  dépister  les 
«  tuberculeux  ;  c'est  surtout  de  cette  façon  que 
«  vous  y  arriverez.  L’ancien  médecin-inspecteur  du 
«  corps  d’armée,  M.  Lemoine,  maintenant  mé- 
«  decin-dief  de  la  première  armée,  a  démontré  que 
«  68  %  des  hommes  arrivant  au  régiment  avec  des. 
«  antécédents  hérédilaires,  familiaux  et  personnels 
«  et  ayant  été  en  contact  prolongé  avec  des  tuber- 
«  culeux,  deviennent  tuberculeux  au  cours  de  leur 
«  service.  Que  deviendront-ils  en  temps  de  guerre 
«  avec  une  préparation  rapide  ? 

«  La  visite  d’incorporation  serait  pour  nous  une 
«  garantie  considérable,  si  elle  était  faite  dans  les 
«  conditions  que  nous  désiron.=.  Vous  vous  priveriez 
«  certainement  d’un  nombre  d’uni  tés  considérables, 
«  Monsieur  le  ministre,  mais  vous  savez  aussi  bien 
('  que  moi,  car  vous  êtes  incontestablement  plus 
«  compétent  que  moi  en  la  matière,  que  les  chefs 
«  militaires  ont  tout  intérêt  à  avoir  des  hommes  sur 
«  lesquels  ils  peuvent  compter  ;  ils  n’aiment  pas 
«  beaucoup  à  voir  ceux  qui  ne  font  que  l’aller  et 
«  retour,  qui  partent  des  dépôts  pour  aller  au  front 
«  et  reviennent  très  vite  malades  du  front  au  dé- 
«  pôt  (1)  ». 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  pleine¬ 
ment  à  cette  façon  d’envisager  les  choses  de  no¬ 
tre  confrère  du  Parlement ,  façon  qui,  à  un  point 
de  vue  plus  général,  est  aussi  celle  de  M.  le  sé¬ 
nateur  Charles  Humbert,  lorsqu’il  écrit  : 

«  De  tous  les  gaspillages,  celui  que  la  France  peut 
«  le  moins  se  permettre,  c’est  celui  des  ressources 
«  de  sa  population  si  réduite . 

«  L’homme  de  France  est  une  matière  précieuse 
<1  qu’ilfaut  économiser  dans  l’intérêt  de  tous. 


«  Espérons  que  tous  les  malades,  les  éclopés,  les 
«  inaptes,  qui  encombrent  nos  dépôts,  seront  bien  tô  t 
«  ou  employés  là  où  ils  pourraient  rendre  des  servi- 
«  ces,  ou  restitués  à  la  nation,  qui  saura  tirer  d’eux 
«  leur  maximum  d’utilité  (2)  ». 

Cette  manière  de  voir  paraît  complètement 
partagée  par  un  militaire  de  carrière,  le  lieute¬ 
nant  I.  Hamant,  quand,  se  plaçant  d’ailleurs  à 
un  point  de  vue  un  peu  spécial,  cjue  le  titre  de 


(1)  Journal  Officiel  de  la  République  française,  47® 
année,  n®  326  du  mercredi  1“®  décembre  1915. 
Chambre  des  députés,  compte-rendu  in  extenso  82» 
séance.  Séance  du  mardi  30  novembre,  pages  1941 
et  1942. 

(2)  «  Le  Journal  »,  du  mercredi  15  décembre  1915. 
Ménageons  nos  réserves  d’hommes.  Le  général  Gal- 
liéni  atténue  la  rigueur  des  sacrifices  demandés  à 
la  nation,  par  Charles  Humbert,  sénateur  de  la 
Meuse.  Première  page. 


son  travail  indique  nettement,  il  écrit,  dans  la 
remarquable  thèse  de  doctorat,  qu’il  a  soutenue 
en  1913,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris  : 

«  Les  individus  composant  l’armée,  qu’ils  soient 
«  officiers  ou  hommes  de  troupe,  ne  sont  acceptés 
«  qu’ après  une  visite  médicale.  Ils  doivent  donc  être 
«  considérés  comme  absolument  sains,  lors  de  leur 
«  entrée  au  service,  ou,  tout  au  moins,  les  médecins 
«  ont  décidé  qu’ils  étaient  en  état  de  subir  les  fati- 

«  gués  inhérentes  au  métier  des  armes . 

« . même  èn  admettant  que  certains  in- 

«  dividus  soient  moinsrésistantsque  d’autres,  il  leur 
«  est  tout  à  fait  impossible  de  se  ménager  dans  le 
«  métier  militaire,  les  heures  de  sommeil,  les  plats 
«  de  leurs  repas,  leurs  vêtements  et  le  nombre  de 
«  leurs  couvertures  sont  fixés  par  les  règlements  et 
«  il  ne  dépend  pas  d’eux  de  les  changer. 

«  It  nous  paraît  donc  inhumain  de  faire  entrer 
«  dans  l’armée  des  gens  incapables  d’en  supporter 
«  les  fatigues  normales,  de  les  soumettre  à  un  ré- 
«  gime  qui  ne  leur  convient  pas . (1)  ». 

Nous  trouvons,  dans  un  des  derniers  numéros 
du  Concours  médical,  un  renseignement  bien  in¬ 
téressant,  qui  vient  à  l’appui  de  ces  apprécia¬ 
tions  : 

«  Nous  nous  permettons,  y  est-il  dit,  d’insister  sur 
«  l'utilité  qu’aurait,  dans  les  conseils  de  rétorme, 
«  un  médecin  de  corps  de  troupes  ayant  longtemps 

«  servi  au  front . 11  saurait  épargner  à  nos 

«  corps  d’attaque  la  présence  de  cardiaques,  d’em- 
«  physémateux,  de  tuberculeux  avérés,  (nous  en 
«  connaissons  de  nombreux)  qui,  ainsi  que  nous 
«  l'affirmait  un  de  nos  vaillants  amis  (étudiant  en 
«  droit,  sergent  d’infanterie  coloniale,  trois  fois  cité 
«  à  l'ordre  de  l’armée),  diminuent  dans  un  assaut 
«  la  valeur  offensive  de  nos  admirables  divisions  co- 
«  loniales  (2)  ». 

Dans  ma  ordre  identicjue  d’idées,  nous  lisions 
récemment  dans  le  journal  Sporling  : 

« . le  Figaro,  jdans  un  très  judicieux  article, 

«  dont  on  trouvera  un  extrait  ci-dessous,  met  à 
«  jour  —  mais  sous  un  jour  nouveau  —  la  fameuse 
«  question  des  «  Récupérés  ». 

«  La  plupart  des  auxiliaires  et  des  réformés  «  ré- 
«  cupérés  »  par  les  conseils  de  révision  n’ont  été 
K  d’aucun  secours  àl’arinée.  Un  médecin-inspecteur 
«  envoyé  en  mission, l’été  dernier,  à  travers  les  hô- 
«  pifaux  militaires,  le  constatait  en  ces  termes  : 

«  A  la  catégorie  des  valeurs  amoindries,  il  y  a 


(1)  La  réparation  des  accidents,  blessures  ou  in¬ 
firmités  militaires,  par  Lyan  Hamant,  docteur  en 
droit,  liente.nant  instructeur  à  l’école  spéciale  mili¬ 
taire.  Paris,  librairie  de  jurisprudence  ancienne  et 
moderne,  Edouard  Duchemin,  1913,  pages  37  et  38. 

(2)  Le  Concours  médical,  37‘  année,  décembre  1915. 
La  relève  des  médecins  du  front,  page  276,  l^o  co¬ 
lonne. 
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«  lieu  d’ajouter  celle  des  valeurs  nulles,  consli- 
«  tuée  par  les  réformés  et  les  auxiliaires  desclas- 
«  ses  anciennes,  que  les  derniers  conseils  de  ré- 
«  vision  ont  versés  dans  le  service  armé.  Ces 
«  hommes,  pour  les  quatre-cinquièmes,  profon- 
«  dément  tarés,  vivant  en  bonne  intelligence  avec 
«  un  ennemi  torpide,  grâce  aune  hygiène  spéciale 
«  d’où  toute  fatigue  était  bannie,  affluent  aujour- 
«  d’hui  dans  tous  les  hôpitaux.  Quelques  semai- 
«  nés  à  la  caserne,  quelques  marches  ont  réveillé 
«  des  lésions  çujprenneni  alors  une  marche  aiguë, 

«  SE  TERMINANT  PAR  LA  MORT  OU  LA  RÉFORME. 

«  Voilà  comment  s’exprime  un  homme  qui  a 
K  visité  les  hôpitaux  de  deux  régions  d’armée. 

«  Voilà  qui  est  parler  franc,  voilà  qui  est  parler 
«  juste.  Le  seul  regret  que  l’on  puisse  manifester, 
«  c’est  que  cette  constatation  «  publique  »  ait  été  si 
«  lardive  et  qu’elle  ne  vienne  plus  maintenant 
«  qn’en  manière  de  mesure  préventive,  pour  que  des 
«  erreurs  semblables,  si  nuisiblesà  tous  les  intérêts 
«  du  pays,  ne  se  renouvellent  pas.  »  (1) 

C’est  là  l’évidence  même  et  lorsque  l’on  réflé¬ 
chit  un  peu,  on  ne  peut  parvenir  à  comprendre 
qu’il  y  ait  des  personnes  pour  soutenir  et  défen¬ 
dre  la  thèse  opposée  à  celle-là  ;  aussi  n’est-ce 
pas  sans  un  profond  étonnement  que  nous  avons 
trouvé,  il  y  a  deux  mois,  dans  le  Journal  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  pratiques,  cette  opinion, 
sur  le  sens  exact  de  laquelle  il ,  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  nous  méprendre,  étant  donné 
le  thème  de  l’article  dans  lequel  nous  l’avons 
trouvée  exprimée,  que  : 

«  Pour  la  levée  de  la  nation  armée,  il  faut  un  au- 
«  tre  critérium  que  pour  le  recrutement  du  temps 
«  de  paix.  »  (2). 

Certes,  oui,  pour  le  recrutement  de  l’armée,  il 
faut,  en  temps  de  guerre,  un  autre  critérium 
que  dans  letemps  de  paix,  mais  plus  rigoureux, 
plus  sévère  et  non  pas  plus  complaisant,  vis-à- 
vis  de  la  sélection  à  opérer.  La  plus  simple  ré¬ 
flexion  amènera,  en  effet,  quiconque  n’est  pas 
de  parti  pris,  à  estimer  qu’un  homme  qui,  en 
temps  de  paix,  n’est  pas  physiquement  apte  à 
faire  un  soldat,  doit  l’être  encore  bien  moins  en 
temps  de  guerre,  c’est-à-dire  en  des  moments 
durantlesquelsl’arméedoitproduire  des  efforts 
supporter  des  fatigues  qui  sont  inconnues  et 
même  insoupçonnées  en  temps  ordinaire.  Est-il 
besoin  d’exemples  à  l’appui  de  cette  vérité,  qui 
paraît  bien  avoir  la  valeur  d’un  véritable  axio¬ 
me  ?  En  voici  trois  : 


(1)  Sporling.  Série  de  la  guerre,  n”  62,  mercredi  22 
décembre  1915  :  L’éducation  physique  nationale. 
Mobilisons  les  «  ouvriers  du  muscle  »,  page  980,  pre¬ 
mière  colonne. 

(2)  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
25  novembre  1915.  Art.  24897.  La  faillite  de  l’ins¬ 
truction  sur  l’aptitude  physique  au  service  mili¬ 
taire,  par  le  Docteur  Granjux,  page  852. 


Le  docteur  G ,  tuberculeux  depuis  plusieurs 

années,  avait  les  deux  poumons  atteints  et  se 
trouvait  fébrile  le  soir,  quand  sonna  l’heure  de 
la  mobilisation.  Malgré  son  état,  il  dut  satis¬ 
faire  aux  occupations  qu’elle  lui  valut,  ses  lé¬ 
sions  tuberculeuses  se  généralisèrent  et  il  est 
mort  de  tuberculose  rénale. 

Le  docteur  L . luttait  depuis  dix-huit  mois, 

dans  une  station  climatérique,  contre  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  il  se  trouvait  dans  un 
état  voisin  de  la  guérison  lorsque  la  guerre 
éclata  ;  il  fut  envoyé  dans  les  tranchées  où  il 
traîna  pendant  cinq  mois,  au  bout  desquels  il 
succomba  à  un  retour  offensif  aigu  de  la  mala¬ 
die. 

Enfin,  bien  que  la  tuberculose  ne  soit  pas  en 
cause,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  exemple 
que  nous  désirons  rapporter,  nous  pensons  de¬ 
voir  le  faire  connaître  cependant,  car  il  paraît 
à  tout  le  monde  suprêmement  éloquent  :  Dans 
le  numéro  du  22  mai  1915  du  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  on  peut  lire,  encadré  de  noir,  l’entrefilet 
que  voici  : 

M.  Loir,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

«  Aileint  d'insuffisance  aortique,  et  comme  telré- 
«  formé  une  première  fois,  il  avait  accepté  de  rédi- 
«  ger,  pour  le  Journal  des  Praticiens,  les  comp- 
«  tes  rendus  de  la  Société  de  Chirurgie. 

«  Reconnu,  une  deuxième  fois,  apte  au  service 
«  actif,  il  est  parti  sans  protester,  a  fait  à  pied  des 
«  étapes  de  20  à  25  kilomètres  et  vient  de  succom- 
«  ber  à  des  accidents  d’insuffisance  myocardique. 

«  M.  le  Professeur  Quénu,  dont  il  était  l’interne, 
«  nous  a,  hier,  appris  sa  mort.  Nous  déplorons  cette 
«  perte,  que  la  simple  constatation  des  signes  cli- 
«  niques  eût  dû  suffire  à  éviter. 

«  M.  Loir  était  un  interne  de  marque  et  du  plus 
»  bel  avenir  ».  (Ij 

Dé  pareils  faits  —  qui,  malheureusement,  se 
montrent  de  plus  en  plus  nombreux  —  se  pas¬ 
sent  de  commentaires  et  sont  très  sévèrement 
appréciés  par  l’unanimité  des  personnes  à  la 
connaissance  desquelles  ils  arrivent  et  dans  la 
bouche  de  chacune  desquelles  revient  le  même 
mot  qui  les  qualifie  dûrement,  mais  bien  exac- 
ment. 

Nous  ne  connaissons  d’ailleurs  pas  de  person¬ 
nes  sachant  réfléchir,  même  parmi  celles  qui 
sont  le  plus  étrangères  aux  choses  de  la  méde¬ 
cine,  qui  ne  fasse  la  remarque  qu’un  soldat  tu¬ 
berculeux  ne  peut  qu’être,  ou  devenir  rapide¬ 
ment,  un  embarras  et  un  danger  pour  tout  le 
monde,  sans  aucun  profil  pour  personne,  tandis 
que,  rendu  à  la  vie  civile,  il  peut,  tout  en  se 


(1)  Revue  générale  de  Clinique  et  de  Thérapeu¬ 
tique  (Journal  des  Praticiens),  n»  21,  22  mai  1915, 
page  336,  deuxième  colonne. 
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soignant  —  et  ce  sera  seulement  alors  qu’il 
pourra  se  soigner  exactement,  convenablement 
et  avec  résultats  —  rendre  des  sei’vices  à  sa  pa¬ 
trie,  et  ie  premier  de  tous  ne  serait-il  pas  vrai¬ 
ment  celui  qui  consiste  à  ne  pas  contaminer  ses 
semblables  et  à  conserver  à  la  France  le  plus 
possible  d’hommes  vraiment  valides. 

Lorsque,  en  W03,  le  Professeur  Grancher  a 
publé  son  retentissant  travail  ;  «  Tuberculose 
pulmonaire  et  sanatorium  »,  il  concluait  ainsi  : 

«  Pour  combattre  victorieusement  là  tuberculose 
»  chex  l'ouvrier,  il  faut  la  devancer  et  non  la  sui- 
«vre»(l). 

Vis-à-vis  de  la  question  que  nous  venons  de 
traiter  ici,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux 
faire  que  de  rendre  nôtre  cette  conclusion  de 
notre  regretté  maître,  en  disant  que,  pour  com¬ 
battre  victorieusement  la  tuberculose  dans  l’ar¬ 
mée,  il  faudrait  la  devancer.  Or  si,  dans  l’ar¬ 
mée,  il  ne  paraît  pas  possible  de  la  devancer,  il 
paraît  au  moins  réalisable  de  pouvoir  en  faire 
le  diagnostic  précoce  aussi  rapidement  quepos- 
sible,  et,  ce  diagnostic  une  fois  établi  pour 
chaque  cas,  d’assurer,  comme  l’article  6  de 
V Instruction  sur  l’aptitude  physique  au  service 
militaire  le  recommande  si  expressément,  «  l’ex- 
«  clusion  absolue  et  aussi  rapide  que  possible 
a  des  militaires  atteints  de  cette  affection.  » 

N.  B.  —  Cet  article  était  déjà  écrit  et  envoyé 
à  l’impression  lorsque  nous  avons  reçu  le  nu¬ 
méro  de  Paris  Médical  qui  porte  la  date  du  15 
janvier  1916. 

.  Parmi  les  articles,  tous  très  intéressants,  que 
renferme  ce  numéro,  il  en  est  deux  qui  ont  par¬ 
ticulièrement  retenu  notre  attention  : 

<■  La  guerre  et  la  tuberculose,  1914-1915  »,  pai’ 
le  professeur  L.  Landouzy,  membre  de  l’Insti¬ 
tut  et  de  l’Académie  de  médecine,  médecin-con¬ 
sultant  aux  armées,  et  : 

«  La  défense  sociale  contre  la  tuberculose 
pendant  la  guerre  »,  par  le  docteur  Renon,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  médecin  de  l’hôpital  Necker. 


Le  Problème  des  tuberculeux  militaires 

Une  création  intéressante  mais  insuffisante. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  militaires 
réformés  pour  tuberculose,  le  danger  qu’ils  pré- 
sentent.au  point  de  vue  de  la  contagion,  la  né¬ 
cessité  de  jour  en  jour  plus  impérieuse  de  ne 
pas  les  abandonner  sans  ressources  et  sans  soins 


,  (1)  Le  Bulletin  médical,  loco  cil aio  ;  page  222,  deu¬ 
xième  colonne; 


ont  retenu  l’attention  dés  pouvoirs  publics  et 
grâce  à  l’initiative  heureuse  de  nos  dirigeants, 
certaines  mesures  ont  été  réalisées.  ; 

Sur  l’initiative  de  M.  Honorât,  député,  la 
Chambre  votait  il  y  a  quelques  mois,  un  crédit 
de  deux  millions  ayant  pour  objet  la  constitu¬ 
tion  de  «  Stations  Sanitaires  »  destinées  à  rece¬ 
voir  des  militaires  tuberculeux  réformés  ou  en 
instance  de  réforme.  Bientôt  après,  le  Sénat 
adoptait  cette  proposition  de  loi  et  déjà,  grâce 
à  l’activité  déployée  par  M .  Brissac,  Directeur 
de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  plu¬ 
sieurs  stations  sanitaires  sont  organisées  et  com¬ 
mencent  à  fonctionner.  Le  département  de  la 
Gironde  en  possède  une,  car  un  accord  conclu 
récemment  entre  M.  le  Préfet  de  la  Gironde, 
agissant  en  qualité  de  représentant  de  l’Etat, 
et  l’Œuvre  dite  du  sanatorium  Girondin,  per¬ 
met  au  sanatorium  de  Pessac  de  recevoir  100 
militaires  tuberculeux. 

Tout  en  rendant  hommage  à  l’idée  première 
qui. a  déterminé  le  mouvement  actuel,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  se  laisser  bercer  par  d’heureu¬ 
ses  formules,  de  croire  que  tout  a  été  fait  dans 
l’intérêt  le  mieux  compris  des  blessés  de  la  tu¬ 
berculose  et  qu’il  ne  reste  dès  lors  plus  rien  à  ac¬ 
complir. 

L’institution  nouvelle  des  stations  sanitaires 
ne  peut  donner  malheureusement,  en  effet,  eii 
l’état  actuel,  àT’important  et  angoissant  pro¬ 
blème  de  l’hospitalisation  et  du  traitement  ra¬ 
tionnel  des  tuberculeux, une  solution  tout  à  fait 
satisfaisante.  Bien  que  la  Loi  du  18  octobre  ne 
fasse  aucune  distinction  entre  les  malades  à  hos¬ 
pitaliser,  certaines  circulaires  n’ont  jamais  parlé 
que  des  réformés  N°  2,  ce  qui  a  pu  donner  lieuà 
une  fausse  interprétation. 

Aux  termes  des  instructions  ministérielles  du 
28  octobre  1915,  en  particulier,  paraissaient  seuls 
devoir  être  admis  à  la  station  sanitaire,  les  mi¬ 
litaires  reformés  N»  2  pour  tuberculose  ou  les 
hommes  en  instance  de  réforme  pour  le  mciuc 
motif.  Le  texte  semblait  donc  exclure  délibéré¬ 
ment  les  réformés  N»  1,  c’est-à-dire  ceux  dont 
l’affection  aurait  été  provoquée  ou  aggravée  par 
un  lait  de  service  et  qui,  à  ce  titre,  auraient 
droit  à  la  pension.  On  pouvait  estimer  sans 
doute,  que  la  gratification  qui  leur  serait  allouée 
les  mettrait  en  mesure  de  subvenir  eux-mêmes 
aux  dépenses  nombreuses  qu’impliqueune  santé 
des  plus  précaires.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  paraît 
maintenant  établi  que  cette  catégorie  de  mala¬ 
des  (réformés  N»  1)  susceptibles  de  répandre 
autour  d’elle  des  germes  contagieux  doit  égale¬ 
ment  être  admise  dans  les  stations  sanitaires. 
C’est  du  reste  parfaitement  judicieux,car  le  fait 
d’abandonner  ainsi,  livrés  à  eux-mêmes,des  hom¬ 
mes  dont  les  lésions  pulmonaires  sont  certaines 
et  reconnues,  risquèrait  fort  de  développer  le 
mal  parmi  la  population  civile  et  de  contaml^ 
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CORRESPONDANCE 


L’Avancement  des  médecins  de  complément 

Les  lettres  que  nous  continuons  à  recevoir  les 
Uns  et  les  autres,  au  Concours,  roulent,  pour  la 
plupart,  sur  les  questions  irritantes  de  i’avan- 
cement  et  de  la  relève  des  médecins  de  compié- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  ques¬ 
tions,  un  de  nos  correspondants  en  disserte  abon¬ 
damment  dans  le  numéro  de  mars  (pp.  101-1.03), 
avec  d’excellentes  intentions  sans  doute,  mais 
en  commettant  quelques  erreurs  qu’il  nous  pa¬ 
raît  bon  de  relever  :  il  faut  en  effet  s’efforcer 
d’être  impartial,  sur  un  terrain  si  fertile  en  con¬ 
troverses  et  en  divisions,  si  l’on  juge' mal  cho¬ 
ses  et  gens. 

Et  d’abord,  notre  confrère  désapprouve,  ainsi 
que  d’autres  l’ont  lait,  justement  à  notre  sens, 
l’avancement  automatique  de  2  ou  3  degrés  des 
médecins  olflciels.  Vingt-cinq  lignes  plus  loin, 
il  accepte,  n  la  rigueur,  ce  galonnage  intensif 
des  H  maîtres  ».  Pourquoi  ce  revirement  ? 

Par  ailleurs,  —  et  c’est  là  le  fond  même  de  sa 
lettre,  —  il  oppose  les  médecins  du  front  aux 
médecins  de  l’intérieur  et  refuse  à  ceux-ci  l’a¬ 
vancement  qu ’il  voudrait  réserver  exclusive¬ 


ment,  comme  une  «  récompense  »,  à  ceux-là, 
—  commettant  ainsi  une  injustice  flagrante. 

Il  faut  savoir  en  effet  qu’eptre  la  zone  des 
armées  et  celle  de  l’intérieur,  il  y  a  comme  une 
cloison,  dont,  on  a  souvent  déploré  avec  raison 
la  quasi  étanchéité.  L’avancement  des  officiers, 
dans  la  première,  dépend  du  Général  en  chef  ; 
tandis  que,  dans  la  zone  de  l’intérieur,  il  dépend 
du  Ministre. 

Or,  il  arrive  souvent,  —  j’en  connais  des 
exemples  probants,  —  qu’un  officier  du  front 
proposé  pour  le  grade  supérieur  auquel  il  doit 
être  promu  à  une  date  déterminée,  soit  évacué 
pour  blessure  ou  maladie  quelques  jours  avant. 
De  ce  fait,  il  perd  immédiatement  son  tour  à 
l’avant.  .Sera-t-il  condamné  à  ne  plus  le  retrou¬ 
ver  à  l’intérieur,  quelque  belle  conduite  qu’  il 
ait  eue  antérieurement  ? 

Les  médecins  de  l’intérieur,  ajoute-t-il,  ne 
souffrent  pas  de  mille  misères  et  privations 
comme  ceux  du  front.  Sans  doute ,  mais  par 
contre,  ceux  du  front  ont  des  avantages  maté¬ 
riels  et  pécuniaires  que  ceux  de  l’intérieur  ne 
connaissent  pas.  Ils  ne  courent  pas  les  mêmes 
risques.  D’accord  :  mais  ils  en  courent  d’autres, 
moins  menaçants,  moins  répétés,  mais  qui  n’en 
existent  pas  moins.  Risques  de  contagion  ;  ris¬ 
ques  de  guerre.  Oui,  risques  de  guerre.  Quand 
le  signataire  de  ces  lignes,  a  entendu,  dans  la 
soirée  du  30  janvier  dernier,  éclater  deux  bom- 


a  sa  haute-teneur,  en 
)  d  e'  s  U  bs  t  i  tCi.é,  c  es  t-  à  -  d  i  r  e 
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bes  de  Zeppelins  à  moins  de  cent  mètres  de  la  ment  au  grade  supérieur,  pour  lequel  il  sera 
chambre  où  il  sè  trouvait,  il  a  pu  bénir  son  ■  proposé. 

étoile  qui  a  permis  que  l’aéronef  n’ait  pas  jeté  Quand  un  général  de  brigade  se  révèle  apte  à 
ses  projectiles  deux  secondes  plus  tôt  ou  plus  faire  manoeuvrer  ou  combattre  une  division,  il 
tard,  et  il  a  eu  parfaitement  conscience  du  ris-  justifie  ainsi  la  3®  étoile  qui  lui  sera  octroyée, 
que  qu’il  courait.  Letableau  d’effectif  de  guerre  d’un  régiment 

L’aide-major  qui  a  été  tué  lors  de.  l’explosion  d’infanterie  comptant  comme  chef  de  service 
de  la  rue  de  Tolbiac,  appartenait  bien  à  une  un  médecin  major  de  classe,  le  médecin  ma- 
formation  de  l’intérieur  :  n’empêche  qu’il  a  jor  de  2®  classe  qui  aura  tenu  cet  emploi  avec 
trouvé  la  mort  glorieuse  du  soldat  en  accomplis-  compétence  et  autorité,  se  sera  acquis  par  cela 
sant  son  devoir  médico-militaire.  même  des  droits  au  quatrième  galon. 

Exception,  dira-t-on  ;  exception  qui  suffit  II  ne  s’agit  pas  là  d’une  simple  vue  de  l’es- 
à  condamner  l’intransigeance  de  notre  corres-  prit  ni  d’une  conception  personnelle.  Cette  ap- 
pondant.  prédation  de  l’avancement  est  la  doctrine  offl- 

Enfln,  il  y  a  de  sa  part  une  erreur  capitale,  cielle  du  Ministère  de  la  Guerre  ;  la  lecture  du 
qu’il  importe  de  rectifier,  c’est  quand  il  consi-  Journal  officiel  est,  sur  ce  point,  des  plus  ins- 
dère  l’avancement  comme  une  récompense.  tructives. 

Les  récompenses  des  actes  de  courage,  des  Gardons-nous  donc  d’un  absolutisme  irré- 
faits  d’héroïsmes,  des  services  passés,  ce  sont  fléchi,  et  n’opposons  pas  aux  médecins  de  l’inté- 
les  citations,  les  décorations.  rieur  les  médecins  du  front,  les  uns  et  les  au- 

L’avancement,  c’est  l’utilisation  des  compé-  très  pouvant  provenir  de  ces  deux  catégories, 
tences  et  des  aptitudes,  dans  un  emploi  d’un  i  ou  y  retourner  successivement, 
grade  plus  élevé,  avec  l’autorité  queconfèrece  Faisonsla  part  pluslarge,dans  l’avancement, 
grade,  et  aussi,  la  responsabilitéqu’ilcomporte.  aux  médecins  du  front.  N’en  excluons  pas  ra- 
C’est,  si  l’on  peut  dire,  la  récompense  anticipée  dicalement  ceux  de  l’intérieur.  Que,  dans  une 
des  services  fûiiirs.  promotion,  ceux-ci  figurent  pour  1/3  contre  2/3 

Dans  une  compagnie,  quand  le  capitaine  est  à  ceux-là,  n’est-ce  pas  équitable  ? 
hors  de  service,  un  lieutenant  prend  sa  place.  Au  surplus,  ne  disons  pas  :  «Que  ceux  qui 
s’il  se  montre  à  la  hauteur  de  son  commun-  veulent  des  galons  aillent  les  gagner  au  front  I» 
dement  d’occasion,  il  justifie  ainsi  l’avance-  Ne  va  pas  au  front  qui  veut.  Et  tel  médecin  a 
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demandé  vainement  avec  insistance  à  y  partir, 
qui  fut  envoyé  finalement  à  plusieurs  centaines 
de  kilomètres  en  arrière. 

Le  premier  devoir  du  militaire,  c’est  l’obéis¬ 
sance.  Celui  qui  se  rend  où  l’autorité  l’envoie  et 
qui  y  fait  son  devoir,  ne  doit  pas  .  perdre  ses 
droits  éventuels  à  l’avancement  sous  prétexte 
que  ce  devoir  s’accomplit  dans  des  conditions 
de  sécurité  et  de  bien-être  qu’il  n’a  pas  recher¬ 
chées. 

_  E.  D.  G. 

Il  y  a  inaptes  et  inaptes 

St-Q.,  24  mars  1916. 

Mon  cher  Confrère, 

Au  milieu  des  choses  profondément  justes,  écrites 
dans  le  Concours  médical,  au  sujet  de  la  relève  et 
de  l’avancement  des  médecins,  je  trouve  des  mots 
un  peu.  durs  concernant  les  «  inaptes  »  de  l’inté¬ 
rieur,  demandant  même  qu’ils  soient  rétrogradés 
infirmiers  de  2®  classe. 

Inapte  je  suis  —  définitif  —  mais  ne  l  ai  pas  tou¬ 
jours  été.  Parti  le  2  août  19 14  comme  médecin  aide- 
major  de  2®  classe  de  réserve  dans  un  régiment 
d’active,  j'ai  connu  pendant  10  mois,  non  seulement 
la  zone  des  armées,  mais  le  vrai  front  et  le  feu. Je 
n’ai  pas  la  prétention  d’avoir  été  un  héros,  mais 
seulement  d’avoir  fait  mon  devoir.  Ma  croix  de 
guerre  l’atteste. 


J’ai  contracté  dans  la  boue  de  Champagne  une 
pleurésie  à  grand  épanchement  (3  liires  de  liqui¬ 
de)  suivie  de  pneumolhorax,  réaction  pulmonaire, 
etc...  C’est  vous  dire  que  je  préférerai,  pourl’ave- 
nir,  ne  pas  être  «  inapte  ». 

Je  crains  donc  qu’un  discrédit,  général  soit  jeté 
sur  les  inaptes,  sans  exception  car,  parmi  eux,  il  en 
est,  comme  moi,  dont  le  séjour,  au  vrai  iront,  pen¬ 
dant  10  mois,  a  gravement,  compromis  la  santé,  et 
qui  trouveraient  amer  d’être,  de  ce  fait,®  dégradés  » 
et  assimilés  aux  embusqués. 

Votre  bien  cordialement  dévoué. 

_  D'  X. 

Tous  les  médecins  au  front  chacun  à  leur  tour. 

Un  de  mes  collègues,  un  pince  sans  rire,  me  disait 
l’aulrejour  :  On  parle  de  nous  donner  des  rubans  à 
la  fin  de  la  campagne  I  Pour  moi,  il  y  n’a  qu’une 
chose  qu’on  pourra  sûrement  m’attacher  à  la  bou¬ 
tonnière  :  c’est  une  poire  «. . ,  43  ans,  plus  d’un  an 
de  front,  relevé  d’office,  mais  désigné  pour  repartir 
bientôt. . .  » 

Certes,  on  peut  lui  répondre  qu’il  ne  fait  que  son 
devoir  et  que  beaucoup  d’oiliciers  sont  au  front  de¬ 
puis  le  début  et  ne  sont  relevés  que  malades  ou 
blessés. 

Mais  sans  être  atteint  d’hystérie  égalitaire,  les 
médecins  qui  font  leur  devoir,  verraient  avec  plai¬ 
sir  qu’on  fît  plus  d’efforts  pour  l  épartir  les  charges 
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avec  le  plus  de  justice  possible.  Il  n’est  pas  admis-  | 
sible  qu’un  très  grand  nombre  «  se  défilent  »  suivant 
l’expression  consacrée  et  laissent  leurs  camarades 
endosser  tous  les  ennuis  dé  la  guerre  avec  ses  con¬ 
séquences  multiples. 

Nous  voulons,  parler  des  «  embusqués  »  médecins  1 
dont  on  cause  trop  peu.quel’on  ne  connaît  pas  assez  | 
et  qui  passent  trop  faiblement  inaperçus. 

Où  sont-iis  ? 

1°  Dans  le  civil.  —  Ce  sont  les  moins  nombreux, 
mais  ce  sont  les  plus  lâches  ;  certains  médecins  pour 
deux  motifs,  par  frousse  et  par  cupidité,  sont  res¬ 
tés  chez  eux,  réformés  parfois  même  sur  leur  de¬ 
mande,  pour  maladies  fictives  ou  si  bénignes  !  et 
non  contrôlées  au  conseil  de  réforme  par  un  «  trop 
bon  confrère  »  dans  le  cas  particulier. 

Ces  collègues,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
fournissent  de  jour  et  de  nuit  un  travail  physique 
énorme  digne  du  service  «  le  plus  armé  qu’on 
puisse  rêver  »  et  ne  se  sentent  nullement  infirmes 
quand  il  s'agit  de  profiter  des  «  bénéfices  de  la  guer¬ 
re  ».  Qu’on  ne  vienne  pas  objecter  qu’ils  sont  indis¬ 
pensables  à  la  population  civile,  leurs  confrères 
partis  et  fatigués  les  relèveront  avec  plaisir.  Nous 
tenons  des  exem}iles  à  la  disposition  de  ceux  que  la 
chose  intéresse. 

2°  Dans  le  service  auxiliaire.  —  L’auxiliaire  méde¬ 
cin  est  à  supprimer  :  examinez-le  sérieusement  et, 
s’il  est  capable  de  soigner  sa  clientèle  civile,  il  fera 


un  excellent  mddecfn  militaire.  C’est  beaucoup 
moins  absorbant  et  bien  moins  exténuant. 

Si,  au  contraire,  il  est  malade  —  mais  réformez- 
le  carrément,  renvoyez-le  à  la  vie  civile  — .  Donc, 
pas  d’auxiliaire  médecin,  il  ne  peut  être  gradé,  il 
ne  peut  diriger  un  service  d’hôpital,  mobilisé,  il  ne 
peut  même  pas  faire  de  clientèle  civile,  partant 
il  ne  fait  rien  ;  c'est  une  inutilité  et  un  non  sens  ; 

8»  Dans  les  inaptes  définitifs.  —  (Nous  ne  par¬ 
lons  surtout  que  des  médecins  d’âge  mobilisable). 

Quelles  sont  les  fonctions  dévolues  aces  inaptes? 

Ils  sont  médecins  de  garnison,  lis  mènent  une 
vie  très  fatigante,  beaucoup  plus  fatigante  que 
celle  des  services  arrière  du  front.  Ils  ont  une 
clientèle  militaire  absorbante  —  et  à  celle-ci  —  la 
plupart  joignent  une  clientèle  civile  nombreuse.  Us 
remplacent  les  confrères  locaux  mobilisés.  Sur  pied 
chaque  jour  pendant  de  longues  heures,  on  les  voit 
circuler  à  cheval,  à  bicyclette,  en  automobile.  Rare¬ 
ment,  ils  sont  au  repos  ;  pour  soutenir  ce  train  de 
vie,  il  faut  être  robuste  et  je  prétends  qu’en  leur 
faisant  l’hoiineur  de  les  envoyer  au  front  dans  des 
zones  choisies  pour  eux,  et  pas  trop  avancées  (pour 
leur  épargiier  de  grosses  émotions)  on  diminuera 
leurs  fatigues,  tout  en  relevant  leur  moral.  Et  je 
reste  persuadé  qu’on  peut  soigner  aussi  facilement 
une  légère  dyspepsie  à  Amiens  qu’à  Cherbourg,  ou 
que  l’on  peut  panser  une  hémorro'ide  légère  à Saint- 
1  Just  aussi  bien  qu’à  Vendôme. 
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A  ces  inaptes  qui  fournissent  un  travail  superbe,  , 
supprimez  le  service  de  régiment  au  front.  Tout  le 
reste,  ils  peuvent  le  faire.  I 

Mais,  pour  tous  ceux  qui  sont  réellement  inaptes 
et  il  y  en  a,  quelles  mesures  à  prendre  ? 

Il  faut  réformer  les  malades,  rendez-les  sans  am¬ 
bages  à  la  vie  civile,  où  ils  rendront  des  services, 
et  où  l’on  manque  vraiment  de  médecins.  Or,  il  y  a 
beaucoup  trop  de  médecins  à  l'intérieur  qui  por¬ 
tent  Tuuiforme,  étant  donné  que  la  plupart  des  hô¬ 
pitaux  pourraient  réclamer  l’aide  des  confrères  ci¬ 
vils.  Aussi  réformez  les  médecins  inaptes  que  l’on 
paye  très  cher  et  qui,  la  plupart  du  temps  peuvent 
être  remplacés. 

Et  si  tant  d’inaptitudes  fantaisistes  étaient  sup¬ 
primées,  cette  relève  systématique,  qui  bien  qu’on 
en  dise,  n’a  pas  encore,  à  l'heure  actuelle,  fonction¬ 
né  partout,  permettrait  d’une  part,  à  des  confrè¬ 
res  au  front  depuis  le  début  de  la  guerre,  de  venir 
à  leur  tour  se  retremper  un  peu  à  la  vie  de  fa¬ 
mille. 

Pourquoi,  d’ailleurs,  y  a-t-il  tant  de  médecins 
reconnus  inaptes  ?  Parce  que  souvent  des  considé¬ 
rations  à  côté  influent  sur  les  décisions  prises.  Fai¬ 
tes  examiner  ces  candidats  à  l’inaptitude  exclusi¬ 
vement  par  des  médecins  qui  ne  les  connaissent 
pas  et  qui  ignorent  tout  d’eux  et  de  leurs  fonctions 
médicales. 

Dans  la  région,  l’intérêt  particulier  prime  trop 
fréquemment  l’intérêt  général. 


,  De  là,  des  injustices  qui  ont  une  certaine  gravité  ; 

car  en  fin  de  compte,  nul  n’a  le  droit  d’en  envoyer 
I  un  autre  se  faire  tuer  peut-être  à  sa  place,  même 
«  si  c’était  une  bonne  poire  ». 

D--  G... 

Toujours  la  question  de  la  relève 

Du  front,  le  2  avril  1916. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Médecin  de  réserve,  abonné  depuis  ma  thèse  à  vo¬ 
tre  intéressante  publication,  je  suis  avec  un  intérêt 
passionné  vos  articles  parus  dans  le  Concours  au 
sujet  de  la  relève. 

Jevous  envoie  à  ce  sujet  la  réponse  qui  m’a  été 
faite  par  un  médecin  militaire  de  carrière,  un  des 
chefs  supérieurs  du  Service  de  santé. 

«Les  médecins  militaires  ne  sont  pas  du  tout  ja¬ 
loux  de  la  relève  des  médecins  de  complément  et 
ils  trouvent  même  injuste  que  cette  relève  nous 
ayant  été  promise  depuis  plus  de  7  mois  n’ait  pas 
encore  eu  lieu.  Cela  a  abouti  à  décourager  la  plu¬ 
part  des  bonnes  volontés  et  à  amener  un  affaisse  - 
ment  général  des  énergies. 

Mais  oependantles  directeurs  du  Service  de  santé 
ne  peuvent  prendre  sur  eux  l’initiative  derenvo  ye 
à  l’intérieur  les  médecins  du  front,  tant  que  leurs 
remplaçants  ne  seront  pas  arrivés  à  pied  d’œuvre, 
fin  un  mot,  il  faut  que,  dans  un  sursant  d'énergie , 


USINEE  LABORATOIRES  L.ROUSSEAU  4  ER  MONT  (s& 

Lp  première  usine  affectée  à  la  production  indiiatrielle  de  laThéobromine  en  Fronce,  depuis  1B9B, 


(C’U’Az-O'^l^Ca 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  DE  CALdlUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


Envoi 

1  d'échantillons 
&renseignements 


D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
l'emploi  du  Théosol  n entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  la  Théobromine 


L’expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  !e  même  malade,  ses  effets 
diurétiques  sont  5  fois  plus  élevés  que  ceux  de  la  Théobromine. 


floi'te  rfe  20  cachets  •  Prix'marqué  pour  la  France  :  4  Fr, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  XV  -  155 


le  sous-secrétaire  d’Etat,  M.  Godart,  débusque  les 
trop  nombreux  médecins  accrochés  depuis  toujours 
à  l’inférieur  ou  ceux  qui  n’ont  fait  au  front  qu’une 
apparition  fugace  et  les  amène  ici  faire  leur'devoir. 

Alors,  seulement,  la  relève  pourra  être  organisée 
utilement  par  les  Directeurs,  puisqu’ils  auront  les 
remplaçants  indispensables  et  cela  ne  traînera  pas. 

La  relève  des  gendarmes,  entreprise  4  mois  après 
la  nôtre  se  terminera  au  cours  du  mois  prochain, 
peut-on  seulement  espérer  qu’au  bout  de  deux  ans 
d  e  guerre  les  médecins,  comme  moi,  présents  au  front 
depuis  le  début  de  la  campagne  verront  arriver  en¬ 
fin  le  moment  tant  attendu  et  toujours  différé  delà 
relève  ? 

Ce  que  je  puis  certifier  absolument  et  mes  rensei¬ 
gnements  sont  malheureusement  rigoureusement 
exacts,  c’est  que  dans  mon  corps  d’armée  aucun 
médecin  n’a  été  relevé  à  moins  qu’il  n’ait  été  éva¬ 
cué  pour  cause  de  maladie. 

P.  S.  —  Si  cette  question  de  la  relève  menaçait 
de  s’éterniser  ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  utile  et 
plus  efficace  d’en  saisir  la  grande  presse  quotidien¬ 
ne  :  Malin  ou  Journal  par  exemple  ? 

Excusez  s.v.p.  le  décousu  du  style  et  de  l’écri¬ 
ture  :  je  me  dérange  à  chaque  instant  pour  faire  la 
chasse  aux  rats  ou  me  gratter  la  tête,  c’est  la  guer- 


L’Exercice  de  la  médecine  civile  par  les 
médecins  mobilisés. 

Monsieur  le  Directeur, 

Abonné  de  votre  journal,  je  tiens  à  vous  faire 
connaître  la  lettre  suivante  dans  l’intérêt  général. 

DIRECTION  le  WÉDECIN  INSPECTEUR 

Servlce°L  Santé 

de  l'Armée  - 

Par  lettre  n°2410/S  du  27  février  1915,  le  Direc¬ 
teur  général  du  service  de  santé  rappelle  que  tous 
les  médecins  militaires  doivent  gratuitement  leurs 
soins  aux  familles  des  mobilisés  ». 

Dans  ces  conditions  comment  veut-on  que  les 
médecins  civils  qui  sont  dans  leurs  foyers  et  dont 
beaucoup,  et  c’est  mon  cas,  prêtent  un  concours 
complètement  dévoué  à  l’armée  en  dirigeant  des 
hôpitaux  auxiliaires  puissent  parvenir  à  vivre, 
quand  déjà  la  situation  actuelle  est  si  difticile  par 
suite  de  la  cherté  des  vivres,  de  l’augmentation  des 
frais  généraux  et  des  innombrables  non-valeurs  ? 

Quelle  belle  occasion  pour  les  clients  de  perdre 
définitivement  l’habitude  de  payer  les  honoraires 
des  médecins. 

Recevez,  mes  meilleurs  sentiments  confrater¬ 
nels. 

D'X. 
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Sur  le  même  sujet,  un  autre  confrère  nous 
communique  la  note  ci-jointe  : 

Le  médecin  inspecteur  général . ,  direcleür  du 

S.  de  S.  du  Groupe  des  armées  à  M... 

A  plusieurs  reprises,  des  médecins  de  complé¬ 
ment  servant  aux  armées  ont  réclamé  des  honorai¬ 
res  à  l’occasion  de  soins  donnés  aux  familles  des 
militaires  mobilisés.  De  pareils  faits  sont  regret¬ 
tables. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  à  celte  occasion  que  les 
circonstances  présentes  rendent  encore  plus  impé¬ 
rieuses,  les  prescriptions  du  temps  de  paix  établis¬ 
sant  que  les  médecins  militaires  doivent  gratuite- 
riient  leurs  soins  aux  militaires  de  tous  grades  et  à 
leur  famille.  _ 

La  situation  des  étudiants  en  médecine 

Monsieur, 

Abonné  depuis  quelque  temps  à  votre  estimé  jour¬ 
nal  j’ai  pu  constater  combien  vous  intéressait  le 
sort  des  étudiants  en  médecine  actuellement  aux 
armées.  C’est  pour  cela  qu’aujourd’hui  je  me  per¬ 
mets  de  vous  soumettre  mon  cas  qui  n’est  pas  le 
seul. 

Je  suis  jeune  étudianlde  la  classe  1915  et  ne  pos¬ 
sédait  lors  de  mon  incorporation  au  mois  de  décem¬ 
bre  1916  qu’une  seule  inscription.  Cependant,  j’a- 
vata  Mt  à  ceUe  épeqvie  nu  stage  de  S  mois  dans  un 


service  chirurgical  de  l’hôpital  civil  de  X.,  et  je 
suis  depuis  presque  un  an  affecté  à  un  hôpital  tem¬ 
poraire  de  la  zone  des  armées,  où  l’on  m’a  attribué 
des  fonctions  spéciales  en  rapport  avec  ma  qualité 
d’étudiant. 

J’ai  vu  ce  matin  dans  un  de  nos  grands  quotidiens 
{Matin  du  3  avril)  que  les  étudiants  en  médecine 
de  la  classe  17  et  possédant  lors  de  leur  incorpora¬ 
tion  deux  inscriptions,  vont  être  versés  dans  deux 
sections  d’infirmiers,  les  14®  et  22®,  en  vue  d’ysui- 
vre  un  enseignement  spécial. 

Je  ne.suis  point  jaloux  des  avantages  qui  leur  se¬ 
ront  concédés,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  re¬ 
marquer  que  ces  jeunes  gens  ont  déjà  gagné  deux 
ans  sur  nous,  par  suite  de  la  guerre,  et  qu’ils  auront 
probablement  dans  l’armée  une  situation  supérieure 
à  la  nôtre,  puisque  forcément  nous  devons  rester 
dans  le  rang. 

A-t-on  songé  à  nous  et  que  pense  t-on  faire  de 
nous  ?  Telle  est  la  question  que  je  me  permets  de 
vous  poser.  D’autant  plus  que  les  étudiants  de  la 
classe  15  comme  nous,  mais  ajournés,  sont  actuel¬ 
lement  pourvus  de  leur  l®r  doctorat  et  susceptibles 
d’ètré  nommés  médecins  auxiliaires.  On  peut  dire 
qu’ils  ont  eu  de  la  chance  l 

Je  m’excuse  d’avoir  été  si  hmg,  mais  j’espère  que 
mon  cas  et  celui  de  tous  mes  camarades  vous  inté¬ 
ressera. 

Je  vous  remercie  donc  d’avance  et  vous  prie  d'a¬ 
gréer  l’expression  de  mes  sentiments  empressés. 
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Première  Combinaison  directe  et  flbSOllilDBIlt  Stflbl6  de  Brome  et  de  Peptone 

découverte  en  1902  par  M.  Maurice  robin,  l'anleur  des  CombiiiisoMllélallo-PeploBiqtus  de  Peplone  eide  Fer  eirIMl 
(Voir  Communication  'd  l'Académie  des  Sciences,  par  Berthelot  en  1885.) 

Le  Bromone  a  été  expérimenté  pour  la  première  fois  à  la  Salpêtrière  dans 
•le  Service  du  Professeur  Raymond,  de  1905  à  1906.  . 

Une  thèse  intitulée  “Les  Préparations  organiques  de  Brome”  a  été  faite  par 
un  de  ses  élèvés,  M.  le  Docteur  Mathieu  Fi  M..  P.  en  1906. 

Cette  IMse  et  la  Bromone  ont  eu  un  rapport  favorable  à  l’Académie  de  Médecine  par  te  Professeur  Blache, 
séance  du  S6  mars  1907 
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Il  n'existe  aucune  autre  véritable  solution  titrée  de  Brome  et 
de  Peptone  trypsjque  que  /e  BROMONE. 


Ne  pas  confondre  cette  préparation  avec  les  nombreuses  imitations 
créées  depuis  notre  découverte,  se  donnant  des  noms  plus  ou  moins 
similaires  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  solutions  de  Bromure  de 
sodium  ou  de  Bromhydrale  d’ammoniaque,  dans  un  liquide  organique. 

Le  BROMONE  est  la^préparation  BROMÉE^ORGANIQUË  par 
excellence  et  la  PLUS  ASSIMILABLE.  C’est  LA  SEULE  qui  semploie 
tous  forme  INJECTABLE  et  qui  soit  complètement  INOOLOREi 


Remplace  tes  Bromutes  alcalins  sans  aucun  accident  de  Bromisme, 

Deux  formes  de  préparation  ;  COUTTES  concentrées  et  AMPOULES  Injectables.  ' 

•,  V*''"  '  i  Gouttes .  XX  gouttes  avant  chacun  des  principaux  repas.- ' 

DOSE  :  ADULTES  l  t  2  ou  3  cc.  toutes  les  24  heures.  —  Peut  se  loaÜJltiet  sans 

f  iPjeciaoies  j  inconvénient  plusiénrs  semaines. . 

40  Bouttes  comspojdeat  comac  effet  thérapeutique  L  i  grasust  de  ireawte  de  pcluMuilb 


Dépôt  Général  et  Vente  en  Gros  :  13  et  15.  Eue  de  Poissy,  PARIS 
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VIENT  DE  PARA.1TRE 

L’impôt  sur  le  revenu 

Son  application  au  reoenu 
de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Par  J.  Dumesny, 
secrétaire  de  la  Direction 
du  Concours  médical. 
En  vente  aux  bureaux 
du  Journal. 

Prix  franco  :  0  fr.  50. 


du  Concours  médical,  de 
M.  le  Docteur  Muller,  de 
Saint-Florent,  la  somme 
de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  ET  OFFRES 

N»  23.  —  A  céder  dans 
l’Est  pour  cause  de  mala¬ 
die,  clientèle  rapportant 
de  6  à  8.000  francs,  pou¬ 
vant  être  augmentée  faci¬ 
lement. 

N”  24.  —  A  vendre  ou  à 
louer,  cabinet  très  com¬ 
plet  de  Radiologie  et  de 
haute  fréquence  (appareil 
d’Arsonval  Gaiffe).  On 


Petite  correspondance 

N»  86.  —  Madame  B.  à 
Concours.  —  Mon  mari,  le 
docteur  B...  étant  un 
des  fidèles  abonnés  du 
«  Concours  médical  »  je 
vous  serais  reconnaissante 
de  vouloir  bien  me  donner 
quelques  renseignements 
le  concernant  : 

11  est  mobilisé  depuis 
un  an.  Or,  j’ai  fait  pré¬ 
senter  en  son  nom  quel¬ 
ques  notes  d’honoraires 
qui  sont  demeurées  im¬ 
payées,  quoique  adressées 
à  des  personnes  parfaite¬ 
ment  solvables. 

Je  désirerais  savoir  si  la 
période  des  hostilités, 
quelle  qu’elle  soit,  entre 
en  ligne  de  compte  dans 
le  délai  de  deux  ans  ac¬ 
cordé  aux  médecins  pour 
réclamer  le  paiement  de 
leurs  honoraires.  Si  oui, 
comme  la  plupart  des  no¬ 
tes  auxquelles  je  fais  al¬ 
lusion  sont  antérieures 
au  mois  d’août  1914.  le  dé¬ 
lai  a  expiré  ou  vient  à  ex¬ 
piration. 

Quel  recours  a-t-on  dans 
ce  cas  : 

1“  Contre  les  clients  non 
mobilisés  qui  ne  se-  pré¬ 
sentent  pas 


Suite  page  XXll 


OrOTIlËRAPiËS  HËPATIQËË  k  BILIAIRE  associées  aux  GHOLAGOGVËS 

EXTRAITS  HÉPATIQUE  et  BILIAIRE- GLYCÉRINE- BOLDO-PODOPHYLLIN 


LITHIASE  BILIAIRE 

Coliques  hépatiques,  Ictères 

ANGIOCHOLÉCYSTITES 

HYPOHÉPATIE 
HÉPATISME-  ARTHRITISME 
DIABÈTE  DTSHÉPATKiDE 
CEOLEMIE  FAKILIALE 
SCROFULE  &  TUBERCULOSE 


Prix  du  FLACON  :  6  fp. 
dans  toutes  les  Pharmacies 
j  asticiaMes  de  l’Haile  de  FOIE  de  Uorae  X  G 

DÏ.SPEPSIES  et  ENTÉRITES  uFn  n’no 
HYPERCH  LORYDR'-^  “ 


COLITE  muCOmElVIBRANEUSE  ®-ANI 
CONSTIPATION  -  HÉMORROÏDES  -  PITUITE  1913 
MIGRAINE  -  GYNALGIES  -  ENTEROPTOSE 
NÉVROSES  et  PSYCUOSES  DÏSIIÉPATIQIIES 
ÉPILEPSIE  -  NEURASTHÉNIE 
DERMATOSES  AÜTO  et  HÉTÉROTOXIQnES 

INTOXICATIONS  et  INFECTIONS  „ 

TOXHÉiniE  GRAVIDIQUE  PA1_M 

FIÈVRE  TYPHOÏDE  1914 

8c  C3IB.ILIIOSES  — : 


Cette  médication  essentielle¬ 
ment  clinique,  instituée  par 
le  D»  Plantier,  est  la  seule 
qui,  agissant  à  la  fois  sur 
la  sécrétion  et  sur  l’excré- 
üuii,-umbine  I’opothéra- 
piE  et  les  CHOLAGOGUEs,  uti¬ 
lisant,  par  surcroît,  les  pro. 
priétés  hydragogues  de  la 
GLYCÉRiNE.EIle  coustituc  uue  thé¬ 
rapeutique  complète  en  quelque 
sorte  spécifique  des  maladies  du  Foie 


Voies  biliaires  et  des  syndro¬ 
mes  qui  eu  dérivent.  Solution,  d’absorp¬ 
tion  facile,  inaltérable,  non  toxique,  bien 
tolérée,  légèrementamèremaissans  arrière- 
goût,  ne  contenant  ni  sucre, ni  alcool.  Une 
à  quatre  cuillerées  à  dessert  par  jour  au 
début  des  repas.  Enlants  :  demi-dose. 

Le  traitement  qui  combine  la  substance  de  pln- 
*  sienra  spécialités  excellentes  constitno  une 

dépense  de  0  fr.  25  pro  die  à  la  dose  babi- 
tnelle  d’une  cuillerée  à  dessert  qnotidiennement. 


Lîttératiire  et  Échantillon  :  LABOBATOIBE  de  la  PANBILINE,  Annonay  (Ardèche)."’ 


l 


UBERÇULOSIES‘C^r.EMUI5IONr^ 

do  lait  OD  <0 


CATARRHES ’Eir  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 


Calme  laTOUX.raltva  l'APPÉTIT 
et  CICATRISE  Ita  létiona. 

Bien  tolérée  —  Par/»  absortie- 


■COLLOBIASES 


COLLOBIASE  D'  OR 


OR  colloïdal  OAUSSE 

anêi^  infectieux  dans  toutes  /es  sopt/cêmtes 


COLLOBIASE  DE  SOUFRE 


L 


SOUFRE  COLLOÏDAL  OAUSSE 

Tiraifement  rapide  du  rhumafisme 
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Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 


emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  }  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

de  A.  LE  COUPPEY 

8OUZX.X1AKD  -  ZiB  COVPPET  A.  C»,  Snc'* 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  IWARCH  -DES-BLANCS  MANTEAUX 

”5  de  Drogue:  te  des  Membres  du  ‘  < .ONlOCJRS  **  ^ 


AViS.  —  M.  Georges  GAUTHIER,  Directeur  des  Etablissements  de  V  «  AÜTO-FAÜTEÜIL  »,  de 
Blois,  (L.-et-Gh.),  créateur  de  la  Moto-voiture,nous  informe  quesa  Maison  reslera  ouverte  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 
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lier  les  personnes  qui  se  trouveraient  en  contact 
avec  eux. 

En  dehors  de  cette  réglementation  un  peu  in¬ 
certaine,  on  peut  aussi  reprocher  à  l’institution 
des  Stations  Sanitaires  de  ne  pas  rendre  le  sé¬ 
jour  obligatoire  pour  tous  les  militaires  tuber¬ 
culeux,  réformés  ou  en  instance  de  réforme. 

Admission  accordée  après  examen  administratif, 
et  non  sur  place,  après  examen  médical. 

Tous  les  médecins  et  tous  les  hygiénistes  sont 
en  effet  d’accord  pour  reconnaître  que  la  tuber¬ 
culose  est  contagieuse,  et,  pour  proclamer,  en 
principe,  le  danger  de  la  cure  libre.  Or,  la  Sta¬ 
tion  Sanitaire  ne  recevra  pas  tous  les  militaires 
réformés.  Seuls,  ceux  qui  adresseront  une  de¬ 
mande,  que  le  Ministre  de  l’Intérieur  instruira  et 
qu’il  aura  le  pouvoir  d’admettre  ou  de  rejeter, 
pourront  être  accueillis  dans  les  Stations.  Or, 
comment  les  conseillers  techniques  sanitaires  du 
Ministre  pourront-ils  juger  à  distance  sur  la  seu¬ 
le  vue  d’un  questionnaire  rempli  sans  contrôle, 
si  le  postulant  réunit  les  conditions  cliniques 
permettant  son  admission,  alors  qu’il  s’agit  par¬ 
fois  de  les  apprécier  par  une  auscultation  des 
plus  délicates,  une  observation  prolongée,un  exa¬ 
men  profond. L’admission  ne  peut  être  faite  que 
médicalement  et  non  administrativement, et  elle 
doit  être  prononcée  dans  la  région  de  l’intéressé. 

Il  est,  du  reste,  à  prévoir  que  l’homme  réfor¬ 
mé  pour  tuberculose,  qui  aura  séjourné  assez 
longtemps  dans  les  Hôpitaux  Militaires,  astreint 
à  une  discipline  stricte,  n’aura  qu’un  désir,  être 
soigné  par  les  siens,  à  l’abri  de  toute  contrainte. 
Et  ce  ne  seront  que  les  moins  fortunés,  qui  ne 
pourront  être  reçus  chez  eux,  qui  peupleront  les 
Stations  Sanitaires,  cependant  que  les  autres, 
aspirant  à  la  douceur  des  soins  familiaux  préfé¬ 
reront  rester  au  milieu  des  leurs,  sous  l’œil  de 
l’Administration  impuissante  :  il  serait  cepen¬ 
dant  désirable  que  tous  les  tuberculeux  dussent 
passer  par  la  Station  sanitaire  et  n’être  réfor¬ 
més  qu’à  la  sortie,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  de  la  thérapeutique. 

Durée  de  trois  mois  insuffisante. 

La  Station  Sanitaire,  nous  le  répétons,  est  loin 
de  réaliser  le  type  d’hôpital  pour  tuberculeux.  Il 
tombe  sous  le  sens  le  plus  élémentaire  qu’un 
hôpital  est  un  milieu,  où  sont  traités  jusqu’à 
guérison  ou  amélioration  notable,  les  malades 
atteints  d’une  affection  déterminée. 

La  Station  Sanitaire,  elle,  ne  conservera  les  ma¬ 
lades  que  pendant  trois  mois.  Au  bout  de  cette 
période,  quelque  soit  la  gravité  de  leur  mal,  qu’ils 
soient  en  voie  de  guérison  ou  que  leur  état  se 
soit  aggravé,  automatiquement,  la  durée  d’hos¬ 
pitalisation  sera  terminée,  mais  on  aura  incul¬ 
qué  aux  tuberculeux  les  préceptes  d’hygiène,  et 
011  semble  croire  que,  nantis  de  ce  docte  ensei-  J 


gnement  hygiénique,  ils  pourront  désormais  lut¬ 
ter  efficacement  contre  leur  mal,  croyance  peut- 
être  excessive  dans  la  vertu  thérapeutique  des 
formules. 

La  Station  Sanitaire  ne  recueillera  donc  que 
très  temporairement  les  malades.  Récemment, 
au  Sénat,  M.  le  Sénateur  Strauss,  rapporteur 
d’une  proposition  de  loi  sur  l’institution  des 
Dispensaires  d’Hygiène  sociale  et  de  préserva¬ 
tion  anti-tuberculeuse,  reconnaissait  que  cette 
hospitalisation  passagère,  est  naturellement  ré¬ 
duite,  et  il  ajoutait  qu’après  son  séjour  dans  la 
station,  le  militaire  tuberculeux  ne  devait  pas 
être  abandonné,qù’il fallait  lesuivre.Gomment? 
Sous  quelle  f  orme  ?  En  reconnaissant  son  droit 
à  être  guéri,  en  lui  donnant  tous  les  soins  atten¬ 
tifs  que  sa  santé  exige  ?  Nullement,  puisqu’on 
propose  simplement  de  créer  des  dispensaires 
anti-tuberculeux,  où  des  moniteurs  et  des  moni¬ 
trices  d’hygiène  continueront  l’œuvre,  d’éduca¬ 
tion  hygiénique.  Nous  croyons  que  la  combi¬ 
naison  des  Stations  Sanitaires  et  des  dispensai¬ 
res  ne  suffira  pas  pour  réaliser  cette  «  écono¬ 
mie  de  vies  humaines  »  qui préoCcupeM.  le  Séna¬ 
teur  Strauss. 

La  tuberculose,  cela  a  été  maintes  fois  répété, 
est  la  maladie  la  plus  curable,  mais  elle  demande 
à  être  traitée  énergiquement  et  le  malade  doit 
être  soumis  à  une  triple  cure  :  repos,  aération, 
sur-nutrition.Sont-celes  moniteurs  d’hygiène  qui 
apporteront  aux  militaires  tuberculeux,  après  sa 
-sortie  de  la  Station  Sanitaire  la  nourriture  subs- , 
tantielle  qui  lui  est  nécessaire,  qui  lui  donne¬ 
ront  l’appartement  salubre,  aéré,  ensoleillé  qui 
lui  conviendrait,  le  repos  qui  lui  est  indispen¬ 
sable  ?  ' 

Qu’on  excuse  cette  transposition  et  cette  al¬ 
tération  du  vers  connu,  mais  le  malade  est  en 
droit  de  se  retourner  vers  les  hygiénistes  offi¬ 
ciels  et  deleur  dire  à  peu  près  comme  le  bonhom¬ 
me  Chrysale  : 

•  «  Je  vis  de  bonne  soupe  et  non  de  beaux  pré¬ 

ceptes  ».  La  vérité  est  que  la  Station  Sanitaire 
ne  doit  être  envisagée  que  comme  Lamorce 
d’une  œuvre  plus  considérable,  rationnelle  et 
médicale,  du  traitement  des  militaires  tubercu¬ 
leux. 

Ne  lui  donnons  donc  pas  une  importance  que 
les  lacunes  qu’elle  présente  lui  interdisent  d’a¬ 
voir.  Reconnaissons  simplement  que  le  Parle¬ 
ment  a  voulu  montrer  qu’il  s’intéressait  à  une 
catégorie  de  malades  qu’il  fallait  secourir  et 
qu’il  s’est  hâté  d’émettre  un  vote  plutôt  de  prin¬ 
cipe,  alors  que  les  éléments  d’appréciation  et  de 
statistiqué  n’étaient  pas  encore  suffisants  pour 
connaître  dans  quelle,  mesure  et  dans  quelle 
proportion  ces  Stations  Sanitaires  devaient  ré¬ 
pondre  à  des  besoins  impérieux. (Discours  Strauss 
.Sénat,  26  nov,  1915.). 

Si  nous  voulons  aboutir  à  une  œuvre  vraiment 
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opérante  et  ne  pas  nous  contenter  d’une  façade 
trompeuse,  pénétrons-nous  de  cette  idée  que  la 
solution  du  problème  ne  réside  pas  exclusive¬ 
ment  dans  le  fonctionnement  des  Stations  Sa¬ 
nitaires  créées  par  le  Ministère  de  l’Intérienr. 
Elle  incombe  aussi  à  l’Administration  militaire, 
qui,  déliée  des  entraves  d’une  réglementation 
surannée,  pourra  non  seulement  dépister  les  mi¬ 
litaires  tuberculeux  pour  se  hâter  de  les  réfor¬ 
mer,  mais  aussi  les  conserver  dans  les  hôpitaux 
spéciaux  et  les  y  soigner.  On  ne  verrait  plus  ain¬ 
si  le  département  de  l’Intérieur  hospitaliser 
des  militaires  en  instance  de  réforme,  auxquels 
les  soins  sont  nécessaires  et  qui  semblent  n’a¬ 
voir  pu  les  trouver  dans  le  département  de  la 
Guerre. 

Du  reste,  les  Stations  Sanitaires  ne  peuvent 
suffire  à  l’hospitalisation  de  tous  les  militaires 
tuberculeux.  A  l’heure  actuelle,  en  effet,  ces 
Stations  possèdent  environ  2.000  lits  pour  des 
malades  qui  y  resteront  trois  mois.  Comment 
ces  2.000  lits  disponibles  chaque  trimestre  pour¬ 
ront-ils  suffire  pour  recevoir  ies  15.000  militai¬ 
res  tuberculeux  qui  sont  réformés  dans  les  trois 
mois  correspondants  ?  Enfin,  les  locaux  qui  ont 
été  cédés  par  les  assemblées  départementales 
pour  installer  les  Stations  Sanitaires  ne  répon¬ 
dent  que  très  rarement,  comme  situation  et  amé¬ 
nagement,  à  i’afîectation  qu’on  leur  a  donnée. 

Le  traitement  des  militaires  tuberculeux  né¬ 
cessite  donc  la  création  ou  l’affectation  d’hôpi¬ 
taux  spéciaux,  où  ces  malades  trouveront  pen¬ 
dant  toutle  temps  nécessaire  les  soinset  les  con¬ 
ditions  hygiéniques  indispensables. 

Dans  le  Midi  de  la  France,  dans  le  sud-ouest 
en  particulier  (18e  région),  on  doit  trouver  par¬ 
mi  les  hôpitaux  déjà  existants  des  formations 
bien  situées  comme  climat,  loin  des  aggloméra¬ 
tions,  faciles  à  aménager,  où,  sous  la  direction 
de  médecins  compétents  et  d’un  personnel  idoi¬ 
ne,  les  blessés  de  la  tuberculose  seront  convena¬ 
blement  soignés.  Si,  dans  les  hôpitaux  exclusi¬ 
vement  militaires,  souvent  installés  dans  des 
locaux  scolaires  (et  où  par  conséquent  on  ne 
peut  mettre  de  contagieux)  et  souvent  aussi 
dans  des  agglomérations,  il  n’est  pas  possible 
d’affecter  des  tuberculeux,  il  semblerait  alors  in¬ 
diqué  de  faire  appel  à  certains  hôpitaux  auxi¬ 
liaires  ou  bénévoles,  dont  les  dirigeants  éclairés 
ne  pourraient  refuser  de  s’associer  à  cette  œuvre 
de  salut.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  de  faire 
quelque  chose  d’immédiat  pour  les  défenseurs 
de  la  Patrie  victimes  du  terrible  mal,  et  pour  la 
collectivité,  menacée  de  contagion. 

Cette  réalisation  immédiate  n’empêche  nulle¬ 
ment  de  lutter  d’une  façon  plus  intensive  contre- 
la  tuberculose,  en  construisant  de  véritables  hô¬ 
pitaux  dans  les  endroits  les  mieux  choisis  en 
raison  de  leur  climat  et  des  vertus  curatives  de 
l’air.  Ce  sera  un  nouveau  sacrifice  financier  à 


ajouter  à  beaucoup  d’autres  d’un  intérêt  natio¬ 
nal  moins  important.  Du  reste,  l’entreprise  sera 
moins  onéreuse  qu’on  ne  pourrait  le  supposer  à 
premier  examen.  De  sérieuses  économies  seraient 
susceptibles,  en  effet,  d’être  réalisées  en  utilisant 
la  main-d’œuvre  des  prisonniers  allemands,  en 
construisant  en  «  agglomérés  »  (silico-calcaires 
des  dunes)  dont  la  matière  première  peut  se 
trouver  à  pied  d’œuvre  dans  la  région  sablon¬ 
neuse  qui  s’étend  de  Bordeaux  à  Bayonne,  dans 
cette  grande  forêt  de  pins  résineux,  immense 
terrain  domanial  dont  la  cession  n’entraînerait 
aucune  avance  de  fonds.  Ces  formations,  du  res¬ 
te,  pourront  être  eonservées  après  la  guerre  et 
cédées  en  totalité  ou  en  partie,  si  leur  distribu¬ 
tion  en  pavillons  séparés  formant  chacun  une 
unité  sanitaire  le  permet  (1),  à  l’Assistance  Pu¬ 
blique  ou  aux  dispensaires  anti-tuberculeux  de 
certaines  villes  ou  de  certaines  collectivités  que 
prévoit  le  rapport  Strauss  au  Sénat  (nov.  1915). 

Telles  sont  les  mesures  de  la  plus  haute  im¬ 
portance  qui  sont,  du  reste,  croyons-nous,  à  l’é¬ 
tude  et  pourront  permettre  aux  militaires  tuber¬ 
culeux  d’être  véritablement  soignés  comme  les 
autres  catégories  de  malades,  dans  des  hôpitaux 
à  eux  spécialement  affectés.  Ainsi  disparaîtra  la 
plus  injuste  et  la  plus  choquante  des  anomalies. 
Ce  sera,  là,  la  seule  manière  efficaee  de  lutter 
contre  la  tuberculose,  à  une  heure  où  les  pertes 
éprouvées  du  fait  de  la  guerre  commandent  à 
tous  d’économiser  les  forces  vives  de  la  nation 
et  d’assurer  cette  défense  à  l’intérieur,  dont  par¬ 
lait  M.  Léon  Bourgeois. 

Bordeaux,  10  lévrier  1916. 

D'  JOLLY, 

Médecin-major  de  2“  classe, 
Direction  du  Service  de  Santé  de  la  18*  région. 


CHIRURGIE  DE  GUERRE 

Le  traitement  des  fractures  dans  les  ambu¬ 
lances  et  les  hôpitaux  militaires  par  l’appa¬ 
reil  des  Santa-Maria  et  Salonne. 

Dans  le  Concours  médical  d’octobre  1915,  page 
210,  nous  avons  exposé  sommairement  les  avan¬ 
tages  de  l’appareil  inventé  par  les  D™  Salonne 
et  Santa  Maria  pour  la  réduction,  l’immobilisa¬ 
tion,  la  surveillance  et  la  rectification  des  frac¬ 
tures  des  membres,  simples  ou  compliquées. 

Les  nombreuses  lettres  que  nous  avons  reçues, 
notamment  de  médecins  du  front,  à  ce  sujet. 


(1)  Voir  plans  et  avant-projet  joints  au  mémoire 
sur  l’hospitalisation  des  militaires  tuberculeux  adres¬ 
sés  au  Ministère  de  la  Guerre  par  M.  le  médecin-ma¬ 
jor  de  2*  classe  Ch.  Jolly,  de  la  direction  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  de  la  18*  région.  (23  décembre  1915j. 
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prouvent  que  ce  progrès  dans  le  traitement  des 
fractures  n’a  pas  laissé  indifférent  le  Corps  mé¬ 
dical  mobilisé.  Nous  sommes  heureux  d’ annon¬ 
cer  que  par  decision  du  12  mars  1916,  le  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat  du  Service  de  Santé  militaire  au 
Ministère  de  la  guerre  a  autorisé  l’emploi  de  cet 
appareil.  Il  sera  donc  désormais  fourni  gratui¬ 
tement  aux  chirurgiens  et  aux  médecins  des  hô¬ 
pitaux  et  des  formations  sanitaires.  Les  deman¬ 
des  devront  être  adressées  au  Magasin  Central 
du  Service  de  Santé,  boulevard  de  Latour-Mau¬ 
bourg,  à  Paris. 


PHARMACOLOGIE 


L’action  cardio  régularisatrice  de  la  Digifoline. 

Kyste  de  l’ovaire-  —  Intervention.  —  Réaction  pé¬ 
ritonéale,  avec  accélération  du  cœur.  —  Injec¬ 
tion  de  Digifoline. —  Guérison. 

La  malade  âgée  de  47  ans  a  été  réglée  à  14  ans, 
normalement.  Pas  d’aménorrhée.  Mariée  à  18 
ans,  IX  pare  :  5  enfants  vivants  ;  4  morts  en 
bas  âge  ;  2  fausses  couches,  l’une  à  42  ans,  l’au¬ 
tre  à  46  ans.  La  malade  accuse  des  douleurs 
lancinantes  dans  le  ventre,  qui  est  gros,  tendu^ 
avec  circulation  supplémentaire.  Gêne  respira¬ 
toire.  Anorexie  très  prononcée.  On  peut  dépri¬ 
mer  assez  aisément  la  paroi  abdominale,  sauf 
au  niveau  de  l’ombilic,  où  l’on  perçoit  trans¬ 
versalement  une  masse  indurée,  allant  de  cha¬ 
que  côté  dans  les  hypochondres.  Dans  l’abdo¬ 
men  on  perçoit  une  volumineuse  tumeur  déve¬ 
loppée  jusqu’à  une  main  au-dessus  de  l’ombilic. 
Submatité  de  toute  la  région  abdominale. 

Le  toucher  vagino-rectal  révèle  un  col  effacé 
avec  lèvre  postérieure  indurée.  Les  culs-de-sac 
antérieur  et  latéraux  ainsi  que  le  Douglas  sont 
refoulés  par  la  tumeur.  Cependant  ils  sont  tous 
déprimables.  Rien  de  rectal. 

Intervention.  —  On  découvre  un  volumineux 
kyste  gélatineux  de  l’ovaire,  kyste  très  adhé¬ 
rent  et  facilement  déchirable  qui  a  infiltré  le 
péritoine  pelvien  etl’épiploon.  Il  est  impossible 
d’en  enlever  la  coque.  La  tumeur  pèse  11kg.  500. 

Le  soir  même  de  l’opération,  la  malade  a  un 
pouls  rapide,  à  132,  avec  température  à  38o8.Le 
lendemain  le  pouls  et  la  température  ont  une 
marche  ascendante  :  pouls  à  140,  température 
40°.  Le  ventre  n’est  pas  ballonné,  ni  doulou¬ 
reux.  Dépression  considérable.  Vomissements 
gastriques  nombreux  chaque  fois  que  la  malade 
absorbe  une  gorgée  de  liquide.  Ce  dernier  symp¬ 
tôme  fait  rejeter  l’administration  par  voie  buc¬ 
cale  de  la  digitale  ou  de  la  digitaline,  et  on  in¬ 
jecte  1  cm.  c.  de  digifoline,  puis  dans  la  nuit, 


nouvelle  injection  de  2  cmc.  Le  lendemain,  pouls 
à  126,  température  39o6.  Pas  de  réaction  périto¬ 
néale.  On  continue  l’usage  delà  digifoline  à  raison 
de  2  cm.  c.par  jour, pendant  6  jours  consécutifs  ; 
le  pouls  descend  à  120,  puis  tombe  à  106.  A  pàr- 
tir  de  ce  moment  la  malade  s’alimente,  et  son 
état  devient  de  jour  en  jour  meilleur  ;  ellequitte 
l’hôpital  peu  après.  Il  s’agit  d’une  réaction  pé¬ 
ritonéale  non  septique,  mais  durant  laquelle  le 
cœur  a  été  accéléré  et  parfois  arythmique.  La 
digifoline  a  eu  pour  effet  de  ramener  le  cœur 
presque  à  la  normale,  en  respectant  les  voies 
digestives  intolérantes,  et  de  permettre  à  la 
malade  des’améliorer  rapidement. 

Rappelons  que  la  digifoline  représente  le  com¬ 
plexe  digitalique  (digitaline  -j-  digitaléine)  tel 
qu’il  se  trouve  dans  la  plante,  mais  privé  des 
substances  inutiles  ou  irritantes  qui  l’y  accom¬ 
pagnent  (digitonine,  lutéoline,  sels  de  potas¬ 
sium).  Mieux  tolérée  par  voie  gastrique  que  la 
digitale  ou  la  digitaline,  pouvant  être  adminis¬ 
trée  par  voie  buccale,  hypodermique  et  intra¬ 
veineuse,  dosée  rigoureusement,  laposologie  de 
la  digifoline  est  la  même  que  celle  de  la  poudre 
de  feuille  de  digitale  titrée  à  laquelle  elle  cor- 
respondpoids  pour  poids  (1). 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Note  sur  la  valeur  représentative  du  taux  de 
l’incapacité,  par  le  capital  versé  au  blessé 
par  la  Compagnie  en  conciliation. 

Aulicu  déverser  chaque  année  une  petite  rente, 
pour  la  Compagnie  s’entend  parfois  avec  le  blessé 
se  libérer  du  ijaiement  de  la  rente,  par  le  verse¬ 
ment  au  blessé  d’un  petit  capital  une  fois  donné. 

Cette  transaction  est  régulièrement  autorisée  par 
la  loi,  pour  les  rentes  inférieures  à  cent  francs. 
Cette  opération  consiste  simplement  en  ceci  : 

La  Compagnie  au  lieu  de  verser  à  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  retraites,  la  somme  nécessaire  pour  que 
cette  caisse  fasse  au  lieu  et  place  de  la  Gompa- 
,  gnie  le  service  de  la  rente  au  blessé,  la  Compa. 
gnie,  dis-je,  erse  cette  somme directementaubles- 
sé.  Ainsi,  c’est  le  blesé  qui  assure  lui-mêmê  sa 
propre  rente.  Cela  s’appelle  le  rachat  de  la  rente. 

Comment  se  fait  le  calcul  du  capital  à  verser 
pour  ce  rachat  ?  Un  barème  spécial  a  été  établi 
pour  cela  au  Ministère  du  Travail  ;  il  a  été  con¬ 
densé  dans  V Agenda-Memenlo  du  Patricien  de 
1912  édité  par  le  Concours  Médical  (page  204.) 


(1)  La  digifoline  est  fabriquée  par  les  Laboratoi¬ 
res  Ciba,  à  Saint-Fous  (Rhône),  qui  en  tiennent  gra¬ 
cieusement  des  échantillons  à  la  disposition  du  corps 
médical. 
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GüUijaissttnt  Ib  suüvdit  capital  une  feiss  VêCad 
àtt  lîlesgii  par  la  Cmapaghie,  coniiiuMit  arriver  à 
savoir  à  quel  laux  cette  deraîère  estliuait  l’iùea- 
pacite  du  blesse,  pour  lui  accortleï  la  soiiuac 
tpi-eile  lui  a  versee  ? 

Pal*  exemple,  une  Compagnie  verseàim  l)Ies8e 
fiOO  francs  pour  le  rachat  de  sa  rente  :  estimai t-êlle 
pour  cela  le  taux  d’incapacité  du  blessé  à  3  % 
Qü  à  10  %  ?  Cette  question  vient  d’Étre  posée  par 
un  de»  rares  experts  qui  ^  eident  consciènciciise- 
nicnt  remplir  leur  mission.  11  faut  mettre  nos  cou» 
frères  à  même  d'y  répondre. 

Réponse  ;  La  Compag^nie  a  versé  au  blessé  le 
capital  qu’elle  aurait  versé  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  pour  que  cette  caisse  puisse  ser¬ 
vir  au  blessé  la  rente  annuelle  à  laqueile  il  a 
droit  du  fait  de  son  Incapacité. 

SI  nous  consultons  le  barème  du  Ministre  du 
Tèàvâll,  nous  trouvons  que^pour  un  blessé  âgé 
de  4®  ans,  et  si  l'Infirmité  n'est  pas  très  élevée,  la 
Compagnie  devra  verser  a  la  Caisse  des  retraites 
là  Sotame  de  16  fi*.  los  pour .  assurer  l  fr.  de 
rente  ;  e'est-h.‘àire  que  si  le  blessé  a  droit  à  une 
rente  de  1  fl*.  elle  versera  lé  fr.  198  ;  s'il  a  droit  à 
iSfr.'  de  rente  eile  devra  verser  12  fois  16  fr.  198. 

Donc  si  la  Compagnie  averse  au  blessé  600  fr., 
autant  de  fois  16  fr.  198  seront  contenu»  dan 
600  fr.,  autant  de  fois  1  fr.  de  rente  était  dû. 

Divisons  donc  600  fr.  par  16  fr.  198  et  nous 
trouverons  pour  quotient  environ  38. 

C’était  donc  pour  se  lilsérer  du  service  annuel 
de  33  fr.  de  rente  que  la  Compagnie  aurait  dû 
verser  à  la  Caisse  nationale  ou  au  blessé  ime 
somme  de  600  fri 

Mais  la  rente  n’est  que  la  moitié  de  la  perte  du- 
salaire  ou  du  taux  de  l’incapacité.  Donc  33  Ir.  de 
rebte  eorrespoiidenl  à  une  perte  de  salaire  de  66 
fi*,  par  an. 

Que  représente  cette  somme  par  rapport  au  sa¬ 
laire  annuel  d’un  ouvrier  qui  gagne  par  exemple 
2.200  fl'.,  c'est-à-dire  que  rept’ésentè-t-èlle  préci¬ 
sément  comme  taux  d*lncapacité  pour  ce  blessé. 

Si  pour  un  salaire  de  2.200  fr.  un  ouvrier  a  vu 
diminuer  son  salaire  de  66  Ir.,  pour  un  franc  de 
salaire,  il  a  diminué  de  2.290  fols  moins,  ou  66  di¬ 
visé  par  2. 200,  et  pour  lOÔ  fr.  de  salaire  il  a  di¬ 
minué  de  lOO  fois  plus  oli  : 

Perte  de  salaire  :  66  X  100  divisé  par  2.200  sa¬ 
laire  .annuel  =  3  fr.  de  diminution  par  100  fr.  de 
salaire  :  3  %  d’incapacité. 

Donc  poiir  un  ouvrier  qui  gagnait  2,200  Ir.  et 
auquel  la  Compagnie  a  racheté  sa  rente  pour 
OOO  fr.,  cette  dernière  estimait  que  l’accident 
avait  causé  une  incapacité  de  3  °/o- 

Kn  résumé,  pour  trouver  à  quel  taux  A,  on  a 
estimé  l’incapacité  B  d’uii  blessé,  auquel  on  a 
versé  le  capital  llbéf  àteuf  G  d’ünè  rèntè  annuelle  D 
il  faut  : 

1°  Rechercher  au  barème  quel  est  le  prixdê  fU- 


ehâl  de  1  ft*.  de  rente  (eé  prix  varie  un  pmi,  sui¬ 
vant  1’Ug‘e  du  blessé  et  le  degré  présumé  de  l’iii* 
lirmllé)  ; 

-2®  Diviser  capital  versé  ((iQÛ)  par  prix  de  rachat 
(l«  t  IV.  de  rente  16  ft*^  198  =  renm  à  servir  33  0*.  ; 

3°  Multiplier  rente  k  servir  33  fl*,  par  2  =  660*. 
(total  de  l’incapaciié). 

46  Diviser  total  de  l’ineapadté  par  t  salaire  an» 
nUél  2.200  =  diminution  pour  1  ft*.  de  salaire  } 
0  fr.  03  ; 

5*  Multiplier  diminution  l  ft*.  de  salaire  par 
100  =  3  fr. 

On  obtient  ainsi  la  diminution  pour  100  fr.  de 
salaire  ou  :  3  %  d’incapacité. 

La  Compagnie  en  versant  au  blessé  un  capital 
libérateur  de  6C0  ft',  esüiualt  doUC  à  3  %  le  taux 
d’incapacité  du  blessé  qui  avait  un  salaire  de 
2.200  francs. 

Question  inverse.  —  Un  blessé  a  une  incapa- 
eité  de  7  %  qui  lui  donne  droit  à  une  rente  d® 
4ô  ft*,,  quel  est  le  capital  que  la  Compagnie  doit 
verser  au  blessé  pour  le  rachat  de  Cette  rente  à 
45  fr.  ?  La  réponse  se  trouve  à  V Agenda-  Memenio 
du  Palricieh  Ae  1912  pagê^Qj  (édition  du  Concours 
Médical.) 
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Les  assureurs  peuvent  se  défendre  contre  les  àbUS 
de  frais  médicaux  s’ils  existent 

Il  ne  sufftt  pas  qu’il  ait  été  présenté  aux  Cies 
des  note»  exagérées,  Il  faut  que  les  Cies  établis¬ 
sent  qu’elles  ont  été  obligées  de  payer  ces  notes. 
Après  incendie,  ne  sont-elles  pas  souvent  l’objet 
dé  réclamations  exagérées  ;  elles  savent  et  peu¬ 
vent  se  défendre  ayee  les  lp|s  de  droit  coramun. 

Pour  SC  défendre  contre  les  njius  raédicaiixj  les 
Cies  ont  donc  t 

1“  Les  lois  de  droit,  commun  ; 

2“  Le  droit,  en  plus,  de  se  renseigner,  chaque 
semaine,  sur  l’état  dü  blessé,  par  un  de  leurs 
médecins  qui  peut  lés  prévenir  s’il  parait  y  avoir 
dés  abus  ; 

3°  Quelques  Cies  ont  accepté  une  Cominission 
d'arbitrage  avec  le  Syndicat  des  Médecins  de  lâ 
Seine. 

A  qui  donc  fera-Lon  croire  que  les  niédccius 
sont  des  apàches  assez  terribles  pour  passer  à 
travers  le  triple  filet  des  lois  de  droit  cominim, 
des  renseignements  fournis  par  les  niédeçins  de 
des  et  enfin  des  Commissions  d'arbitrage  ? 

Biles  Cies  apportent  des  notes  exagérées  Çü’éi/êS 
n’oht  pas  payées,  ce  n'ést  pas  Un  argument,  puis- 
'qu’elles  n'ont  subi,  de  ce  fait,  aucun  domniâgë. 

I  Sî  elles  ont  payé  ceS  nôteS  éxagéréêS  sans  les 
'Soumettre  à  rappféciâtlôn  àëS  jugés  et  dés  experts, 


Th  A  0  [A  X I H  E 


Ubôr.ÛUHit^BABY 

6.A!  des  TïllBulB.l^R>.M|îfltfnaftre. 


éÇHâtlfi  Lions  1  âl^ÇHURES 
FRAFie©  Syf  ©EMAnOi 


TRAITBPIENT  SPEaFI^UE 

M  «.'tHTÉROCOLITS  nUCOMEMBRAMlUSl 

de  la  Constipation  liéeâ  l'insuffisance  biliairê 
ats  BYSPEPsms  mTmmMÊê  . 

'  s.s  «™ra„  p.r.jo„n-^.  Umimi  BlUAlRB 


Médication  phagocytaire 


NUCLEO -PHOSPHATEE 


NUCLEATOL 


(Acide  nucléiniqae  combiné  aux  phosphates 
d’origine  végétale). 

Le  NUCLEATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 


scarlatine,  etc.  —Injecté  l’avant-veiljle  d’une 
opération  chirurgicale,  le  NUCLEATOL 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et 
diminue  consécutivement  la  purulence  des 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré. 


S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCIÉATOL  INJECTABLE 


NUCLEATOL  GRANULÉ  «comprimés 


(Nucléophosphate  de  Soude  chimiquement puv) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c.  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
lesfièvres  pernicieuses, puerpérales, typhoïde, 


(Nucléophosphates  de  Chaux  et  de  Soude) 
Dose  :  4  cuillers-mesures  ou4Comprimés  par  jour. 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S'emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  Débilités, Neurasthénie, 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


nucléo-arsénio-phosphatee 


NUCLEARSITOL 


Le  NUCLEARSITOL  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  terme  de  :  ' 


fièvres  paludéennes  des  pays  chauds,  etc. 
En  cas  de  fièvre  dans  laPhtisie,  le  remplacer 

par  le  NucléatoÊ  injectablcm 


NUCLEARSITOL  oranule  «  comprimes 


NUCLEARSITOL  INJECTABLE 


(Nuoléophoaphate  de  Soude  méthylarsiaé 
chimiquement  pur) 

S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
12 c.c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


Dose  :  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy¬ 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées.  Bronchites, 
Convalescences  difficiles,  etc. 

Reconstituant  de  premier  ordre. 


NUCLÉO-ARSÉNIO-STRYCHNO-PHdSPHATÉE 

stryohnarsitolIJ 


iNjECTABi.^E  ■=^  Complètement  indolore 


(Nucléophosphafe  de  Soude,  Méthylarsinate  disodique  et  Méthylarsinate  de  Strychnine) 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l*organisme, 
dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, ètè. 


(Ogr.  02ctg.  de  Méthylarsinate  de  Soude  et  0  gr.OOlmgr.  Méthylarsinate  de  Strychnine  paramponle  de  2  c.c.)  _ 

B.  Laboratoires  ROBIN)  13, 15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS  ^ 
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c’est  qu’elles  l’ont  bien  voulu  et  qu’elles  désiraient 
avoir  des  armes  pour  se  plaindre  des  abus  médi¬ 
caux  et  obtenir  le  forfait. 

•  Si  les  Cies  ont  soumis  aux  juges  et  aux  experts 
ces  notes  qu’elles  trouvent  exagérées, 

.  A.  —  Ou  bien  les  experts  les  ont  acceptées  telles 
qirellès  étaient  présentées  par  les  raédecinSj  et 
dans  ce  cas,  ce  sont  les  Cies  qui  les  avaient  in¬ 
justement  taxées  d’exagération  ; 

B. —  Ou  bien,  les  experts  les  ont  trouvées 
exagérées  et  ils  les  ont  alors  réduites  au  chiffre 
convenable.  ' 

Mais  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  les  Cies 
n’ont  payé  que  ce  qui  était  dû  aux  médecins. 

'  C’est  en  vain  qu’elles  prétendraient  que  les  ex¬ 
perts  ne  peuvent  pas  apprécier  les  abus  parce 
qu’ils  ne  sont  appelés  à  examiner  ces  notes  que 
longtemps  après  la  guérison. 

•  Si  les  Cies  le  veulent,  elles  peuvent,  nous  le  ré¬ 
pétons,  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dan- 
le  traitement  des  blessés  par  la  visite  hebdoma¬ 
daire  du  médecin  de  la  Cie,  et  elles  peuvent  à 
temps  signaler  les  prétendus  abus. 

■  Mais  s’il  faut  faire  expertiser  presque  toutes  les 
notes  médicales,  on  nous  objectera  que  ce  sont 
des  frais  de  justice  importants.  Nous  ferons  re¬ 
marquer  qu’il  faut  aussi  entrer  en  procès  avec  la 
plupart  des  Cies,  chaque  fois  qu’après  avoir  payé 
les  primes,  on  leur  réclame  des  indemnités.  Faut- 
il  pour  cela  supprimer  les  assureurs  ? 

Enfin,  on  peut  facilement  éviter  ces  frais  en 
créant  les  Commissions  d’arJjitrage. 

La  meilleure  arme  défensive  et  préventive 
contre  des  abus  possibles  serait  le  contrôle  des 
Commissions  d’arbitrage.  Les  médecins  ne  ces¬ 
sent,  à  la  Commission  ministérielle  du  Tarif,  de 
réclamer  l’institution  obligatoire  de  ces  Commis¬ 
sions.  Donc  ils  n’en  ont  pas  pem’.  Ce  sont  les 
assureurs  qui  les  refusent.  Car  la  légende  de  ces 
a])us  serait  réduite  à  néant  et  on  ne  pourrait  plus 
s’en  servir  pour  demander  le  forfait. 

Les  Ministres  du  Travail  ont  dit,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  et  notamment  dans  le  rapport  au  Président 
de  la  République,  en  1912,  (Officiel,  6  nov.  1912); 
annexe  et  Officiel,  26  mars  1913,  page  447,  3“  co- 
lonnè':  Il  a  été  reconnu  par  le  service  du  contrôle 
que  certaines  Sociétés  effectuent  des  passations 
d’écritures  critiquables  dans  le  but  de  grossir  le 
chiffre  des  dépenses  pharmaceutiques  et  médicales. 

■  11  faut  donc  adopter  l’amendement  de  M.  Bar- 
the  sur  les  Commissions  d’arbitrage  obligatoires. 

Les  Cies  se  plaignent  aujom-d’hui  de  ce  cpie  les 
médecinsferaient  trop  de  massages,,  de  panse¬ 
ments,  etc.  C’est,  sans  doute,  parceque  chaque 
massage  se  paye. 

.  Si  elles  obtenaient  le  forfait,  demain  on  les  en¬ 
tendrait  se  plaindre  qu’on  ne  fait  pas  assez  de 
massages.  Alors,  en  effet,  elles  ne  les  paieraient 
plus,  puisqu’ils  seraient  englobés  dans  le  prix  à 
forfait,  quel  qu’en  soit  le  nombre. 


Actuellement  même,  dans  leur  clinique,  à  for¬ 
fait,  on  pense,  on  masse,  on  électrise  le  blessé 
au  moins  tous  les  2  jom-s  et  pendant  des  mois 
(voir  photo  690). 

Actuellement  dans  les  ambulances  de  l’armée 
on  masse  on  électrise  tous  les  fours,  nos  glorieux 
blessés.  ’ 

Commie  beaucoup  d’autres  choses,  le  massagé 
ne  serait-il  mauvais  que  lorsqu’il  se  paye  ? 

Diverneeesse. 

11“ 

Réponse  à  M.  De  Gailhard-Bancel  sur  les  honoraires 
plus  élevés  que  les  demi-salaires 

Chambre  des  Députés,  séance  du  12  mars  1915 
sur  la  discussion  de  la  loi  concernant  les  Acci¬ 
dents  agricoles. 

M.  DE  Gailhard-Bancel . .  i 

«  En  19 1 1 ,  une  société  qui  n’assure  que  les  ris- 
«  ques  agricoles,  la  caisse  syndicale  des  agricul- 
«  leurs  de  France,  a  payé,  pour  incapacités  tem- 
«poraires  taxées  à  moitié  du  salaire  entier,  à 
«  compter  du  cinquième  jour,  108.000  frs  aux  mé- 
«  decins,  contré  100.000  frs  aux  ouvriers  blessés; 

«Que  serait-ce  si  l’agriculture  était  soumise  à  là 
loi  ? 

«  Et  en  1914  le  chiffre  est  encore  plus  élevé  ;  la 
«  même  société  a  payé  120.000  frs  aux  médecins 
«  contre  101.000  frs  aux  assurés. 

«  En  matière  de  service  médical  gratuit,  l’abus 
est  le  même  » . 

Réponse.  —  Blessés  auxquels  on  a  donné  80 
frs  de  demi-salaire  et  pour  lesquels  on  a  versé  150 
frs  aux  médecins. 

Prenez  un  apprenti,  une  femme  ou  un  manœu¬ 
vre,  ayant  un  faible  salaire,  2  frs  par  jom’,  le  1;2 
salaire  est  de  1  fr.  ;  pour  53  jours  d’incapacité  il 
recevra  53  frs  de  demi-salaire  ;  s’il  a  tme  plaie 
infectée  voisine  d’une  articulation,  il  faudra  des 
sutures,  des  pansements,  des  massages,  la  note 
atteindra  facilement  lôO  frs. 

Qu’est-ce  que  cela  prouve,  sinon  la  vérité  de 
cétte  maxime  que  :  le  boulanger  coûte  moins  cher 
que  le  médecin. 

Qr,  l’assureur  doit  au  blessé  deux  choses,  le 
boulanger  et  le  médecin.  Il  paye  plus  au  médecin 
qu’au  boidaiiger,  U  s’en  étonne,  il  a  tort,  car  il  ne 
lui  arrive  que  ce  cpii  arrive  à  tout  le  monde.  ' 

Quand  un  ouvrier  qui  gagne  4  frs  par  jom-  voit 
son  enfant  malade,  le  médecin  vient,  il  y  a  3  frs  de 
visite  et  2  frs  de  pharmacie.  Voilà  un  ouvrier  qui 
pour  une  seule  visite  médicale  paie  ime  somme 
supérieure  à  son  salaire.  La  chose  est  fâcheuse,  la 
faute  n’en  estpàs  au  médecin,  l’exercice  de  lamé- 
decine  entraîne  des  frais  considérables  :  science 
longue'  et  coûteuse  à  acquérir,  frais  de  transport, 
frais  d’instrumentation, lourds  impôts;  quand  le 
médecin  a  payé  tout  cela,  il  ne  lui  reste  presque 
rien  pour  lui  et  il  vit  dans  la  médiocrité.  Iæs  mu- 
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tUHlUés  lui  Qiit  cftlevâ  l’aisaaçe  il  «e  lui  reslait 
plus  que  rbonaetn-jles  ussuveuvs  veulent  le  salir. 

L’QUvrieï  oepeadaot  paye  sans  rien  direj  il  est 
reconnaissant  au  médecin  ;  l’assureur,  lui;  paye 
ruoius  cher  et,  par  dessus  le  marolié,  il  injurie  le 
médecin  (jui,  grâce  à  son  savoir  et  à  son  dévoue¬ 
ment,  lùi  fait  économiser  sur  le  taux  de  la  rente 
ime  somme  Lien  supérieure  aux  frais  raéclkaux. 

Etf  Divehnbkbsse. 


Blessures  de  guerre.  Accidents  du  travail. 

L’articttlet  publié  se>us  ce  titre  page  64  du 
numéro  de  février,  a  été  écrit  en  décembre  1914. 

Depuis  cette  époqüe,  dé  lôtiàbiës  èfîôrts  ont 
été  faits  par  le  Service  de  Santé  pour  faire  bé- 
néflcier  les  blessés  de  toutes  les  prémiërès  res¬ 
sources  curatives  que  eomporte  lâ  physiothéra¬ 
pie.  fl  existe  aetueHement  de  nombreux  centres 
physietbérapiquès  où  nos  blessés  viennent  as- 
soupliTj  fortifier  et  rééduquer  leurs  membres 
hypertrophiés,  enrâîdis,  inipoteiits. 

L’un  de  eés  centres  fonetioimc  régulièrement 
et  intensivement  dans  uii  établissement  ther¬ 
mal,  situé  aux  portes  mêmes  de  Paris.  Plosienrs 
centaines  de  militaires  y  viennent  chaque  jour 
se  soumettre  à  l’entraîneriierit  lonctîonnél  que 
donnent  le  massage  d’tmèpart,  et  tl’ antre  part 
des  appareils  aussi  simples  qu’ingénieux.  Un  au¬ 
tre  eeiitre  est  organisé  et  fonctionne  au  Grand 
Palais. 

On  ne  saurait  trop  multipUer  les  efforts  des- 
tftiês  à  réparer  aussi  complètement  que  possi¬ 
ble  les  domniagès  causés  par  leurs  blessiu'es  aux 
braves  qui  se  dépensent  sans  compter  pour  la 
bonne  cause.  xxx 


L’ACTION  ÀVNOtCALË  EN  PROVINCE 

M  S^Pidiciii  dép<0tmtetbM  des  méihxms  âe 
de  la  Vendée,  qui  de  tous  temps,  mai’elïa  en  tête 
4u  mouveiUient  symlitealiste  français,  vient  d’a- 
(ti;e.3ser  à  tous  sesniembresla  iiote  suivante  due 
à  lui  plume  de  sou  dévoué  présûlertfe,  notice  vieil 
ami  Barbamreauj.  de  Pouaauges,  que  noî®  fétl* 
eHous  de  son  utile  haitiativc-. 

L^üapôt  sut  l»  Meveuft  devant  le  Médeciai; 

Kïon  cher  ConfrÈrè, 

L'impôt,  sui’  le.  revenu  entre  en  applicatis»  eetle 
tenée  même».  IL  y  a.  donc  lieu  de  noua  préoecuf  ee 
de  la  manière  dont  il’  nous-  frappe»  et  comment 
nous  devons  l’envisager.  Certes»  je  a’ai  euSements 
rinleution.  d;  examiner  cet  impôt  au  point  de  vu® 
générarije  n’cnaini  lacoiîîpétenÆevnila  kttitude. 


Mais,  su  poiifl  de  rue  parement  méüieâhî’m  Ken 
la  droit  d©  donner  fnèn  impressioHî  eMcon  en 
pensera  ensuite  ce  que  bott  M  semliera. 

Tout  d’abord,  devons-nous  déclarer?  Saais  vou¬ 
loir  entrer  dans  les  espèces,  ee  qui  nous  eondoi* 
rait  à  une  impossibilitéf  je  répostds  :  é®  gén&al, 
oui  I  Car  vous  n’ignores  pas  comMeà  lé  pfubiiê  se 
fait  d’illusions  sur  notre  révenu  profe^onnel  ;  à 
voir  le  loyer  que  nous  imiio^  d;es  eottsidéralieHS 
que  vous  devines  sans  peine  —  à  vdif  noè  autoœo- 
ÿles,  nos  intérieurs,  etc.  —  le  bravé  pubKé  s’iroa.- 
gine  aisément  que  nous  roulons  sur  For,  et  il  est 
de  notre  intérêt  d’arrêter  les  vdkités  drafiâe  quLse 
basant  sur  ces  eoasidérations,  dont  il  se  ferait  Fê* 
cho,  ne  manquerait  pas  do  nbus  imposer  à  la  foMe 
somme.  Une  bonne  déelad’ation  mettra  fin  à  eesr 
tentatives  dangereuses  ,  c'est  pourquoi  je  dis,  bous 
Médecins,  au  point  de  vue  de  aos  êevenm  pcofes- 
sionnels»  nous  avons  .intérêt  à  nous  pirétiiùnir  eéù- 
tre  des  exagérations  qui  sot-aiejirt  fatales-,  étant 
donné  l’état  d’esprit  général  à  notre  endroit  îüoEîe, 
déelarons. 

Alors  arrive  la  question  i  Gemment  déelareF  f 

U  faut  distinguer  ralce  le  médèCin  rûràfet  lé  mé¬ 
decin  de  grande  viile-  Le  rural,  «t  je  dans 
cette  catégorie  tous  les  médecins  dè  ■Vendée,  osé 
celui  dont  la  clientèle  est  wa  exeloaîveârent  rwafe, 
eu  mi-partie  rurale,  mi-paiPtiie  Prbaiaè,  eonime  tes 
médecins  de  La  itoehe,  Fontenay,  etc.  Mosi  argtr- 
mentation  ne  pmdera  que  sur  cette  eatégcnne  f 
n’ayant  pas  les  éléments  suffisants  pour  les  méde¬ 
cins  exclusivement  urbains,  je  leor  laisse  lé  soin 
de  conclure  par  analogie. 

I.  —  La  forinpfè  dé  déclara tfon  mise  ddns  féS 
laairres  à  la  disposition  de  chaque  Cont'rfbüâblé, 
porte  :  page  ?,au  f  Î'V,  Mevenas  des  projesslons  Cf- 

bér&les,  (ràontàut  netj. . et  le  décret  du  îô 

janvier  1914  porté,  ârf.  t  r 

«  PLûr  Chèque  catêgorfe  de  revenus,  fè  rèvèfiü 
net  est  consttlaê  parrExcÊDENT  du  produit  brut 
effectivement  réalisé,  y  compri's  fa  valeur  des  pro¬ 
fits  et  avantagés  dont  lé  contribuable  a  joui  èfi  na¬ 
ture,  sHF  les  ^penses  en  Due  de  î^acquistUim  etde 
ëd  eansérmitm  dit  revertn. 


«  f  tV.  —  En  ce  qui  cancetne  Les  professions..,.» 
les  frais  de  tôütes  natures  et  les  dépenses  que  né. 
cessite  spécfâlêraeùt  rexereice  dé  la.  professioa^  » 

En  sorte  que,  pour  le  médecin,  Févahiation  de 
son  reitenii  ps&fessiôutiel  est  dmnê  m  relranchant 
du  pr,ÿduil  brut  &)mtes  les  Mpmses  résullattb  de 
l’exereice  de  ha.  ptafessicrBi. 
llu^s  sont  ces  dépeaseS  f 
C’est  ce  qu’il  s’agit  de  déterniiiS^.  îibùs  éevoi» 
d’aboïd  GonsidéEér  lê  revenu  bruf  d^feprÈs  nos  1- 
vres  nous  a’ avons  auciro  autre'  dbéumfflît  aérîeuxi 
©i?,  ce  que  SGB  Mvrm  porteiît  est.  Mir  d’étrè  réel, 
car  tou»  les  Médsciiis  cenifaissent  lé  gras  éfeapftpe 
des  profits  et  pertes,  qui,  powf  nôùs^se  péidi*rf  au* 


LE  QQÎ^GOURS  MÉÔIOAL 


m 


peçtfts  a.èçEe§  J  Of^,  pertes  sgiftt  vepréçeîitées  pav  les 
mauvais  payeurs  où  les  indigents  non  classés  sur 
les  listes  officielles,  mais  néanmoins  à  notre  charge  ; 
UttS,  «eus  savons  que  le  ohiSre  dë  oes  pertes  oseille 
entPe  1/&»  et  u»  t/S»,  e’est  QU  qui  ressort  des  en- 
trcsfeieas  aveu  les  Gonfrères  qui  veulent  bien  donner 
quelques  préeisiouS.  Sur  ees  polals  délicats,  G’êst 
doue  là  uae  première  eliarge  à  mettre  en  évidenee. 

IL —  En  second  lien,  nous  avons  les  dépenses  de 
imyens  de  fpmspaH.  Ges  dépenses,  avec  I*évolu- 
tfen  des  mœurs,  sont  très  élevées  j  on  n^admet  plus 
lé  médeéin  qui  se  transporte  avec  le  moteur  animé'; 
il  teut  Pautémohîle  ét  eéla  coûte  cher.  En  prenant 
comme  moyenne  la  voituretté  8/  f 0  S  P,  on  peut 
hardîmènt  fixer  ce  chapitre  comme  suit,  par  une 
voiture  de  6.000  francs,  ce  qui  n*est  pas  exagéré  et 
même  àu-dessous  de  la  vérité  :■ 

a)  Si  on  admet  une  moyenne  seulement  de  40 
kilomètres  par  jour,  ou  14.400  kilomètres  pour  an, 
ramoptfssement  étant  catenié  sur  60.0ÔO  kilomè¬ 
tres,  on  a,  rien  que  de  ce  chef,  une  dépense  annueile 
de  1.440  francs. 

b)  Cesvoituressont  venduescomme consommant, 
en  général,  lOi  litres  au;;  100  kilomètres  î  or*  nous 
savons  tous  que  notre  profession  abUgeant  à  de 
nombreus  açrôts,  la  dépense  s’élève  sans  cnntesta- 
tinn  à  il  litres,  au  prix  actuel  (60  francs  l’heetoli- 
tre^  cela  fait  par  an  : 

tl  K  144  X  fL60  ="  t  .036  fr,  m, 
soit  1,040  francs  en  chiffres  ronds. 

c)  Les  pneumatiques,  en  admettant  des  760/90, 
dimension  moyenne,  coûtent,  par  jeu  dé  quatre, 
environ  SoOft’âncs.  Or  ce  n'est  pîs  trop  décompter, 
pour  14.400  kilomètres,  2  jeux  par  an  —c'est  même 
trop  pan™-  et,  si  on  y  ajoute  4  chambres  à  air  pour 
l’année,  on  arrive  aisément  au  chiffre  de  Soft  à  900 
francs  ;  prenons  §ùft  le  plus  faible- 

éf,  Gomme  huile  et  comme  graisse,  Vexpérioaeo 
prouve  qu’il  faut  200  francs. 

e)s  Ëufia,  'eesRràle  entrefioa  seïdemsBt,  îl  faut 
eampfer  de  4  à  bftft  franos-  par  an,  en  admettant 
(pi’ïl  n’y  ait  rien  de  emsé-  ;  eai*,  alors,  an  tombe 
daa&l’iaeenùHi,  et  quel  inconaù  li 

p}  Comme  dernier  chiffre,  nous  avons  les  assu- 
rance»  r  incendie,  aceidents  aux  tiers,  accidents 
aux  personnes  transportées,  etc.  fin  giênéràl,  2f)ft 
francs  ne  font  pas  l’affaire.  Prenons  seulement  ce 
chiffre.  Nous  aurons  alors,  comme  seconde  source 
de  dépense,  le  tableau  suivant  : 

Fmts  é^aui&moMte  > 


1°  Amortissement .  1.440  fr. 

2“-  fissance, -i. I..W 

û“  Pneumatiques,  . .  850 

4“  Huiles,  graisses . . 200 

5,°  fintçelien,,. 400, 
êp  ^ssuraness-t lOft 


ToWi...,...;, ..  4.t3!ftfr. 


Je  ne  parle  de,?  impôts  ;  nana  relrnuve- 

rons  plus  loin. 

HL  ™  Comme  troisième  souroe  de  dépèasesj 
nous  avons  le  loyer.  H  représente,  efi  général,  le 
tiers  du  loyer  d’habitation,  et  pour  UB  loyèr  de  758 
frnnc§»  BOUS  pouvons  mettre  250  francs, 

IV.  —  Comme  quatrième  source  de  dépenses, 
nous  avofts  le  domestique  qui  nous  accompagne, 
qui  aoigUé  l’automohile  ou  les  çhevauXs  resbit  w 
non  les  cüents,  etc,  il  y  a  d’abord  son  salaîro  au'- 
nuel,  basé  sur  des  mensualités  variant  entres  Sft  et 
loft  francs,  et  ensuite  sonlogemenAetsanourrifurOt 
calculée  à  raison  de  2  francs  par  jour,  ce  qui  .‘est^à 
péiné  suffisant. 

Eli  prenant  les  raefisualîtés  à  75  francs,  comuie 
moyenne,  ce  chapitre  devient  : 

ivi  Salaire. . .  900  fr. 

Nourri  fur©,  etc . . .  728 

TotaU.,,-.-,,.-.  iM'frT  ' 

V.  —  Comme  cinquième  source  de  dépenses, 
nous  avons  les  livres,  publications,  cotisations,  aux 
diverses  œuvres  philanthropiques  ou  profr^on- 
nelles,  qui  sont,  en  quelque  sorte,  ofilisio,iQ,ir^s . 
Quel  médecin  peut  refuser  d’êtpe  m^hré  do  la 
Société  de  Secours  mütüèls  de  sa  localité,  d^étre 
cotisant  dans  l'œuvre  des  sapeurs-pompiers,  etc.  ? 
De  tout  êelâ,  en  faisant  un  compté  global  annuel  de 
300  francs,  je  croîs  être  à  peînè  au  chiffre  de  la  réalité . 

VL  —  Enfin,  la  dernière  source  de  dépenses  est 
Pinsfrumenlatiott  certains  médecins  dépeTiSeiit 
peu  de  ce  chef d’autres,-  ceux  qui  font  un  pètf  de 
ehirupgie  courante,  en  dépensent  beaucoup,  c’est  îà 
un  chapitre  peu  facile  à  préciser  d’une  fàçôn  géné¬ 
rale,.  Cepeadabt,  en  met, tout  lüO-fraacs»  eu  naoyeu-. 
ne,  je  nè  crois  pas  exagérer. 

Récapitulons  maioilouaut  : 


1“  Le  1/8®  au  moins  des  recettes  brutes.  »  fr. 

2®  Automobile . .  .  4 . 13.0. 

3®  Loyer  professionnel!. 

4°  Domestique  . ..  .  ..  . .  1.620 

0°  Livres,  publications,  cotisations .  300 

6«-  inslnraients. ......................  20ft 


Total . .  6,àQ®ilt. 


y  compris'  le  prémler  chapitee,  quîj,a  une  vale,«r 
variable  suivant  la/clieutèlft  dp  médéclu. 

Si  on  suppose  ce  dernier  inscrivant  swr  seS  fpvres' 
12.  088  ftâBCs  d»  rêCettes-,  le  chapitre  premier  vàut 
l .  500  franc®  et  f-è  tatàt  de  toutes-  îeS  charges-  pro-* 
fesslenneHes  devient  alors  de  6.  SOft  -p  1  •  SOft  = 
SiOOftfe-. 

En  sorte  qu:e  ïe  revenu  pet  professïônnei  d(ÆE 
danï  ce  eàs*  s%scrh'e.  1 12L,0Ô'Û.— 8.004  «s  4,iOQO-  fc* 
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C’est  là  le  chiffre  qui  entre  dans  le  calcul  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu. 

Dans  nos  évaluations,  nous  n’avons  pas  parlé  de 
la  patente,  parce  que  cette  charge  figure  au  para¬ 
graphe  VI  de  la  déclaration  sous  le  litre  : 

«  Contributions  directes  et  taxes  assimilées  à  dé¬ 
duire  de  l’ensemble  des  revenus.  > 

Si  donc  j’étais  dans  le  cas  du  médecin  que  j’ai 
pris  comme  exemple  :  à  savoir  12.000  francs  de  re¬ 
cettes  brutes  inscrites  sur  ses  livres,  je  mettrais 
dans  la  case  de  ma  déclaration  :  montant  des  reve¬ 
nus  nets . . .  .  4.000  fr. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  cela  est  fictif  ;  tout 
cela  varie  avec  les  personnes  et  les  lieux.  Je  n’ai 
voulu  qu’indiquer  la  manière  dont  chacun  doit  cal¬ 
culer  son  revenu  net  professionnel  en  cas  de  décla¬ 
ration.  Ce  revenu  professionnel  n’est  évidemment 
qu’un  élément  du  revenu  net  total  qui,  lui,  subira 
toutes  les  déductions  inscrites  dans  la  loi  :  intérêts 
des  dettes,  contributions,  situation  civile  (mariage), 
enfants,  etc. 

Si  cette  note  peut  être  utile  à  quelques-uns,  je 
considérerai  ma  peine  comme  largement  compensée 
et  m’en  trouverai  très  heureux. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

D”  Barbanneau, 

Président  du  Syndicat  Départemental 
des  Médecins  de  la  Vendée. 

Nos  lecteurs  pourront  utilement  compléter 
la  lecture  de  cette  note  en  se  reportant  à  l’étu¬ 
de  de  notre  secrétaire  de  Direction,  M.  Dumes- 
NY,  publiée,  page  117,  dans  notre  numéro  de 
mars  1916  (1). 


SOU  MEDICAL 

Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  ; 

3419  de  Nayville,  de  Gisors  (Eure)  ; 

3420  Vallon,  d’Apt  (Vaucluse)  ; 

3421  Lefebvre,  de  Déville-lès-Rouen  (Seine- 
Inférieure); 

3422  Le  Bouvier,  de  Lambezellec  (Finistère)  ; 

3423  Cohen  Solal,  d’Ôran  (Algérie)  ; 


(1)  Notre  numéro  de  mars  étant  actuellement 
épuisé,  cette  étude  vient  de  paraître  en  une  bro¬ 
chure  du  prix  de  O  fr.  50,  envoyée  franco  de  port 
sur  demande  adressée  au  bureau  du  journal. 


3424  Peytoureau,  14,  Cours  de  Tourny,  Bor¬ 
deaux. 

Affaires  de  diffamation.  — Le  D.  a  poursui¬ 
vi  en  dommages-intérêts  devant  le  juge  de  paix, 
avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »,  un  ancien 
cliènt  -qui  l’avait  injurié  publiquement.  Il  a  ob¬ 
tenu  la  condamnation  de  son  adversaire  à  50 
francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Dans  son  jugement,  le  juge  explique  qu’il  a 
tenu  compte,  pour  fixer  les  dommages-intérêts 
à  cette  somme  minime,  de  l’état  mental  où  se 
trouvait  l’auteur  des  propos,  revenant  d’enter¬ 
rer  sa  femme,  et  de  ce  que  ces  propos  n’avaient 
pu  porter  atteinte  à  l’honorabilité  ni  à  la  répu¬ 
tation  professionnelle  du  D' D. 

—  Le  Dr  X.,  demandel’appui  pécuniane  pour 
poursuivre  une  ancienne  cliente,  qui  l’a  dif¬ 
famé. 

L’avis  de  M®  Gatineau  étant  que  l’affaire  se 
présente  avec  des  chances  de  succès,  le  Conseil . 
accorde  au  D'  X.,  l’appui  pécuniaire  devant  le 
Tribunal  .de  simple  police. 

Réparation  d’une  «  monsiruosiié  juridique  ».  — 
Le  Dr  G.,  envoie  la  copie  d’un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Niort  réformant  un  jugement 
de  justice  de  paix  qui  l’avait  condamné  à  rem¬ 
bourser  des  honoraires  qu’un  précédent  juge¬ 
ment  du  même  juge  de  paix  avait  antérieure¬ 
ment  condamné  un  client  à  lui  payer.  ■ 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  som¬ 
me  de  155  fr.  pour  honoraires  de  l’avocat,  faux- 
frais  et  honoraires  de  l’avoue  et  frais  de  copie 
du  jugement. 

Amende  de  timbre.  —  Le  Dr  Z.,  demande  le 
remboursement  d’une  somme  de  6  fr.  85,  à  la¬ 
quelle  il  a  fait  réduire  une  amende  de  125  fr., 
pour  délivrance  de  deux  certificats  sur  papier 
non  timbré. 

Le  Conseil  est  unanime  à  estimer  que  le  rem¬ 
boursement  de  cette  somme  ne  saurait  être  pris 
en  charge  par  la  caisse  du  «  Sou  »,  une  amende 
de  cette  nature  n’étant  pas  comprise  dans  les 
risques  professionnels  que  le  «  Sou  »  a  pour  but 
de  couvrir, tels  qu’ils  sont  définis  par  l’article  2 
des  Statuts  et  par  les  Règlements. 


AU  FRONT  ET  A  L'ARRIÉRE 

La  relève  et  la  répartition  des  médecins 
sur  le  front 

On  vient  do  faire  paraître  un  lourde  départ  qui, 
réellement,  est  un  très  grand  pas  dans  la  voie  de 
la  justice,  car  pn  a  tenu  compte  de  l’âge  du  par¬ 
tant,  de  son  temps  de  séjour  au  front,  de  sa  situa- 
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FOURNISSEUR  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 
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ACIDE  DIALLYLBARBITURIQUE 


INSOMNIE 


TPnTT ATJT'TT  T  rkT\JQ  •  laboratoires  ciba 
1  cy  .  q.  rolland,  Phmn,  st-roNS  (Rhô 


Le  plus  actif  modificateur  du  terrain 
malade  (DujarcUn-Beaumetz). 
Antispasmodique  et  Désodorisant 


Petite  Correspondance  (Suite) 

rée  des  hostilités  ne  comp¬ 
te-t-elle  pas,  et  peut-on 
alors,  sans  s’expo-er  à 
tout  perdre,  attendre  la  fin 
de  la  guerre  pour  faire 
opérer  le  recouvrement  ? 

Réponse.  —  Les  pres¬ 
criptions  sont  SüspéSdües 
en  matière  civile  ou  com¬ 
merciale  pendant  la  du¬ 
rée  de  la  mobilisation  et 
en  outre  pendant  lesj  six 
mois  qui  suivront  la  daté 
qui  sera  üxée  par  décret 
comme  point  de  départ. 

Al’ égard  des  personnes 
qui  ne  sont  point  présen¬ 
tes  sous  les  drapeaux,  cette 
suspension  peut  être  le¬ 
vée  avec  qüêiqués  forma¬ 
lités. 

Mais,  pour  M.  le  D'  B., 
qui  est  mobilisé,  la  sus¬ 
pension  des  prescriptions 
qui  lui  profitent  comme 
de  celles  qui  pourraient 
lui  nuire  ne  peut  être  le¬ 
vée. 

D’ailleurs,  il  ÿ  à  lieu  de 
noter  que  la  prescription 
de  deux  aiîS  en  matière 
d’honorairéS  médicaux 
n’est  pas  acquise  par  le 
seul  fait  qiié  le  délai  de 
deux  ans  êst  passé.  La 
preuve  du  8on  paiement 
peut  être  faite  par  le  mé¬ 
decin  ;  leclîêntpeut  aussi 
être  mis  en  demeure  de 
prêler  serment  qu’il  a 
payé.  Nous  vous  ren¬ 
voyons  sur  Cette  question 
à  l’étude  complète  publiée 
dans  tous  nos  Agendas 
Mémentos  du  Praticien. 

.  D'  R.  à  Sou  Médical.  — 
Propharmaoien  depuis 
quelques  mois,  je  viens  dé 
fécevoir  du  percepteur  un 
avertissement  d’aVôlr  à 
payer  une  patente  comme 
«  pharmacien  vendant  au 
detail.  »  Naturellement, je 
vais  adresser  une  récla¬ 
mation  en.  décharge. 

Je  trouvé .  bien  dans 
l’ Il  Agenda  Mémento  », 
l’affirmation  que  les  pre- 
pharmacleiiS  n’ônt  pas  à 
payer  de  patente.  Mais 
cettô  affirmation  n’est  ap¬ 
puyée  sur  aucun  texte  de 
loi  ni  aucune  jurispru- 
dénee. 

Vous  pourrez  certaine¬ 
ment  m’indiquer  l’un  ou 
l’âutré  pour  me  permettre 
d’appuyer  ma  réclamà- 
Uon. 

Réponse.  —  II  est  biéft 
éxaci  que  lé  médecin  qui, 
dans  une  localité  où  ilfi’jr 
a  pas  de  pharmacien,  sô 
borne,  dans  les  limites. de 
l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  c’est-à-dire 
sans  tenir  officine  ouverte, 
à  fournir  des  médicaments 
à  ses  clients,  ne  peut  être 
imposé  à  la  patente  com¬ 
me  pharmacien,  mais  doit 
seulement  là  patente  de 
médecin. 

Ainsi  l’a  décidé  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  Iel9juilletl8§4 
(Dalloz,  1855,  3.25)  et  le 
l'Muin  1900  (Dalloz,  191.1, 
5  465). 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des  “Usines  du  Ehone” 

SËULS  FAe^ICâNTS  EN  FRANCE 

ÜsiNÉ  A  S^-PoNS  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l’Assistance  Publigue  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  chaque  Comprimé 


VBNTE  en  Gros  :  Société  Chimique  des  Usines  du  Rhône 
89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris. 

SPÉCIMENS  suâ  ÔÉMANDB 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Ce  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dam  la  genèse 
de  V antisepsie  chirurgicale 

a  été  officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

aès  Im  1S0^ 

Les  chirarg^iens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  dés  armées  on  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sar  les  plaies  gârigréneuses 
et  anfrâëtueüsês  qui  ont  été  dëtetrgéeâ  ét  désinfec¬ 
tées  d’aiié  façon  retnarqüàblè,  {Fabrique  à  Baydüüé.) 
DÉPÔT  DANS  ÉÉS  PIIARIMAGIES 


MAISON  9E  SAN-TÉ  D’ÉPINAÏ  (Seine) 

Médecins-Direoténrs  :  ’taïirius  et  l.ii  Aoy  fias  BAtUiiDS 
îv£AÏ-A.E>iaÈ!S  E’ï*  KfJBÏAVaxjSES 

ùrând  Pati  Ai  6  hmafet 

H^SLLA  BÈASfi-AÊJÙOa,-*  MAiaâiôM  NéfréaÊéÈ,  CMoalqaea 
HydTOthifapti.^  El^ttôthirâpie.^  AleodUfftU.  —  AccoUchmenU 

3  et  S,  tat  da  Bôi’d-dé-TBsa, Alpifisy  (SéKfel.^Tdîépkene  1 68  Sttint-Denli 

La  maison  rertéra  oùvëpté  êendâ^^^^  la  dùrêè  de  ta  guerpe. 
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lion  de  famille,  marié,  nombre  d’enfants,  céliba¬ 
taire. 

Ce  serait  parfait,  si  on  avait  donné  un  coefficient 
plus  élevé  à  ceux  qui,  revenus  du  front,  avaient 
séjourné  dans  la  zone  réellement  dangereuse  de 
l’avant,  en  l’espèce,  dans  les  régiments  d’infan¬ 
terie. 

Ce  serait  encore  mieux,  si  l’on  n’avait  pas  trouvé 
un  peu  trop  souvent  des  causes  d’inaptitude  tem 
poraire  et  même  définitive  à  des  médecins  jugés 
indispensables  à  l’intérieur  (neurologie,  mécano 
thérapie,  maladies  de  Zapeau,  etc.)  ou  atteints  d’une 
infirmité  subitement  révélée  et  aggravée  parla  mo¬ 
bilisation  et  d’une  durée  paraissant  devoir  être 
strictement  limitée  à  celle  des  hostilités. 

Environ  36  %  de  médecins  aides-majors  et  55  % 
de  médecins-majors  de  complément  se  sont  fait, 
porter  inaptes  dans  le  ®  Corps,  non  compris  les 
maintenus  par  décision  ministérielle  I 

On  s’étonne  de  la  grande  complaisance  des  com¬ 
missions  d’examen  qui  se  montrent  par  trop  sen¬ 
sibles  aux  recommandations  qui  leur  sont  adres¬ 
sées  et  qui,  dans  leurs  conclusions,  ont  plutôt  en 
vue  le  confrère  que  le  soldat,  et  ne  paraissent  pas 
juger  en  toute  indépendance  et  avec  toute  l’impar¬ 
tialité  désirable  en  pareil  cas. 

Il  y  aurait  pourtant  un  moyen  d’enrayer  celte 
épidémie  d’inaptes,  ce  serait  ; 

1“  D’obliger  les  inaptes  à  passer  la  visite  médi¬ 
cale  au  siège  de  leur  région  devant  une  commission 
de  médecins  qui  reviennent  du  front  et  étrangers  à 
celte  région. 

2“  De  rétrograder  tout  officier  qui  est  inapte  à 
faire  campagne.  Cette  dernière  mesure  aurait  en 
plus  l’avantage  de  permettre  l'avancement  plus  ra¬ 
pide  des  médecins  qui  sont  au  front  ou  qui  vont  y 
aller. 

(Je  ne  parle  pas  des  nombreux  médecins  réfor¬ 
més  qui  continuent  à  faire  leur  clientèle  et  celle  de 
leurs  confrères  mobilisés,  se  multiplient,  se  fati¬ 
guent  jour  et  nuit,  beaucoup  plus  qu’ils  ne  le  fe¬ 
raient  s’ils  avaient  été  mobilisés  eux-mêmes.  11  y  a 
là  quelque  chose  de  choquant.  L’histoire  aura  à  te¬ 
nir  compte  de  leur  tare  constitutionnelle  peu  en 
rapport  avec  leur  activité  débordante.  Et  je  veux 
citer  pour  mémoire  seulement,  l’inexécution,  dans 
certaines  régions,  de  la  circulaire  ministérielle, 
prescrivant  que  tous  les  médecins  mobilisés  doi¬ 
vent  l’être  loin  de  leur  domicile.  En  effet,  tandis 
que  dans  le  «  CorpSj  presque  tous  les  médecins, 
car  il  y  a  des  exceptions, sont  éloignés  de  leur  rési¬ 
dence,  dans  d'autres  corps  le  «,  le  ®  pour  ne 
citer  que  ceux  que  je  connais  le  mieux,  restent 
dans  leur  ville  et  fout  plus  de  clientèle  civile  que 
de  médecine  militaire. 

Mais  s’il  paraît  difficile  de  revenir  sur  ce  qui  a 
été  fait,  il  faut  à  toutprix  s’occuper  d’une  plus  juste 
répartitien  des  médecins  sur  le  front. 

J’en  excepte,  tout  de  suite,  ceux  qui,  par  leur 


spécialisâtioii  ont  leur  place  toute  marquée  et  net- 
tèment  définie,  mais  en  priant  bien  de  n’àdcepter 
comme  spécialistes  que  ceux  qui  réellement  ont  des 
filres.  universitaires  Zear  perrAétlànt  de  remplir 
efficacement  et  scientifiquement  cet  emploi.  Il  ne 
doit  pas  suffire  de  dire  qüè  l’on  a  deS  habitudes  (I) 
chirurgicales  ou  spéciales  pour  être  affecté  de 
ce  chef  à  la  formation  correspondante.  J’insiste 
là-dessus,  car  certains  médecins  ont  retiré  des 
avantages  réservés  aux  seuls  spécialistes  en  se 
découvrant  tout  d’un  coup  des  aptitudes  chirur¬ 
gicales  ou  spéciales  qu’ils  n’avaient  pas  avant  la 
guerre. 

Le  front  est  immense,  il  est  profond  aussi  ;  il 
y  a  front  et  front.  Pour  le  corps  médical,  foute 
la  zone  des  armées  ne  doit  pas  être  prise  pour  le 
front. 

Il  y  a  des  endroits  du  front  où  l’on  est  tout  aussi 
bien,  tout  aussi  à  l’abri  qu’à  l’arrière,  à  peine  mar- 
mité  de  temps  en  temps  par  des  bombes  d’aéro¬ 
plane  ;  on  y  est  même  mieux  payé  et  l’on  est  logé 
gratuitement  chez  rhabitant,  ce  qui,  quelquefois, 
n’est  pas  à  dédaigner.  Certaines.  région$  sont  ré- 
cherchées  à  cê  point  qu’il  faut  dé  groSséS  recom¬ 
mandations  pour  y  être  admis. 

Ce  front-là  ne  connaît  ni  le  crépitement  de  la 
mitraillêusenî  les  nuages  asphyxiants,  nil’arrosage 
copieux  de  la  grosse  artillerie  allemande. 

A  vrai  dire  le  front  existe  là  seulement  où  il  y  a 
du  danger  et  de  la  peine  :  infanterie,  artillêrié  et 
cavalerie . 

Et  encore  est-il  plus  agréable  d’être  médecin 
d'artillerie  ou  de  cavalerie  que  médecin  de  batail¬ 
lon. 

Il  ne  faut  pas  assimiler  la  situation  de  médecin 
régimentaire  avec  la  situation  de  médecin  dans  une 
ambulance,  dans  un  hôpital  d’évacuation,  dans  Un 
hôpital  temporaire,  dans  les  brancardiers  de  corps' 
ou  de  division,  dans  lés  dépôts  d'éclopés,  etc.  Il  y 
a  tout  l’abîme  qui  sépare  la  vie  de  château  de  là 
vie  de  paysan,  le  danger  de  mort  mis  à  part,  qui 
existe  peu  dans  une  ambulance  et  dans  les  autres 
formations,  et  qui  abonde  dans  les  régiments.  11  n’y 
a  pour  s’en  convaincre  qu’à  consulter  la  liste  des 
médecins  morts  dans  la  dernière  affaire  de  Cham¬ 
pagne. 

Va-t-on  continuer  d’envoyer  indifféremment  jeu¬ 
nes  ou  vieux  médecins  dans  n’importe  quelle  par¬ 
tie  du  front  ? 

Dernièrement,  deux  médecins  partaient  ensem¬ 
ble  Sur  le  front,  l’un  de  trente  ans,  l’autre  de  qua¬ 
rante-deux  ans  ;  celui  de  trente  ans  fut  envoyé 
dans  une  ambulance,  celui  de  quarante-deux  dans 
un  bataillon. 

Je  le  dis  sans  crainte  d’être  démenti,  les  méde¬ 
cins  sont  mal  répartis  à  l’avant.  Il  y  a  trop  de  jeu¬ 
nes  médecins  dans  les  ambulances,  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’évacuation,  dans  les  hôpitaux  de  territoire, 
dans  les  hôpitaux  d’éclopés  et  môme  dans  les  trains 
sanitaires. 
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Il  y  a  trop  de  médecins  inoccupés  à  l'avant  :  il 
faudrait  qu’il  y  ait  des  équipes  volantes  de  méde¬ 
cins  allant  là  où  il  y  a  du  travail  ou  un  gros  coup 
de  collier  à  donner. 

11  y  a  trop  de  jeunes  médecins  de  l’active  dans 
les  formations  de  l’arrière  du  front. 


Sont-ils  donc  faits  d’une  autre  substance  queles 
élèves  de  nos  écoles  civiles  ou  militaires  qui  se 
sont  fait  luer  à  plaisir  et  qui,  eux  aussi  étaient  la 
véritable  pépinière  de  notre  armée, de  notre  indus¬ 
trie  et  l’élite  intellectuelle  de  notre  nation  ! 

N’est-ce  pas  déjà  assez  que  tous  les  médecins  de 
l'active  qui  sont  à  l’avant,  soient  chefs  de  service  de 
quelque  chose,  c’est-à-dire  les  moins  exposés  du 
Corps  médical  de  l’avant  ? 

N’est-ce  pas  un  peu  grotesque  de  voir  un  jeune 
médecin  de  l’active  nommé  à  trente  ans  chef 
de  service  dans  une  ambulance,  dans  un  dépôt 
d’éclopés,  un  hôpital  d’évacuation,  un  régiment 
de  réserve  et  ayant  sous  ses  ordres  de  vieux  con¬ 
frères  plus  expérimentés  que  lui  et  âgés  de  40  à 
48  ans,  alors  que  sa  vraie  place  serait  dans  un 
bataillon. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  sortir  du  Val-de- Grâce 
pour  être  chef  d’une  ambulance,  d’un  dépôt  d’éclo¬ 
pés  et  même  d’un  régiment. 

Pourquoi  ne  pas  nommer  à  ces  postes  de  vieux 
médecins  delà  territoriale  ou  de  la  H.  A.  T.  et 
leur  épargner  l'humiliation  d’être  commandés  par 
de  tout  jeunes  gens,  heureux  de  taire  sentir  le  poids 
de  leurs  galons,  à  défaut  de  connaissances  scienti¬ 
fiques. 

Croyez  vous  qu’un  médecin  de  la  territoriale  ou 
de  la  R.  A.  T.  qui  a  été  chef  de  service  dans  un 
hôpital  pendant  de  longs  mois  ne  puisse  être  chel 
de  service  dans  une  formation  de  l’avant. 

Ily  a  trop  de  vieux  médecins  dans  les  régiments 
et  il  y  en  aura  davantage  encore  si  Fon  ne  divi¬ 
se  pas  le  front  en  zones  plus  ou  moins  dangereuses 
et  si  l’on  ne  tient  pas  compte  de  la  répartition  des 
médecins  dans  ces  différentes  zones,  selon  leur 
âge. 

La  relève  se  fait  mal.  Il  semble  même  qu’elle 
ne  soit  pas  faite  dans  les  régiments,  là  seulement 
où  elle  avait  réellement  sa  raison  d’être  et  qu’elle 
ait  été  réservée  jusqu’à  présent  à  l’arrière  du 
front. 

Nombre  de  tout  jeunes  médecins,  en  effet,  sont 
revenus  du  front  qui  étaient  sur  le  front  dans  une 


ambulance  ou  dans  d’autre':  formations  de  l’arrière 
du  front. 

Partis  du  front,  après  quinze  mois  de  campagne, 
non  par  fatigue,  mais  par  convenances  personnel¬ 
les,  ils  ne  reverront  plus  le  front, maintenant  qu’ils 
sont  à  l’arrière. 

Et  cependant  ils  sont  jeunes,  tout  jeunes. 

Il  y  a  peu  de  jours,  le  médecin  d’une  ambulance 
qui  n’avait  pas  fonctionné  depuis  le  début  de  la 
campagne  (17  mois)  fut  évacué  sur  l’arrière  par 
mesure  générale . 

Est-il  juste  de  relever  ces  médecins,  de  les  ren¬ 
voyer  à  l’arrière  et  de  leur  donner,  arrivés  là,  pour 
repartir  au  front,  le  même  nombre  de  points  que 
l’on  donne  à  ceux  qui  ont  réellement  vu  le  front,  et 
qui  ont  été  à  la  peine  et  au  danger  ?  (1) 

D’autres,  contents  de  leur  sort,  se  gardentbien  de 
demander  d’aller  à  l’intérieur. 

Et  pourquoi  iraient-ils  à  l’intérieur  ?lls  sont  à 
l’avant,  je  l’ai  déjà  dit,  aussi  en  sécurité  qu’à  l’ar¬ 
rière,  ils  gagnent  plus,  ils  sont  logés  gratuitement 
et  ils  aimont  l’avancement  et  les  distinctions  plus 
facilement  qu’à  l’extrême-avant,  car,  dans  cette 
partie  de  l’avant  on  est  plus  près  du  soleil. 

Voilà  donc  toute  une  catégorie  de  médecins  qui  au¬ 
ront  fait  la  campagne. toute  la  campagne, sansavoir 
plus  souffert  que  s’ils  étaient  à  l’intérieur,  sans 
avoir  exposé  leur  vie,  sans  avoir  connu  les  fatigues 
de  la  vie  de  tranchée. 

Est-ce  juste  ? 

Si  l’on  ne  porte  pas  remède  à  cet  état  de  chose  que 
va-t-il  arriver  ?  Les  bonnes  places  de  l’avant  sont 
prises  et  elles  le  seront  jusqu’à  la  fin  de  la  campa¬ 
gne. 

Seules  les  places  dangereuses  seront  sujettes  à 
changement  et  les  vieux  de  l’arrière  iront  combler 
les  vides  de  l’extrême -avant. 

Cette  division  du  front  en  zone  dangereuse  cl  non 
dangereuse  est  si  bien  connue  et  si  bien  appréciée, 
que  certains  médecins  devancent  leur  tour  de  dé¬ 
part,  non  par  bravoure  et  par  patriotisme,  mais 
bien  pour  se  faire  affecter  par  mutation  ou  par  re¬ 
commandation  personnelle  dans  une  formation  de 
leur  choix. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  dire  qucla 
relève  va  à  l’encontre  de  ce  qu’on  s’était  promis  de 
faire. 

Il  semble  cependant  que  la  répartition  des  méde¬ 
cins  sur  le  front  doive  être  des  plus  faciles,  si  l’on 
s’inspire  de  cette  idée  de  justice  :  le^  spécialistes 
à  leur  place,  mais  les  jeunes  à  l’avant  et  les  vieux 
à  l’arrière,  ceux-ci  n’allant  à  l’avant  qu’au  fur  et 
à  mesure  des  besoin-s  et  lorsque  seulement  les  tout 
jeunes  auront  réellement  vu  le  feu.  Cela  doit  être 
une  règle  absolue  et  ne  doit  subir  aucune  exception 


(1)  Il  n’est  pas  admissible  qu’un  médecin  qui  est 
dans  un  hôpital  d’évacuation  à  Gray,  à  Epinal,  à 
Besançon  et...  soit  considéré  comme  ayant  fait 
campagne  à  l’avant  1 
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sous  peine  d’ouvrir  la  porte  au  favoritisme  le  plus 
éhonté.  Il  y  aurait  moins  de  jeunes  embusqués  à 
l’intérieur  si  l’appel  sur  le  front  avait  eu  lieu  classe 
par  classe  ! 

Nous  sommes,  bien  entendu,  partisans  de  la  re¬ 
lève  des  jeunes  médecins  régimentaires,  mais  seule¬ 
ment  de  la  relève  de  ceux  qui  sont  malades  ou  fati¬ 
gués,  car,de  même  que  l’on  ne  relève  un  homme  de 
l’active  ou  de  la  réserve  de  l’active  qu’au  cas  de 
maladie  ou  de  blessure,  de  même  il  importe  de  ne 
relever  un  jeune  méde:in  qu’en  cas  de  force  majeu¬ 
re  et  non  parce  qu’il  en  a  assez  du  front.  Il  ne 
fautpas  oublier  que  le  jeune  aide-major  a  une  si¬ 
tuation  un  peu  privilégiée  du  fait  qu’il  est  médecin, 
si  on  compare  cette  situation,  à  âge  égal  avec 
l’homme  de  troupe,  et,  à  grade  égal  avec  l’officier 
de  troupe. 

’i^oici,  à  notre  avis,  comment  nous  compren¬ 
drions  cette  répartition  :  Médecins  de  l’armée  ac¬ 
tive  et  de  sa  réserve,  dans  les  régiments  ou  dans 
les  formations  de  l’extrême-avant,  artillerie,  ca¬ 
valerie,  et  peut-être  aussi  dans  certaines  ambu¬ 
lances  de  l’extrême-avant,  en  n’oubliant  pas  que  les 
postes  les  plus  pénibles  sont  ceux  de  médecin  de 
bataillon.  Si  ces  médecins  sont  fatigués  ils  seront 
versés  dans  les  dépôts  de  l’intérieur  et  ils  rejoin¬ 
dront  leur  poste  au  bout  d’un  certain  temps. 

On  s’inspirera  des  mêmes  considérations  pour 
envoyer  dans  les  autres  postes  de  l’avant  (ambu¬ 
lances,  dépôts  d’éclopés,  hôpitaux  d’évacuation, 
trains  sanitaires)  les  médecins  de  la  territoriale  et 
de  sa  réserve. 

Si  ceux-ci  sont  fatigués  on  les  enverra  dans  les 
hôpitaux  de  l’intérieur  où  ils  prendront  rang  pour 
retourner  à  leur  tour  dans  les  formations  de  l’a¬ 
vant,  et  si,  à  la  rigueur,  on  les  envoie  dans  les  ré¬ 
giments,  il  est  de  toute  justice  qu’on  les  nomme 
chef  de  service  et  qu’on  ne  les  mette  pas  en  sous- 
ordre  avec  des  médecins  de  l’active  moins  âgés 
qu’eux  de  dix  à  quinze  années. 

Pour  les  médecins  appartenant  aux  formations 
de  l’arrière  du  front,  la  relève  doit  être  générale. 

Depuis  la  rédaction  de  celte  note,  plusieurs  in¬ 
terpellations  à  la  Chambre  ont  eu  lieu  au  sujet  de 
l’affectation  des  médecins  de  complément  sur  le 
front  ;  il  semble  en  résulter  que  l’on  ne  tient  au¬ 
cun  compte  de  l’âge  dans  la  répartition  sur  le 
front.  11  y  a  là  quelque  chose  d’anormal  contre 
quoi  nous  ne  saurions  trop  nous  élever  pour  les 
raisons  que  nous  avons  données  plus  haut. 

En  tout  cas  il  serait  à  désirer  que  les  vieux  mé¬ 
decins  qui  sont  allés  au  front  dans  un  régiment  et 
qui  sont  revenus  à  l’arrière  par  suite  de  fatigues  ou 
de  Mesures,  ne  retournent  dans  un  régiment  que 
lorsque  les  médecins  plus  jeunes  qu’eux  ou  du 
même  âge  y  auront  été  envoyés. 

Nous  sommes  en  face  d’une  guerre  longue,  atro¬ 
ce,  implacable.  Si  l’on  ne  veut  pas  énerver  les 
bonnes  volontés,  si  l’on  veut  galvaniser  les  coura¬ 
ges,  il  faut  que  chacun  soit  à  sa  place,  il  faut  ban¬ 


nir  le  favoritisme  de  l’armée,  il  faut  que  chacun 
.soit  convaincu  que  nous  sommes  en  guerre  et  que 
ce  doit  être  la  guerre  pour  tout  le  monde. 


Où  sont  les  médecins  de  l’Active  ? 

Question  d’un  député. 

Réponse  du  Ministre  de  la  Guerre. 

8165.  —  M.  Caffort,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  ia  guerre  de  faire  connaître  le  nom¬ 
bre  des  médecins-majors  appartenant  à  l’armée 
active  qui  se  trouvent  respectivement  dans  la 
zone  des  armées  ou  à  l’intérieur,  ou  tout  au 
moins  laproportion  par  rapport  au  chiffre  total. 

Réponse.  —  La  proportion  des  médecins - 
majors  appartenant  à  l’année  active  par  rap¬ 
port  au  chiffre  total,  s’établit  ainsi  qu’il  suit  : 

A  l’intérieur,  non  compris  Maroc  et  Algérie, 
etc.,  6,03  p.  100  ;  à  l’intérieur,  y  compris  Maroc 
et  Algérie,  etc.,  13,48  p.  100  ;  aux  armées,  86,52 
p.  100.  _ 


Le  cas  d’un  docteur  en  médecine,  infirmier  de 
2e  classe,  tué  à  l’ennemi. 

Nous  relevons  dans  le  rapport  de  M.  le  D*’  Gran- 
jux,  secrétaire  général  de  l’Association  de  la  Pre.sse 
médicale  française,  le  fait  suivant  : 

«  J’avais  attiré  votre  attention  sur  ce  qu'il  y  a  d’a- 
noi'inal  et  d’injuste  à  faire  servir  en  qualité  d’infir¬ 
miers  de  2“  classe  les  médecins  récupérés.  Voici  un 
fait  qui  démontre  combien  cette  mesure  est  regret¬ 
table  à  tous  égards. 

Le  D'  Foussenq  classé  dans  le  service  auxiliaire 
est,  le  3l)  octobre  1915,  déclaré  bon  pour  le  service 
armé  et  affecté  le  1®“’  décembre  à  la  15®  section  d'in¬ 
firmiers.  Il  fit  une  demande  pour  être  nommé  aide- 
major,  mais  elle  n’eut  pas  de  suite,  et  le  2  octobre 
1915  il  était  désigné  comme  «Infirmier-docteur» 
pour  assurer  le  service  médical  des  troupes  à  bord 
de  ÏAmiial-Hamelin.  Etant  seul  médecin,  il  dut 
remplir  aussi  le  rôle  de  médecin  sanitaire  mariti¬ 
me.  Le  7  octobre,  un  sous-marin  autrichien  bom¬ 
barda  le  navire  et  noire  confrère  fut  tué  par  un  obus 
en  pansant  les  blessés.  Sa  veuve  demanda  que  son 
mari  fût  nommé  aide-major  à  une  date  antérieure 
à  son  embarquement,  de  telle  façon  qu’elle  pût  avoir 
la  pension  due  à  la  veuve  et  aux  enfants  d'un  méde¬ 
cin  tué  en  service  commandé.  Elle  se  heurta  à  un 
refus,  f. es  délégués  médicaux  décidèrent  d'en  appe¬ 
ler  du  sous-secrétaire  d’Etat  mal  informé  au  sous- 
secrétaire  bien  informé,  et  votre  secrétaire  général 
fut  chargé  de  lui  exposer  la  situation. 

.le  fus  très  bien  reçu  parM.  Julien  Godart,  et  après 
m’avoir  entendu,  il  me  déclara  qu'il  pensait  pouvoir 
donner  satisfaction  à  Mme  Foussenq.  De  plus,  il 
me  fit  connaître  que  d’ici  peu  il  serait  décidé  que 
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tout  docteur  ou  médecin  mobilisé  serait  nommé ai- 
de-major,  et  que  ceux  justiciables  du  service  auxi» 
liai're  seraient  simplement  classés  comme  inaptes  à 
faire  campagne. 


LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRAIVÇAIS 

Mort  au  Champ  d’honneur 

Le  D'  P’erdinand  Beyt,  d’Aurillac,  aide-ilia^ 
jor  de  lî®  classe  d’un  groupe  d’artillerie  de  caiU' 
pagne,  a  été  tué  devant  Verdun  au  commence¬ 
ment  du  mois,  au  cours  de  la  bataille,  en  prodi¬ 
guant  ses  secours  aux  blessés. 

Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris  et  an¬ 
cien  interne  de  l’Hôpital  Saint-Joseph,  le 
Reyt  était  venu  s’installer  d’abord  à  Vic-sur- 
Cère,  puis  à  Aurillac  où  il  n’avait  pas  tardé 
par  ses  qualités  de  coeur  et  d’esprit,  à  conqué¬ 
rir  l’aflection  delapopulation.  Sa  mort  est  con¬ 
sidérée  par  la  ville  d’Aurillac  cependant  tout 
particulièrement  éprouvée,  comme  un  véritable 
deuil  public.  Le  Reyt  était  le  beau-frère  du 
Dr  Giherd,  d’ivry,  ancien  membre  du  Conseil 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  ancien 
secrétaire  de  l’Union  de  Syndicats  médicaux  de 
France. 


VARIÉTÉS 

Le  pangermanisme  dans  l’offlcine  du  phar¬ 
macien  et  la  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses. 

Voici  deux  petits  faits  que  nous  glanons  dans 
le  livre  de  M.Buzek  sur  l’histoire  delà  politique 
de  nationalité  du  gouvernement  prussien  envers 
les  Polonais  (1),  ils  feront  rêver  nos  confrères 
aux  bienfaits  de  la  culture  allemande. 

En  1890,  à  Bydgoschtch,  en  Posnanie,  il  fut 
interdit  aux  pharmaciens  de  donner  en  polonais 
les  quelques  explications  nécessaires  sur  la  ma¬ 
nière  do  prendre  les  médicaments  prescrits  sur 
les  ordonnances.  Or,  comme  le  médecin  à  cette 
époque  formulait  en  latin,  vous  jugez  des  mépri¬ 
ses  dangereuses  qui  pouvaient  s’en  suivre. 


(1)  J.  Buzek  professeur  cl’Universitc  et  député  au 
parlement  de  Vienne.  Histoire  de  la  politique  de  na¬ 
tionalité  du  goiivenieinent  prussien  envers  les  polonais. 
Lwow-Varsovie,  1909,  p.  11.5. 


En  1903  et  1904,  se  déclara  parmi  les  mineurs 
de  Westphalie  la  maladie  professionnelle  bien 
connue  sous  le  nom  d’anémie  des  mineurs  et 
causée  par  l’ankylostome.  Des  mesures  prophy¬ 
lactiques  sévères  s’imposaient,  elles  furent  édic¬ 
tées  en  allemand,  Or,  en  Westphalie,  plusieurs 
centres  miniers  sont  habités  par  de  véritables 
colonies  d’ouvriers  polonais  qui  conservent  leurs 
mœurs,  leurs  traditions  et  leur  langue.  Le  pré^ 
sident  de  la  Société  des  mineurs,  le  député 
Broust  déclara  au  Reichstag  le  13  juin  1904,  que 
bien  qu’adversaire  de  toute  concession  dans  le 
sens  de  la  langue  polonaise,  il  reconnaissait  qu’il 
était  urgent  de  rédiger  en  polonais  «  les  pres¬ 
criptions  d’hygiène  »,  Le  ministre  du  commerce 
allemand  Môllers’y  opposa,  la  Westphalie  était 
un  pays  purement  allemand..,  et  le  petit  para¬ 
site  intestinal  de  continuer  ses  méfaits  sous  la 
garantie  du  gouvernement  du  kaiser. 

Sans  commentaires  ! 

M.  N.  K, 


Caisse  d’ Assistance  médicale  de  guerre 

5,  rue  de  Surène,  Paris  (8»), 
Souscription  (suite). 

DiPortalier  (Paris),  100  ;  D'  de  Sard  (Paris),  100  ; 
D'  Parez  (Paul),  (Paris),  200  ;  A’,  C.  (Paris),  50  ; 
Bouvet  (Paris),  100;  D'  Luc  (Paris),  100  ;  D'  Aniulphy 
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PROPOS  DU  JOUR 

Entretien  avec  notre  Confrère  Poilu  sur  la 
Relève  et  l’Avancement  des  médecins 
de  complément 

Hier,  je  reçusla  visite  de  notre  confrère  Poi¬ 
lu.  Aux  compliments  sur  sa  santé  florissante 
et  son  air  martial,  il  coupa  court  : 

—  Oui,  je  suisicipoiir  quelques  jours,  dit-il, 
envoyé  en  mission.  J’étais  hier  à  Verdun,  où 
nous  ni  les  nôtres  n’ont  perdu  leur  temps,  je 
vous  assure.  Mais,  maintenant,  parlez-moi  de 
vous,  que  faites-vous  pour  nous,  vous,  les 
gens  de  l’arrière  ? 

L’apostropheme  surprit,  car  mon  amiPoilu 
avait  un  ton  quelque  peu  agressif, 

—  Nous  faisons  ce  que  nous  pouvons,  bal¬ 
butiai-je.  Nous  battons  le  rappel  pour  notre 
Caisse  d’ Assistance,  nous  avons  recueilli  plus 
de  400.00francs. Vous  paraissez  surpris.  Eh  !  je 
sais  ;  les  médecins  boches  ont  dépassé  le  mil¬ 
lion,  mais  nous  espérons  bien  avec  un  peu 
d’insistance... 


—  Mais  ce  n’est  pas  de  cela  dont  il  s’agit, 
interrompit  Poilu  d’un  ton  demi-courroucé. 
Secourir,  c’est  bien,  prévenir  la  misère  serait 
mieux. 

—  Ah  !  je  vois,  vous  songez  à  la  relève  des 
médecins  du  front.  En  avons-nous  reçu  à  ce 
sujet  des  lettres  et  des  articles  ?  De  quoi  rem¬ 
plir  chaque  semaine  un  numéro  de  notre  jour¬ 
nal.  Il  y  en  avait  sur  tous  les  tons.  Certes, 
j’en  approuve  le  principe  et  la  plupart  dé¬ 
fendent  une  cause  juste  ;  sur  certaines  cepen¬ 
dant,  j’aurais  quelques  réserves  à  faire.  Mais 
je  ne  saurais  me  reconnaître,  à  moi  qui  suis 
ici  en  sécurité,  le  droit  de  juger  ceux  de  mes 
confrères,  qui  sont  au  front.  Ils  risquent  cha¬ 
que  jour  leur  vie,  ils  coopèrent  à  la  défense 
de  la  Patrie  ;  quoi  qu’ils  disent,  je  les  res¬ 
pecte,  ils  sont  pour  moi  tabou. 

D’ailleurs,  je  sais  fort  bien  que,  depuis  des 
mois  et  des  mois  la  relève  aurait  pu  s’effectuer 
méthodiquement  et  intelligemment  sans  nuire 
si  peu  que  ce  fût  au  service.  Il  suffisait  d’un 
peu  de  bonne  volonté  et  d’attention  delà  part 
de  ceux  qui  devaient  la  diriger.  Il  était  sot  de 
voulqir  l’imposer  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
être  relevés  ;  il  était  coupable  de  vouloir  y 
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procéder  au  cours  d’une  bataille  ou  pendant 
une  attaque  avec  gaz  asphyxiants.  On  m’a 
cité  plusieurs  exemples  de  ce  genre,  dont  celui 
de  l’héroïque  Boissier.  On  ne  saurait  arguer 
de  ce  qu’il  est  impossible  de  relever  les  offi¬ 
ciers  d’infanterie  et  nos  soldats  pour  ne  pas 
effectuer  la  relève  des  médècins  qui  est  possi¬ 
ble  et  facile.  » 

—  Mais  au  diable  la  relève,  dit  Poilu  avec 
humeur,c’estla  question  quiintéresse  le  moins 
la  grosse  majorité  des  médecins  du  front. 

— je  restais  stupéfait  et  regardais  mon  inter¬ 
locuteur.  11  était  sérieux,  sincère  et  aucun 
sourire  d’ironie  ne  plissait  ses  lèvres.  Jë  ré¬ 
pliquais  : 

—  J’ai  cependant  reçu  quelques  lettres  au 
sujetde  larelève.  Sans  exagération  je  puis  vous 
affirmer  qu’elles  se  chiffrent  par  centaines. 

—  Mais  oui,  reprit  Poilu,  je  suis  aussi,  très 
au  courant  de  la  question  de  la  relève.  Je  con¬ 
viens  qu’il  n’est  pas  juste  de  laisser  indéfini¬ 
ment  exposés  au  danger  des  quadragénsiires 
pères  de  famille,  quand  nombre  de  jeunes  cé¬ 
libataires,  militaires  de  carrière,  remplissent, 
avec  l’illusion  qu’ils  sont  au  front,  des  em¬ 
plois  de  toute  sécurité. 

Tous  ces  vieux  médecins  de  complément 
acceptent  avec  courage  comme  leurs  camara¬ 
des  combattants  la  situation  qu’exige  la  dé¬ 
fense  de  la  Patrie.  Cela  n’empêche  que, durant 
les  longues  heures  qu’ils  passent  seuls  dans 
les  postes  de  secours  des  tranchées,  ils  ont  le 
droit  de  songer  aux  leurs.  Ils  pensent  à  la 
misère  qui  s’installerait  au  foyer,  si  une  mar¬ 
mite  imbécile  venait  mettre  un  terme  à  leur  utile 
existence.  Sachant  que  leur  relève  est  possible, 
facile  et  sans  inconvénient  pour  le  service,  ils 
sont  en  droit  de  la  réclamer.  Ne  releve-t-on 
pas  les  gendarmes  de  la  Prévôté  ?  » 

—  Vous  avez  raison,  confrère  Poilu,ue  puis- 
je  m’empêcher  d’interrompre.  J’ai  reçu  ce  ma¬ 
tin  même  la  lettre  d’une  mère  de  sept  enfants 
dont  le  mari,  depuis  13  mois,  court  au  front 
tous  les  risques,  attendant  depuis  cinq  mois 
une  relève  promise.  Il  ne  récrimine  pas  celui- 
là,  il  n'est  pas  un  lâche.  La  Croix  de  guerre, 
qu’il  a  noblement  conquise,  prouve  qu’il  ne 
s’est  guère  ménagé. N’empêche  qu’il  a  le  droit 
de  songer  avec  angoisse  à  ce  que  deviendrait 
sa  maisonnée  s’il  venait  à  disparaîti’e.  Je 
laisse  à  tous  les  fougueux  patriotes  de  l’arrière, 
qui  devisent  sur  la  guerre,  le  ventre  à  table  et 
les  pieds  chauds,  le  triste  courage  de  le  blâmer 
au  dessert  du  désir  d’être  relevé . 


—  La  relève  est  une  question  secondaire,  je 
vous  le  répète,  insista  le  Confrère  Poilu.  Ce 
qui  importe  le  plus,  c’est  l’Avancement  des 
médecins  de  coniplément.Vous  trouverez  cette 
idée  peut-être  subversive,  mais  si  vous  y  réflé¬ 
chissez,  vous  verrez  qu’elle  repose  avant  tout 
sur  l’intérêt  supérieur  de  la  santé  de  nos  sol¬ 
dats. 

Un  sénateur,  évidemment  bien  intentionné, 
nous  a  assené  le  plus  fameux  pavé  de  Tours 
qu’il  était  possible  de  rêver,  comme  vous  l’é¬ 
crivait  naguère  le  regretté  et  héroïque  Bois¬ 
sier.  Il  a  exigé  pour  les  régiments  et  les  for¬ 
mations  sanitaires  de  Tavant  des  médecins 
militaires  de  carrière  comme  chefs  de  service. 

Que  voit-on  depuis  ?  Des  jeunes  gens  sortis 
du  "Val-de-Grâce  depuis  2,  3  ou  4  ans,  qui  ont 
sousleurs  ordres  des  praticiens  de  40  à  50  ans, 
des  hommes  qui  ont  derrière  eux  15  à  20  ans 
d’études  et  d’exercice.  Est-ce  que  ces  derniers 
ne  devraient  pas  assumer  la  responsabilité  des 
soins  qu’ils  donnent  ?  N’ont-ils  pas  une  au¬ 
tre  expérience  que  le  jeune  militaire  qui  a  fait 
à  Lyon  et  au  Val-de-Grâce  des  études  souvent 
un  peu  hâtives  qu’il  n’a  pu  compléter  par  une 
expérience  professionnelle  quelconque  ?  N’est- 
il  pas  de  l’intérêt  de  nos  soldats  d’être  traités 
par  des  médecins  qui  ont  déjà  fait  leurs  preu¬ 
ves  ? 

Ne  devrait-on  pas  donner  à  chacun  l’emploi 
où  il  pourrait  être  le  plus  utile  et  lui  attribuer 
le  grade  que  nécessite  l’importance  de  cet  em¬ 
ploi  ?  Est-ce  qu’en  deux  ans  de  guerre  le  mé- 
cin  de  complément  n’a  pas  acquis  toutes  les 
connaissances  administratives  et  paperassiè¬ 
res  ?  Quelle  objection  pourrait  faire  à  l’avan¬ 
cement  du  médecin  de  complément  le  médecin 
militaire  de  carrière  ?  La  différence  d’âge  et 
d’expérience  suffit  à  réclamer  pour  le  premier 
quelque  déférence.  11  ne  gêne  en  rien  l’avenir 
du  militaire  de  carrière.  Ce  dernier  bénéficie 
de  la  guerre  qui  améliore  sa  situation,  tandis 
qu’elle  compromet,  si  elle  ne  supprime  totale¬ 
ment,  la  clientèle  du  médecin  de  complément. 

Si  le  médecin  de  complément  avait,  avec 
l’emploi  qu’il  peut  utilement  remplir,  le  grade 
qu’il  mérite,  la  question  de  la  relève  ne  se 
poserait  même  pas.  Les  plus  anciens,  pères 
de  famille  pour  la  plupart,  seraient  de  par 
leurs  grades  affectés  à  des  emplois  où  ils  se¬ 
raient  moins  exposés  et,  en  cas  d’accidents, 
ils  seraient  sûrs  de  laisser  à  leur  famille  une 
pension  acceptable . 

Ce  n’est  pas,  vous  le  voyez  bien,  la  satisfac- 
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tion  d’une  mesquine  vanité,  traduite  par  l’at¬ 
tribution  de  galons  que  je  poursuis,  mais  la 
solution  d’une  question  où  l’intérêt  de  nos 
soldats  tient  le  premier  rang  et  où  le  souci  de 
l’avenir  des  familles  de  médecins  tués  à  l’en¬ 
nemi  vient  légitimement  au  second  rang. 

Je  ne  parle  pas  pour  moi,  continua  mon  ami 
Poilu,  car  je  suis  jeune  et  célibataire  et  mon 
âge  me  maintiendrait  en  première  ligne. 

Voilà  ce  que  vous,  gens  de  l’arrière,  vous, 
champions  de  la  défense  professionnelle,  au¬ 
riez  dû  demander,  exiger  et  obtenir. 

—  C’est  juste,  mon  ami,  répliquai-je,  mais 
vous  oubliez  de  me  dire  par  quelles  voies  et 
par  quels  moyens  ? 

—  Par  les  voies  et  les  moyens  dont  se  sont 
servis  les  professeurs  de  faculté,  les  agrégés 
et  les  médecins  d’hôpitaux,  pour  obtenir  d’em¬ 
blée  3,  4  ou  5  galons. 

—  Ces  Messieurs  ont  des  relations  puissan¬ 
tes,  et  si  les  lois  ne  plient  pas  toujours  devant 
eux,  ils  ont  vite  fait  d’obtenir  règlements  et 
décrets  en  leur  faveur.  Ils  ont  le  loisir  de  re¬ 
muer  ciel  et  terre.  Nous,  praticiens  parisiens, 
nous  montons  des  étages  et  trimons  nuit  et 
jour  pour  remplacer  les  confrères  absents, 
soigner  les  indigents  et  les  réfugiés  et  nous 
rentrons,  fourbus,  avec  la  certitude  d’avoir 
rendu  quelques  services  et  celle  encore  plus 
sûre  de  ne  pas  être  honorés. 

—  Allons,  allons,  riposta  Poilu  sceptique. 
Les  praticiens  parisiens  seraient-ils  moins 
aptes  à  se  défendre  que  les  mastroquets  de 
Marseille  ? 

—  La  comparaison  est  fâcheuse,  confrère 
Poilu.  La  grève  des  bistros  de  Marseille  eût 
été  un  bienfait  du  Ciel,  que  nous,  médecins 
parisiens,  n’aurions  pu  imiter  avec  le  même 
profit  pour  le  public. 

Vous  risquez  vaillamment  votre  vie  au  front 
et  nous  vous  en  sommes  inhiiiraent  reconnais¬ 
sants. 

Nous,  qui,  par  le  triste  privilège  de  nos  che¬ 
veux  blanchis  ou  de  quelques  infirmités,  som¬ 
mes  restés  à  l’arrière,  nous  menons  une  vie  de 
surmenage  et  rendons  à  la  population  civile 
des  services  peu  glorieux  et  peu  rémunérés 
qui  ont  cependant  leur  valeur  et  doivent  im¬ 
poser  le  respect.  Plus  d’un  des  nôtres,  (plus 
que  l’on  croit  certainement),  ont  succombé  à 
la  tâche.  Leurs  veuves  et  leurs  enfants  ne  tou¬ 
cheront  pas  de  pensions . 

Vous  nous  reprochez  de  ne  pas  agir.  Mais 
agir  sur  qui?  Sur  l’opinion  publique.  Ofi  est¬ 


elle  à  l’heure  actuelle?  Et  croyez-vous  qu’elle 
n’a  pas  mille  sujets  plus  palpitants  pour  l’é¬ 
mouvoir  ?  Sur  la  Presse  ?  Vous  ne  lisez  donc 
pas  les  journaux  au  front. 

Achetez  l 'Homme  Enchaîné,  et  vous  verrez 
s’il  est  facile  àM.  Clémenceau,  ancien  premier 
ministre,  sénateur,  président  de  la  Commis¬ 
sion  de  l’Armée  au  Sénat,  etc.  etc.,  de  formu*-; 
1er  toutes  les  critiques.  Nous  ne  pouvons 
qu’avoir  recours  à  nos  confrères  du  Parle¬ 
ment.  Pour  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
qui  a  été  loin  de  se  montrer  inactive,  ils  sont 
pleins  de  complaisance  et  de  bonne  volonté, 
mais  ces  médecins  parlementaires  ne  sont  pas 
nos  élus  ;  ils  n’ont  pas  reçu  le  mandat  étroit 
de  nous  défendre. 

Aussi,  pendant  la  guerre,  nous  sommes  tenus 
de  modérer  nos  prétentions.  Nous  devons  par¬ 
fois  supporter  sans  nous  plaindre  des  situa¬ 
tions  imméritées,  voire  même  injustes,  faire  ce 
sacrifice  à  la  Patrie,  comme  nos  vaillants  sol¬ 
dats  lui  font  le  sacrifice  de  leur  vie.  Et  je  sais, 
ami  Poilu,  que  vous  préférez  suivre  l’exem¬ 
ple  de  ces  derniers  que  celui  des  Bistros  de 
Marseille. 

J.  Noir. 


L’Entr’aide  Confraternelle 

Un  exemple  à  suivre. 

Un  confrère  de  la  Vendée  nous  a  commu¬ 
niqué  la  circulaire  suivante  que  nous  sommes 
heureux  d’avoir  provoquée.  Nous  espéi’ons 
que  tous  les  présidents  des  Syndicats  médi¬ 
caux  auront  à  cœur  de  prendre  comme  modè¬ 
le  notre  excellent  ami,  le  Dr  Barbanneau. 

Le  bon  exemple  confraternel  nous  vient  en¬ 
core  de  la  Vendée,  berceau  de  notre  syndica¬ 
lisme  médical,  nous  comptons  bien  qu’il  sera 
suivi. 

J.  Noir. 

Syndicat  départemental  des  médecins  de  la  Vendée. 

Pouzauges,  le  25  avril  1916. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours,  j’ai  lit, 
avec  stupeur,  un  entrefilet  relatant  les  résultats 
de  la  souscription  de  guerre  du  Corps  médical. 
J’ai  pu  constater  que  ces  résultats  ont  été  mai¬ 
gres,  surtout  en  comparant  ceux  obtenus  par 
nos  ennemis,  qui  s'y  sont  pris  après  nous,  mais 
qui  nous  ont  singulièrement  distancés  : 

400.000  francs  en  France  contre  plus  d’unmil- 
tione  i  Allemagne  II 
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C’esl  là  un  résultat  qui  m’attriste  et  m’humi¬ 
lie  ;  je  ne  Je  cache  pas. 

Aussi,  mon  cher  Confrère,  je  viens  ia'ire  appel 
à  votre  esprit  de  confraternité  èt  dé  solidarité  ; 
nous  qui  avons  la  bonne  fortune  dèm’aVoir  pas 
quitté  nos  foyers,  qui  sommes  dans  les  condi¬ 
tions  d’exercice  les  plus  favorables  au  point  de 
vue  argent,  qui,  si  nous  sommes  professionnel¬ 
lement  à  la  peine,  nous  sommes  aussi  au  profit, 
nous  avons  le  devoir  étroit  de  songer  aux 
malheureux  Confrères  qui  ont  tout  abandonné 
pour  obéir  à  l’ordre  de  mobilisation,  laissant 
derrière  eux  femrnes  et  enfants,  sinon  dans  la 
détresse,  du  moins  dans  une  gêiie  attristante  et 
pénible  qu’il  ne  m’est  pas  possible  de  qualifier. 

Je  vous  en  prie,  mon  cher  Confrère,  laites  un 
ellort,  envoyez  votre  obole  à  la  Caisse  du  Se¬ 
cours  médical  de  guerre  ;  que  cette  obole  soit  la 
plus  forte  possible,  et  dites-vous  qu’en  le  faisant 
vous  n’aurez  que  rempli  un  devoir  vis-à-vis  des 
misères  qu’on  peut  et  doit  prévoir. 

Envoyez  cette  obole  :  soit  au  Président  de 
T  Association  locale  ;  soit  au  Président  du  Sgiïâi- 
cal  ;  soit,  si  vous  le  préférez,  directement,  5,  rue 
de  Surène,au  Trésorier  de  V  Association  générale', 
mais  ne  remettez  pas  à  demain  cet  envoi,  ce  se¬ 
rait  l’oublier.  Il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  jiire 
que  les  Allemands  savent  mieux  secourir  les 
leurs  que  nous  les  nôtres  ;  nous  pouvons  et?  de¬ 
vons  faire  aussi  bien,  sinon  mieux  qu’eux. 

Agréez,  mon  cher  Cônffèré.  tous  mes  renier- 
cienients  d’avance  et  mes  sentiments  les  meil¬ 
leurs. 

Df  Barbanneau, 

Président  du  Syndicat  Départemental 
des  Médecins  de  la  Vendée. 

Pour  ma  part,  je  m'inscris  pour  100  francs. 


PÜÉRiCUlTÜRf 

Aperçus^  nouveaux  sur  l’allaitement  des 
nourrissons  par  le  lait  de  vache 

Par  lé  Docteur  Ed.  Crouzel,  de  LaReôle 

Dans  la  pratique  -de  l’allaitement  artificiel 
des  nourrissons,  on  a,  le  plus  souvent,  l’habi¬ 
tude  fâcheuse,  de  continuer  l’usage  du  lait  de 
vache,  longtemps  après  -que  celles-ci  ont  été 
-suitées,  et  cela,  quelquefois,  jusqu’au  dernier 
mois  de  la  période  de  portage. 

Le  lait  ainsi  employé  ne  peut  que  laisser 
à  désirer,  il  est  mal  équilibré,  c’est-à-dire  que 
l’harmonie  est  troublée  entre  ses  élém.ents 
constituants. 


Un  certain  nombre  d’essais  analytiques,  as¬ 
sez  concordants,  m’ont  permis  de  conclure  que 
les  éléments  normaux  déficitaires  sont,  par 
ordre  d’importance,  les  sels  minéraux  et  la  ca^- 
séïne.  Le  sucre  et  le  beurre,  bien  que  diminués, 
en  général,  y  sont  encore  représentés  par  80 
à  90  %  environ,  de  la  proportion  habituelle. 

Ces  faits  s’expliquent  parfaitement,  si  l’on 
songe  que  les  fœtus  de  ces  vaches  utilisent  sur¬ 
tout,  pour  leur  développement  progressif,  les 
éléments  azotés  de  caséine  et  les  composés 
phosphatés  destinés  aux  muscles  divers,  aux 
nerfs  et  à  Vépilhüium  viscéral  et  de  revêtement 
et  les  éléments  phosphatés  alcalino-terreux  pour 
le  squelette. 

Celait  déséquilibi’é  est  non  seulement  iu- 
suffisantpour  le  nourrisson,  mais  il  provoque 
souvent  des  troubles  gastro-intestinaux  d’in¬ 
tolérance  ou  autres  dont  on  cherche  la  cause 
inutilement  ailleurs.  Il  résulte  de  mes  obser¬ 
vations  que  c’est,  d’habitude,  à  partir  du  3® 
mois  de  -gestation  que  le  lait  de  vache  doit 
être  sévèrement  proscrit  de  l’alimentation  des 
nonrïisBons. 

Des  règlements  administratifs  nouveaux  de¬ 
vraient  être  institués  pour  parer  à  ce  danger 
d’an  nouveau  genre,  que,  à  ma  connàissànce 
du  moins,  personne  n'a  encore  signalé  et  qui 
èstd’uire  impoïlance  capitale  en  vue  de  l’a¬ 
baissement  de  la  mortalité  infantile,  encore 
hélas,  trop  considérable. 

La  bonne  foi  des  laitiers  n’est  pas,  ici  en 
cause,  puisque  la  vente  du  lait  naturel, c’est-à- 
dire  ni  mouillé,  ni  écrémé,  ni  additionné  4e  subs  - 
lances  étrangères,  a  été  jusqu’ici,  leur  sauvegar¬ 
de  au  point  de  vue  commercial. 

Les  observations  cliniques  et  d’ordre  phy¬ 
siologique  et  chimique  que  je  présente  ici, 
s’appliquent  uniquement  à  l’alimentation  des 
nourrissons.  On  peut  en  élargir  la  portée,  si 
l’on  considère  le  Iait4estinéaux7wnfoc/es  etaux 
convalescents.  Dans  tous  les  cas,  au  seul  point 
de  vue  alimentaire,  le  lait  en  question  a  perdu 
de  sa  valeur  nutritive  etdevrait  êfa-e  considéré 
comme  tel,  par  le  vendeur,  et  aussi  par  l’ache¬ 
teur  en  bonne  santé  qui  s’en  sert  par  fantaisie 
ou  par  goût  et  nnilement  par  besoin  impé¬ 
rieux. 

On  sait  que  le  lait  d’un  animal  malade  est 
impropre  à  la  hutrition. 

Dans  la  plupart  des  maladies  aiguës,  avec 
élévation  de  la  température,  la  caséine  aug¬ 
mente  ainsi  que  le  beurre,  taudis  que  le  Éucre 
diminue.  - 
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Dans  les  affections  [clironiques,  le  beurre  et 
les  sels  augmentent,  par  suite  de  la  déchéance 
progressive  de  l’organisme,  le  sucre  reste  cons¬ 
tant  et  la  caséine  diminué.  Dans  la  tuberculose, 
sans  amaigrissementnotable,  ily  a  péu  de  mo¬ 
difications  sensibles,  dans  la  composition  du 
lait  ;  tandis  qu’à  la  3®  et  surtout  à  la  4' pério¬ 
de,  le  lait  est  déséquilibré  en  ses  éléments  nor¬ 
maux  et  ne  représente  plus  qu’une  sécrétion 
pathologique  nuisible  à  la  vache  qui  le  produit 
et  dangereux  pour  le  nourrisson. 

La  densité  du  lait  observé  ne  peut  servir,  à 
elle  seule,  d’élément  sérieux  d’appréciation, 
par  suite  de  sa  variabilité  presque  infinie,  due 
à  des  causes  aussi  multiples  que  variées  (âge 
de  l’animal,  sa  faculté  d’assimilation  et  de  dé¬ 
sassimilation,  intégrité  de  ses  organes  diges¬ 
tifs,  ses  tares, diathésiques,  les  processus  mor¬ 
bides  susceptibles  de  se  produire  pendant  la 
lactation,  etc., etc.). 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  le  lait  des 
nourrices  est  plus  riche  en  éléments  nutritifs, 
vers  la  fin  de  la  lactation.  Ce  fait  n’est  pas  ap¬ 
plicable  aux  vaches  en  lactation,  mais  suitées. 

Ce  serait  une  erreur  dangereuse  à  propager 
et  que  la  physiologie  condamné,  a  priori-,  car 
on  ne  peut  faire  abstraction  des  besoins  du 
fœtus  vers  lequel  tendent  les  principales  fonc¬ 
tions  vitales  de  la  mère,  pour  la  propagation 
de  l’espèce,  et  cela  au  profit  du  lait  produit 
anormalement  et  détourné  pour  ainsi  dire,  de 
sa  destination,  quant  aux  éléments  mobilisés 
en  faveur  de  l’être  en  formation,  le  fœtus. 


OPOTHÉRAPIE 

L’opothérapie  pancréatique 
contre  le  déficit  des  sécrétions  interne 
et  externe  du  pancréas 
Par  le  Df  A.  S-wrk  (de  Grenoble). 

L’insuffisance  du  pancréas  se  traduit  par  des 
symptômes  de  deux  ordres.  Tantôt  c’est  la  sé¬ 
crétion  externe  de  la  glande  qui  est  en  défaut, 
et  il  en  résulte  des  troubles  de  la  digestion,  in¬ 
testinale.  Tantôt  c’est  la  sécrétion  interne  qui, 
manque,  et  il  en  découle  la  glycosurie  et  le  dia-, 
bète. 

A  chacune  de  ces  éventualités,  on  a  appliqué 
des  médications  différentes,  la  thérapeutique 
pouvant  se  proposer  d’obvier  au  déficit  de  la 
sécrétion  externe  ou  interne  du  pancréas.; 

,,  Par  V opothérapie,  elle  utilise  à  cet  effet  les  pro- 


.  duits  mêmes  de  ces  sécrétions,  et  cherche  à  ob¬ 
tenir  suppléance  artificielle. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  de  modifier 
la  sécrétion  pancréatique  ;  elle  a  recours  alors  à 
des  moyens  divers  que  la  physiologie  lui  a  sug¬ 
gérés,  et  qui  feront  l’objet  d’une  étude  ulté¬ 
rieure. 

N ous  nous  bornerons  dans  le  présent  article 
à  l’examen  des  résultats  de  l’opothérapie  pancréa¬ 
tique. 

On  a  employé  l’opothérapie  pancréatique, 
soit  dans  les  cas  de  dyspepsie  intestinale,  sur¬ 
tout  quand  on  a  reconnu,  ou  qu’on  a  eu  lieu 
de  soupçonner  une  insuffisance  du  suc  pancréa¬ 
tique,  soit  dans  les  cas  de  diabète,  où  l’on  peut 
toujours  se  demander  si  un  déficit  de  la  sécré¬ 
tion  interne  de  la  glande  ne  serait  pas  en  cause. 

Le  mode  d’administration  est  tantôt  l’ingestion 
buccalé,  tantôt  l’introduction  rectale,  tantôt 
les  injections  hypodermiques. 

Le  prodüzV  emp/opé  est  tantôt  la  glande  en 
nature,  crue  ou  légèrement  grillée,  tantôt  l’ex¬ 
trait  sec  ou  liquide  de  pancréas  obtenu  de  di¬ 
verses  façons. 

Les  quantités  employées  par  les  auteurs  ont 
été  dès  plus  variables,  aussi  bien  que  la  for¬ 
me  pharmaceutique  adoptée,  ce  quirend  les  ob- 
servatipns  assez  peu  comparables  entre  elles. 

Je  donnerai  un  simple  aperçu  des  résultats 
publiés.  Ceux-ci  ont  été  si  heureux  que  l’on  a 
pu  proposer  cette  épreuve  thérapeutique  com¬ 
me  un  çritérium  du  diagnostic  de  déficit  pan¬ 
créatique,  quand  la  pathogénie  des  troubles  ob¬ 
servés  est  douteuse. 

Bien  avant  que  l’opothérapie  fût  érigée  en  mé¬ 
thode  curative,  on  avait  eu  l’idée  d’administrer, 
dans  un  but  thérapeutique,  du  pancréas  d’ani¬ 
maux  (Chomel,  Ancelet,  Fies),  et  Engesser  avait 
publié  en  1877  un  bon  travail  sur  cette  matièré. 

Fies  (1862)  administra  à  un  diabétique  atteint 
d’une  stéatorrhée  et  d’une  azotorrhée  des  plus 
évidentes  le  liquide  de  macération  obtenu  cha¬ 
que  jour  avec  du  pancréas  de  veau  trituré  ;  le 
malade  l)uvait  ce  breuvage  en  plusieurs  doses, 
après  le  repas.  L’effet  obtenu  fut  des  plus  re¬ 
marquables  ;  chaque  lois  que  la  médication 
était  instituée,  la  stéatorrhée  et  l’ azotorrhée 
cessaient,  pour  reparaître  quand  la  médication 
était  suspendue.  L’autopsie  du  sujet  montra 
une  atrophie  eomplèle  du  panci’éas. 

Langdown  Down  décrit  un  fait  dn  même 
genre  :  de  la  pancréatine  administrée  à  un  dia¬ 
bétique  atteint  dé  stéatorrhée  et  d’amaigrisse-, 
ment  intense,  amena  une  amélioration. 

Des  expérimentateurs  employèrent  les  pro¬ 
duits  pancréatiques  en  ingestion  chez  des  ani- , 
maux  dont  le  pancréas  était  supprimé.  C’est 
ainsi  qq’Abelmann,  ajoutant  du  pancréas  de 
porc. à  ia  nourriture  de  chiens  ■  ayant  subi  l’a- , 
blatioh  cle  cette  glande,  vit  s’améliorer  l’utilisa- 
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tion  de  la  graisse  et  des  ittatiéres  azotées.  De 
même  Sandmeyer  obtint  une  meilleure  utilisa¬ 
tion  des  graisses.  De  Renzi,  les  frères  Cavazza- 
ni  notèrent  des  résultats  analogues. 

Chez  un  malade  d’Oser,  atteint  probablement 
d’un  carcinome  du  pancréas,  l’administration 
fractionnée  d’un  gramme  de  pancréatine  par 
jour  améliora  d’une  façon  nette  la  digestion 
des  graisses  et  probablement  celle  des  aliments 
azotés  ;  l’état  général  s’améliora. 

De  Renzi  (cité  par  Lazarus)  usa  avec  succès 
de  préparations  pancréatiques  contre  la  stéa- 
torrhée. 

Von  Noorden  (die  Zuckerkrank.  2®  édit.,  1898) 
se  rendit  compte  le  premier,  par  des  analyses 
exactes,  de  l’influence  favorable  de  l’opothéra¬ 
pie  pancréatique.  Il  fut  imité  par  Schild,  Salo¬ 
mon  et  Sigel  (chez  le  prof.  Ewald). 

Weintraud,  avec  de  la  pancréatine,  obtint 
une  meilleure  utilisation  de  l’albumine  ;  l’effet 
fut  moins  marqué  pour  la  graisse. 

Mayusama  et  Schild  administrèrent  soit  du 
pancréas  pulpé,  soit  du  jus  de  pancréas.  Avant 
le  traitement,  l’absorption  de  la  graisse  était  seu¬ 
lement  de  36  pour  100  ;  le  jus  de  pancréas  porta 
ce  chiffre  à  45  et  la  pulpe  de  pancréas  à  68,5. 

J’ai  eu  l’idée  de  comparer  les  résultats  obte¬ 
nus  avec  une  préparation  uniforme,  suivant 
qu’on  y  ajoutait,  ou  non,  du  bicarbonate  de 
soude.  J’ai  trouvé  que  l’addition  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  augmente  l’efficacité  des  produits 
pancréatiques  sur  l’absorption  de  l’albumine 
et  surtout  de  ia  graisse.  L’addition  d’extrait 
duodénal,  préconisée  par  Hallion,  donne  les 
mêmes  résultats. 

Wedge  administre  un  produit  pancréatique  à 
un  diabétique  présentant  des  selles  diarrliéi- 
txues  riches  en  graisse  et  en  fibres  musculaires 
non  digérées  ;  les  selles  redeviennent  normales 
et  la  glycosurie  rétrocède  rapidement.  On  pour¬ 
suit  la  médication,  et  l’effet  se  maintient  pen¬ 
dant  de  longs  mois. 

Oser,  relatant  les  cas  de  diabète  traités  par 
l’opothérapie  pancréatique,  les  classe  en  deux 
groupes,  suivairt  que  les  résultats  thérapeuti¬ 
ques  ont  été  positifs  ou  négatifs. 

Comme  cet  auteur  le  fait  observer  à  propos 
de  ses  observations  personnelles,  et  comme  le 
note  aussi  Arnozan,  les  cas  négatifs  n’ont  pas 
ici  la  même  valeur  que  les  cas  positifs.  En  effet, 
on  a  administré  les  produits  pancréatiques  dans 
des  cas  de  diabète  quelconque  sans  savoir, 
en  gértéral,  si  le  pancréas  était  en  cause.  Il  se 
peut  et  il  est  même  très  probable  que  les  cas 
üfi  cet  organe  était  lésé  furent,  en  général,  pi'é- 
cisément  ceux  où  l’opothérapie  réussit.  Etant 
donné  la  multiplicité  pathogénique  des  diabè¬ 
tes,  on  doit  logiquement  s’attendre  à  ce  qu’un 
certain  nombre  seulement  des  diabétiques  trai¬ 
tes  par  cette  méthode  soient  améliorés. 


A.  Résultats  positifs.  —  Battistini,  par  des . 

injections  sous-cutanées  relativement  copieu¬ 
ses  d’un  extrait  pancréatique,  obtint  deux  Suc¬ 
cès  :  la  glycosurie  diminua,  ainsi  que  la  polyu¬ 
rie,  surtout  dans  un  des  deux  cas  traités.  Haie 
White  fit  ingérer  du  pancréas  frais  à  deux  dia¬ 
bétiques  et  obtint  chez  l’un  d’eux  une  diminu¬ 
tion  du  sucre  et  une  amélioration  générale.  ' 

Wood,  avecun  extrait  de  pancréas,  chez  deux 
sujets,  obtint  une  amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral,  accompagnée  d’une  diminution  du  sucre 
dans  un  cas. 

Rémond  etRispal  voient  la  glycosurie  s’amen¬ 
der  par  injection  d’extrait,  chez  un  diabétique 
maigre. 

Moi-même,  j’ai  noté,  dans  un  cas  grave  de 
diabète, traité  par  du  suc  de  pancréas  pressé  ou 
par  de  la  glande  peu  cuite,  des  résuitats  très  fa¬ 
vorables  à  tous  égards. 

Lisser  prescrit  à  deux  malades  de  la  macéra¬ 
tion  pancréatique  en  lavements  :  les  effets  sont  | 
des  plus  encourageants,  mais  chez  un  de  ces  j 
malades  les  lavements  cessent  bientôt  d’être 
tolérés.  I 

Bormann  emploie  successivement  du  pancréas, 
faiblement  grillé,  par  ingestion,  puis  du  jus  de 
pancréas  en  lavements  :  l’effet  de  la  médiea-  | 
tion  est  très  satisfaisant. 

Ausset  ordonne  à  un  diabétique  du  pancréas 
en  nature  ;  le  sucre  diminue,  puis  disparaît. 

Fanni  et  Burzagli  ontrecours  àdes  injections 
sous-cutanées,  puis  administrent  du  pancréas  | 
cru  dans  deux  cas,  et  voient  la  glycosurie  di-  ; 
minüer.  De  même,  Bormann,  Thesen  amélio-  | 
rent  la  glycosurie.  Laffite  a  employé  avec  , 

succès  le  pancréas  en  nature.  De  mêttie.  Combe  , 

(de  Lausanne),  qui  cite  une  guérison.  ' 

Gilbert  obtient  de  bons  résultats  chez  4  ma¬ 
lades  :  la  glycosurie  diminue  ou  disparaît.  L’a- 
zoturie  aussi  s’amende. 

Suivant  les  cas,  j’ai  observé  que  c’est  l’opo-  , 
thérapie  pancréatique  qui  réussit  ou  l’opothé¬ 
rapie  hépatique  (diabète  par  anhêpatie).  ! 

J’ajoute  qu’on  a  parfois  réussi  à  améliorer,  j 

par  l’injection  d’extraits  pancréatiques,  le  dia-  j 
bète  d’animaux  dépancréatés.  1 

B.  Rêsulials  négatifs.  —  Comby,  qui  paraît 

avoir  employé  le  premier  l’opothérapie  chez  un 
diabétique,  n’oJjtient  pas  de  résultat  ;  il  est  , 
vrai  qu’il  n’injcctait  sous  la  peau  un  extrait  H-  | 
quide  qu’à  dose  très  minime.  | 

Le  jus  de  pancréas  pressé,  ordonné  par  Mae-  ' 
kensie  dans  deux  cas  de  diabète  grave,  amena  j 
une  amélioration  de  l’état  général,  de  la  polyu-  j 
rie,  de  la  soif,  nrais  non  de  la  glycosurie. 

Williams,  dans  un  cas,  injecte  un  extrait  pan¬ 
créatique,  puis  greffe  un  pancréas  de  moutonv 
sans  résultat. 

I.a  greffe  du  pancréas  de  mouton  a  été  em* 
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pioyée  aussi  sans  succès  par  Clifton,  d’après 
Allan,  qui  n’en  préconise  pas  moins  ce  mode  de 
traitement  (Lancet,  1904,  L.  1343). 

Dans  un  cas  personnel,  j’ai  eu  recours  aux  in¬ 
jections  et  à  l’ingestion,  sans  effet  appréciable. 

Hugounenq  et  Doyen  signalent  des  résultats 
négatifs. 

D’après  Mairet  et  Bose,  une  émulsion  de  pan¬ 
créas,  chez  des  hommes  sains,  aurait  produit 
un  état  fébrile,  et  chez  21  épileptiques  une  aug¬ 
mentation  des  crises. 

Oser  a  employé  diverses  préparations,  et  admi¬ 
nistré  en  partie  les  produits  pancréatiques  en 
lavements,  sans  résultat,  dans  8  cas,  mais  il 
n’accorde  pas  à  ces  laits  négatifs  une  grande 
valeur  démonstrative. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  résulte  de  cette  revue 
des  principaux  cas  signalés  parles  auteurs, que 
l’opothérapie  pancréatique  mérite  d’être  étu¬ 
diée  et  expérimentée  avec  soin  par  les  physio¬ 
logistes  et  les  thérapeutes. 

Il  est  à  présumer  qu’elle  jouera  à  l’avenir  un 
rôle  de  plus  en  plus  important  dans  le  traite¬ 
ment  des  affections  liées  à  l’insuffisance  des  sé¬ 
crétions  pancréatiques. 
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Pseudo-cancer  de  l’estomac  de  nature  syphilitique.— 
L’obturation  des  pertes  de  substance  de  la  voûte 
crânienne  par  des  plaques  d’or.  —Les  méningites 
cérébro-spinales  cloisonnées  et  leur  traitement.  — 
Réunion  secondaire  des  plaies  de  guerre  par  pre¬ 
mière  intention  (méthode  Carrel) .  —  Les  maladies 
vénériennes  pendant  la  guerre.  —  Action  de  la 
vaccination  anti-typhique  sur  la  genèse  des  fièvres 
paratyphoïdes. 

Mi  Georges  Hayem  rapporte  à  l’Académie  de 
médecine  un  cas  de  pseudo-cancer  de  l’estomac 
de  nature  syphilitique. 

La  syphilis  stomacale  se  manifeste  sous  di¬ 
verses  formes  cliniques.  Celle  qui  simule  le  can¬ 
cer  est  la  moins  fréquente.  Chez  le  malade  de 
M.  Hayem,  on  trouvait  à  la  région  épigastrique 
une  tumeur  volumineuse,  très  dure,  venant  faire 
une  saillie  visible  à  l’œil  sur  la  ligne  médiane, 
au-dessous  de  l’appendice  xiphoïde.  Le  patient 
avait  maigri  de  lOkilogr.  et  se  plaignait  de  dou¬ 
leurs  violentes,  subcontinues,  sans  rapport  avec 
les  ingestions  alimentaires.  Antécédents  spéci¬ 
fiques  mal  précisés.  Wassermann  négatif.  Une 
série  d'injections  de  benzoate  de  mercure  amena 
rapidement  la  régression  de  la  tumeur  et  le  re¬ 
tour  de  la  santé. 

M.  Hayem  lut  amené  à  soupçonner  un  pseu¬ 
do-cancer  syphilitique  en  raison  de  ‘ertaines 


particularités  cliniques.  L’amaigrissement  était 
relativement  peu  considérable  malgré  le  volume 
de  la  tumeur.  Les  douleurs,  d’autre  part,  étaient 
intenses,  subcontinues,  indépendantes  des  in¬ 
gestions  alimentaires.  Quand  il  existe  de  fortes 
douleurs,  dans  le  cancer,  elles  se  présentent  gé¬ 
néralement  sous  la  forme  de  crises  gastralgi¬ 
ques  (ulcéro-cancer)  ou  de  douleurs  des  sténosés 
(que  soulagent  les  vomissements  ou  les  lavages 
de  l’estomac). 

—  MM.  Capitan  et  DELAinfontà  l’Académie 
de  médecine  une  communication  sur  Y obturation 
des  pertes  de  substance  de  la  voûte  crânienne  par 
des  plaques  d’or. 

M.  Capitan  a  eu  l’occasion  de  faire,  à  l’hôpi¬ 
tal  hiilitaire  Bégin,  l’autopsie  d’un  sujet  trépa¬ 
né  dix  ans  auparavant  et  chez  lequel  la  perte  de 
substance  de  la  voûte  crânienne  avait  été  proté¬ 
gée  par  l’inclusion  d’une  plaque  d’or,  selon  la 
méthode  dé  M.  Delair.  L’opération  avait  été 
pratiquée  en  1905  par  M.  Sébileâu  et  l’autopsie 
montra  la  parfaite  tolérance  de  la  plaque  du¬ 
rant  cette  longue  période  de  temps. 

En  chirurgie  de  guerre,  l’application  de  ces 
plaques  protectrices  est  fréquemment  indiquée. 
Pour  en  diminuer  le  prix  de  revient,  on  utilise 
dès  lames  d’argent  doré,  selon  le  conseil  de  M. 
Quénu.Les  résultats  n’en  peuvent  actuellement 
être  fixés. 

—  MM.  Marcel  Labbé,  Zislin  et  CavailloN 
lisent  à  l’Académie  de  médecine  une  note  sur  les 
méningites  cérébro-spinales  cloisonnées  et  leur 
traitement  par  la  trépanalion  et  l’injection  de  sé¬ 
rum  intraoentficulaire. 

Il  est  des  cas  de  méningite  cérébro-spinale 
épidémique  où  l’injection  intra-rachidienne  de 
sérum  anti-toxique,  après  avoir  produit  unie  amé¬ 
lioration,  reste  sans  effet  complet,  parce  que  le 
cloisonnement  de  l’espace  sous-araçhnôïdien, 
comme  on  l’a  constaté  dans  les  autopsies,  empê¬ 
che  le  sérum  injecté  dans  le  rachis  de  passer 
dans  le  crâne  et  d’agir  sur  les  lésions  encéphali¬ 
ques. 

Dans  ces  cas,  la  trépanation  et  l’injection  in- 
traventricülaire  de  sérum,  qui  permet  une  ac¬ 
tion  directe  sur  les  méninges  cérébrales,  est  in¬ 
diquée.  L’opération  est  facile  et  bien  tolérée. 

M.  Netter  ajoute  quelques  remarques  à  la 
note  de  M.  Labbé. 

Le  cloisonnement  le  plus  commun,  dit-il,  est 
celui  qui  interrompt  la  communication  entre. les 
cavités  ventriculaires  et  les  espaces  arachnoï¬ 
diens  de  la  base  de  l’encéphale.  L’interruption 
peut,  toutefois,  être  réalisée  entre  les  lacs  arach¬ 
noïdiens  de  la  base  et  la  cavité  rachidienne,-  ou 
encore  en  un  point  de  la  cavité  rachidienne. 
Dans  le  premier  cas,  le  plus  habituel,  on  devra 
tenter  de  faire  arriver  le  sérum  dans  les  cavités 
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ventriculaires.  Dans  le  second,  on  pourra  at¬ 
teindre  les  lacs  arachnoïdiens  au  moyen  d’une 
ponction  sus-orbitaire, par  la  voie  sphénoïdienne. 
Dans  le  dernier  cas,  on  utilisera  la  voie  haute 
rachidienne. 

.  La  ponction  ventriculaire  est  une  intervention 
simple.  Chez  le  nourrisson,  il  suffit  d’introduire 
l’aiguille  à  l’angle  externe  de  la  fontanelle  an¬ 
térieure  et  de  la  diriger  obliquement  en  bas  et 
en  dedans.  Après  l’occlusion  des  fontanelles, 
l’injection  intraventriculaire  doit  être  précédée 
d’une  trépanation,  pratiquée  à  1  cent.  Ii2  ou  2 
centimètres  de  la  ligne  médiane,  au  point  cor¬ 
respondant  à  la  suture  fronto-pariétale.  La 
ponction  est  faite  à  travers  la  dure-mère  par 
l’ouverture  du  trépan. 

Pour  faire  parvenir  le  sérum  aux  ventricules 
et  aux  cavités  sous-arachnoïdiennes,  M.  Netter 
a  eu  recours  aussi  dans  quelques  circonstances 
aux  injections  intra-veineuses,  utilisées  avec 
succès  par  Pemia,  de  Buenos-Ayres,  dans  le  trai¬ 
tement  des  méningites  cérébro-spinales.  Il  faut 
savoir,  néanmoins,  que  cette  méthode  expose 
plus  que  toute  auti’e  aux  accidents  anaphylac¬ 
tiques. 

■  — M.  Pozzi  présente  à  V Académie  de  médeci¬ 
ne  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  le  méde¬ 
cin  principal  Uffoltz  concernant  la  réunion  se¬ 
condaire  des  plaies  de  guerre  par  première  inlen- 
iion  dans  les  formalions  sanitaires  de  l’avant  (mé¬ 
thode  Carrel). 

M.  Uffoltz  relate  dix-huit  observations,  re¬ 
cueillies  dans  les  formations  sanitaires  de  l’a¬ 
yant,  où  la  méthode  abortive  de  l’infection  pré¬ 
conisée  par  Carrel  a  été  appliquée  avec  les,  ré¬ 
sultats  les  plus  satisfaisants.  Dans  ces  18  cas,  la 
«  lessive  chirurgicale  »  réalisée  par  le  liquide  de 
Dakin,a  amené  une  stérilisation  rapide  des  plaies 
et  a  permis  uneréunion  secondaire  par  première 
intention. 

M.  Ch.vntemesse  a  visité  récemment  le  ser¬ 
vice  chirurgical  de  MM.  Carrel  et  Dehelly,  à 
Compiègne.  11  a  été  le  témoin  de  résultats  sem¬ 
blables  à  ceux  signalés  par  M.  Uffoltz.  L’eau  de 
.lavcl,  inutilisable  jadis  en  chirurgie,  est  deve¬ 
nue,  grâce  à  la  découverte  de  Dakin,  un  liquide 
parfaitement  toléré  par  les  tissus,  sans  avoir 
perdu  pour  cela  sa  puissance  antisepticjue.  M. 
Chantemèssc  a  vu  de  grandes  plaies  septiques  de¬ 
venir  stériles  en  peu  de  jours  et  permettre  dans 
la  majorité  des  cas  des  réunions  secondaires  par 
première  intention.  Il  résume  son  impression  en 
disant  :  «  le  spectacle  dont  j’ai  été  témoin  dans 
le  service  des  D’’’*  Carrel  et  Dchelhy  est  un  de 
ceux  qui  m’ont  le  plus  frappé  dans  ma  carrière 
médicale  »‘. 

M.  Pozzi  ajoute  que  M.  Dakin  vient  d’indi¬ 
quer  un  nouveau  mode  de  préparation  à  la  so¬ 
lution  d’hypochlorite  qui  est  le  suivant  ;  foyer- 


ser  200  gr.  de  chlorure  de  chaux  dans  5  litres 
d’eau  ordinaire,  agiter  et  laisser  en  contact  une 
nuit  ;  2°  faire  dissoudre  à  froid  100  gr.  de  car¬ 
bonate  de  soude  èl.  80  gr.  de  bicarbonate  de 
soude  dans  5  litres  d’eau  ordinaire  ;  3“  mélan¬ 
ger  les  deux  liquides,  agiter  une  minute  et  lais¬ 
ser  reposer  pour  permettre  au  carbonate  de 
chaux  de  se  déposer.  Au  bout  d’une  demi-heure, 
siphoner  le  liquide  clair  et  filtrer.  La  solution 
antiseptique  est  alors  prête  pour  l’emploi  chi¬ 
rurgical.  Elle  contient  environ  0  gr.  50  pour  100 
d’hypochlorite  de  soude  avec  de  petites  quanti¬ 
tés  de  sel  desoude  neutre.  Elle  est  sensiblement 
isotonique  au  sérum  sanguin. 

M.  Perret  a  appliqué,  avec  des  succès  cons¬ 
tants,  la  méthode  Carrel  on  chirurgie  de  guerre. 
Avec  ce  traitement, les  plaies  ne  suppurent  pas, 
n’ont  ni  odeur,  ni  réaction  inflammatoire.  La 
température  du  début  tombe  rapidement,  les 
amputations  sont  évité  s.  En  un  mot,  l’infection 
h’existe  plus  pour  les  blessés  ainsi  soignés. 

—  M.  Gaucher  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  les  maladies  vénériennes 
pendant  la  guerre. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  le  nombre  des 
cas  de  maladies  vénériennes  s’est  accru.  Lablen- 
norrhagie  a  fourni  un  contingent  considérable. 
La  syphilis  a  été  également  fréquente.  Plus  ra¬ 
res  ont  été  les  chancres  simples,  restés  simples 
et  non  compliqués  d’infection  syphilitique.  M. 
Gaucher  soutient  d’ailleurs,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  on  le  sait,  l’opinion  que  le  chancre  mou, 
uniquement  mou,  est  assez  exceptionnel,  la  plu¬ 
part  des  chan  rcs  mous  étant  en  réalité  des 
chancres  mixtes,  devenant  chancres  syphiliti¬ 
ques  au  bout  du  temps  normal  d’incubation. 

Quant  aux  modes  de  contagion,  dit  M.  Gau¬ 
cher,  il  faut  reconnaître  que  le  trouble  jeté  dans 
les  esprits  par  la  guerre  a  un  peu  bouleversé  les 
notions  morales  habituelles.  La  contagion  n’a 
pas  toujours  eu  pour  source  les  prostituées  pro¬ 
fessionnelles.  Nombre  de  syphilis  ont  été  com¬ 
muniquées  par  des  femmes  quelconques,  pros¬ 
tituées  d’occasion,  du  fait  d’une  sorte  de  relâ¬ 
chement  moral,  inévitable  en  temps  de  guerre. 

M.  Vaillard  confirme  l’opinion  de  IM.  Gau¬ 
cher  sur  la  fréquence  a:tuelle  des  maladies  véné¬ 
riennes.  Il  estime  que  l’Académie  doit  retenir 
cette  grave  question  à  son  ordre  du  jour,  pour 
proposer  les  remèdes  que  comporte  une  telle  sb 
tuation. 

—  M.  Rist  fait  à  la  Sociélé  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  une  communication  sur  l’action  de 
la  vaccination  antityphique  sur  la  genèse  des  fiè¬ 
vres  paratyphoïdes. 

M.  Rist  a  établi  une  statisticiuc  des  fièvres 
typhoïdes  et  des  fièvres  paratyphoïdes  A  et  B 
qu’il  a  observées,  en  tenant  compte  de  la  vaccina¬ 
tion  ou  de  la  non-vaccination  des  sujets  atteints. 
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Troubles  trophiques  sulfurés 


Soufre  colloïdal  chimiquement  pur 


Très  agréable,  sans  goût^  ni  odeur. 

Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFRE  COLLOÏDAL  est  une 
des  formes  du  soufre  la  plus  soluble, 
la  plus  assimilable,  c’est  an  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du 
SULFOÏDOL  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  eifet,  il  ne  contient  pas,  comme 
dans  les  solutions,  des  acides  thioniqiies, 
ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
et  sa  parfaite  conseroation. 

Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 
besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  M“  ROBIN, 
le  Soufre  colloïdal  reste  un 

colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 
parce  qu’il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  l’eau,  qu’il  ne  oarie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope. 

INDICATIONS  :  S’emploie 

dans  1  ARTHRITISME  chronique, 

dans  l’ANËNIIE  REBEL.LE, 
la  DÊBSLiTË, 
en  DERMATOLOGIE, 
dans  la  FURONCULOSE, 
l’ACNÊduTRONCeidu  VISAGE, 
les  PHARYNGITES, 
BROnæHITES, VAGINITES, 
URÉTRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS 

MÉTALLIQUES, 

SATURNISME, 

HYDRARGYRISME 

liC  SULFOÏDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous  forme  ; 

■1°  iHjBCtable  (ampoules  de  2  c.  cubes); 

2o  Capsules  glutinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  par  capsule); 

(fo  doséeà1/'15o  pourfrictions;  i 

3° Pommade)^''  dosée  à 2/1  So  pour  soins  du 
(  visage  (acné,  rhiniies); 

4®  Ovssies  à  base  de  Soufre  colloïdal  I 
(vaginites,  urétro-vaginitos). 


Laboratoires  RO  b  l  N ,  13, 15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS' 


AVIS.  —  Les  Labopatoipes  GALBRUN  sont  transférés 

8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS  (IVe). 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


Remplace  lodedlodures 

ûana  toutes  leurs  applications 

SANS  iODiSlISE 

Arthritisme  -  Goutte  -  Rhumatisme  -  Artério-Sclérose 
Maladies  du  Cœur  «t  tjos  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goître  -  Fibrome  -  Syphilis^  r  Obésité. 


He  pas  confonare  L'IODALOSE ,  proùult  original,  aoec  les 
nombreux  similaires  parus  tiepuis  notre  communication  au  Congrès 
International  de  Médecine  de  Paris  1900. 

*  ^DCDDfl  combioiisoB  directe  de  Tlode  avec  la  Peptone  n’existait  avant  1896, 
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Cette  étude  amène  à  conclure  que  les  maladies 
typhoïdes  dans  leur  ensemble  n’ont  pas  diminué 
du  fait  de  la  vaccination- ,  Mais,  si  l’on  rétablit 
la  distinction  entre  l’infection  éberthienne  et 
les  infections  pàratyphiques,  l’influence  de  la 
vaccination  apparaît.  Le  taux  des  non-vaccinés 
augmente  beaucoup  chez  les  éberthiens,  alors 
qu’il  diminue  notablement,  au  contraire,  chez 
les  paratyphiques,  ce  qui  implique  une  sorte 
d’action  favorisante  exercée  par  la  vaccination 
à  l’égard  des,  infections  paratyphiques.  Ainsi,  la 
vaccination  anti-typhoïdique,  tout  en  préser¬ 
vant  dans  une  large  mesure  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  permettrait  aux  fièvres  paratyphoïdes  de  se 
multiplier,  le  nombre  évité  d’un  côté  se  trouvant 
compensé  par  le  nombre  accru  de  l’autre,  si  bien 
que  le  total  des  fièvres  typhiques  dans  leur  en¬ 
semble  resterait  le  même.  Toutefois,  il  faut  te¬ 
nir  compte  de  la  moindre  gravité  des  paraty¬ 
phoïdes,  d’où  avantage  important  à  l’actif  de  la 
vaccination. 

M.  Netter  remarque  que  la  statistique  de 
Firth,  faite  dans  l’armée  américaine,  n’a  pas 
nettement  noté  cette  augmentation  des  paraty¬ 
phoïdes  chez  les  vaccinés. 

M.  Léon  Bernard  appuie  les  conclusions  de 
M.  Rist.  Il  y  a  lieu  d’en  déduire,  dit-il,  la  néces¬ 
sité  impérieuse  de  pratiquer  la  vaccination  mix¬ 
te,  à  la  fois  anti-éberthienne  et  anti-paraty¬ 
phoïde. 

D'  P.  Lacroix, 

Médecin-chef  de  l’Infirmerie  de  gare  d’Ambérieii . 
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La  Kinésithérapie  de  guerre. 

Notre  collaborateur, P.  Kouindjy,  chargé  du 
service  de  rééducation  et  de  massage  ù  la  Clini¬ 
que  Charcot  de  la  Salpêtrière,  vient  de  faire  pa¬ 
raître  chez  Maloine  (27,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine,  à  Paris)  un  livre  très  intéressant  et  très 
pratique  sur  la  Kinésithérapie  de  guerre  (1). 

Le  D*’  Kouindjy,  dont  l’expérience  et  l’habi¬ 
leté  eh  la  matière  sont  indiscutables,  nous  don¬ 
ne  en  quelquesorte  les  conseils  qui  résultent  des 
observations  qu’il  a  faites  au  cours  de  la  guerre, 
durant  laquelle  il  remplit  comme  aide-major 
les  fonctions  de  médecin  traitant  au  centre  de 
physiothérapie  d’Arts  et  Métiers,  V.  G.  18. 

Le  livre  de  notre  confrère  Kouindjy  est  un 
livre  vécu.  Les  183  figures  qui  sont  les  reproduc¬ 
tions  photographiques  de  la  pratique  du  Maître 


(1)  P.  Kouindjy.  —  La  Kinésithérapie  de  guerre, 
183  flg.  Paris,  Maloine,  édit.,  27,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médécine,  1916. 


Kinésithérapeute  ont  autant  d’importance  que 
Ifit^xte  qui  en  est  .en  somme  que  le  commen- 
tafrér  explicatif. 

Une  première  partie  de  l’ouvrage  a  trait  à  la 
^  mobilisation  méthodique.  L’auteur  indique  avec 
soin  commenton  doit  procéder  à  lamobilisation 
de  chaque  articulation  et  consacre  tout  un  cha¬ 
pitre  aux  indications  et  aux  contre-indications 
de  là  mobilisation. 

Les  contre-indications  nê  sont  pas  rares.  L’exa¬ 
men,  aidé  de  la  radioscopie,  permet  de  les  pré¬ 
ciser  et  d’éviter  ainsi  beaucoup  d’interventions 
inutiles,  douloureuses  et  funestes  qui  discrédi¬ 
tent  la  Kinésithérapie.  '  : 

Avec  le  même  soin,  la  même  compétence  et  la 
même  clarté,  le  D""  Kouindjy  traite  du  massage. 
Nous  recommandons  surtout  la  lecture  des  cha¬ 
pitres  ayant  trait  au  massage  dans  les  affections 
nerveuses.  Car,  dans  ces  maladies  surtout,  le 
masseur  ne  doit  pas  agir  à  tort  et  à  travers  et 
l’on  pourra  se  convaincre  que  le  massage  dans 
cette  catégorie  d’affections  ne  doit  Jamais  être 
abandonné  à  un  empirique,  mais  est  étroitement 
du  ressort  du  médecin  qui  doit  être  lui-même 
instruit  à  ce  sujet. 

La  troisième  partie  a  trait  à  la  mécanothéra- 
pie  ;  les  divers  appareils  utiles  y  sont  décrits. 

On  Sent  que  sans  condamner  la  mécanothéra- 
pie,  le  Df  Kouindjy,  avec  beaucoup  de  raison  à 
notre  avis,  lui  attribue  en  Kinésithérapie  un 
l’ôle  secondaire. 

En  ce  qui  concerne  les  appareils  passifs,  nous 
croyons  qu’il  faut  être  très  prudent  dans  l’em¬ 
ploi  de  ceux  mus  par  une  force  motrice  incons¬ 
ciente  et  avec  Kouindjy  nous  pensons  qu’on 
peut  avec  avantage  leur  substituer  la  mobilisa¬ 
tion  méthodique. 

Vient  enfin  la  rééducation  motrice^.  On  verra 
les  cures  merveilleuses  que  l’on  peut  déterminer 
par  elle  et  l’auteur  nous  donne  de  très  intéres¬ 
sants  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  la  Crampe 
des  écrivains. 

L’ouvrage  qui  est  complet  se  terminepar  l’exa¬ 
men  de  la  question  de  la  rééducation  par  le  tra¬ 
vail  et  un  chapitre  sur  l’éducation  physique. 

Le  livre  très  complet  du  D'  Kouindjy  qui  est 
d’une  actualité  réelle  du  fait  de  la  guerre,  dé¬ 
passe  cependant  largement  le  câdre.qüe  son  ti¬ 
tre  de  la  Kinésithérapie  de  guerre,  paraît  lui  as-, 
signer.  La  Kinésithérapie  de  guerre  telle  que  l’a 
traitée  le  Df  Kouindjy  est  en  somme  toute  la- 
Kinésithérapie  des  accidents. 

Et  ce  sera  un  des  très  rares  avantages  de  cette 
épouvantable  folie  qu’est  la  guerre,  de  permettre 
aux  praticiens  de  s’instruire  et  de  faire  bénéfi¬ 
cier  plus  tard  les  victimes  des  accidents  et  des 
^maladies  d’une  expérience  hélas  1  trop  coûteuse. 

Dans  le  livre  du  Kouindjy  nos  confrères 
troyj^eront  un  guide  sûr  et  précis,  clair  et  métho- 
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digue,  de  lecture  facile  qui  leur  perméttra  d’ac¬ 
quérir  promptement  une  véritable  expérience 
en  Kinésithérapie.  J.  N. 


La  Foire  d’Echantilions  de  Lyon 

Les  Laboratoires  Maurice  Robin 

;  Le  monde  scientifique  a  pu  constater  avec  un 
grand  intérêt  et  une  vive  satisfaction  que  les 
produits  pharmaceutiques  tenaient  à  la  Foire 
de  Lyon  une  place  importante,  ce  qui  est  d’un 
bon  augure  pour  l’avenir,  car  il  est  ainsi  dc- 
montré  qu’en  dépit  des  prétentions  germani¬ 
ques  dans  ce  domaine,  la  France,  là  comme  ail¬ 
leurs,  ne  redoute  aucune  concurrence  et  est  à 
même  de  faire  valoir  sa  suprématie. 

Comment  n’en  serait-ilpas  ainsi  alors  que  l'on 
comptait  parmi  les  participants  de  la  grande 
initiative  lyonnaise,  une  maison  aussi  considé¬ 
rable  que  la  maison  Maurice  Robin,  dont  les 
découvertes  scientifiques  font  loi  en  pharma¬ 
copée. 

La  maison  Maurice  Robin  a  présenté  à  Lyon 
non  seulement  ses  spécialités  célèbres,  mais  en¬ 
core  les  produits  du  nouveau  Laboratoire  d’hy- 
podermie  que  M.  Maurice  Robin  a  créé  depuis 
le  commeneement  des  hostilités,  étant  devenu 
le  fournisseur  des  hôpitaux  militaires  et  de  la 
pharmacie  de  l’armée. 

C’est  à  M.  Maurice  Robin,  d’ailleurs,  que  l’on 
doit  de  remarquables  travaux  qui  font  autorité 
dans  le  domaine  de  la  science.  C’est  lui,  en  ef¬ 
fet,  qui  le  premier  réussit  à  donner  aux  métaux 
un  caractère  d’ordre  organique  en  les  combi¬ 
nant  avec  la  peptone  pour  les  rendre  assimila¬ 
bles. 

Par  la  peptonisation  des  métaux  et  des  mé¬ 
talloïdes,  M.  Maurice  Robin  découvrit  de  nou¬ 
veaux  horizons  à  la  chimie  pharmacologique,  et 
c’est  ainsi  qu’il  put  mettre  dans  la  pratique 
cètte  nierveilleuse  série  de  médicaments  univer¬ 
sellement  répandus  :  le  Peptonate  de  fer,  le 
Peptonate  d’iode  (lodone  Robin),  le  Peptonate 
de  brome  (Bromone  Robin),  etc.. 

Ces  préparations  réputées  se  complètent  par 
d’autres  préparations  exclusives  à  la  maison 
Robin  et  également  notoirement  connues,  telles 
que  le  Glycérophosphate,  le  Nucléatol,  le  Nu- 
cléarsitbl,  dont  les  effets  bienfaisants  ont  à  juste 
titre  consacré  leur  valeur. 


RECTIFICATION 

Quelques  réflexions  sur  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  dans  l’armée  pendant  la  guerre 

M.  le  Dr  H.  Hamant,  de  Cambo  les-Bains,  un  des 
auteurs  de  l’intéressant  travail  que  nous  avons  pu¬ 
blié  sous  ce  titre,  nous  a  adressé  la  lettré  suivante  : 

Le  24  avril  1916. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chéf 
et  très  honoré  confrère. 

Je  ne  veux  pas  tarder  à  vous  accuser  récep¬ 
tion  de  votre  lettre  du  22  avril  ;  vous  m’y  dites  : 

«  Je  reçois  une  lettre  du  docteur  Granjux,  qui 
«  réclame  de  vous  une  rectification,  car  dans  la 
«  citation  que  vous  faites  d’un  de  ses  articles 
«  (page  145  du  Concours, première  colonne),  vous 
«  transformez  complètement  le  sens  de  ce  qu’il 
«  a  dit  :  comme  vous,  il  demande  un  critérium 
«  plus  rigoureux,  plus  sévère  et  non  pas  plus 
«  complaisant,  vis-à-vis  de  la  sélection  à  opé- 
»  rer.  » 

«  Veuillez  vous  reporter  au  journal  de  Cham- 
«  pionnière  ;  après  la  phrase  que  vous  citez  : 

«  Pour  la  levée  de  la  nation  armée,  il  faut  un 
«  autre  critérium  que  pour  le  recrutement  du 
«  temps  de  paix.  -> 

«  Le  docteur  Granjux  ajoute  : 

«  Quand  la  France  appelle  ses  enfants  pour  la 
«  défense  du  pays,  tous  les  hommes  en  état  de 
«  porter  les  armes  doivent  prendre  place  dans 
«  l’armée.  » 

«  Et,  plus  loin,  le  docteur  Granjux  conclut  en 
«  demandant  l’ineorporation  de  tous,  à  moins 
«  d’infirmité  grave. 

«  La  demande  de  rectification  du  docteur 
K  Granjux  me  paraît  justifiée  ,  vous  vous  êtes 
«  mépris  sur  le  sens  de  son  article  et  lui  sup- 
«  posez  des  opinions  absolument  opposées  à  cel- 
«  les  qu’il  a  émises,  o 

Après  lecture  de  votre  lettre,  mon  cher  con¬ 
frère,  je  ne  fais  aucune  difficulté  pour  penser, 
avec  le  docteur  Granjux  et  avec  vous-même  que. 
lorsque  c<  la  France  appelle  ses  enfants  pour  la 
«  défense  du  pays,  tous  les  hommes  en  état  de 
«  porter  les  armes  »  —  à  l’exclusion  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  le  faire,  ajouterai-je  — 

«  doivent  prendre  place  dans  l’armée.  » 

Le  docteur  Granjux,  auquel  sa  longue  colla¬ 
boration  avec  mon  regretté  maître,  le  professeur 
Grancher,  donne  toutes  mes  sympathies^  pense 
d’ailleurs  certainement  avec  nous  que,  en  fait 
d’infirmité  grave,  il  n’en  est  guère  de  plus  sé¬ 
rieuse  que  la  tuberculose  pulmonaire...  et  c’est 
elle  seule  que  nous  avons  en  vue  dans  l’article 
que  j’ai  signé  avec  le  docteur  Colbert  et  auquel 
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est  ie  même  produit  conienan^  3  centigrammes 
ie  niéthylarsinats  despude  parjcuillerceàfoouche 

IsboraioiFes  du  Docteur  *PINARp,ANGQüLÈME  (ChL^) 


Opothérapie  OSSEUSE 


C’est  à  Maurice  BOBIH 
que  l’on  doit  la  ^découverte  (e»  1881) 
des  combinaisons  métaiio-peptoriiques 
actuellement  si  répandues. 

^  Toutes  les  préparations  dites  à 
î  basé  de  pepfones,  aujourd’hui  dans  le 
'  commerce,  sont  postérieures  à  sa 
découverte  et  n’ont  fait  qu’imiter  sans 
égaler  sa  combinaison  initiale. 

L  IODONi  ROBIN  est  la 
meilleure  et  la  plus  assimi¬ 
lable  des  préparations  iodées. 

Ne  pas  confondre  V  iODONE  avec  des 
imitations  anciennes  ou  récentes  qui 
surgissent  chaque  jour  avec  des  noms 
plus  ou  moins  similaires,  dans  le  but 
de  surprendre  la  bonne  foi  du  public. 

Ces  préparations  ne  sont  pas  de 
véritables  îodo-peptonescar  la  plupart 
sont  à  base  à' albumine,  à'albumose 
iPeptoae  de  géhiiae).  de  glycocolle  OU  bien  de 
glycogène  et  même  à  base  à! huile 
de  ricin,  tandis  que  TiODOWE  ROBIN 
à  base  de  PEPTON£  TRYPSXQUE, 
contient  de  la  TYROSïNE,  le  seul 
produit  iixatéuv  de  i’iodè  et  formant 
une  combinaison  définie,  ainsi  que  i’a 
démontré  le  Professeur  A.  Berthelot, 
de  l’Ecole  Supérieure  de  Pharmacie 

dVeir  les  comptes  rendus  de  ptécadémie  des  fciences 
en  Otai  i9Hl. 

L’IÔDONE  rosin  a  6té  consacré 

par.^uae  thèse  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Faris  par  le  D' Boulaire 
(intitulée  “Etude  comparative  des 
composés  iodés  organfques’’  (1906). 


riOOONI  ROBIN  est  les 

préparations  de  Peptones  iodées  : 

1°  Lft  Sêiilé  à  base  de  Peptone 
Trypsîqire; 

2°  La  setûè  qui  soit 

INJECTABLE  et  INDOLORE; 

3°  La  Seule  qui  ait  eu  un  rapport 
favorable  ài’AcadémiedeMédecine 
par  le  Professeur  Biache  (séance  du 
26  mars  1907^ 

L  IODONE  ROBIN  est  employé  avec 
succès  à  la^lace  de  l’iodare  de  Potasdnia 
pour  évitef  iLlodigme  dans  ; 

Artério-Sdérdse,  Enqihysèine,  Asthme. 
.Aftbriti$me,  Goutte,  Obésité, 
RèYïftiâlej  Foins,  Sj^hifis,  etc. 

Il  modifie  la  diathèse  de  ces 
maladies  eii  excitant  les  vaso-moteurs 
et  en  activaiit  la  circulation  du  sang. 

MOtm  B'MMFBOl  : 

IODONE  CODTTES  i  10  à  Sû  gouttes  aux  deux  pria’ 
cipaux  repas  daus  de  Peau  additionnée  de  lait  ou  de 
vin  blanc,  eu.  Dans  les  manifestatiens  goutteuses, 
on  ïemploie  à.  la  dose  de  40  à  ôOgoüUespaiT  repas. 

iODONE  INJECTABLE  :  Une  Ampoule  de  2  ceuti’ 
mètres  cubes  par  jour  (dosée  par  centimètre  cube 
à  0gr.02  et  à  Ogr.  04  d'iode  mètaUiqssf,.  ,4, 

L'IODONE  injectable  est  employé  avec  succès 

dans  les  cas  de  Septicémie  généralisée  eu 
leeale,  ainsi  que  dans  les  manifestations, 
goutteuses. 


îfùus  prions  Messieurs  les  Docteurs  de  v<^ir  Meu  vêr^r,  par  rexpêrkueéatim,  ks 
assertions  ci-dessim,  a^n  qu’ils  soient  convawcus  de  k  sup&iwté  de  /'IODONE* 

Dépôt  Déoéral  et  Yeote  eu  firos  ;  13  et  15.  Rue  de  Poissv.  PARIS 
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vous  avez  bien  voulu  donner,  clans  le  Concours 
médical,  une  hospitalité  dont  je  vous  remercie 
encore. 

En  vous  priant  de  vouloir  '  bien  insérer  cette 
lettre  —  cjui  je  l’espère  donnera  toute  satisfac¬ 
tion  au  docteur  Granjux-^  dans  le  prochain  nu¬ 
méro  du  Concours  médical,  si  possible,  je  vous 
prie.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et  cher 
confrère,  de  bien  vouloir  agréer,  avec  mon  meil¬ 
leur  souvenir,  l’assurance  de  mes  meilleurs  et 
bien  dévoués  sentiments.  . 

H.  Hamant. 


THÉRAPEUTIQUE 

La  médication  hypnotique  par  le  Dial 

Voir  No, d’août  du  Concours  médical. 

Il  y  a  neuf  mois  nous  recommandions  ici  à 
l’attention  des  thérapeutes  un  nouvel  hypnoti- 
(pie,  le  Dial.  De  nombreux  confrères,  depuis  no¬ 
tre  premier  article,  ont  expérimenté  ce  produit, 
et  ayant  bien  voulu  nous  conimunicjuer  dos  ob¬ 
servations  détaillées,  vont  nous  permettre  de 
dégager  de  ce  faisceau  de  faits,  groupés  et  sé¬ 
riés,  les  modalités  d’action  et  la  posologie,  va¬ 
riable  suivant  les  cas,  de  ce  médicament  som-, 
niîère.  Nous  les  en  remercions  vivement. 

Nous  avons  vu  cjuc  le  Dial  (acide  dialiylbar- 
bituricjue),  par  consécfuent  très  analogue  au  Vé- 
ronal  (acide  diéthylbarbiturique),  diffère  cepen¬ 
dant  un  peu  de  ce  dernier  dans  ses  effets.  Il  est 
beaucoup  plus  actif,  ou  du  moins  possède  la 
même  activité  à  bien  plus  faible  dose,  il  est 
plus  rapidement  absorbé  et  éliminé,  il  est  sans 
action  sur  le  rein  et  n’irrite  pas  le  tube  diges¬ 
tif.  ■ 

Des  expériences  sur  le  chien  et  le  lapin avaient 
montré  qu’un  effet  narcotique  identique  à  celui 
d’une  dose  donnée  de  véronal  pouvait  être  ob¬ 
tenu  avec  une  dose  cinq  lois  plus  faible  de  dial, 
ces  essais  avaient  permis  de  se  rendre  compte 
aussi  de  la  désintégration  complète  du  produit, 
au  cours  du  métabolisme,  et  de  l’absence  de 
phénomènes  d’accumulation,  même  au  cours 
d’une  administration  prolongée.  A  quelles  doses 
convient-il  de  l’administrer  en  thérapeutique  ? 
Nous  avions  fixé  sa  posologie  entre  0  gr.  10  et 
0  gr.  20.  Des  observations  qui  nous  ont  été  com- 
miiniquées,  il  ressort  que  l’on  peut  obtenir  cer¬ 
tains  effets  sédatifs  avec  une  dose  plus  faible, 
G  gr.  05,  et  que  l’on  peut  parfois  arriver  à  O  gr.  30 
ou  0  gr.  40  dans  les  psychoses  et  les  états  d’ex¬ 
citation  graves.  0  gr.  05  est  la  dose  sédative  de 
l’agitation  nerveuse  simple,  on  peut  la  répéter 
trois  fois  par  jour.  0  gr.  10  est  la  dose  hypnoti- 
qqc  de  l’insomnie  nerveuse  de  moyenne  inten¬ 


sité  ;  on  l’administrera  au  coucher  pour  les  in¬ 
somnies  du  soir,  au  réveil  pour  celles  du  milieu 
i  de  la.jiuit  ou  clu  matin,  mais  il  est  indispensable 
qu’en  ce  dernier  cas  le  malade  ait  la. faeillté  de 
doimir  un  peu  tard  dans  la  matijiée,  sans  quoi 
il- pourrait  éprouver,  par  un  réveil  forcé,  quel-;, 
ques  vertiges  ou  de  la  péphalée  ;  cette  dose  de  . 
0  gr.  10  est  encore  celle  qui  convient  dans  l’agi-;; 
tation  nerveuse  compliquée  d’anxiété,  mais  elle 
peut  être  renouvelée  alors  3  fois  par  jour.  0:gr,  15',;> 
0  gr.  20,  en  une  seule  fois,  au  coucher.;  serônlt 
administrés  aux  cas  d’insomnies  rebelles,  c’est  ; 
aussi  la  dose  de  l’agitation  nerveuse  grave,  ellé 
peut  alors,  si  besoin  est,  être  répétée  2  fois  par 
jour.  Enfin,  on  donnera  0  gr.  30  dans  les  états 
d’agitation  maniaque,  surtout  dans  l’agitatian 
psycho-motrice,  dans  les  névroses  avec  phobies,' 
dans  les  mélancolies  anxieuses  :  c’est  ausM  la 
dose  à  laquelle  il  faudra  le  plus  souvent  avoiè 
recours  dans  le  délire  alcoolique  et  dans  la  cure' 
de  la  morphinomanie.  Si  quelques  phénomènes'- 
secondaires  airparaissaient,  il  est  indiqué  de' 
suspendre  le  traitement  pendant  quelques  jours,  ‘ 
il  pourra  être  repris  ensuite  sans  inconvénient  , 
si  l’état  du  cœur  est  bon. 

Que  vaut  le  Dial  dans  l’épilepsie  ?  Trop  peu' 
d’expériences  ont  été  faites  pour  qu’un  jugo- 
ment  définitif  puisse  être  porté  dès  a  présent. 
Dans  un  cas  les  accès  disparurentcomplètement 
dès- le  début  du  traitement,  pour  sè  reproduire; 
à  la  cessation  de  celui-ci,  et  disparaître  à  noü-' 
veau  lorsqu’il  fut  repris  ;  il  semble  donc  que  lèi 
dial'soit  appélé  à  rendre  de  réels  services  dans  le 
traitement  de  cette  aff  ection  et  nous  ne  pouvons 
qu’encourager  de  nouveaux  essais,  où  le  dial, 
associé  peut-être  à  la  codéine,  au  bromure,  au 
chloral  ou  à  la  belladone,  jouera  le  rôle  princi¬ 
pal  ou  accessoire  (1).  ■  ' 


AU  FRONT  ET  A  L'ARRIËRE 


Questions  posées  an  Ministre 

Au  sujet  de  l’aifectâtion  des  étudiants  ch  médecihê 
ayant  deux  inscriptions 

8598.  —  M.  MAtiiEtf,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  que  les  étudiants  en  médeci¬ 
ne  appartenant  à  la  classe  1916  et  fréquentant  les 
cours  des  écoles  préparatoires  de  médecine  Wili-, 
taires  ou  navales  ont  été  licenciés  en  mars  19l5^ 
nantis  de  deux  inscriptions,  et  lui  demande  quéllè 
utilisation  est  faite  de  ces  jeunes  gens  et  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu,  étant  données  leurs  connaissances, 

(1)  Le  Dial  est  fabriqué  par  les  Laboratoires  Ciba, 
à  St-Fons,  qui  en  tiennent  gracieusement  des  échan¬ 
tillons  à  la  disposition  du  corps  médical. 
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de  les  utiliser  de  préférence  comme  infirmiers  dans 
les  formations  sanitaires  des  armées,  aux  lieu  et 
place  des  infirmiers  sans  aptitudes  spéciales. (Ques¬ 
tion  du  24 /éorier  1916.) 

Réponse.  —  Il  ne  paraît  pas  possible  de  consi¬ 
dérer  les  étudiants  en  médecine  qui  ont  deux  ins¬ 
criptions  comme  des  spécialistes  ayant  des  con¬ 
naissances  teciiniques  sérieuses. 

D’autre  part,  et  particulièrement,  cette  catégorie 
d’étudiants  do  la  classe  1916  incorporés  depuis  un 
an  dans  des  unités  combattantes  ont  reçu  une  ins¬ 
truction  militaire  complète  dont  il  serait  regretta¬ 
ble  de  perdre  les  fruits. 

Sur  le  choix  des  Hygiénistes  dans  l’Armée 

9019.  —  M.  Le  Rouzig,  député,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  la  guerre  de  laire  établir  dans  cha¬ 
que  région  par  les  directeurs  du  service  de  santé, 
la  liste  des  médecins  et  pharmaciens  mobilisés, 
membres  des  commissions  départementales  d'hy¬ 
giène,  afin  d’utiliser  dans  la  vie  militaire'  comme 
elle  l’est  dans  la  vie  civile  leur  compétence  spécia¬ 
le,  reconnue  par  la  loi  du  15  février  1902. (Question 
du  16  mars  1916.) 

Réponse.  —  Le  service  de  santé  militaire  s’efforce 
d’utiliser  toutes  les  compétences  au  mieux  des  inté¬ 
rêts  des  malades  et  blessés.  C’est  ainsi  qu’à  chaque 
direction  régionale,  ont  été  attachés  ; 

Un  directeur  adjoint  qui  a  pour  mission  princi¬ 
pale  de  visiter  les  établissements  militaires,  hôpi¬ 
taux,  etc. . .  et  de  prendre  toutes  mesures  utiles  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  ; 

;  Des  pharmaciens  adjoints  aux  directeurs  ;  • 

:  Des  médecins  conseillers  techniques  et  adjoints 
techniques,  dont  le  rôle  consiste  à  étudier  provo¬ 
quer  et  proposer  toutes  les  mesures  de  prophylaxie 
dont  leurs  inspections  peuvent  leur  démontrer  la 
nécessité.  La  liste  des  médecins  et  pharmaciens 
mobilisés  membres  des  commissions  départementa¬ 
les  d’hygiène,  sera  établie  dans  chaque  direction 
régionale  et  iipourra  être  fait  appel, le  cas  échéant, 
à  la  compétence  spéciale  des  personnels  inscrits 
sur  cette  liste,  mais  toujours  en  dehors  de  leur  lieu 
de  résidence,  s’ils  appartiennent  à  des  classes  non 
encore  dégagées  d’obligations  militaires. 

Au  sujet  de  l’envoi  aux  armées  des  chefs  de  secteurs 
chirurgicaux 

M.  Le  Hérissé,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  :  1“  que  des  chefs  de  secteurs 
chirurgicaux  ou  de  centres  spéciaux  ne  soient  en¬ 
voyés  pour  la  seconde  fois  aux  armées  qu’après 
que  tous  leurs  collègues  y  auront  séjourné  ;  2°  que 
pour  le  remplacement  de  ces  chefs,  lors  de  leur 
départ  au  finnt,  compte  soit  tenu  de  la  compétence 
résultant  des  titres,  de  l’ancienneté  ou  de  la  prati¬ 
que  ;  3»  que  dans  la  zone  des  armées,  les  pres¬ 
criptions  sur  l’utilisation  des  compétences  soient 
toujours  observées. 

Réponse.  —  1»  Les  chefs  de  secteurs  chirurgi¬ 


caux,  ou  de  centres  spéciaux,  sont  compris,  comme 
tous  les  médecins  en  général,  sur  une  liste  de  dé¬ 
part  aux  armées.  Mais  afin  qu’on  puisse  assurer 
leur  remplacement  et  pour  que  leur  mutation  n’en¬ 
traîne  que  le  minimum  de  perturbation  possible, 
les  directeurs  régionaux  signalent  au  ministre  l’ap¬ 
proche  du  tour  de  départ  de  ces  médecins  et  cer¬ 
tains  d’entre  eux  ont  dû  être  maintenus,  les  ar¬ 
mées  ne  pouvant  fournir  momentanément  de  rem¬ 
plaçants. 

De  plus,  d’autres  peuvent  être  classés  parmi  les 
inaptes,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  retarder  ou 
d’empêcher  leur  départ  pour  le  front. 

2°  Les  échanges  entre  les  armées  et  le  territoire 
donnent  lieu  à  un  examen  sérieux  des  titres  et  des 
aptitudes,  et  le  remplacement  se  fait,  dans  toute  la 
mesure  du  possible, par  des  praticiens  possédant  une 
compétence  équivalente  ; 

3°  Lors  du  départ  aux  armées,  des  chefs  de  sec¬ 
teurs  chirurgicaux  ou  de  centres  spéciaux,  les  au¬ 
torités  militaires  et  les  chefs  techniques  sont  au 
courant  de  leurs  aptitudesspécîales, puisque  l’échan¬ 
ge  a  été  précédé  d’une  entente  préalable. 

Il  est  d’ailleurs  fréquent  que  les  compétences  de 
médecins  et  chirurgiens  spécialistes  sont  signalées 
en  vue  de  leur  meilleure  utilisation. 

La  taxe  des  automobiles  des  médecins  mobilisés 

9387.  —  M.  Mourier,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  s’il  ne  trouve  pas  injuste  que 
les  médecins  mobilisés  soient  tenus  de  payer  l’inté¬ 
gralité  de  la  taxe  sur  les  automobiles,  qui  leur  ser¬ 
vaient  en  temps  de  paix  à  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  et  se  trouvaient  de  ce  fait  dégrevées  delamoi- 
tié  de  ladite  taxe.  {Question  du  6  avril  1916). 

Réponse.  —  Par  application  des  dispositions  lé¬ 
gislatives  en  vigueur,  les  médecins  mobilisés  restent 
passibles  de  la  taxe  sur  les  automobiles  à  raison 
des  voitures  qu’ils  n’ont  pas  cessé  de  posséder,bien 
que  ces  voitures  soient,  enfait,  Inutilisées. 

Mais  l’administration  estime  que  la- circonstance 
que  les  contribuables  dont  il  s’agit  ne  se  servent 
plus  de  leurs  automobiles  ne  saurait  motiver  l’im¬ 
position  de  ces  véhicules  à  la  taxe  entière  si,  anté¬ 
rieurement  au  1“’'  août  1914,  ilsbénéficaient  delà 
réduction  à  la  demi-taxe  comme  employés  habi¬ 
tuellement  pour  l'exercice  de  la  profession  du  mé¬ 
decin. 

Au  sujet  des  missions  aux  conseils  de  révision, 
confiées  exclusivement  aux  médecins 
de  l’active 

9175.  —  M.  Lecointe,  député,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  la  guerre  s’il  est  exact  que  la  circu¬ 
laire  n°  4969  1/7  du  13  mars  1916  réserve  les  fonc¬ 
tions  d’experts  près  des  commissions  de  réforme  et 
des  conseils  de  révision  aux  seuls  médecins  de  l’ar¬ 
mée  active,  lui  faisant  observer  que  cette  disposi¬ 
tion  jette  indiscutablement  une  suspicion  regretta¬ 
ble  etinjustifiée  sur  les  médecins  de  complément, 
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CORRESPQNDANCE 


Questions  d’avancement. 

Le  28  mars  1916. 

L’avis  général  est,  je  crois,  que  l’avancement 
et  les  décorations  doivent  être  réservés  aux 
médecins  qui  sont  au  front  ou  plus  exactement 
aux  médecins  qui  sont  exposés.  Chacun  sait,  en 
effet,  que  dans  la  zone  des  armées  se  trouvent 
des  situations  très  privilégiées. 

L’avancement  à  l’intérieur  est  une  injustice, 
soit,  mais  la  rétrogradation  en  serait  une  plus 
grande  encore  il  me  semble.  Depuis  quand  les 
médecins  font-ils  grief  d’une  infirmité  ou  d’une 
maladie  ? 

En  effet,  les  confrères  inaptes  ont  dû  passer 
des  visites.  Dernièrement,  celles-ci  ont  enfin  été 
sérieuses.  Les  lâches,  les  simulateurs  ont  pu 
s’échapper,  mais  nous  n’avons  pas  le  droit  d’en 
supposer  parmi  nous.  Il  appartient,  en  tout  cas, 
aux  conseils  spéciaux  de  les  dépister.  Les  ré¬ 
formés,  les  auxiliaires  ont-ils  démérité  de  la 
Patrie  ?  Les  inaptes  leur  sont  assimilables.  Ils 
rendent,  de  plus,  des  services  à  l’arrière  et  per¬ 
dent  leur  situation,  comme  ceux  qui  sont  au 
front.  N’a  pas,  qui  veut,  une  santé  satisfai¬ 
sante. 


i^édlcatioo 
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Ltfs  mesures  (suivantes  ne  supprimeraient-el¬ 
les  pas  toute  polémiclue  ? 

Je  pars  de  ce  principe  qUe  tout  médecin  soi¬ 
gnant  les  civils  peut  soigner  les  militaires.  La 
clientèle  civile,  n’est-elle  pas  plus  fatigante  que 
le  service  ordinaire  d’un  hôpital  ?  Nos  confrères 
réformés,  jeunes  parfois,  ne  travaillent-ils  pas 
beaucoup  plus  que  la  plupart  d’entre  nous. 

Donc,  tout  médecin  exerçant,  mobilisable, 
sera  militaire  et  ira  au  front. 

Trois  catégories  seront  établies  : 

La  première  sera  affectée  dans  les  régiments. 

Elle  comprendra  les  médecins  de  l’active  ou 
de  sa  réserve,  n’ayant  pas  de  charge  de  famille 
et  jouissant  d’une  bonne  santé. 

La  seconde  sera  affectée  aux  ambulances. 

Elle  comprendra  les  territoriaux,  les  pères  de 
famille  d’au  moins  deux  enfants,  les  spécialistes 
(chirurgiens,  etc.),  les  médecins  de  l’active  ou  de 
la  réserve  jugés  inaptes  au  service  régimen¬ 
taire. 

La  troisième  sera  affectée  aux  hôpitaux. 

Elle  comprendra  les  R.  A.  T.,  les  territoriaux 
impotents  et  les  pères  d’au  moins  4  enfants. 

On  établira  une  relève  dans  chaque  catégorie. 
Par  exemple,  tous  les  2  mois  pour  les  médecins 
de  régiment,  tous  les  4  pour  ceux  des  ambulan¬ 
ces  et  tous  les  6  pour  ceux  des  hôpitaux. 

Les  inaptes  seront  ainsi  supprimés.  Chacun 
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rendra  service  suivant  ses  aptitudes  physiques 
ou  professionnelles  et  ses  charges  de  famille. 

K  Summum  jus,-  summa  injuria  ».  Le  pré¬ 
texte  d'égalité  qui  envoie  remplacer  dans  un 
régiment,  un  jeune  confrère  célibataire  par  un 
médecin  âgé,  père  de  famille,  fait  commettre  une 
grosse  injustice. 


A  propos  des  vieux  aides-majors  veufs  et 
chargés  de  famille. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  le  numéro  de  mars  du  Concourf, 
l’intéressante  lettre  d’un  de  mes  confrères  sur  le 
départ  à  l’avant  des  aides-majors  vieux  et  veufs. 
Elle  n’expose  qu’un  des  aspects  de  cette  ques¬ 
tion  complexe.  En  voici  un  autre. 

Je  suis  eomme  mon  confrère,  un  R.  A.  T.,  de 
l’armée  d’Esculape.  J’appartiens  à  la  classe 
1889.  Je  suis  veuf.  J’ai  3  enfants  dont  l’aîné 
est  sous  les  drapeaux  ;  dont  les  deux  autres  ont 
respectivement  13  et  10  ans. 

En  temps  de  paix,  je  les  garde  avec  moi  ;  ils 
sont  externes  au  Lycée  de  la  ville  où  j’exerce. 

Ne  pouvant  être  mobilisé  sur  place,  j’al  pu 
obtenir  cependant  d’être  mobilis  '  dans  une  au¬ 
tre  ville,  pourvue  d’un  lycée. Et  depuis  dix  mois, 
ayant  à  mon  tour  mobilisé  mes  deux  cadets 


avec  ihoi,  je  leur  fais  suivre  les  cours  de  ce  nou¬ 
veau  lycée. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  yicissitudes  de  ce  dé¬ 
ménagement,  de  cette  réinstallation  temporaire, 
d’une  domesticité  introuvable,  etc.  On  a  honte 
de  parler  d’ennuis,  petits  ou  grands,  quand  il 
n’y  a  que  de  grandes  douleurs  autour  de  soi  !... 

Tout  de  même,  comme  disait  Lucrèce,  on  ne 
vit  pas  que  de  grandes  choses,  et  je  suis  bien 
forcé,  hélas  «  la  mère  ayant  trop  tôt  déserté  la 
couvée  »,  d’être  dans  mon  intérieur  le  Pro  /or 
qui  caret  de  min  unis  1 

Mon  tour  de  départ  pour  l’avant  étant  pro¬ 
che,  je  me  demande  avec  anxiété  ce  que  je  vais 
faire  de  mes  deux  jeunes  fils... 

Je  ne  puis  songer  cette  fois  à  les  emmener. 

Je  ne  puis  les  mettre  internes....  Depuis  un 
an,  mes  recettes  ôtant  tombées  à  zéro,  leurs 
frais  de  pension  joints  à  mes  frais  d’entretien, 
excéderaient  de  beaucoup  la  solde  d’un  aide- 
major  de  seconde  classe...  je  n’ai  pas  de  proches 
parents...  Positivement  ce  problème  familial 
est  pour  moi,  et  sans  doute  pour  quelqucs-uiis 
de  mes  confrères  —  angoissant  et  insoluble  !,.. 

Ne  connaissez-vous  pas  une  œuvre  d’Assis- 
i  tance  confraternelle  pouvant  prendre  soin  des 
j  enfants  des  aides-majors  veufs  de  mobilisés  ? 
i  Nous  ne  sommes  peut-être  pas  bien  nombreux 
I  dans  ce  cas.  Notre  petite  famille  en  est-elle 
I  moins  intéressante  ? 


I 
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PRODUITS  PHYSIOLOGIQUES  ^ 

A.  DE  MOIMTCOURT 

4g,  Avenue  Victor-Hugo,  BOULOGNE-PJiRIS 

EXTRAIT 

Q-aBtriq.-ue 

MONCOU» 

Bjpopepsie 

£n  sphéralintê 

dosées  à  0  gr.iiS 

De  4.  à  IS  sph^ruIlAea 
par  jatir. 

EXTRAIT 

Hépatique 

MONCOÜB 
Maladies  do  Foie 
Diabète  par  anhépathie 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  c/gr. 
en  doses  de  12  gr. 

En  suppositoires 

dosés  à  3  gr. 
De  4  à"Ï67^ëfulines 
par  jour. 

De  I  i  4  Buppoaltoires 
par  jour. 

EXTRAIT 

Pancréatique 

MONCOUR 

Diabète 

par  hyperhépathie 

En  sphérulines 

dosées  à  20  c/gr. 
En  suppositoires 

dosés  à  I  gr. 
De  2  a  10  sphérulines 
par  jour. 

De  I  à  a  sapposttoirea 
par  jour 

EXTRAIT 

Entéro-Pancréatique 

MONCOUR 

Affections  Intestinales 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulines 

dosées  à  25  cjgr. 

De  I  à  4  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOUR 

Constipation 

Entérite 

muco-membranense 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  cjgr. 

De  2  h  6  sphéruline 
par  jour. 

EXTRA IT 
de  Bile 

MONCOUR 

GoliqUdg  hépatiques 
Lithiase 

Ictère  par  réleution 

En  sphéruliHtt 

doséii  4  10  e/er. 

De  2  à  6  Sphéfullnes 

EXTRAIT 

Béual 

[MONCOÜB 

Insuffisance  rénale 
]  Albuminurie 
Néphrites,  Urémie 

En  sphérulines 

dosées  a  li  cjgr. 

De  a  a  i6  sphérulines 
par  tour. 

CORPS 

Thyroïde 

MONCOUR 

Hyuedèmé,  Obéaiié 
Arrêt  de  Croissaucé 
Fibromes 

En  bonbons 

dosés  à  5  c/gr. 
En  sphérulines 

dosées  à  35  cjgr. 
De  I  à  4  bonbons  p.  i- 
Delà  6  sphérulines  p.  )• 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOÜB 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie  féminine 
En  sphérulines 

dosées  à  20  c/gr. 
De  I  à  3  sphérulines 

AUTRES 

Préparations 

MONCOUR 

Extrait 

de  Mnsole  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
Myocardlne 
Poudre  surrénale 
^^ThymuSj^etoM^^ 

1^  T6âfê8  ées  préparfctions  ont  été  espérimeiiléeâ  ds 

ms  las  Hdpitana  dé  Paria  El: 

les  ne  se  délivrent  qae  snr  pre 

scripiion  médicale.  ^ 
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Veuillez  croire,  Monsieur  le  Directeur,  à  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'A.  L.  R. 

Aide-major  de  2°  classe. 


L’exercice  de  la  médecine  civile  par  les  mé-‘ 
decins  militarisés  dans  la  zone  des  armées 
Intéressante  proposition. 

Mon  cher  confrère, 

De  tout  mon  cœur  je  m’associe  à  l’œuvre  de 
l’Assistance  médicale  de  guerre  et  à  ce  sujet  je 
me  permets  de  vous  adresser  quelques  ré¬ 
flexions. 

Dans  la  zone  des  armées,  un  peu  en  arrière  du 
front,  la  plupart  des  villages  sont  dépossédés  de 
leurs  médecins.  Très  souvent  les  soins  médi¬ 
caux  sont  demandés  aux  médecins  des  troupes 
de  passage  ou  à  ceux  des  formations  sanitaires 
stables  des  environs.  Naturellement .  tous  les 
confrères  militaires  ou  militarisés  se  font  un  de¬ 
voir  de  soigner  les  gens  du  pays  où  ils  se  trou¬ 
vent  lorsque  ces  malades  ne  peuvent  s’adresser 
à  un  confrère  civil. 

De  par  les  circulaires  et  surtout  de  par  un  sen¬ 
timent  facile  à  comprendre,  les  soins  sont  gra-  j 
tuits.  Cet  état  de  choses  permet  à  la  plupart  des 
civils  de  profiter  très  largement  des  soins  médi-  j 


eaux  ;  mais  il  en  est  aussi  parmi  eux  qui  sont 
gênés  par  le  refus  systématique  dumédecin  mo¬ 
bilisé  d’accepter  quelque  rétribution  que  ce 
soit. 

Ne  pourrait-on  pas  essayer  de  canaliser  ces 
quelques  bonnes  volontés  en  leur  ouvrant  lar¬ 
gement  l’entrée  de  notre  caisse  d’Assistance 
médicale  de  guerre  ?  Ne  pourrait-on  pas  faire 
dans  les  journaux  locaux  de  la  zone  des  armées 
et  même  dans  les  grands  quotidiens  de  Paris 
quelques  articles,  avec  mention  de  l’adresse  du 
Trésorier  ? 

L’appel  à  la  reconnaissance  du  public  envers 
le, médecin  gratuit  !  !  Je  connais  plus  d’un  con¬ 
frère  qui  aura  le  sourire  en  lisant  ces  articles. 

Cependant,  c’est  un  essai  à  tenter,  il  me  sem¬ 
ble,  et  c[ui  pourrait  porter  ses  fruits,  surtout  si 
le  jour  de  la  dernière  visite,  le  médecin  traitant 
donnait  au  client,  désireux  de  payer,  quelques 
explications  sur  la  façon  utile  d’employer  son 
argent. 

Je  ne  sais,  mon  cher  confrère,  ce  que  vaut 
mon  idée.  Mérite-elle  d’être  vulgarisée  ou  a 
t-elle  le  seul  mérite  de  voir  notre  caisse  en  me¬ 
sure  de  soulager  largement  toutes  les  misères 
occasionnées  par  la  guerre  dans  les  familles  des 
confrères  ?  Mieux  que  moi  vous  pouvez  en  ju¬ 
ger. 

Vous  voudrez  bien,  mon  cher  confrère,  etc. 


Le  Meillenr  GaliDant  ne  la  Tonx 

LE  PLUS  PUISSANT  ANTISEPTIQUE 


PHospHato  d©  Cliaux,  Codéine,  Aconit,  ©tc. 

DOSES  :  de  a  a  3  cuillerées  par  Jour.  _  g 


Envoi  gratuit  ^échantillons 
û  MM.  les  Docteurs  )gui  en  feront  la  demands 
86,  Bue  de  la  Réunion,  86,  Paris. 
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Embusqués 

'Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  que  nous 
publions  tout  en  faisant  quelqués  réserves  sur 
la  situation  du  médecin  signalé.  S’il  a  dépassé 
l’âge  militaire,  il  se  trouve  dans  une  situation 
régulière.  Cela  n’empêche  que  le  fait  qu’on  nous 
signale  produit  une  fâcheuse  impression  dans 
le  corps  médical  ; 

Monsieur  et  cher  confrère, 

C’est  avec  un  vif  intérêt  que  j’ai  suivi  dans 
le  Concours  médical  la  série  des  articles  trai¬ 
tant  la  situation  des  médecins  mobilisés,  leur 
avancement,  la  façon  dont  ils  sont  relevés  sur 
le  front  et  le  rôle  peu  glorieux  que  jouent 
quelques-uns  dans  les  formations  à  l’arrière.  Au 
nombre  de  ceux-ci  je  viens  soumettre  à  votre 
appréciation  la  façon  d’agir  depuis  le  début  des 
hostilités  d’un  médecin  exerçant  à  Z....  en 
temps  de  paix.  li  s’agit  du  Docteur  X.  Ancien 
médecin  militaire  ayant  démissionné  après  le 
nombre  d’années  indispensables  dans  l’active, 
il  est  venu  s’établir  à  Z.  Médecin  de  réserve  à 
trois  galons,  le.  jour  de  la  mobilisation  il  rejoi¬ 
gnit  son  poste  à  N.  Au  bout  de  deux  mois, 
ayant  appris  que  l’on  formait  à  Z.  des  hôpitaux 
destinés  à  recevoir  des  blessés,  il  s’est  fait  nom¬ 
mer  médecin  en  chef  ,de  ce  groupe.  Il  s’est  as- 


sùré  le  concours  de  tous  les  médecins  non  mo¬ 
bilisés  pour  faire  le  service  médical,  se  char-  ' 
géant  lui-même  delà  paperasse. 

Pour  le  récompenser  d’un  tel  zèle,  l’autorité  ' 
militaire  lui  a  immédiatement  octroyé  un  qua-  ' 
trièrae  galon. 

Depuis  le  mois  de  novembre  1914,  malgré  tou-  ' 
tes  les  réclamations  que  cette  situation  anor¬ 
male  a  pu  susciter,  il  se  cramponne  à  ce  poste.  A 
plusieurs  reprises,  il  a  reçu  l’ordre  de  se  rendre 
dans  une  autre  localité,  mais  chaque  fois,  par 
une  indisposition  opportune  ou  une  autre  rai¬ 
son,  il  s’est  lait  maintenir  et  même  déclarer 
inapte  à  aller  sur  le  front,  de  sorte  que  depuis 
dix-sept  mois  il  touche  ses  appointements  de 
médecin  à  quatre  galons,  tout  en  continuant  à 
voir  sa  clientèle. 

Si  vous  vous  demandez  pour  quelle  raison  . 
les  ordres  de  déplacements  successifs  ont  tou-', 
jours  été  rapportés,  je  vous  le  ferai  tout  de  > 
suite  comprendre  en  vous  disant  que  son  frère, 
est  député  ;  et  ce  député  prononce  des  discours  , 
contre  les  embusqués  et  propose  des  lois  pour  ' 
que  chacun  soit  à  son  poste. 

Je  souhaite  que  dans  le  Corps  médical  dont 
le  dévouement  est  au-dessus  de  tout  éloge, 
un  cas  semblable  soit  unique  ;  c’est  pourquoi,  ■ 
j’ai  tenu  à  vous  le  signaler.  11  y  aura  toujours  ■ 
des  défaillances  qui  font  mieux  ressortir  la 
bravoure  et  le  dévouement  des  autres,  mais 


USINE&LABÜRATOIRES  L.ROUSSEAU a ERMONT(s&o)/7rA5/î/«/3 

Lp  première  usine  affectée  à  la  produclion  indüstrielle  de  lalhéobromine  en  Frr,nce,  depuis  1898  , 


THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  DE  CALCIUM  CRISTALLiSÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  ntalades 
En  \/0  !'  /emploi  du  Thèosol  n  entraîne Jamais  a  ucun  des 

accidents  inhérents  à  la  Théobromine 

d'échantillons  ^ 

^renseignements 

L’expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
djurétiqueé  sont  5  fois  plus  élevés  qüëcéux  de  la  Théobrominçt, 

puns;  IS  mhTh'  'i  pimp  h  Frm»  t  é 


202  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


quand  nous  délivrerons*nous  du  favoritisme 
et  du  népotisme  I  Et  que  pensez-vous  du 
directeur  du  service  médical  du  ...«  Corps,  hési¬ 
tant  toujours  entre  les  ordres  ihinistériels  et 
les  recommandations  parlementaires,  et  fina¬ 
lement  pliant  la  tête  sous  la  férule  d’un  dé¬ 
puté  ? 

Par  la  même  occasion,  je  vous  signale  ce  qui 
se  passe  dans  les  usines  et  les  compagnies  mi¬ 
nières  des  environs.  Les  médecins  ordinaires 
dont  l’âge  varie  entre  30  et  48  ans  ont  été  mo¬ 
bilisés  dès  le  début  des  hostilités,  au  moins  ceux 
faisant  encore  partie  de  la  réserve,  de  sorte  cjue 
l’on  a  dû  faire  appela  des  médecins  militaires 
pour  les  remplacer. 

Gela  serait  acceptable  si  l’on  y  avait  mis  des 
hommes  mûrs,  mais  c’est  par  des  aide-majors 
fraîchement  émoulus,  voir  même  par  un  étu¬ 
diant  en  médecine  cpie  l’on  a  suppléé  au  man- 
cpie.  Ne  croyez-VoUs  pas  que  ceux-ci  seraient 
mieux  au  front  et  que  des  médecins  âgés,  à  l’a- 
■  vaut  depuis  dix-sept  mois,  seraient  ici  plus  cà 
leur  place  ? 

Excusez,  mon  cher  confrère,  cette  trop  longue 
lettre  qui  s’ajoutera  probablement  à  beaucoup 
d’autres,  touchant  le  même  sujet,  mais  j’ai  cfü 
utile  de  vous  tenir  au  courant  de  faits  aussi 
scandaleux. 


Médecins  versés  dans  le  service  auxiliaire. 

1.6  20  avril  19 16-. 

Mon  cher  con  fl  ère, 

D.âtisvotrê  dernier  numéro  du  ComouTsmédical^ 
je  viens  de  lire  un  extrait  du  rapport  du  Gran- 
jux  sur  le  cas  de  notre  pauvre  camarade  le  D'  Fous- 
senq.  En  terminant,  il  dit  que  le  sous-secrétàirè 
d’Etat  avait  décidé  que  sous  peu  «  les  docteurs  du 
service  auxilaire  seraient  classés  comme  inaptes  et 
nommés  aides -majors»  or,  peruiettez^moi  de  vous 
citer  mon  cas. 

D’une  santé  très  ébranlée  par  une  forte  maladie 
en  1913, j’ai  dû  cesser  toute  clientèle.  Le  troisième 
jour  de  la  mobilisation  j’ai  été  appelé  à  l’hôpital  N, 
à  X,  où  j’ai  été  tour  à  tour  infirmier,  aide-médecin, 
médecindraitauf,  puis  infirmier....,  puis  j’ai  été 
nommé  à  l’hôpital  N’  et  enfin  à  l’hôpital  N”,  à  Z, 
comme  médecin  traitant.  Ma  solde  qui,  depuis  un 
an,  était  assimilée  à  celle  d’un  aide-major  en  vertu 
de  l'article  91  du  llèglement  sur  les  ressources  du 
territoire,  vient  de  m’être  retirée. 

J’ai,  comme  auparavant,  le  même  nombre  de  lits 
(100  lits),  je  suis  en  outre  occupé  tout  le  temps  au 
laboratoire....  La  direction  m’a  retiré  ma  solde  en 
vertu  d’une  décision  nommant  fous  lés  médecins 

du  service  auxiliaire  ;  médecins  auxiliaires . 

C’èst-à-dire  qu’au  lieu  de  toucher  240  fr.  je  touche 
désormais 49  tC.  par  mois. 


FOURNISSEUR  OE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

henselgnementE  et  échantillons  sur  demande 
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Je  porte  cê  fait  qüî  n’est  certes  pas  isolé  à  votre 
connaisaaftcDi  afin  que  vous  puissiez  vous  en  servir 
comme  document. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  confrère,  de  la  bonne 
campagne  que  vous  menez  ën  faveur  du  corps  mé¬ 
dical  et  je  vous  prie  de  croire  à  mon  bien  cordial 
dévouement,  D*  R, 


le  tour  de  départ  des  renfs 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  une  question  po¬ 
sée  par  un  confrère  au  sujet  du  tour  de  départ  et 
du  côëftlcient  accordé  âüx  Veufs. 

La  circulaire  du  2  décembre  1915  a  été  corrigée 
le  31  janvier  :  il  est  donné  satisfaction  à  sa  situa¬ 
tion  :  le  confrère  a  droit  à  10  points  de  plus.  Gela 
ne  changera  guère  son  tour. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  ma  considération  distinguée. 

D--  H.  M. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s’opèrent  les 
vaccinations  antityphoïdiques. 

Cher  confrère, 

La  dernière  du  Service  de  santé  est  de  nous  en¬ 
voyer  des  médeCins-vaccinateurs  pour  la  fièvre  ty¬ 


phoïde.,..  Demain  un  jeune  interne,  médecin 
auxiliaire,  va  venir  faire  nos  vaednatlons,  peut* 
être  m’aulorisera-t-il  à  passer  la  teinture  d’iede, 
je  dois  être  â  sa  disposition.  Nos  hommes  con- 
clueront  queje  ne  sais  pas  taire  une  injection  sous- 
cutanée  (ou  intra-musculaire)  et  mon  autorité  n’en 
sera  pas  accrue.  Le  corps  médical  ïi’est  qu’une 
grande  famille,  oui  je  sais  —  mais  enfin  médecins 
de  l’active  d’un  côté,  internes  de  fautre  —  quand 
je  reçois  des  coups  de  pied  au  derrière  il  me  faut 
bien  les  sentir. 


Pourquoi  majore  ? 

Cher  confrère, 

Quel  avant  âge  trouvez-vous  à  ce  que  les  médecins 
soient  appelés  des  «  majors  »?  Pourquoi  abandon¬ 
ner  le  terme  dé  médecin,  est-il  donc  de  mince  di* 
gnité  i 

Il  y  a  un  tambour-major,  uncàpilaineadjudant- 
major,  un  major  de  cantonuemefit  èt  un  majur  de 
tranchée  dans  l’armée  belge,  major,  commandant 
major  et  c’est  logique. 

Cette  appellation  pour  nous  désigner  est  simple¬ 
ment  idiote.  Les  soldats  arrivent  à  appeler  les  auxi¬ 
liaires  des  mâjerS  et  à  parler  deâ  majdrS  Civils  1 
Dans  le  civil  c'ést  déjà  assez  bête  qü’onrtoUs  appelle  • 
docteur,  titre  qui  irait  aussi  bien  à  ceux  en  drôitoü 
en  théologie. 


Médication  alcaline  pratique 

par  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

e  n  U  n  e 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAEEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ÉTAT 
CÉLESTINS  —  GRANDE-GRILLE  —  HOPITAL 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy-Etat 


Ëclianliiloiis  m  Corps  médical  sitr  demande  ;  6,  fUé  de  la  Tacherie,  PARIS 
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Je  demande  que,  dans  le  civil  comme  à  l’armée, 
on  nous  appelle  médecins. 

Confraternellement  votre. 

S.  V.,  de  R. 

Deux  poids  et  deux  mesures. 
Médecins  en  sursis  d’appel 

A  l’armée,  le  27  mars  1916. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
et  très  honoré  confrère, 

Je  lis  avec  intérêt  la  Correspondance  du  Con¬ 
cours  Médical,  en  ce  qui  concerne  la  situation  de 
nos  confrères  mobilisés,  et  à  mon  tour,  je  voudrais 
appeler  l’attention  générale,  sur  une  catégorie  de 
médecins  du  service  armé,  qui,  depuis  la  mobilisa¬ 
tion,  sont  restés  dans  leurs  foyers,  faisant  leur 
clientèle,  et  celle  de  leurs  camarades  mobilisés.  Je 
pourrais  vous  citer  des  exemples,  pris  notamment 
dans  les  5®  et  8®  régions.  Ces  médecins  ont  été  de¬ 
mandés  à  l’autorité  militaire  par  les  Préfets,  pour 
donner  des  soins  aux  populations  civiles,  et  depuis 
vingt  mois,  ils  sont  en  sursis  d’appel. 

Est-ce  que  nos  Syndicats  médicaux,  dans  l’inté¬ 
rêt  général,  ne  pourraient  pas  prendre  l’initiative 
d’une  protestation  énergique,  contre  d’aussi  graves 
injustices  ? 

Une  circulaire  ministérielle  de  novembre  1914, 


met  à  la  disposition  des  autorités  civiles,  des  mé¬ 
decins  mobilisés,  et  étrangers  à  la  région.  Pour¬ 
quoi  n’est-elle  pas  appliquée  partout?  Nous  autres, 
militaires,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  plain¬ 
dre,  mais  nous  voudrions  au  moins,  que  nos  So¬ 
ciétés  de  défense  professionnelle  s’occupent  de  pro¬ 
téger  nos  intérêts,  en  notre  absence,  et  mieux  vau¬ 
drait  tard  que  jamais. 

Recevez,  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  respectueux  et  bien  dé¬ 
voués. 


A  propos  des  médicaments  d’origine 
allemande 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêtle  résumé  de  la 
brochure  du  Lyonnet,  passée  dans  le  Concours 
du  mois  de  mars  1916. 

La  solution  du  problème  posé  par  cet  auteur  me 
paraît  beaucoup  plus  simple  :  pour  éviter  de  pres¬ 
crire  un  produit  de  création  et  de  fabrication  boches 
il  n’y  a  qu’à  faire  suivre  son  nom  allemand  de  l’ad. 
jectif  français  :  on  aura  ainsi  de  l’aspirine  française, 
del’helmiltol  français,  etc. 

Croyez,  Monsieur  le  Directeur,  à  mes  meille  urs 
sentiments. 

Dr  A. 

Médecin  aide-major. 
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d’autant  plus  que  les  termes  de  ladite  circulaire  , 
sont  très  nets  à  cet  égard  puisqu’elle  prévoit  l’em¬ 
ploi  des  médecins-majors  d’active  à«  l’exclusion» 
des  médecins  mobilisés.en  raison  de  leur  «  énergie» 
et  de  leur  «  compétence  »,  ce  qui  laisse  sous-enten¬ 
dre  que  les  médecins  civils  manquent  de  ces  deux 
qualités,  ajoutant  que  le  corps  médical  dont  le  dé¬ 
vouement,  la  science  et  l’activité  ont  rendu  de  si 
grands  sei’vices  à  la  défense  nationale  ne  saurait 
accepter  une  décision  qui  l’atteint  dans  sa  dignité 
et  qu’il  importe  :  1®  de  savoir  si  cette  disposition 
est  définitive  ;  2°  si  elle  est  temporaire,  de  fixer 
exactement  la  durée  de  la  «  mission  des  médecins 
d’active.  n{Queslion  du  24  mars  1916.) 

Réponse. —  «La  mission  confiée  aux  médecins  de 
l’active  u’est  que  temporaire  sans  qu’il  soit  possible 
d’en  fixer  actuellementla  durée  exacte  :  ces  méde¬ 
cins  qui  ne  sont  que  détachés  des  armées,  doivent, 
en  effet, faire  partie  des  conseils  de  révision  qui  vont 
examiner  les  ajournés  et  les  exemptés  des  classes 
1913  à  1916. 

«  Si  l’on  a  spécialement  fait  appel,  pour  ces  fonc¬ 
tions,  au  concours  des  médecins  de  l’active,  c’est 
qu’il  a  paru  que  ces  derniers,  ayant  une  longue  ex¬ 
périence  du  milieu  militaire,  pourraient  accomplir 
cette  mission  avec  le  maximum  d’el'licacilé.  > 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  pourrait  donner  lieu 
aux  commentaires  les  plus  intéressants. 

N.D.  L.  R, 

Exercice  de  la  médecine  civile  par  les  médecins 
militarisés 

8774.  — M.  Haudos,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  si  les  médecins-majors  ont  le 
droit  de  faire  de  la  médecine  civile,  soit  gratuite, 
soit  payante,  à  60  kilomètres  du  front,  dans  une 
région  où  il  y  a  un  médecin  civil  qui  visite  réguliè¬ 
rement  saclientèle,  et,  dans  le  cas  de'la  négative, 
quelles  sanctions  sont  applicables  aux  majors  qui 
font  cette  clientèle  illégale  et  quelle  suite  est  donnée 
aux  plaintes  des  médecins  civils.  {Question  du  3 
mars  1916.) 

Réponse.  —  En  raison  de  la  mobilisation  d’un 
grand  nombre  de  médecins,  le  service  médical  des 
populations  civiles  nécessite  parfois,  dans  certaines 
régions  du  territoire  et  particulièrement  dans  les  ré¬ 
gions  voisines  du  front,  la  collaboration  des  méde¬ 
cins  mobilisés.  Dans  ces  circonstances,  des  instruc¬ 
tions  particulières  ont  pu  être  données,  autorisant 
les  médecins  militaires  à  donner  leurs  soins  gratui-, 
tementaux  populations  civiles  mal  desservies.  Au 
contraire,  dans  les  régions  où  les  médecins  non  mo¬ 
bilisés  sont  ennombre  suffisant  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  de  leur  clientèle,  les  médecins  militaires  ne 
doivent  pas  donner  aux  populations  civiles  desoins 
gratuits,  et  encore  moins  de  soins  rétribués. 

Si  les  médecins  militaires  étaient,  de  ce  fait,  l’ob¬ 
jet  de  plaintes,  des  enquêtes  seraient  faites  et  des 
sanctions  seraient  prises,  le  cas  échéant. 


La  situation  des  médecins  classés  dans  le  service 
auxiliaire 

7680.  —  M.  Rognon,  député,  expose  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  que  les  pharmaciens  et  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  des  services  auxiliaires,  ont  un 
diplôme  d’état,  et  le  mettent  au  service  de  l’armée 
dans  les  services  et  formations  intérieures,  c’est-à- 
dire  remplissent  les  mômes  fonctions,ontles  mômes 
aptitudes  professionnelles  que  leurs  confrères  gra¬ 
dés  du  service  armé  et  lui  demande  s’ils  ne  pour¬ 
raient  pas  avoir  une  distinction  spéciale,  sans  gra¬ 
de,  ni  solde.  {Question  du  20  janvier  1916.) 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  utile  de  prévoir  une  dis¬ 
tinction  spéciale  sans  grade  ni  solde,  pour  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  du  service  auxiliaire,  puisqu’u¬ 
ne  décision  ministérielle  en  date  du  28  février  1916 
prévoit  la  nomination  immédiate,  à  l’emploi  de  mé¬ 
decins  auxiliaires,des  docteurs  en  médecine  appar¬ 
tenant  au  service  auxiliaire  et  mobilisés  comme 
infirmiers  de  2®  classe  dans  les  sections  d’infirmiers 
militaires. 

La  même  mesure  sera  applicable  aux  pharma¬ 
ciens  de  D®  classe  du  service  auxiliaire. 

Résultat.  —  Des  médecins  du  service  auxiliaire 
qui,  soldats  de  2®  classe,  faisaient  fonctions  d’aide- 
major  et  louchaient  la  solde  d’aide-major  ont  été 
promus  au  grade  de  médecins  auxiliaires.  A  dater 
du  jour  de  leur  élévation  au  grade,  ils  ont  reçu  le 
prêt  d’un  sous-officier.  "V^oir  un  cas  de  ce  genre  si¬ 
gnalé  à  notre  correspondance  dans  ce  même  nu¬ 
méro.  N.  D.  L.  R. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administratioû 

28  mars  1916 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir  ;  de 
Grissac  ;  Mignon  ;  Vimont  ;  Nollet  ;  Huguenin  ; 
Duchesne  et  Boudin,  secrétaire. 

M.  Gassot,  trésorier,  a  envoyé  766  lettres  dè 
rappel  accompagnées  de  la  circulaire  précédem¬ 
ment  publiée  (n®  de  janvier  page  19).  Quatre 
cent  onze  sociétaires  ont  répondu  par  l’envoi 
de  leurs  cotisations  ;  quelques-uns  ont  déclaré 
être  dans  l’imiDossibilité  de  se  libérer  actuelle¬ 
ment  ;  quelques-uns  enfin,  ne  paraissant  pas 
comprendre  le  caractère  de  la  Mutualité,  ont 
protesté  sur  un  ton  variant  avec  les  tournures 
d’esprit. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  a  reçu,  lui  aus¬ 
si,  une  volumineuse  correspondance  ;  bien  qu’il 
ait  fait  à  tous  des  réponses  directes,  il  proposé 
l’envoi  aux  sociétaires  mobilisés  d’une  circulaire 
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dont  il  donne  lecture  et  dont  les  termes  sont  | 

4 

1  qui,  en  réalité,  n’était  pas  militarisé,  n’était 

approuvés  par  le  Conseil  (voir  plus  bas).  | 

chargé  que,  occasionnellement,. 

d’un  service  et  ne 

M.  Mignon  a  également  reçu  plusieurs  récla-  < 

recevait  pas  dé  solde. 

mations  concernant 

l’allocation  d’indemnités. 

Enfin  une  accusation  portée 

contre  un  ehro-' 

n  a  immédiatement 

:  procédé  à  des  enquêtes 

nique,  qui  aurait  repris  l’exercice  de  la  profe.s-' 

dont  il  soumet  les  résultats  au  Conseil. 

sion,  a  été  reconnue  non  fondé 

e.  Néanmoins,  le' 

Un  sociétaire  qui  a 

reçu  indûment  une.  indem- 

Conseil  décide  qu’en  raison  des  circonstances, 

liité  devra  rembourser. 

un  contrôle  sérieux  devra  être  exercé,  et,  si  des 

Par  contre,  il  est  i 

reconnu  que  i’indemnité  a 

fraudes  étaient  reconnues,  des  sanctions  sévères  : 

été  justement  attribuée  à  un  autre  sociétaire  1  seraient  prononcées. 

Indemnités 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes 

à  Messieurs  : 

.  300  » 

26  Hintzy . 

. . . .  Seine-et-Oise . 

. .  3  mois . 

.  300  » 

.  300  » 

.  SCO  » 

jm.rc 

.  300  » 

80  Pardoux  ......< 

. . . .  Paris . 

. .  3  mois . 

.  300  .. 

83  Quéré . 

.  .  .  Cütes-du-Nord . 

. .  1  •'  joui-s . . . 

.  1.50  » 

.  300  » 

7  J  jmirc 

.  320  » 

.  110  » 

.  300  ') 

...  Jura... . 

.  360  >' 

.  300  » 

.  300  » 

.  300  -> 

186  CoLLINEt . 

. . .  Charente-Inférieui'c.  . . . 

. .  3  mois . 

.  300  » 

f06  Miciialski . 

. . .  Yonne . .  . 

.  .  11  jours . 

.  110  » 

209  Décuety . 

. . .  Pas-de-Calais, ... _ _ _ 

..  35  jours . 

.  350  >> 

.  580  » 

^8  Tâcheron . 

. . .  Aube . . . 

. .  38  jours  -}-  1  mois  et  22  jours 

clir .  553  25 

.  300  » 

.  490  )i 

.  250  » 

. .  .  300  » 

303  Rignieh . 

...  Oise . 

. .  18  jours . 

180  » 

300  » 

. .  ..  '  300  » 

_  300  » 

3^3  Stpp  . . 

310  » 

456  Boxjlinguez  . . . . 

...  Pas-de-Calais . .  . 

. .  3  mois . . . 

.  300  » 

470  Letailleur  ... 

...  Nord . 

.  .  9  mois  el.  10  jotirs  rbr  . 

233  35 

549  Terrien.  ....... 

. , .  Loire-Inférieurc . . . 

.  .  mois .  . 

. . . .  300  » 

■664  Den&eer 

, .  •  Jura.  .... 

.  .  ^  molli . 

_  300  » 

5M  Baude . 

. , ,  Pas-de-Calais . 

. .  7  jours  +  2  jours  ehr . 

....  76  65- 

6flô  Bourru  . 

. ..  Gii'omie . 

. .  12  jours . 

.  120  » 

SOS  Lbtbr.  . . . . 

. . .  Paris . 

. .  10  juurs . 

100  » 

666  DE  Champeaux. 

. . .  Morbihan . 

.  16  jours . . 

_  100  )i 

,679  Hat.p . 

Var 

43  30 

680  Pet.t.oouin . 

. Var . 

nimo  flt  ni... 

279  90 

700  Rey.. . . . . . 

, , .  Ilaute-Garonuo. . . . 

.  fi  jolM'lS .  . 

60  » 

728  Régnier . 

. . .  Meurthe-et-Moselle . 

, .  35  jours  . . . . 

.  350  » 

749  Moulon . . 

. . .  Marne . . 

^  moîa 

300  » 

767  Rieeoï.. . . . 

. . .  Jura.  . . . . . . 

,  .  ^  Tnoî« 

770  Caudrqn., . 

. , .  Paris . . . . . 

'  » 

786  Manhaviale.,  . . 

. . .  ïarn-et-Garonne 

.  27  jours . 

270  » 

PEPTONATEdeFER  robin 

est  le  Véritable  Sel  ferrugineux  assimilable 


i 

j 

j 

i 

j 


Ce  sel  a  été  découvert  en  1881  par 
M.  Maurice  ROBIN  alors  qu’il  était 
Interne  et  Chef  de  Laboratoire  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Il  constitue  l’agent 
thérapeutique  le  plus  rationnel  de  la  médi¬ 
cation  martiale. 

,  Comme  l’a  démontré  M.  Robin  dans  son; 
Étude  sur  les  ferrugineux,  aucun  sel  ferrique,  ' 
ou  ferreux,  n’est  absorbé  directement  par 
la  muqueuse  stomacale,  mais  seulement  par 
l’intestin. 

Le  fer  ingéré  sous  quelque  forme  que  ce 
soit  (sels  ferrugineux,  hémoglobine  etc.),  est 
attaqué  par  les  acides  de  l’estomac  et  forme 
avec  la  peptone  des  aliments  un  sel  qui,  tout 
d’abord  insoluble,  redevient  soluble  dans  l’in¬ 
testin,  en  présence  de  la  glycérine.  Gô  sel 
est  le  PEPTONATE  BE  FER. 

Sous  la  forme  de  Pêptonate  de  Fer,  le 
fer  représente  donc  la  forme  chinnque  ultime 
assimilable  du  sel  ferrugineux  constitué  nor- 
m:üement  dans  l’intestin. 

Préconisé  par  les  professeurs  :  Hayem, 
Hüchard,  Dujabdin-Beaometz,  Raymond, 
IHitio>NTt>ALniEB,  etc...  les  expériences  faites 
avec  ce  ferrugineux  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
ont  confirmé  les  conclusions  de  M.  M®®  ROBIN 
dans  ses  travaux  et  en  particulier  le  rôle 
physiologique  jusqu’alors  inconnu  de  la 
Glyoérine  dans  l’assimilation  des  métaux. 
L'éminent  savant  et  grand  Chimiste  Berthelet 
s  fait  à  ces  conclusions  l’honneur  d’un 
rapport  à  l’Académie  des  Sciences.  (Berthelet 
V.  Comptes  rendus,  Ac.  des  Sciences  1885.) 

En  1890,  une  attestation,  qui  a  eu  on  grand 
retentissement  fut  donnée  par  le  Docteur 
Jaîllet,  rendant  hommage  à  son  ancien  collègue 
dlnternat,  M®»  ROBIN,  l’Inventeur  du 
Peptono.ie  de  fer  reconnaissant  la  supériorité 
de  so'.i  produit  sur  tous  ses  congénères.  Cette 
attestation  à  la  suite  d’un  procès  fut 
reconnue  sincère  et  véritable  par  la  cour 
d’Appel  de  Bourges  en  1892. 

(B2ErriîAI^P)  Tamataee,  S7  Septembre  1890. 

“Ite  PEPTONATE  DE  PER  ROBIN 
a  vraiment  une  action  curative  puissante 
bien  sapirieure  à  celle  des  autres  prépa¬ 
rations  similaires”  Docteur  JAILLBT. 
Aaàea  CJief  do  Laboratoire  de  Thérapeutique  à  la 
flatté  de  Médecine  de  Paris.  j 

A  cette  occasion  le  PEPTONATE  OB 
FER  ROBIN  fut  soumis  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  pour  qu’il  en  soit  fait 
”  .  ^  résultats  en  furent 


exprimés  de  la  manière  suivante  par  le 
Professeur  G.  POUCHET; 

“  Z.8  PEPTONATE  DIS  PER 
ROBIN  est  un  sel  organique  dêûni 
constitué  par  deux  combinaismia  ; 
i"  de  Peptone  et  8°  de  Glycérine  et  d* 
Per,  formant  un  sel  ferrique  double, 
à  l’état  de  combinaison  particulière, 
et  telle  que  le  fer  ne  peut  être  déeelé 
ni  précipité  par  las  réa.otifs  ordi¬ 
naires  de  la  chimie  minérale.  Cet 
état  particulier  le  rend  éminemment 
propre  à  l’assimilation”. 

(Analyse  du  Docteur  G.  POUCHET,  Profes¬ 
seur  de  pharmacologie  A  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  Membre  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  etc.) 

D'après  ce  qui  précède,  nous  croyons 
donc  pouvoir  affirmer  qu’aucune  Spécialité 
Pharmaceutique  n’a  jamais  eu  une  pareille 
consécration  officielle  sur  sa  composition 
chimique  et  sa  valeur  thérapeutique. 

Voici  en  résumé  les  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  de  ce  produit  : 

1®  Ca  Fep  ROBIN  assgmente  io 
aotttfyPE  d&s  gÊobuiBs  rouges 
Beur  rit^osse  on  hémogSoBainot 

est  donc  précieux  dans  l’Anémie  et  ta 
Chlorose. 

2»  lo  For  RQBBN  favorise 
gsergeaéso  «tes  BiématobBastes  et 
augmente  ta  fSiunne  du  sangm  II  sera 
donc  utilement  employé  pour  augmenter  la 
plasticité  du  sang  et  combattre  l’Hémophilie 
ou  les  hémorragies  de  toute  nature. 

3*  te  Fm>  ROBIN  augmente  ta 
oapæBté  respiratoire  du  sangm  On 
pourra  donc  utilement  l’employer  pour  acti¬ 
ver  les  combustions  organiques  dans  les 
vaisseaux  (diabète,  glycosurie)  ou  au 
niveau  des  tissus  (dégénérescence  grais¬ 
seuse,  etc.) 

4®  Enfin  le  Fer  ROBIN  active  la 

nutritioum  II  pourra  donc  servir  simulta¬ 
nément  dans  le  traitement  du  lymphatisme, 
des  manifestations  scrofuleuses  et  syphili¬ 
tiques,  etc,..) . 

Très  économique,  car  chaque  flacon  représente 
une  durée  de  trois  semaines  à  un  mois  de  traite¬ 
ment,  ee  médicament  dépourvu  de  toute  saveur 
styptiqvM.  se  prend  à  la  dose  de  10  h  30  gouttes  par 
repas  dans  un  peu  d’eau  ou  de  vin  et  dans  n’im- 
porte  quel  Liquide  ou  aliment,  étant  soluble  das» 
tous  las  liquides  organiques,  lait,  etc.... 


le  VIN  ROBIN  au  Peptonate  de  Fer  o«  le 

PEPTO-ELIXIR  eosm. 

(Liqueurs  très  agréables).  —  Dcbe  :  Un  verre  à  liqueur  par  repas. 
Pour  ne  pas  confondre  et  éoiter  les  Imitation»  et 


l’examou  et  l’analyse.  ] 

i  Vente  EN  Gros:  PARIS,  13,  Rue  de  Poissy.—  Détail:  Toutes  Pharmacies,  i 
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VIEIVT  DE  PARAITRE 

L’impôt  sur  le  revenu 

Son  application  au  revenu 
de  la  profession  médicale. 
Par  J.  buMESNY, 
secrétaire  de  la  Direction 
du  Concours  médical. 

Bn  vente  aux  bureaux 
du  Journal. 

Prix  franco  :  0  iv.  50. 


L’Annuaire  Curiel,  mé¬ 
dico-pharmaceutique,  édi¬ 
tion  îlÔld,  édité  Galle  Ara¬ 
gon,  no  228,  à  Barcelone. 
Prix  de  l’ouvrage  :  3  fr., 
pris  à  l’Administration  et 
3  fr.  75  recommandé  à  do¬ 
micile  en  France. 


DEMANDESJT  OFFRES 

'  N”25.  —  Avendre,  chien¬ 
ne  seller  laverack,  3  ans, 
pedigree,  primée  exposi¬ 
tion  -  canine  Paris  1914, 
entièrement  dres.'ée  par 
Ridef,  parfaite  de  tous 
points.  e?sai  sur  place, 
prix  400  fr.  Ecrire  D'  G., 
1,  avenue  Reille,  Paris. 

N»  26.  —  A  vendre,  dans 
petite  ville  du  midi,  clien¬ 
tèle  de  10.000  fr.  touché.». 
Station  d’hiver  et  d’été. 
Conditions  avantageuses. 

N°  27,  —  Femme  de 
médecin  ayant  installa¬ 
tion  campagne  avec  bains, 
demande  à  rerevoir  con¬ 
valescents  ou  enfants. 

N' 28.  —  Docteur  expé¬ 
rimenté,  victime  de  la 
guerre,  accepterait  situa¬ 
tion  médicale  fixe  ou  pa¬ 
ramédicale,  ou  clientèle 
ne  nécessitant  pas  de 
moyens  locomotion,  dis¬ 
pendieux. 

N"  29.  -  Mère  de  doc¬ 
teur  vendrait,  au  comp¬ 
tant,  où  moitié  renies  via¬ 
gères  ;  jolie  propriété  d'a¬ 
grément,  et  de  rapport, 
genre  Castel,  eau  et  gaz, 
située  dans  sous-préfec- 
lulre,  ligne  d’Orléans,  à 
deux  heures  de  Paris 
Contenance  1  hectare  10 
ares.  Excellente  occasion, 
à  profiter  de  suite. 

N»  30.  —  A  vendre  une 
série  d’instruments  de  chi¬ 
rurgie  et  d’une  collection 
d’ouvrages  médicaux  Mme 
"Veuve  Salaverf,  à  Bollè- 
ne  (Vaucluse).  Enverra 
la  liste. 

N*  31.—  La  Caisse  d’as¬ 
sistance  médicale  de  guer¬ 
re,  5,  rue  de  Surène,  Paris. 

Cherche  une  famille  de 
médecin  qui,  pour  la  du¬ 
rée  des  vacance.»,  consen 
tirait  à  prendre  deux  en¬ 
fants,  fils  d’un  confrère 
veuf  et  sur  le  front. 

Indiquer  prix  de  pen¬ 
sion. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  j  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

a  A.  LE  COUPPEY 

SOVZXiKAâD  -  COUFPBT  «,  C»,  Suc»^. 
FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  lïlArtÜdE-OEs-BLAUCS-MANTEAUX  ^ 

ï EXTRAITS  DAUSSE  ■■■ 

OPIUM  INJECTABLE 


P  AVER  O  N 


/ca/oïe/es  âoâawK  c/e  /'Opium 

Ampoules  -  Comprimés 

IPÉCA  INJECTABLE 


IPECATôtal  Da  ùsse 


Ampoules  pour  injections 
y^ussi  actif  çue  /'fmétiue  à  c/oses 
beaucoup  moindres 


I  Laboratoire  Phormac 


e  .  DAUSSE  4,RueAijbriofcPARlS  | 


Petite  Corresponiliince 

N®  155.  -  Dr  S.  à  Sou 
médical.  —  Membre  du 
Sou,  abonné  du  Con- 

Suite  page  XX  - - - 


ï.  TTMPHA  TISMÉ; 
rtERMATOSES 
MJ&ADIES  des  ENFANTS 


ARSENIC 

NATUREL 

ASSIMILABLE 


DIABETH 
PALUrtlSMEl 
VOIES  RESPIRATOmES 
CONVALESCENCES 


,  LA  BOURBOULE 

SOURCES  -  CHOUSSY  ET  PERRIÈRE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■/S?  Tortellier .  Ille-et-Villaine . 

880  Seytre . .  Alpes-Maritimes  . . . , 

888  Borie . .  Charente-Inférieure. 

910  Mendel .  Paris.. . . . 

912  Henry  . . .  Alpes-Maritimes . . . . , 

951  Paumés .  Haute-Garonne . 

958  Saint-German  ....  Haute  Garonne . 

978  VoizoT .  Côte-d’Or . 

1049  Allard .  Pas-de-Calais. . . .  . 

lOGO  Couturier .  Creuse . 

1108  Baraton . .  Aube . 

1 140  Cabanes .  Paris . 

1154  Rouet..  . . .  Creuse..... . 

1162  Rondani .  Boûches-du-Rhône. . 

1178  Baquié .  Haute-Garonne . 

1195  Baffet .  Marne . . 

1205  Secheyron .  Haute  Garonne . 

1207  Dicquemare .  Constantine . 

1218  Tujague .  Hautes-Pyrénées... 

1219  Trazit .  Cantal . 

1232  Lert .  Paris . . 

1272  Molinéry .  Hautes-Pyrénées — 

1277  Brumauld  des  lloul  ères. . .  Haute-Vienne . 

1308  Launay .  Maine-et-Loire . 

1318  DE  Maillasson _  Haute-Vienne . 

1408  Grandou .  Eure . 

1472  Pileux .  Nièvre . . 

1491  Coche .  Pyrénées-Orientales. 

1 506  Chazalon .  Ardèche . . 

1507  Desbertrand .  Hérault . 

1530  Legourd .  Seine-et-Marne . 

1555  Carteret .  Saône-et-Loire . 

1580  Parot .  Saône-et-Loire . 

1625  Staïkoff .  Isère . 

1661  Luciani .  Corse . . . 

1673  Ferran .  Gard . 

1685  Pinard .  Ain . 

1739  Mourié .  Charente-Inférieure.. 

1765  Lancet .  Pas-de-Calais . 

1766  Mabilais .  Loire-Inférieure . 

1786  Godefroy .  Pas-de-Calais . 

1788  Bories . . .  Bouches-du-Rhônc. . 

1793  Conte .  Aude . 

1815  Sanerot .  Saône-ct-Loirc . 

1816  DE  Montii.le .  Yonne . 

1819  Charvin .  Loire . 

1822  Robert .  Indre . 

1824  Chapiet .  Loire-Inférieure . 

1838  Decreuse .  Haute-Saône . 

1860  O’Followell .  Paris .  . 

1880  Muller .  Marne . 


Combinaison  V 

Le  Conseil  alloue  150  fr.  à  Mme  Veuve  Beau- 
xis-Lagrave  pour  le  premier  trimestre  de  sa 
pension  de  1916.  Cette  somme  lui  sera  versée 
sur  la  production  d’un  certificat  de  vie. 
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...  3  mois... . 300  , 

. ..  3  mois . 300  « 

. ..  3  mois .  300  » 

. . .  3  mois .  300  » 

...  3  mois .  300 

. . .  3  mois . 300  » 

...  13  jours .  130  » 

...  22 jours . .  220  » 

—  3  mois .  300  » 

...  3  mois . 300  » 

. , .  3  mois .  300  » 

...22  jours . . . . .  220  » 

...  3  mois . 300  » 

...  17  jours . 170  » 

...  31  jours. ......  . .  310  » 

. . .  2  mois  et  22  jours  chr.  ...........  273  25 

. ..  30  jours . . .  300  » 

....  2  mois .  200  » 

...  3  mois...... .  300  » 

. . .  17  jours .  170  » 

. . .  8  jours  -j-  2  mois  et  22  jours  chr .  .  353  25 

. ..  3  mois . 300  » 

. ..  43  jours. . .  430  » 

. . .  3  mois. ...  .  300  » 

. . .  3  mois .  300  » 

...  3  mois .  300  » 

. ..  32  jours .  320  » 

. ..  19  jours .  190  » 

. . .  3  mois .  300  » 

. ..  13 jours .  130  » 

..  3  mois .  300  » 

, 3  mois .  300  » 

..  2 /jours . . .  270  » 

..  3  mois .  .  300  » 

..  17  jours . 170  » 

..  23  jours .  230  » 

. .  26  jours . . .  260  » 

, . .  3  mois .  300  » 

..  31  jours .  310  » 

..  4  jours .  40  » 

. .  7  jours .  70  » 

. .  43  jours .  430  » 

..  57  jours . 570  » 

. .  29  jours .  290  » 

. .  52  jours .  520  » 

.'.  39  jours . ■ .  390  » 

. .  27  jours  -h  2  mois  et  3  jours  chr . .  480  » 

..  3  mois . 300  » 

..  un  mois .  lOÜ  » 

. .  un  mois  et  12  jours  chr .  139  95 

. .  5  jours . 50  » 


Total . . .  ...  26.442  90 

Admission 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  prononce  ensuite  l’admission  à  la  combinai¬ 
son  MA  de  M. 

'  Dr  Dieulafé,  de  Toulouse. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


M.  le  D'  Louis  Gassot  adresse  au  Conseil  la 
jjroposition  suivante  dont  il  prend  personnelle¬ 
ment  l’initiative  : 

Aux  Membres  de  la  combinaison  Indemnité-maladie 
non  mobilisés. 

Chers  Confrères, 

A  titre  absolument  personnelet  sans  aucun 
mandat  —  c’est  mon  père  qui  est  trésorier  de 
la  Mutualité  Familiale  et  je  n’en  suis  qu’un, 
simple  membre  —  jeviens  vous  faire unepro- 
position  que  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
prendre  en  sérieuse  considération,  car  elle  est 
dictée  par  l’esprit  de  justice  et  de  solidaiûté 
confraternelles  et  aussi  par  l’intérêt  véritable 
de  notre  Société,  notre  intérêt  à  tous  par  con¬ 
séquent. 

Vous  savez  que  tout  le  monde  devra  verser 
toutes  ses  cotisations,  les  médecins  mobilisés 
comme  les  autres  :  tout  l’équilibre  financier 
de  la  Société  repose  sur  ce  point,  puisque  les 
calcpls  ont  été  établis  sur  des  statuts  qui  pré¬ 
voient  la  présence  des  membres  sous  les  dra¬ 
peaux,  et  qu’il  est  impossible  d’apporter  au¬ 
cune  modification  à  cet  état  de  choses.  Vous’ 
savez  que  les  cotisations  enretard  seront  gros¬ 
sies  des  intérêts.  Vous  savez  enfin  que  nul  ne 
recouvrera  ses  droits  s’il  ne  s’est  préalable¬ 
ment  mis  en  règle  avec  la  caisse.  Dura  lex  sed 
lex. 

Or  si,  pour  les  non  mobilisés,  la  cotisation 
reste  une  charge  légère,  il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me  pour  les  sociétaires  qui  ontdû  quitterleur 
clientèle  dès  la  mobilisation.  Leurs  justes  ré¬ 
clamations  dans  la  presse  médicale  nous  ont 
nppris  que  ceux  qui  ont  décroché  le  troisième 
galon  sont  rares,  que  la  plupart  n’en  ont  que 
deu2?,  un  seul  même  et  que  certains  enfin  ont 
conservé  le  simple  tænia  du  médecin  auxiliai¬ 
re...  et  la  solde  est  bien  maigre  lorsqu’il  faut 
sur  elle  faire  vivre  femme  et  enfants,  payer  ses 
impôts  que  le  fisc  n’oublie  pas,  faire  quelque 
réserve  pour  le  loyer  en  suspens.  Rien  d’é- 
tonnant  donc  que  le  médecin  mobilisé  soit 
parfois  obligé,  lorsque  l’heure  des  cotisations 
de  prévoyance  arrive,  de  constater  que  le  moin¬ 
dre  prélèvement  lui  devient  impossible. 

Allons-nous  donc  laisser  ces  confrères  dans 
l’alternative  ou  de  se  priver  du  strict  néces¬ 
saire  ou  de  rester  suspendus  de  leurs  droits, 
peut-être  même  de  ne  les  jamais  recouvrer, 
car  les  sommes  dues  iront  grossissant  avec  le 
temps  ? 

La  Mutualité  Familiale  n’y  peut  rien,  mais 
nous,  sociétaires,  pris  individuellement,  nous 


pouvons  quelque  chose  ‘.  Confrères  non  mohili- 
•sés,  fe  vous  propose  de  verser.,  cette  année,  une  co¬ 
tisation  double  pouf  venir  en  aide  à  nos  co-so¬ 
ciétaires  qui  ont  quitté  clientèle,  foyer,  fa¬ 
mille,  pour  nous  défendre  contre  l’ennemi. 

Nous  avons  plus  ''ou  moins  profité  de  leur 
absence  ^  peut-être  moin  s  que  plus  —  ce  sera 
justice  de  rendre  à  César  ce  qui  aurait  dû  ap¬ 
partenir  à  César.  Nous  sommes  restés  tran¬ 
quilles  dans  no5  foyers,  entourés  de  l’affection 
des  nôtres,  nous  devons  bien  un  peu  d’aide  ii 
ceux  qui  ont  dû  tout  quitter,  tout  sacrifier. 

Ces  arguments  moraux  pourraient  suffire  : 
je  veux  par  surcroît  vous  montrer  que  nous 
agirons  encore  dans  notre  intérêt  personnel . 

Les  mobilisés,  dans  notre  Société,  ce  sont 
les  jeunes,  les  valides,  les  poilus  pour  tout  di¬ 
re  :  ils  sont  la  force  vitale  de  notre  organisa¬ 
tion,  tandis  que,  nous  qui  sommes  restés,  nous 
sommes  les  éclopés,  les  vieux,  le  poids  mort. 
C’est  nous  qui,  par  la  force  des  choses,  frap  - 
pons  le  plus  souvent,  le  plus  fort,  le  plus  lon¬ 
guement  à  la  caisse  de  la  Société  —  qu’ad- 
viendrait-il  si  le  nombre  des  jeunes  et  des  va¬ 
lides  allait  s’abaisser  alors  que  notre  nombre 
à  nous  ira  en  croissant  ? 

Les  circonstances  nous  permettent  d’être 
utiles  à  nos  confrères  tout  en  consolidant  no¬ 
tre  situation  pour  l’avenir,  profitons-en. 

Tous  non  mobilisés,  que  nous  fassions  de 
la  clientèle  ou  que  l’exercice  nous  soit  devenu 
impossible,  tous  qui  profitons  des  indemnités 
delà  Société  ou  qui  en  profiterons  demain,  en¬ 
voyons,  cette  année,  une  cotisation  double. 

Ce  ne  sera  pour  personne  un  sacrifice  ex¬ 
cessif  et  nous  aurons  la  satisfaction  d’avoir 
fait  notre  devoir  do  bons  confrères,  de  bons 
sociétaires  et  de  bons  Français. 

D''  Louis  Gassot, 
membre  de  la  Miitiialilé  Familiale 
non  mobilisé. 

Le  Président  déclare  que  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  ne  peut  que  donner  son  approbation 
à  cette  proposition  et  décide  que  les  noms 
des  souscripteurs  à  cette  seconde  cotisation  vo¬ 
lontaire  seront  inscrits  sur  la  liste  des  Bienfau 
leurs  de  la  Mutualité  Familiale. 

Ces  secondes  cotisations,  qui  seront  adressées 
au  trésorier,  seront  versées  à  la  Caisse  Auxiliaire 
où  elles  formeront  un  compte  particulier,  et  leur 
répartition  sera  faite  par  les  soins  d’une  com¬ 
mission  spéciale  qui  sera  ultérieurement  dési¬ 
gnée. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  lettres  montrant  que  l’esprit 
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Médication  phagocytaire 


NUCLEO -PHOSPHATEE 


NUCLEATOL 


P 


(Acide  auclélnique  combiné  aux  phosphates 
d’origine  végétale). 

Le  NUCLÉATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinales,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 


scarlatine,  etc.  — Injecté  l’avant-veille  d’une 
opération  chirurgicale ,  le  NUCLÉÀTOLi 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et 
diminue  consécutivement  la  purulence  des 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré. 


NUCLÉATOL  INJECTABLE 


(Nucléopbosphatede  Soude  chimiquement  pur) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c.  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
lesfièvres  pernicieuses, puerpérales, typhoïde. 


NUCLÉATOL  GRANULÉ  «COMPRIMÉS 

(Nucléopbospbates  de  Chaux  et  de  Soude) 
Dose  :  4  cuillers-mesures  ou4Comprimés  par  jour. 
Reconstituant  do  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S’emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  Débilités, îîeurasthénÂe, 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


NUCLEO  -  ARS  EN  1 0  -  PH  OS  PHATE E 


NUCLEARSITOL 


Le  NUCLEARSITOL.  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  forme  de  : 


fièvres  paludéennes  des  pays  chauds,  etc. 
En  cas  de  fièvre  dans  la  Phtisie,  le  remplacer 

par  le  NucÊéato!  injectablem  ^ 


NUCLEARSITOL  granule.)  comprimes 


NUCLEARSITOL  INJECTABLE 


(Nucléopbospkate  de  Soude  métbylareiné 
chimiquement  pur) 

S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
'  2  c.  c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


Dose  :  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy¬ 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées,  Bronchites, 
Convalescences  difficiles,  etc. 

Reconstituant  de  premier 


NUCLÉO-ARSÉNld^-sfS#HHO%HOSPHÀTEE  ^ 

STRYCHNARSITOL I 

jNüËCTABi-E  =  CompLètement  indolore 


(Nucléophosphate  de  Soude,  Méthylarsinate  disodique  et  Méthylarsinate  de  Strychnine) 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l’organisme, 
dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, etc.  a 

(Ogr.  02ctg.  de  Méthylarsinate  de  Soude  et  Ogr.OOi  mgr.  Méthylarsinate  de  Strychnine  par  ampoule  dç  2  o.o.)  _ 


^L/LABORATOIRES  R0BIN|  î3,'15,  si,  Eue  de  Poissy,  PARIS_jjP 
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Petite  Correspondance  (Suite) 


COUTS  je  viens  voua  de¬ 
mander  quelques  éclair¬ 
cissements  au  sujet  de  la 
déclaration  ou  non  décia- 
ratlon  par  ie  contribuable 
desonrevenu  pourl’appli- 
cation  de  la  loi  sur  l’impôt 
sur  le  revenu.  Leroy-Beau¬ 
lieu  dans  r£conomiste  con¬ 
clut  à  la  non  déclaration 
par  le  contribuable,  la  con¬ 
clusion  de  votre  article 
(Concours  médical,  mars 
1916)  est  «  dans  tous  les 
cas  le  médecin  a  intérêt  à 
faire  la  déclaration  de  son 
revenu  dans  un  délai  de 
2  mois».  , 

L’article  19  me  semble 
cependant  très  clair  et 
l’imposition  du  contribua¬ 
ble  taxé  d’office  est  vala¬ 
blement  établie  par  l'ad¬ 
ministration  sans  que,  à 
défaut  d’éléments  certains, 
le  revenu  imposable  puis¬ 
se  dépasser  pour  toute 
profession  assujettie  à  la 
patente,  une  somme  égale 
a  trente  fois  le  principal 
de  la  patente. 

Donc  un  médecin  qui 
n’a  que  sa  profession  ou  à 

Ïieu  près  pour  vivre  et  un 
oyer  de  150  fr..  donc  50 
fr.  de  pvicipal  de  patente, 
ne  pourra  pas  êlre  impose 
d’office  sur  plus  de  1.500 
fr.  Il  aurait  donc  à  payer 
seulement  6  fr.  environ. 
Peu  de  chose  et  éviterait 
tous  les  ennuis  de  la  dé¬ 
claration. 

Est-ce  cela  bien  exac¬ 
tement  et  le  contrôleur  ne 
peut-il  dépasser  dans  la 
taxation  d’office  ce  maxi¬ 
mum  de  revenu  Imposable 
de  30  fois  la  patente  ? 

Il  est  certain  que  la 
plupart  des  médecins  de 
campagne  qui  ont  plu¬ 
sieurs  enfants,  de  lourdes 
charges  de  locomotiori  de¬ 
puis  qu’lisse  servent  des 
autos,  arriveront  à  ne  pas 
être  touchés  du  tout  par 
l'impôt  sur  le  revenu  en 
faisant  de  très  sincères 
déclarations,  mais  préfé¬ 
rant  encore  payer  une 
petite  somme  et  ne  dire  à 
personne  le  montant  de 
leur  revenu. 

Doit-on  déduire  du  re¬ 
venu  total  pour  avoir  le 
revenu  imposable  les  som¬ 
mes  versees  pour  assu¬ 
rance  sur  la  vie  et  assu¬ 
rance  dotale  sur  ses  en¬ 
fants.  Le  chapitre  !«'  ai- 
tlclé  Idu  décret  du  15  jan¬ 
vier  1910  dit  en  effet  que 
le  revenu  net  est  consti¬ 
tué  par  l’excédent  du  pro¬ 
duit  brut  effectivement 
réalisé,  sur  les  dépenses 
effectuées  en  vue  de  l’ac¬ 
quisition  et  de  la  conser¬ 
vation  du  revenu.  Ces  dé¬ 
penses  comprennent  no¬ 
tamment,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  emplois .  el 

les  sommes  versées  pour 
conslituiion  de  pensions  ou 
de  retraites.  Gela  peut-il 
s’appliquer  au  médecin 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des**Uslfies  du  EhÔne” 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Usine  a  S‘-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  chaque  Comprimé 


vente  en  Gros  :  société  Chimique  des  Usines  du  Rhône 
89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris. 

SPÉCIMENS  SUR  DCMANOE 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Ce  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dam  la  genèse 
de  l'antisepsie  chirurgicale 

a  été  of ftciellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

aès  le  25  1862 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
bleasés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  dêtergées  et  désinfec¬ 
tées  d'une  façon  remarquable.  (Fabrique  à  Bayonne.) 
DÉPÔT  DANS  CES  PHARMACIES 


MAISON  m  SANTE  D’EPINAI  (Seine) 

Médecins  Directeurs  ;  D«  TARRIUS  el  L»  ROT  DBS  BARHB8 
Î-1.A.3L.A.OIES  ISÆElSr TA.JL.es  ET  ISTEPt-VEXTSES 

Grand  Parc  de  6  hectaret 
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dans  lequel  le  Conseil  fait  application  de  l’arti¬ 
cle  38  des  statuts  est  mal  compris  et  demande 
l’adoption  d’une  formule  précise  qui  évite  toute 
discussion. 

Le  Conseil  déclare  que  seul  peut  recevoir  l’in¬ 
demnité  le  sociétaire  m's  hors  cadre  avec  suppres¬ 
sion  de  solde.  La  reprise  des  droits  part  du  jour 
de  la  suppression  de  là  solde,  à  la  condition, 
bien  entendu,  que  le  sociétaire  soit  en  règle 
pour  ses  cotisations. 

Le  Secrétaire,  '  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 

Lettre  du  Secrétaire  général  aux  Membres  delà 
Combinaison  Indemnité-maladie  mobilisés. 

Chers  Confrères, 

Au  cours  de  ce  dernier  trimestre,  en  réponse 
sans  doute  aux  sollicitations  de  notre  trésorier, 
j’ai  reçu  une  très  volumineuse  correspondance 
concernant  à  peu  près  exclusivement  l’article 
38  de  nos  statuts  : 

Tout  sociétaire  tombé  malade  ou  blessé  sous  les 
drapeaux  et  recevant  de  l’Etat  les  soins  qui  lui 
sont  nécessaires  renonce  au  droit  à  l’indemnité. 

Je  vais  m’efïorcer  d’analyser  toutes  les  lettres 
et  d’y  donner  la  meilleure  réponse  possible. 

Il  n’y  a,  en  somme,  que  deux  groupes  de  pro¬ 
testataires,  car  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  s’in¬ 
clinent  en  silence  et  comprennent  le  véritable 
esprit  d’une  mutualité  comme  la  nôtre  :  les  so¬ 
ciétaires  mettant  en  commun  un  certain  nombre  de 
risques  à  l’exclusion  de  certains  autres  et  ensup- 
portant  chacun  leur  part. 

Le  premier  groupe  comprend  les  sociétaires 
mobilisés  bien  portants,  ceux  que  la  maladie 
n’a  pas  encore  touchés,  ceux  qui  ont  pu  échap¬ 
per  jusqu’ici  aux  multiples  accidents  de  la  ba¬ 
taille.  Ils  ne  comprennent  pas  qu’ils  soient  obli¬ 
gés  de  payer  leurs  cotisations  puisqu’ils  ne  re¬ 
cevront  aucune  indemnité  en  cas  de  blessures 
ou  de  maladie. 

Ils  raisonnent  en  assurés  et  non  en  mutualis¬ 
tes,  ils  se  figurent  avoir  traité  avec  un  tiers 
faisant  acte  de  commerce  et  disent  «  puisque 
vous  me  retirez  ma  garantie,  je  ne  vous  dois 
pas  de  cotisation  »,  oubliant  qu’ils  ont  pris  vis- 
à-vis  de  leur  co-socictaires  des  obligations  qu’ils 
ne  peuvent  éludersans  porter  préjudice  à  tous. 

Leurs  arguments  sont  multiples  :  les  uns  in¬ 
voquent  un  moratorium  qui  ne  s’applique,  pas 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  ;  les  autres 
protestent  contre  le  caractère  draconien  de  l’ar¬ 
ticle  38,  sans  réfléchir  qu’onn’ypeut  rien  chan¬ 
ger;  d’autres  font  appel  à  des  questions  de  sen¬ 
timent,  et  je  dois  dire  que,  si  je  suis  obligé  de 


répondre  que  les  sentiments  n’ont  pas  cours  en 
matière  de  calculs,  ce  sont  cependant  ceux  qui 
rne  touchent  le  plus. 

Il  est  certJn  que  nombre  de  nos  confrères, 
arrachés  par  la  mobilisation  à  une  clientèle  qui 
les  faisait  tout  justé  vivre,  trop  jeunes  encore 
pour  avoir  pu  économiser  ou  récolter  quelque 
patrimoine,  se  trouvent  actuellement  dans  une 
situation  pénible  et  arrivent  difficilement  avec 
une  solde  médiocre,  à  vivre  et  à  fake  vivre  leur 
famille  laissée  à  l’arrière  souvent  sans  aucunes 
ressources.  Il  leur  paraît  d’autant  plus  dur 
d’avoir  àpayer  leur  cotisation  qu’il  leur  semble 
qu’elle  ne  leur  servira  à  rien,  qu’elle  est  faite 
uniquement  pour  payer  des  indemnités  à  tous 
les  cftroniçues  ou  embusqués  dQ  l’arrière...  et, 
comme  certains  se  figurent  s  avoir  que  quelques- 
uns  de  ces  derniers  abusent  peut-être  de  la  si¬ 
tuation  dans  les  clientèles  délaissées  des  con¬ 
frères  partis  au  front,  leur  mauvaise  humeur 
est  un  peu  compréhensible. 

A  ceux-là  je  répondrai  en  bloc  : 

D’abord  et  avant  tout,  rappelez-vous  que 
l’indemnité  servie  par  la  Mutualité  Familiale  est 
destinée  à  venir  en  aide  au  médecin  que  la  ma¬ 
ladie  ou  l’accident  met  dans  l’impossibilité  de 
gagner  sa  vie  par  l’exercice  de  sa  profession. 
Or  le  médecin  militaire,  blessé  ou  malade,  tou¬ 
che  de  l’Etat  sa  solde  tant  qu’il  n’est  pas  rnis 
hors  cadre,  donc  la  maladie  ou  la  blessure  ne 
change  rien  à  sa  situation,  et  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  qui  n’a  pas  compris  ce  risque  exception¬ 
nel  dans  ses  statuts  et  dans  ses  calculs  n’a  pas 
à  intervenir. 

Mais,  sociétaires  mobilisés,  songez  que,  pour 
une  cause  quelconque,  vous  pouvez  devenir 
inaptes,  que  du  fait  d’une  blessure  ou  d’une 
maladie,  vous  pouvez  être  mis  hors  cadre,  et 
qu’alors  vous  retrouvez  près  de  la  Mutualité 
Familiale  toute  l’aide  à  laquelle  vous  aVez  droit 
si  vous  êtes  en  règle  avec  la  caisse. 

Vous  voyez  donc  que  le  non  paiement  des  .cor 
tisations  est  nuisible  à  vos  co-sociétaires  et  à 
vous-mêmes. 

Il  y  a  des  cas  d’impossibilité  absolue  devant 
lesquels  il  faut  bien  s’incliner,  aussi  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ne  prononce  pas  de  radiations, 
elle  permet  aux  sociétaires  d’attendre  des  temps 
meilleurs  et  de  payer  plus  tard,  en  joignant  à 
leurs  cotisations  un  intérêt  de  5  °/o  —  et  elle  ne 
peut  pas  mieux  faire  :  réfléchissez  que  la  tota¬ 
lité  des  recettes  correspond  à  la  totalité  des  ris¬ 
ques  et  que  dans  les  recettes  sont  compris  les 
intérêts  des  sommes  versés. 

Mais,  si  vous  n’êtes  pas  dans  l’impossibilité 
absolue  de  verser,  laissez -moi  vous  dire  que 
vous  êtes  coupables  en  remettant  à  plus  tard  : 
songez  que  le  crédit  accordé  à  de  nombreux 
membres  met  votre  trésorier  dans  le  plus  cruel 
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embaiTas  et  que,  si,  les  rentrées  sont  insuffisan¬ 
tes  pour  assurer  le  service  des  indemnités  dues, 
il  faudra  entamer  les  réserves  et  vendre  des  ti¬ 
tres  aVec  plus  de  cent  francs  de  perte  pour  cha¬ 
cun.  Comprenez-vous  que  votre  intérêt  person¬ 
nel  est  èncore  en  jeu  de  ce  fait  ?  Versez  si  vous 
pouvez  le  faire,  versez  par  à  comptes  si  cela 
vous  est  plus  facile,  nous  nous  prêterons  à  tous 
les  âi-i-angements. 

Le  second  groupe  des  réclamants  comprend 
les  mobilisés  malades  ou  blessés  auxquels  le 
Conseil  d’administration  est  obligé  de  refuser 
l’indemnité  parce  qu’ils  ne  sont  pas  hors  cadre. 

Je  Conviens  encore  que  beaucoup  de  ceux-là 
sont  à  plaindre,  car  l’Administration  militaire 
paraît  ne  pas  montrer  une  bienveillance  exces¬ 
sive  à  lèur  égard.  Quoiqu’en  puisse  penser  la 
Censure,  j’ai  reçu  sur  ce  point  quelques  récla¬ 
mations  vraiment  navrantes. 

L’Etat  a  des  devoirs  impérieux  vis  avis  de  ses 
blessés  et  de  ses  malades,  fussent-ils  médecins. 
Aussi  pour  documenter  nos  confrères  contre  une 
Administration  qui  ne  pêche  peut-être  que  par 
ignorance  de  ses  propres  règlements,  je  crois 
utile  de  publier  in  fine  des  documents  qui  éma¬ 
nent  d'une  source  compétente.  Cesera,jerespè- 
re>  la  meilleure  réponse  à  faire  à  un  grand  nom¬ 
bre  de  mes  correspondants. 

Mais  j’âvoue  ne  pas  comprendre  ceux  qui  ré¬ 
clament  une  indemnité  en  supplément  de  ce 
que  l’Etat  fait  pour  eux,  souS  prétexte  de  gêne 
pécuniaire,  d’aide  à  la  famille,  etc....  Ils  ne  se 
rendent  pas  comptede  l’obligation  où  se  trouve 
la  Mutualité  Familiale  de  se  renfermer  dans  ses 
statuts  et  de  lagrave  responsabilité  qu’encour¬ 
rait  le  Conseil  d’ Administration  s’il  oubliait, 
même  dans  les  meilleures  intentions,  cette  obli¬ 
gation  absolue. 

Le  Conseil,  après  s’être  entouré  de  tous  les  avis 
autorisés  a  décidé,  pour  l’application  de  l’arti¬ 
cle  88,  que  seul  peut  être  indemnisé  le  sociétaire 
mis  hors  cadre  avec  suppression  de  solde,  et, quels 
que  puissent  être  parfois  ses  regrets,  il  estobligé 
de  s’en  tenir  strictement  à  cette  règle. 

Que  les  médecins  de  l’arrière,  que  les  non- 
mobilisés,  viennent  en  aide,  d’une  façon  effecti¬ 
ve,  à  leurs  confrères  mobilisés,  que  grâce  à  eux 
ces  derniers  puissent,  à  la  paix,  se  trouver  in¬ 
demnisés  dans  la  mesure  du  possible,...  cela  s’im¬ 
pose,  cela  s’organise  fébrilement,  oserai-je  dire; 
mais  ce  n’est  pas  à  la  Mutualité  Familiale  de 
joua"  ce  rôle  ;  le  sien  est  limité  par  ses  statuts 
formels:  les  enfreindre  pour  satisfaire  auxrécM- 
mations  de  quelques  victimes  du  moment,  ce  se¬ 
rait  porter  préjudice  à  la  masse  des  sociétaires. 

Il  a  pu,  dans  les  décisions  du  Conseil  d’ Admi¬ 
nistration,  se  produire  quelques  rares  erreurs  ; 
dès  qu’elles  nousontétésignalées,nousles avons 
réparées  ;  qu’on  en  juge  : 


Un  de  nos  sociétaires  ayant  repris  du  service, 
en  règle  avec  le  Trésorier,  tombe  malade;  ilfait 
sa  déclaration,  oubliant  de  faire  connaître  sa 
situation  de  mobilisé  et  convaincu  qu’il  avait 
droit  à  l’indemnité.  A  la  fin  du  trimestre,  il  re¬ 
çoit  une  assez  forte  somme.  Mais  nous  appre¬ 
nons,  un  bea.i  jour,  qu’il  était  médecin  en  chef 
quelque  part,  qu’il  a  été  soigné  par  l’Etat,  qu’il 
a  touché  sa  solde  ;  nous  apprenons  d’autrepart 
que,  toujours  malade,  il  vient  d’être  mis  hors 
cadre  et  qu’il  a  dû  s’arrêter,  sans  d’ailleurs  nous 
réclamer  d’indemnité  nouvelle. 

Qu’avons  nous  lait  ?  Nous  l’avons  prévenu 
que  c’était  indûment  qu’il  avait  touché  sa  pre¬ 
mière  indemnité  mais  que,  depuis  sa  mise  hors 
cadre,  il  reprenait  au  contraire  tous  ses  droits... 
et  nous  lui  verserons  maintenant  ses  indemnités 
jusqu’à  guérison  complète  d’une  maladie  qui 
peut  devenir  chronique,  sous  déduction,  bien  en¬ 
tendu,  de  la  première  somme  indûment  touchée. 

Je  voudrais  que  tous  nos  sociétaires,  même  les 
trois  démissionnaires,  prissent  connaissance  de 
ce  fait  qui  n’est  pas  isolé,  cela  leur  montrerait 
dans  quel  esprit  d’équité  nous  administrons  notre 
Mutualité  Familiale  dans  ces  moments  difficiles. 

Et  maintenant,  pour  terminer,  qu’il  me  soit 
permis  d’émettre  un  vœu. 

En  face  des  douloureux  sacrifices  qui  sont  im¬ 
posés  ànos  camarades  mobilisés,  j’aimerais  voir 
quelques-uns  de  nos  chroniques  essayer  devenir 
en  aide  à  la  Mutualité  soit  en  reprenant,  s’ils  le 
peuvent,  du  travail  dans  la  mesure  de  leurs  for¬ 
ces,  soit  en  abandonnant,s’il3le  peuvent  encore, 
leur  indemnité  à  la  Caisse  auxiliaire.  Gela  per¬ 
mettrait  plus  tard  à  cette  dernière,d’àssurer  tout 
ou  partie  des  primes  de  nos  confrères  les  plus 
éprouvés. 

Notre  Mutualité  Familiale  doublera  le  cap  des 
tempêtes  sichacunde  ses  membres  fait  vraiment 
tout  ce  qui  lui  est  possible. 

Le  Secrétaire  Général, 

FI.  MignoK. 

RÉGLEMENTS  MILITAIRES 
Décret  du  16  avril  1915 
A  l’hôpital 

En  temps  de  guerre  et  lorsqu’ils  font  partie  de 
colonnes  expéditionnaires  effectuant  des  opéra¬ 
tions  de  guerre  ou  assimilables  à  des  opérations 
de  guerre,  les  militaires  de  tout  grade  traités 
aux  hôpitaux  ou  dans  les  formations  sanitaires 
de  l’armée,  de  la  colonne  ou  de  l’intérieur  pour 
blessures  reçues  ou  maladies  contractées  en  ser¬ 
vice  commandé  et  dûment  constatées  dans  la 
forme  ordinaire  ou  pour  accidents  consécutifs  â 
ces  blessures  ou  maladies.  Ont  droit  à  la  solde  de 
présence  pendant  la  durée  du  traitement,  à  l'ex- 
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clusion  de  toute  prestation  d’alimentation  ou 
indemnité  représentative. 

Commentaires 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  : 

1“  Les  militaires  de  tout  gi’ade  (officiers  et  sous- 
officiers)  aux  armées,  c’est-à-dire  appartenant  à  des 
troupes  en  opérations,  blessés  ou  malades  à  l’occa¬ 
sion  du  service,  ont  droit  à  la  totalité  de  leur  solde 
pendant  leur  séjour  à  l’hôpital  et  sont  exonérés  de 
tout  remboursement. 

La  même  solde  est  maintenue  aux  mêmes  inté¬ 
ressés  au  cours  de  leur  congé  de  convalescence  et 
pendant  six  mois  au  maximum. 

En  outre,  les  sous- officiers  (médecins  auxiliaires) 
ont  droit  à  une  indemnité  représentative  de  vivres 
fixée  à  1  fr.  05  par  jour  pour  1915. 

2''  Les  officiers  séjournant  dans  la  zone  dé  l’in¬ 
térieur  conservent  leur  droit  au  traitement  gratuit 
quand  l  affection  nécessitant  leur  hospitalisation  a 
été  contractée  à  l’occasion  du  service.  —  Dans  le 
cas  contraire,  il  n’est  pas  démontré  qu'ils  se  rofit 
soignés  d  titre  onéreux  dans  les  hôpitaux  militai¬ 
res.  —  Ils  conservent  le  droit  à  la  solde  et  le  priit 
de  la  journée,  s’il  est  réclamé,  est  toujours  infé¬ 
rieur  ou  tout  au  plus  égal  à  la  moitié  de  cette 
solde.  Ce  prix  n’est  certainement  pas  supérieur 
aü.x  dépenses  d’alimentation  et  de  vie  dé  l’officier 
en  situation  régulière  (non  malade). 

Service  de  santé  à  l’Intérieur. 

Art.  197.  —  Sont  admis  et  traités  dans  les  hô¬ 
pitaux  militaires  à  charge  de  remboursement  : 


2°  Les  officiers  de  toutes  ai-mes  et  assimilés, 
en  activité,  en  disponibilité  et  en  non  activité,  ' 
présents  ou  absents  ; 


4°  Les  officiers j  assimilés  et  les  fonctionnaires 
de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale  pendant 
la  durée  des  exercices  auxquels  iis  sont  convo¬ 
qués. 

Notice  n°  14. 

Les  journées  de  traitement  des  malades  admis  à 
charge  de  remboursement  dans  les  hôpitaux  militai¬ 
res, seront  remboursées  d’après  les  bases  d-après; 


Sous-officier... .  2  fr.  35 

Les  journées  de  traitement  des  officiers,  admis  à 
charge  de  remboursement  dans  ies  établissements 
précités,  seront  remboursées  d’après  les  taux  ci- 
après,  quels  que  soient  les  établissements  dans  les‘ 
quels  tes  officiers  auront  été  traités  : 


Capitaine .  4  fr.  3Ô 

Lieutenant  et  sous-lieu¬ 
tenant,  . . . 


Toutefois,  le  taux  de  rembOursêment  iiidi4Ué  ci- 
dessus  est  réduit  d’ofûCè  à  tihe  sommé  égale  à  la 
moitié  de  la  solde  de  présence  ou  dé  là  soldé  de 
non-activité,  le  cas  échéant,  pour  lès  officiers  et 
assimilés  dont  le  traitement  ûet  par  jotir,  suivant 
la  position  où  ils  sè  trôüVent,  est  inférieur  aü  dou¬ 
blé  de  ce  taux. 

Art.  333.  ““  Lorsque  les  sources  d’eâux  miné¬ 
rales  et  les  établissements  qui  servent  à  leur 
exploitation  appartiennent  au  département  de 
la  guerre,  les  militaires  dirigés  sur  ces  établisse¬ 
ments  y  sont  traités  suivant  les  mêmes  règles 
que  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Service  de  santé  en  campagne. 

Art.  33.  —  Les  raédicaments  et  objets  de 
pansement  nécessaires  aux  officiers  non  hospi¬ 
talisés  leur  sont  distribués  à  titre  gratuit  par  le 
corps  ou  la  formation  sanitaire  la  plus  proche 
sur  un  bon  signé  du  médecifi  traitant. 

Décret  dü  10  janviei  1912. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  traités  aux 
hôpitaux  ou  aux  ambulances  pour  blessures  re¬ 
çues  ou  maladies  contractées  en  service  com¬ 
mandé  et  dûment  constatées  par  un  certificat 
d’origine  sont  dispensés  de  rembourser  leurs 
frais  d’hospitalisation.  (BO.,  EM.,  Volume  88,- 
tableau  1,  proposition  il). 

Circulaire  du  4  septembre  1914. 

A  défaut  du  eertiflcat  d’origine,  ies  officiers 
blessés  ou  malades  seront  dispensés,  à  titre  ex- 
ceptionneV  du  remboursement  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  sur  production  d’un  certificat  mé¬ 
dical  établi,  sous  sa  responsabilité,  par  le  méde¬ 
cin-chef  de  la  formation  sanitaire  ou  de  l’hôpi¬ 
tal  du  territoire  et  constatant  que  les  blessures 
ont  été  reçues  ou  les  maladies  eontractées  en 
service  commandé. 

Décret  du  janvier  1915. 

38  bis.  —  Congés  de  convalescence. 

a. ..  en  temps  de  paix... 

b. ..  en  temps  de  guerre:  les  militaifès  èiivoÿés 
en  congé  de  convalescenèe  à  la  suite  de  blessu¬ 
res  reçues  ou  de  maladies  contractées  au  cours 
des  opérations  militaires  ont  droit,  durant  un 
délai  maximum  de  six  mois,  à  la  solde  de  pré¬ 
sence  et  à  une  indemnité  représentative  de  vi¬ 
vres.  Passé  ce  délai,  le  iftînMre  statue  sur  les 
aRoeâtions  à  attribuer. 

Instruction  du  8  février  1915. 

L'indemnité  représentative  de  vivres  est  allouée 
aux  officiers  à  solde  journalière  servant  au  delà  de 
la  durée  légale. 

Le  décret  du  janvier  1915  attribue,  en  temps 
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de  guejre,  celte  allocalion  aux  autres  militaires  à 
solde  journalière  envoyés  en  congé  de  convalescence 
à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  con¬ 
tractées  au  cours  des  opérations  militaires  et  bé  ■ 
néficiant  à  ce  titre  de  la  solde  de  présence. 

L’indemnité  à  allouer  dans  les  cas  visés  par  les 
deux  alinéas  qui  précèdent  est  fixée  uniformément 
d’après  le  taux  budgétaire  annuel  des  prestations 
normales  d’alimentation  dans  les  régions  dé  l’inté¬ 
rieur,  savoir  : 


1914..  .  0  Ir.  95 

191b.... .  1  fr.  05 


Membres  bienfaiteurs  ayant  versé  la  double 
cotisation 
Première  liste 

MM.  les  D”  : 

Gassot  (L.),  Chevilly  (Loiret.) 

Maurat  (A.),  Chantilly  (Oise),  Président. 

Gassot  (A.),  Chevilly  (Loiret),  Trésorier. 
Vimont  (M.),  Paris,  Trésorier-adjoint. 

Tâcheron,  Bar-sur- Aube  (Aube.) 

Secheyron,  Toulouse. 

Dengler,  Sellières  (Jura.  ) 

Brasse,  Rouen. 

Noir,  Paris,  Vice-Président. 

Rondani,  Grans  (Bouches-du-Rhône.) 

Tellicr  (J.),  Lyon. 

Tissier,  Remiremont  (Vosges.) 

Beaupère,  Salornay-sur-Guyc  (Saône-et-Loir -.) 
Boudin,  Paris,  Secrétaire  des  séances. 

Seney,  Nice. 

Siguan,  Port-St-Louis-du-Rhône  (Bouches-du- 
Rhône.) 

Traby,  Sahorre  (Pyrénées-Orientales.) 
Nollet,Bougival(Seine-et-Oise), /nemôre  du  Con¬ 
seil. 

Barthez,  Narbonne  (Aude.) 

Tortellier,  Janzé  (Ille-et-Vilaine.) 

Terrien,  Les  Moutiers-en-Rctz  (Loire-Inférieu¬ 
re.) 

Lerichc,  Nice. 

Hervé,  Lamotte-Beuvron  (Loir-et-Cher.) 
Layral,  Saint-Etienne. 

Rouvier,  Voirdn  (Isère.) 

En  outre  des  dons  ont  été  adressés  par  MM. 
lés  Df*  Collinet  (M.),  Dorct,  Ferran,  Saquct, 
Desfargcs. 

Un  certain  nombre  de  membres  ont  demandé 
que  leur  quittance  fût  doublée  en  juillet  et  en 
janvier  prochains. 


.  L’ACTfOM  SYMDICÂIÊ 

Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France. 

Le  Secrétaire  de  l’Union  a  adressé  le  rapport 
suivant  aux  membres  du  Conseil  : 

Le  Conseil  d’ Administration  de  l’Union  des 
Syndicats  Médicaux  de  France,  réuni  le  15  avril 
1916,  m’a  chargé  : 

1“  De  vous  remercier  en  son  nom  de  votre  ac¬ 
tion  et  du  concours  efficace  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner,  alors  que  la  plupart  de  nos 
adhérents  sont  mobilisés,  et  en  gardant  le  con¬ 
tact  avec  nous  pour  la  défense  des  intérêts  de 
la  profession  ; 

2°  De  vous  mettre  au  courant  des  résultats 
obtenus  sur  les  questions  à  l’étude  ; 

3°  D’appeler  votre  attention  sur  les  problè¬ 
mes  d’intérêt  général  soulevés  par  l’état  de 
giierre  et  dont  l’urgence  est  absolue  pour  le 
bien  des  malades,  des  blessés  et  du  Corps  médi¬ 
cal  mobilisé  ou  non. 

Résultats  obtenus  sur  les  questions  à  l’étude. 

‘  Alcoolisme.  —  Le  questionnaire  du  D^  Bertil¬ 
lon  a  donné  92  réponses  qui  se  décomposent 


ainsi  :  i 

Syndicats  ayant  répondu  oui .  60 

Confrères  ayant  répondu  oui  personnelle¬ 
ment.  ..............................  16 

Syndicats  ayant  répondu  non .  6 

Syndicats  ayant  répondu  qu’ils  sui¬ 
vraient  la  Société  de  Viticulture. ...  2 

Réponses  transmises  ou  en  suspens. ...  8 
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Vous  voudrez  bien  remarquer  que  ce  chiffre 
de  92  représente  à  peu  près  les  deux  tiers  du 
j  nombre  de  nos  Syndicats  adhérents  (151). 

Les  parlementaires  des  régions  favorables 
(400  sénateurs  ou  députés)  ont  reçu  le  vœu  qui 
vous  avait  été  soumis. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  Un  grand  nombre  de 
confrères  nous  ayant  demandé  à  titre  documen¬ 
taire,  de  les  renseigner,  sur  l’application  du  dé¬ 
cret  du  15  janvier  1916,  nous  avons  cru  bon  de 
vous  adresser  une  notice  explicative  sur  la  ma¬ 
nière  dont  le  médecin  doit  comprendre  l’appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Commission  du  tarif  Dubief.  —  Le  9  février 
1916,  paraissait  undécretdeM.  Métin, nommant 
à  la  Commission  du  Tarif  Dubief,  en  remplace¬ 
ment  de  notre  représentant  le  regretté  Lucas- 
Championnière,  décédé,  le  D'  Bazy,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Le  18  lévrier,  la  Commission  se  réunissait,  sur 
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Petite  Gorrespondanoe  (Suite) 


qui  est  obligé  de  se  faire 
lui-œôtne  sa  retraite  en 
s’assurant  sur  la  vie,  en 
faisant  des  assurances  do¬ 
tales  pour  ses  enfants. 

Réponse.  —  Il  est  cer¬ 
tain  que  le  médecin  dont 
vous  indiquez  le  chiffre  de 
patente  ne  pourrait  être 
taxé  d’office  pour  son  re¬ 
venu  professionnel,  à 
moins  que  le  fisc  n’ait 
d’autres  éléments  de  preu¬ 
ves,  par  exemple  les  Axes 
qu’il  peut  toucher,'  élé¬ 
ments  qui,  nous  le  recon¬ 
naissons,  existeront  très 
rarement. 

De  fait,  ce  médecin 
paierait  non  pas  même  6 
francs  d’impôt,  mais  rien 
du  tout,  même  s’il  était 
célibataire  sans  personne 
à  sa  charge,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  revenu 
est  exempt  de  tout  impôt 
à  concurrence  de  5.000 
francs. 

Cependant,  nous  croyons 
qu’il  est  préférable  qu’il 
fasse  sa  déclaration,  pour 
les  motifs  exprimés  dans 
l’article  du  Concours  mé¬ 
dical.  Mais  c’est  là  une 
opinion  personnelle,  'fout 
le  monde  ignore,  en  effet, 
comment  seront  faites  les 
premières  indications  de 
taxation  d’office  et  il  est  à 
craindre  qu’elles  ne  cau¬ 
sent  des  sufprises  .aux 
contribuables. 

En  ce  qui  concerne  l’as¬ 
surance  sur  la  vie,  et  l’as¬ 
surance  dotale  des  enfants 
elles  constituent,  la  plu¬ 
part  du  temps,  des  place¬ 
ments,  qui  ne  sont  pas  à  dé¬ 
duire  du  revenu  brut. 
Dans  tous  les  cas  même, 
pourrait-on  dire,  pour 
cette  dernière. 
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la  demande  des  Pharmaciens,  pour  discuter  un 
nouveau  tarif  en  raison  de  l’augmentation  des 
produits  pharmaceutiques. 

De  ceci,  se  dégagent  très  nettement  poumons, 
deux  faits  nouveaux  : 

1°  Le  ministre  homme  un  représentant  des 
Syndicats  médicaux  sans  l’assentiment  de  l’U- 
îüon  et  sans  l’assentiment  du  Sjmdicat,  dont  ce 
représentant  fait  partie  (Syndicat  Médical  de 
Paris),  il  ÿ  a  ihieùx  :  le  D'  Bazy,  lui-même,  se 
eroyait  tout  simplément  nommé  à  titre  de  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ; 

2  ’  La  Commission  se  réunit,  alors  que  nos  re¬ 
présentants  sont  mobilisés  (D«  Decourt,  Tour- 
iourat,  Auhourg)  et  que,  par  suite,  les  Assu¬ 
reurs  ne  rencontrent  aucune  objection. 

Le  üf  Coste,  membre  du  Conseil  de  rUuion, 
jeta  le  premier  le  cri  d’alarme.  Le  Conseil  de 
l’Union  examina  immédiatement  la  situation  et 
décida  d’envoyer  une  délégation  au  ministre 
pour  lui  demander  ; 

l»  Que  suivant  la  tradition,  un  représentant 
des  Syndicats  Médicaux  soit  toujours  proposé 
et  agréé  par  l’Union.  (Nous  ne  mettions  pas  en 
cause  l’honorable  personnalité  du  Bazy  que 
nous  acceptons  volontiers  et  qui  nous  a  promis 
de  mettre  toute  sa  bonne  volonté  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  défense  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels)  : 

2°  Que  le  Ministre  nous  promette  par  lettre, 
après  l’audience,  que  tant  que  dureront  les  hos¬ 
tilités,  aucune  question  médicale  de  quelque  or¬ 
dre  qu’elle  soit,  ne  doit  discutée  à  la  Commis¬ 
sion. 

M.  Métin  a  reçu  la  délégation,  lui  apromis  sa¬ 
tisfaction  et  a  donné  sa  réponse  écrite. 

Disons  de  suite  que  le  Ministre  n’a  pas  osé, 
en  ces  temps  d’Union  sacrée,  nous  opposer  de 
la  résistance.  Il  a  promis  de  ne  pas  réunir  la 
Commission  pendant  la  guerre,  ou  tout  au 
moins  de  n’y  faire  discuter  aucune  question 
d’ordre  médical. 

Pour  la  question  de  la  nomination  de  nos 
représentants,  sa  réponse  est  vague  et  ne  nous 
donne  aucune  garantie.  Il  se  contente  de  nous 
conrirnier  la  uominalion  du  D'  Bazy  comme  si 
nous  étions  allés  la  lui  ijroposer.  Mais,  nous 
n’entrerons  pas  en  lutte  en  ce  moment  sur  ce 
point  qui  perd  de  son  importance  puisque  la 
Commission  ne  doit  discuter  aucun  tarif  médi¬ 
cal  pendant  la  guerre.  Le  Conseil  a  seulement 
décidé  d’écrire  à  M.  Métin  en  lui  disant  qu’il 
fait  toute  réserve  sur  sa  réponse  quant  à  la  no¬ 
mination  de  nos  mandants.  Après  la  guerre,  nous 
nous  attacherons  à  faire  respecter  nos  droits. 

L’action  du  groupe  médical  inierparlementairc. 
—  Vous  trouverez  avec  cette  circulaire.  Une  let¬ 
tre  du  D'  Gilbert  Laurent.  J’attire  votre  atten¬ 
tion  SUT  le  3®  point  de  cette  lettre  :  la  collabo¬ 


ration  des  Syndicats  Médicaux  dans  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  sur  le  territoire.  Si  nous 
avons  demandé  à  participer  à  cette  organisa¬ 
tion  en  faisant  partie  des  Commissions  officiel¬ 
les,  c’est  parce  que  nous  sommes  persuadés  que 
(  seuls  nos  Groupements  sont  capables,  en  colla¬ 
boration  avec  les  Pouvoirs  publics,  de  la  mener 
à  bonne  fin.  Cette  question  fera  d’ailleurs,  l’ob¬ 
jet  d’une  prochaine  enquête. 

Questions  à  l’étude. 

Reiève  des  médecins  fatigués  4u  front. 

Roulement.  —  Nous  avons  un  volumineux 
dossier  de  lettres  de  confrères  fatigués,  sur  le  front 
depuis  le  début,  d’un  âge  déjà  avancé  et  qui 
ont  moralement  et  physiquement  besoin  d’être 
relevés,  dans  l’intérêt  même  des  malades  et  des 
blessés.  Le  D"'  Granjux  a  fait  un  rapport  remar¬ 
quablement  documenté  que  nous  transmettons 
au  Groupe  Médical  Interparlementaire  pour  en 
présenter-  les  conclusions  au  ministre  afin  de 
faire  aboutir  les  revendications  de  nos  confrères 
mobilisés. 

Nous  y  demandons  également  le  roulement 
aux  armées  qui  est  la  solution  la  meilleure  et  la 
plus  équitable  pour  que  les  mêmes  ne  soient  pas 
toujours  dans  les  zones  de  danger. 

Produits  ptharmaceutiqms  et  instruments  aus¬ 
tro-allemands.  —  Le  Syndicat  de  Beatme,  sous 
la  ferme  impulsion  de  son  Président,  le  Dr  Sirot, 
a  ouvert  une  campagire  à  ce  sujet.  Il  a  fait  un 
appel  aux  médecins  de  sa  région  ;  il  a  demandé 
la  collaboration  des  pharmaciens  pour  le  boy¬ 
cottage  des  produits  allemands.  Il  a  fait  la  liète 
de  ces  produits  pour  les  indiquer  aux  médecins 
qui,  bien  souvent,ignorent  leur  origine;  et, com¬ 
me  conséquence,  il  a  fait  dresser  la  liste  despro- 
düits  français  équivalents. 

Chargé  par  le  Conseil  de  l’Union  défaire  un 
rapport  sur  cette  question, je  viens  vous  deman¬ 
der  de  vous  livrer  à  une  enquête  à  ce  sujet  et  de 
nous  communiquer  votre  opinion,  ainsi  que  les 
renseignements  que  vous  pourrez  vous  procurer 
sur  celte  importante  question,  essentiellement 
patriotique  et  digne,  au  premier  chef,  de  retenir 
ratteiition  de  tous  les  SyndicatsMédicauxetde 
l’Union.  Vous  trouverez  ci-jomt  quelques  do¬ 
cuments  et  un  travail  sommaire  qui.  peuvent 
servir  de  base  à  une  première  discussion, 

Ecoles  d'infirmières  cl  d’infirmiers.  —  La  pro¬ 
position  de  loi  du  D*'  Doisy  sur  la  fondation 
d’Ecoies  d’infirmières  et  d’infirmiers, présentée 
à  la  Chambre  à  la  précédente  législature,  vient 
d’être  reprise. 

Le  Tlapporteur,  M.  Hubert  Rouget,  député 
du  Gard,  nous  demande  de  lui  transmettre  les 
desiderata  du  Corps  Médical. 

Dans  ces  Ecoles,  les  candidats  recevraientune 
instruction  technique,  en  rapport  avec  la  mis- 
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sidn  qui  leur  ést  confiée  et  qui  ne  serait,  dans 
tous  les  cas,  qu’uiie  mission  d’aide  subordonné 
au  médecin. 

Les  Infirmiers  et  Infirmières  recevraient  éga¬ 
lement  un  traitement  raisonnable  ;  ils  devraient 
avoir  une  caisse  de  retraite  ;  on  ne  devrait  pas 
les  regarder  comme  de  simples  domestiques  à 
qui  on  demande  de  grosses  besognes.  Ils  rece¬ 
vraient  tous  un  diplôme  et,  de  ce  fait,  il  n’y  au¬ 
rait  plus  d’infirmiers  sans  diplôme. Mais  en  com¬ 
pensation  de  ces  avantages,  ils  devraient  avoir 
conscience  de  leur  responsabilité  et,  surtout  et 
avant  tout,  ne  se  jamais  départir  de  la  discipline 
qu’ils  doivent  observer  vis  à  vis  du  médecin. 

Sur  cette  question  également,  nous  vous  de¬ 
mandons  votre  opinion  afin  de  la  transmettre  à 
qui  de  droit. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  répondre 
le  plus  tôt  possible  à  ces  deux  questions.  Nous 
ne  saurions  trop  répéter  que  c’est  aux  Syndicats 
à  nous  donner  leur  avis  ;  c’est  à  eux  de  travail¬ 
ler,  à  nous  de  les  documenter.  L’état  de  guerre, 
à  l’encontre  de  ce  que  croient  un  certain  nom¬ 
bre  de  nos  confrères,  a  soulevé  de  nouveaux 
problèmes  qui  demandent  l’action  efficace  du 
Syndicalisme  dans  l’intérêt  public  et  dans  celui 
des  médecins. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  Secrétaire  général  par  intérim, 
Docteur  Le  Fur. 

Copie  d’une  lettre  adressée  aux  Groupements  médi¬ 
caux  réunis  sous  l’égide  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Chambre  des  députés. 

Paris,  le  3  mars  1916. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Une  délégation  nombreuse  du  Groupe  Médi¬ 
cal  Parlementaire  a  été  reçue  ce  matin,  à  9  heu¬ 
res,  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  à  10  heu¬ 
res  par  M.  Leymarie,  Directeur  du  Cabinet,  en 
l’absence  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

M.  le  Sénateur  Labbé,  Président,  a  exposé  les 
vœux  et  desiderata  suivants,  émis  par  les  Grou¬ 
pements  Médicaux  et  appuyés  par  le  Groupe 
Médical  Parlementaire  : 

.  1“  Demande  d’une  meilleure  utilisation  des 
étudiants  en  médecine  qui  devraient  être  em¬ 
ployés  comme  aides  techniques  et  non  comme 
simples  infirmiers. 

2®  Groupement  des  étudiants  sous  le  nom 
d’élèves  aspirants  du  Service  de  Santé,  près  d’un 
hôpital  où  ils  recevraient  une  instruction  spécia¬ 
le  etauraient,après  examen,le  titre  d’aspirants. 

Ce  vœu  serait  déjà  partiellement  réalisé,  au 
moins  pour  les  étudiants  possédant  2  inscrip¬ 


tions,  au  minimum  ;  car  ils  vont  être  réunis  eu 
deux  groupes  attachés  à  un  hôpital  :  à  Paris  et 
à  Lyon. 

La  question  d’appellation  d’élèves  aspirants 
sera  examinée. 

3®  La  nécessité  d’assurer  des  soins  à  la  popu¬ 
lation  civile,  en  respectant  la  clientèle  des  mé¬ 
decins  mobilisés,  sera  examinée  par  M.  le  Mi¬ 
nistre  dé  l’Intérieur,  avec  le  désir  d’accorder 
satisfaction  aux  Groupements  Médicaux,  les¬ 
quels  désirent  être  représentés  dans  les  Commis¬ 
sions  chargées  de  prendre  les  mesures  nécessai¬ 
res  pour  remédier  à  l’insuffisance  numérique  des 
médecins. 

Relativement  aux  étudiants  étrangers,  et 
surtout  aux  médecins  français  ou  étrangers, 
installés  depuis  la  mobilisation,  une  enquête 
sera  faite  sur  leur  nationalité.  La  présentation 
et  l’enregistrement  des  diplômes  seront  exigés 
pour  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore  soumis 
à  ces  formalités. 

Je  vous  prie,  mon  cher  Confrère,  de  vouloir 
bien  aviser  les  Groupements  médicaux  de  ce 
qui  a  été  lait  par  notre  Groupe. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  la  plus  distinguée. 

D'^  Gilbert  Laurent, 
Secrétaire  du  Groupe  Médical. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Une  nouvelle  catégorie  d’assistés  en 
perspective 

Le  Journal  Officiel  n’est  généralement  pas 
d’une  lecture  folâtre,  ou  y  trouve  cependant  des 
perles. 

Jugez-en  plutôt,  confrères  : 

Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  la  gratuité 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  mi¬ 
litaires  réformés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  notre  sollicitude  ne  sera  jamais  trop 
grande  à  l’égard  de  ceux  qui  reviendront  de  la 
grande  guerre,  malades  ou  mutilés. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
sont  d’accord  pour  établir  un  régime  de  pensions 
équitable  sans  souci  des  charges  qu’il  entraînera 
pour  la  nation.  Ce  sera  bien.  Mais  ce  sera,  n’esUco 
pas,  dans  bien  des  cas,  insuffisant.  Songez  à  ceux 
qui  auront  contracté  une  maladie  réclamant  sou¬ 
vent  des  soins  assidus  et  coûteux,  aux  mutilés  dont 
la  blessure  délicate,  cause  de  complications  possi¬ 
bles,  réclamera  sans  cesse  la  vigilance  du  docteur, 
le  concours  du  pharmacien .  Les  uns  et  les  autres 
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recevront  bien,  évidemment,  la  pension  ou  l’alio- 
cation  prévue  par  la  loi  ;  mais  que  vaudront  alors 
les  quelques  centaines  de  francs  qui  leur  seront 
versés  ?  A  ceux-là,  il  ne  restera  rien  —  soins  payés 
—  pour  compenser  le  dommage  causé,  suppléer  à 
l’incapacité  de  travail  et  assurer  un  minimum  d’exis¬ 
tence. 

Afin  d’éviter  cette  injustice,  nous  vous  proposons 
de  décider  que  soins  et  médicaments  nécessités  par 
la  blessure  ou  la  maladie,  qui  auront  été  le  motif  de 
la  réforme,  seront  à  la  charge  de  l’Etat.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  voulu,  par  une  loi,  fixer  ce  mécanisme  du 
nouvel  organisme  de  solidarité  nationale.  Nous 
préférons  nous  en  remettre  pour  ce  soin,  aux  ser¬ 
vices  du  ministère  de  la  guerre,  du  ministère  de  la 
marine  et  du  ministère  de  l’intérieur  qui  nous  pa¬ 
raissent  parfaitement  qualifiés  et  compétents  pour 
réaliser  pratiquement  la  volonté  que  vous  ne  man¬ 
querez  pas  d’exprimer. 

Sans  doute,  nous  aurionspu  demander  tout  sim¬ 
plement  l’inscription,  de  droit,  à  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  en 
tenir  à  cette  solution.  L’assistance  a,  malgré  tout 
un  caractère  qui  ne  saurait  convenir  à  l’acte  de  so¬ 
lidarité  que  nous  vous  proposons. 

Un  service  spécial  aux  réformés  victimes  de  la 
guerre  :  voilà  ce  que  nous  devons  créer.  C’est  pour¬ 
quoi,  messieurs,  nous  vous  demandons  de  voter  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  —  L’Etat  assure  la  gratuité  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  aux  militaires  ré¬ 
formés  de  toutes  catégories  à  la  suite  de  blessures 
reçues  ou  de  maladies  conti  actées  ou  aggravées  du¬ 
rant  leur  présence  sous  les  drapeaux. 

Cette  gratuité  ne  s’applique  qu’aux  soins  rendus 
nécessaires  par  les  blessures  ou  maladies  qui  furent 
cause  de  la  réforme. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma¬ 
rine  et  de  l’intérieur  fixeront,  par  décret,  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  sera  appliquée  la  présente 
loi. 

Cette  proposition  renvoyée  à  la  Commission  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance  sociale  est  signée  de  MM. 
Adrien  Pressemane,  Albert  Poulain,  Aldy,  Paul 
Aubriot,  Vincent  Auriol,  Baraban,  Edouard  Barthe, 
Bedouce,  Louis  Bernard  (Gard),  Betoulle,  Alexan¬ 
dre  Blanc,  Bon  (Jean),  Bouisson  (Bouches-du-Rhô¬ 
ne),  Bouveri,  Bracke,  Bras,  Brenier,  Théo  Brelin 
(Saône-et-Loire),  Briquet,  Brizon  (Allier),  Frédéric 
Brunet  (Seine),  Buisset,  Gabrol,  Marcel  Cachin  (Sei¬ 
ne),  Gadenat,  Cadot,  Camelle,  Claussat,  Compère- 
Morel,  Paul  Constant  (Allier),  Déguisé,  Dejeante, 
Demoulin,  Doizy,  Dubled,  Durre,  Emile  Dumas 
(Cher),  Fourment,  Giray  (Isère),  Géniaux,  Goude 
(Finistère),  Groussier,  Hubert  Rouger,  Jean  Lon¬ 
guet,  A .  Jobert,  Ernest  Lafont  (Loire),  de  la  Porte, 
Lauche,  Eugène  Laurent  (Nièvre),  Pierre  Laval, 


André  Lebey,  Lecointe,  François  Lefebvre  (Nord), 
Levasseur,  Lissac,  Locquin,  Manus,  Mauger,  Mayé- 
ras,  Pierre  Mélin,  (Nord),  Mistral,  Ferdinand  Morin 
(Indre-et-Loire),  Moutet,  Jules  Nadi,  Navarre,  Nec- 
toux,  Parvy,  Philbois,  Paul  Poucet  (Seine),  Pouzef, 
Ellen  Prévôt,  Rafiin-Dugens,  Reboul,  Renaudel, 
Ringuier,  Roblin,  Rognon,  Arthur  Rozier,  Sabin 
Salembier,  Sixte-Quenin,  Thivrier,  Marius  Valette, 
Valière,  Alexandre  Varenne,  Adrien  Veber,  Octave 
Vigne,  Lucien  Voilin  (Seine),  Voillot  (Rhône), 
Walter. 


On  se  demande  vraiment  quels  motifs  ont  pu 
déterminer  le  dépôt  d’une  semblable  proposi¬ 
tion. 

Si  les  réformés  qu’elle  vise  sont  dans  une  si¬ 
tuation  qui  justifie  l’assistance,  il  n’y  a  qu’à  les 
inscrire  sur  la  liste  générale  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Cette  assistance  ne  serait  donc  plus,  par  ha¬ 
sard,  un  acte  de  solidarité  sociale?  On  crée,  une 
assistance  spécialepour  pouvoir  dire  sans  doute 
aux  intéressés  :  Vous  êtes  assistés  sans  l’être,  et 
tout  en  ne  l’étant  pas  vous  l’êtes  (Pathos  de  réu¬ 
nion  publique). 

Si  au  contraire  ils  ne  sont  pas  dans  une  situa¬ 
tion  qui  réclame  l’assistance,  pourquoi  les  as¬ 
sister'?  Voit-on  un  réformé,  qui  paiera  le  nou¬ 
vel  impôt  sur  le  revenu,  réclamer  les  soins  mé¬ 
dicaux  gratuits,  les  médicaments  gratuits  ? 

Voit-on  davantage  tel  nouvel  inscrit  assisté 
pour  le  rhumatisme  quand  il  ne  le  sera  pas  pour 
la  pneumonie  ? 

Et  qui  déterminera  le  lien  direct  entre  la  ma¬ 
ladie  actuelle  et  le  cas  antérieur  qui  aura  causé 
la  réforme  ? 

Il  est  vrai  que  les  Députés  signataires  ne  se 
sont  pas  creùsé  la  tête  bien  longtemps  pour 
faire  de  leur  proposition  autre  chose  qu’une 
manifestation  électorale  :  ils  ont  simplement 
renvoyé  aux  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Ma¬ 
rine  et  de  l’Intérieur  le  soin  de  fixer  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  sera  appliquée  la  nouvelle 

loi . et  dans  lesquelles  sera  exploité  le  Corps 

médical. 

Car  c’est  en  fin  de  compte  le  seul  résultat  que 
donnera  la  loi. 

La  Chambre  des  Députés  est  pavée  de  bonnes 
intentions. 

L’Enfer  aussi. 


A.  Gassot. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


%'2 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CODPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Mort  au  Champ  d’honneur  et  cité  à  l’ordre 
de  l’armée. 

A.  Kopelmann,  médecin  aide-major,  269*  d’in¬ 
fanterie  :  médecin  russe  servant  comme  aide-major 
dans  l’armée  française;  a  montré  depuis  neuf  mois 
passés  sur  le  front  avec  le  régiment,  un  dévoue¬ 
ment  à  toute  épreuve  et  une  remarquable  intrépidi¬ 
té,  se  portant  jusqu’ auxpremières  lignespour  don  ¬ 
nât  ses  soins  aux  blessés.  A  été  tué  à  son  poste  de 
sècours .  - 

(Extr.  du  Bull,  des  Armées,  8  avril  1916.) 

Citations  etnominations  au  grade  de  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur. 

A.  Maurice,  médecin  d’ambulance.  S’est  tou¬ 
jours  fait  remarquer,  depuis  le  début,  de  la  campa¬ 
gne,  par  son  dévouement  à  ses  malades.  Remar¬ 
quablement  ingénieux  et  savant,  a  employé  ses  loi¬ 
sirs  à  faire  des  recherches  scientifiques,  particuliè- 
reihent  dangereuses.  A  rendu  ainsi  les  plus  grands 
services.  Au  cours  d’un  essai  a  reçu  à  la  fête  une 
très  grave  blessure. 

(Extr.  de  V Officiel  du  19  mars  1916.) 

Le  D'  A.  Maurice  est  un  de  nos  plus  distingués 
otorhinolaryngologistes  parisiens. 

Notre  confrère,  le  D'  Roucairol,  membre  du 
Concours  médical,  actuellement  médecin-major  au 
2'  zouaves,  vient  d’être  cité  pour  la  troisième  fois  à 
l’ordre  de  l’armée  et  promu  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  pour  faits  de  guerre  devant  ’Verdun. 

«  Sur  le  front  depuis  août  1914,  le  D''  Roucairol 
ad’ abord  rendu  les  plus  grands  services  comme  chi¬ 
rurgien  d’une  ambulance  des  troupes  d’Afrique  et 
comme  chirurgien-adjoint  d’un  grand  hôpital  du 
front.  Passé, sur  sa  demande,  au  2®  zouaves  pour 
remplacer  un  médecin  tué  à  l’ennemi,  il  s’est  dis¬ 
tingué  dans  tous  les  combats  auxquels  il  a  pris 
part  ;  Carlepont,  Quennevières,  la  Champagne.  Pen¬ 
dant  les  jonrnées  du  22  au  27  février  1916,  il  prit, 
dans  des  circonstances  périlleuses,  la  direction  du 
service  médical  du  régiment  et  montra,  sous  le  feu 
de  l’ennemi,  des  qualités  exceptionnelles  de  déci¬ 
sion  et  de  bravoure,  s’exposant  sans  cesse  et  réus¬ 
sissant  à  sauver  tous  ses  blessés.  Doué  d’un  pro¬ 
fond  esprit  de  discipline,  il  a  toujours  été,  pour  le 
commandement,  un  auxiliaire  dévoué.» 

(Décision  du  Général  Commandant  en  chef, 
du  2  avril  1916.) 


«  Le  Général  Aimé,  Commandetut  la  67*  division 
;  «  cite  A  l’ordre  de  la,  division  : 

«  Dubuisson  Georges,  médecin  aide-major  de 
«  2®  classe,  288®  infanterie. 

«  Médecin  très  brave.  Le  bataillon  étant  soumis 
«  à  un  feu  très  violent  d’artillerie  ennemie,  n’a  pas 
('  craint  de  se  porter  partout  où  sa  présence  était 
«  nécessaire  et  de  donner  sur  place,  les  premiers 
«  soins  aux  blessés.  » 

Le  D'  Dubuisson  dont  la  propriété  avait  été  pillée 
au  moment  de  l'invasion  avait  déjà  été  fait  prison¬ 
nier  à  la  bataille  de  Saint-Quentin  et  emmené  en 
Allemagne  où  il  était  resté  3  mois.  C’est  devant 
V...  qu’il  vient  d’obtenir  la  citation  ci-dessus  qü’il 
a  bien  méritée. 


NOUVELLES 


Pour  les  mutilés-blessés  invalides  de  la  guerre.  — 
Sous  les  auspices  du  Ministre  de  l’Intérieur,  après 
entente  avec  l’Institut  National  de  Saint-Maurice, 
le  docteur  Rousseau  organise  à  l’Ecole  Dentaire 
française  un  atelier  d’apprentissage  de  mécanique 
dentaire  pour  les  mutilés-invalides  de  guerre. 

Ce  Laboratoire  offre  à  ses  élèves  lesmêmes  avan¬ 
tages  pécunaires,  d’assistance  et  d’hospitalisation, 
s’il  y  a  lieu,  que  les  autres  ateliers  de  l’Institut 
de  Saint-Maurice. 

Pour  renseignements,  s’adresser  :  à  l’Institut  de 
rééducation  des  mutilés  de  guerre,  à  Saint- Maurice, 
au  docteur  Bourillon.  —  Au  Directeur  de  l’Associa¬ 
tion  nationale  des  Mutilés  :  Hôtel  des  Invalides,  ^ 
A  l’Ecole  Dentaire  française,  boulevard  Saint-Mar¬ 
tin,  29. 

Cours  d’électro  radiologie  de  guerre.  —Le  docteur 
Foveau  de  Courmelles  a  repris  son  cours  li¬ 
bre  d’éleclrologie  et  de  radiologie  médicales  (24®  an¬ 
née),  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (Amphi¬ 
théâtre  Gruveilhier),  le  mercredi  3  mai  1916,  à  6 
heures  du  soir,  et  le  continuera  les  mercredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Il  traitera  cette  année,  comme  l’an  dernier,  de 
l’électro-radiologie  de  guerre  ries  agents  physiques, , 
électricité, lumière, mouvement,  rayons  X,. radium,, 
dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des  blesssures 
et  affections  de  guerre. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GA8BOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Franjoü  Sue'* 

Maison  .spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  association  des  médecins  du  front 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Aux  armées,  le  8  mai  1916. 
^lonsieur  et  cher  confrère, 

Il  y  a  sur  le  front  quantité  de  médecins  qui 
redoutent,  au  lendemain  de  laguerre,  de  se  trou¬ 
ver  inaptes  à  l’exercice  de  leur  profession,  soit 
physiquement,  parce  que  mutilés,  soit  morale¬ 
ment,  parce  qu’ayant  perdu  l’habitude  de  tout 
acte  médical. 

A  l’exemple  de  plusieurs  autres  corporations, 
•ces  médecins  ont  décidé  de  s’unir  pour  parer 
aux  coups  de  l’avenir  et  améliorer  leur  situa¬ 
tion  dans  les  limites,  bien  restreintes  sans  doute, 
mais  permises  par  leurs  ■  obligations  militaires. 

Votre  attitude  jusqu’à  ce  jour  vous  faisant 
le  Champion  de  toutes  les  causes  médicales,  les 
•confrères  poilus  viennent  vous  soumettre  une 
copie  de  leurs  statuts  et  vous  demander  si  vous 
jugez  «  l’Association  des  médecins  du  front  » 
digne  de  votre  puissant  concours. 

Ils  vous  demanderaient  notamment  l’hospi¬ 


talité  de  votre  journal  pour  faire  connaitre 
l’existejïee  delà  Société  aux  camarades  qui  n’au¬ 
raient  pu  être  touchés  par  nos  circulaires. 

Avec  nos  remerciements,  nous  vous  prions 
d’agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'assp- 
rance  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Pour  le  Bureau  :  le  Secrétaire 
Df  X. 

au  n°  d’infanterÎG. 

Cette  lettre  était  suivie  des  Statuts  ci-des- 
sous  de  la  nouvelle  Association,: 

Association  des  médecins  du  front 
STATUTS 

Une  association  se  constitue  sous  k  titre 
«  Association  des  médecins  du  front  »  destinée  à 
grouper  tous  les  médecins  qui  ont  fait  campa¬ 
gne  en  1914-15-16,  qu’ils  soient  en, ce  moment 
sous  les  drapeaux  ou  rendus  à  la  vie  civile. 

Le  siège  de  l’Association  est  à  ;  l’Athénée  de 
Bordeaux. 

Ce  groupement  s’interdit  toute  intervention 
directe  ou  indirecte  auprès  des  autorités  mili¬ 
taires  en  faveur  de  ses  membres  qui,  fidèles  ob¬ 
servateurs  de  la  discipline  et  des  règlements, 
n’attendent  rien  de  la  faveur. 
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Aucun  discours,  aucune  discussion  sur  des 
sujets  politiques  ou  religieux  ne  seront  tolérés 
dans  ses  réunions. 

L’association  a  pour  but  : 

1°  De  multiplier  et  de  resserrer  les  liens  d’a¬ 
mitié  et  de  camaraderie  entre  les  médecins  qui 
ont  servi  sur  le  front  et  de  donner  à  ces  senti¬ 
ments  l’occasion  de  se  manifester  encore  après 
la  guerre  ; 

2°  De  dresser  la  liste  des  camarades  morts 
pour  la  Patrie,  d’honorer  leur  mémoire  et  d’of¬ 
frir  à  leur  famille  les  condoléances  et  l’appui  de 
l’Association  ; 

De  défendre  les  intérêts  communs  à  tous 
les  membres  du  groupement. 

d)  Aussi,  pendant  les  hostilités,  l’association 
s’intéressera-t-elle  aux  questions  de  :  loyers, 
impôts,  assurances  et  remplacements. 

b)  Après  la  guerre  elle  s’efforcera  de  faciliter  1 
la  reconstitution  des  clientèles  en  intervenant 
auprès  des  confrères  qui  ont  continué  à  l’inté¬ 
rieur,  l’exercice  de  la  médecine  ;  elle  aidera  les 
jeunes  camarades  à  trouver  un  poste  ;  elle  in¬ 
terviendra  auprès  des  Pouvoirs  publics  il^pour 
que  les  fonctions  officielles  (vaccinations,,  ins¬ 
pections  d’enfants  assistés,  etc...),  soient  accor¬ 
dées  de  préférence  aux  médecins  ayant  fait 
campagne  ;  2°  pour  cjue  les  candidats  aux  di¬ 
vers  concours  bénéficient,  s’ils  ont  fait  campa-  ; 
gne,  de  certains  avantages  sur  ceux  restés  à 
l’intérieur,  etc. 

Enfin  elle  viendra  en  aide  aux  camarades  mu¬ 
tilés  de  la  guerre. 

Conditions  d’admission  :  1»  Avoir  fait  cam¬ 
pagne  en  1914-15-16  ;  2°  s’engager  à  verser  une 
cotisation  de... 

Pour  l’administration  du  groupement,  les  sta¬ 
tuts  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

Nous  sommes  heureux,  très  franchement,  de 
pouvoir  donner  toute  la  publicité  désirable  à 
1.1  nouvelle  Association. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer 
avec  quelle  modération  et  quelle  dignité  nos 
confrères  du  front,  réclament  le  droit  de  se 
préoccuper  de  l’avenir  de  ceux  d’entre  eux 
qui  seront  victimes  de  la  longue  guerre  que 
nous  subissons. 

Personne  ne  leur  contestera  ce  droit,  nous 
l’espérons,  et  nous  leur  reconnaissons  bien 
volontiers  celui  de  nous  demander  notre  mo- 
peste  appui. 

Nous  concevons  parfaitement  que  les  méde¬ 
cins  du  front  qui,  mieux  que  personne,  seront 
à  même  d’apprécier  le  tort  que  leur  aura  causé 


la  guerre,  se  groupent  entre  eux  pour  tâcher 
de  l’atténuer. 

Certains  esprits  généreux  et  prévoyants  à 
qui  nous  avons  montré  les  statuts  de  l’Associa¬ 
tion,  nous  ont  objecté  que  cette  tâche  devait  re¬ 
venir  aux  syn  dicats  médicaux  et  aux  sociétés  de 
l’A.  G.  Evidemment.  Il  sera  du  devoir  étroit  des 
Syndicats  médicaux,  s’ils  ne  veulent  pas  faire 
faillite,  de  s’occuper  des  revendications  des  mé¬ 
decins  revenant  des  armées  et  de  les  faire 
aboutir  dans  la  mesure  du  possible  ;  mais  nos 
syndicats  auront  une  besogne  écrasante  à  rem¬ 
plir  après  la  guerre,  dans  une  société  qui  devra 
fatalement  subir  de  profondes  transformations 
et  où  il  sera  nécessaire  que  le  syndicalisme 
livre  des  combats  sans  merci  à  la  bureaucra¬ 
tie.  Cette  dernière,  durant  cette  période  tra¬ 
gique,  a  donné  toute  la  mesure  de  son  im¬ 
puissance  lorsqu’il  s’est  agi  de  faire  autre 
chose  que  d’entraver  notre  liberté  d’action  et 
d’étOuffer  nos  revendications  les  plus  légi¬ 
times. 

D’ailleurs,  l’Association  des  médecins  du 
front  sera  à  la  fois  une  société  d’études,  do- 
secours  mutuels  dans  la  bonne  acception  du 
mot  et  de  bienfaisance. 

Dans  les  conflits  qui,  fatalement,  naîtront  en¬ 
tre  confrères,  elle  se  substituera  aux  indivi¬ 
dualités  et  permettra  de  les  régler  avec  'plus 
de  justice  et  moins  de  froissements . 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  nouvelle  Associa¬ 
tion  ne  se  tienne  en  relations  étroites  et  cordia¬ 
les  avec  les  syndicats  qui,  représentant  dans- 
chaque  région  le  corps  professionnel  des  mé¬ 
decins  praticiens  tout  entier,  pourront  seuls- 
dans  certains  cas  obtenir  satisfaction  des  au¬ 
torités  locales. 

En  entraînant  le  Syndicalisme  médical  dans 
la  voie  des  réformes  profondes,  alors  qu’assez. 
longtemps  son  action  s’était  confinée  dans  les 
limites  de  quelques  améliorations  immédiates, 
ceux  d’entre  nous  qui  ont  consacré  leur  temps 
et  leurs  forces  à  la  propagande  et  à  l’organi¬ 
sation  syndicale,  n’ont  pas  poursuivi  un  but 
égoïste,  ils  ont  vuplus  haut  et  plus  loin  et  ont 
songé  à  laisser  à  leurs  successeurs  une  profes¬ 
sion  médicale  plus  respectée  et,  occupant  dans 
la  Société  la  place  à  laquelle  les  services  qu’ello 
doit  rendre,  lui  donnent  droit.  Après  la  guer¬ 
re,  un  effort  encore  plus  grand  devra  se  pre- 
duii’e.  Nous  comptons  beaucoup  pour  l’effec¬ 
tuer  sur  les  médecins  du  front.  Mûris  par  les- 
privations  et  les  souffrances,  rendus  de  ce- 
fait  plus  énergiques,  plus  indépendants,  ils 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


229 


seront  capables  d’apprécier  les  hommes  et, 
après  avoir  vu  la  mort  de  près,  ils  sauront 
juger  à  leur  prix  les  distinctions  et  autres  va¬ 
nités  avec  lesquelles  on  achète  les  conscien¬ 
ces.  Ce  seront  surtout  les  médecins  du  front 
qui  donneront  un  nouvel  essor  à  notre  syn¬ 
dicalisme  et  pourront  réaliser  nos  rêves. 

Aussi  est-ce  avec  confiance  que  nous  les 
voyons  se  grouper  ;  c’est  avec  fierté  que  nous 
recevons  leur  demande  d’appui  qui  grande¬ 
ment  nous  honore. 

Nous  voudrions  que  la  nouvelle  Association 
tout  en  conservant  son  indépendance  absolue, 
s’adjoignît  à  titre  de  membres  honoraires  ou 
associés  tous  les  praticiens  de  France.  Ces 
derniers  prendraient  ainsi  moralement  l’en¬ 
gagement  de  faire  triompher  les  légitimes  re¬ 
vendications  des  médecins  du  front  et  aide 
raient  par  leurs  cotisations  à  secourir  les  vic¬ 
times  trop  éprouvées  qui,  hélas  !  ne  manque  • 
ront  pas  dans  leurs  rangs. 

Loin  de  scinder  en  deux  groupes  le  Corps 
médical,  l’Association  des  médecins  du  front 
l’unirait  au  contraire  en  un  puissant  faisceau, 
et  parviendrait  ainsi  à  mieux  remplir  l’œuvre 
de  réparation  nécessaire,  œuvre  à  laquelle  il 
estdu devoir  de  tout  médecin  praticien  de  col¬ 
laborer. 

J.  Noir. 


Une  lettre  du  D''  Poilu 

Aux  armées,  le  26  mai  1916. 

Mon  cher  Confrère, 

Puisque  vous  avez  bien  voulu  reprodui¬ 
re  notre  conversation  dans  votre  dernier  n° 
du  Concours,  voulez-vous  me  permettre  de 
préciser  certains  points  sur  lesquels  je  n’ai 
peut-être  pas  suffisamment  insisté,  et  qui  ne 
me  paraissent  pas  saillir  assez  dans  votre 
article. 

J’ai  dit,  au  cours  de  ma  visite  aux  bureaux 
du  Concours,  d’un  ton  véhément  peut-être, mais 
non  agressif,  que  la  chose  utile  entre  toutes  et 
avant  toutes  étaient  l’avancement  du  médecin 
de  réserve  en  conformité  avec  l’avancement 
du  médecin  de  carrière.  En  dehors  de  quel¬ 
ques  individualités  remarquables  par  leurs 
travaux  ou  bien  leurs  diplômes,  la  formule 
doit  être  celle-ci  :  égalité  de  grade  à  égalité 
d’ancienneté  de  diplôme. 

Relève,  secours  aux  familles  des  mobilisés, 
aux  veuves,  aux  orphelins,  se  trouveraient 
ainsi  solutionnés  en  grande  partie. 


J’ai  dit  aussi  qu’à  cette  réforme  se  trouvait 
lié  l’intérêt  des  blessés,  et  par  suite  de  la  nation , 
car  un  médecin  civil  mobilisé  après  10  ou  15 
ans  de  pratique  avait  plus  d’expérience  clini¬ 
que  et  de  connaissances  professionnelles  qu’un 
jeune  médecin  militaire  sorti  de  Lyon  à  la 
mobilisation. 

J’ai  dit  encore  qu’il  ne  fallait  pas  laisser 
dire,  sans  protester,  comme  l’a  fait  le  Bulletin 
médical  dans  son  numéro  du  12  janvier,  que 
les  médecins  militaires  sont  nécessaires  àl’ar- 
rière,  qu’ils  ont  plus  d’indépendance,  et  que  les 
médecins  tirés  du  civil  ont  trop  fait  d’embus¬ 
qués  dans  les  conseils  de  révision.  Ce  sont 
là  des  allégations  que  nous  ne  pouvons  ad¬ 
mettre. 

On  se  plaint  de  toute  part  que  la  circulaire 
ministérielle  concernant  la  mobilisation  des 
médecins  chez  eux  n’est  pas  appliquée  !  !  Com¬ 
ment  en  serait  il  autrement  ?  N’y  a-t-il  pas  au 
sous-secrétariat  du  Service  de  Santé  des  mé¬ 
decins  de  Paris  ?  J’en  connais.  J’y  connais 
aussi  un  médecin  de  l’active  de  36  ans  qui  a 
4  galons  et  qui  n’est  pas  aux  armées.  Récri¬ 
miner  ne  servira  à  rien  tant  que  surtout  les 
médecins  mobilisés  seront  en  sous-ordre  vis- 
à-vis  des  médecins  militaires  de  carrière. 

J’ai  fini  pour  aujourd’hui  et  en  vous  priant 
de  me  faire  parvenir  le  Concours  à  ma  nou¬ 
velle  adresse,  je  vous  adresse  mes  meilleures 
salutations  confraternelles. 

Df  Poilu. 


AUTOUR  DE  LA  GUERRE 


Dernièrement  un  grand  nombre  de  chirur¬ 
giens  présentaient  un  nouvel  antiseptique  pour 
nos  blessés  de  guerre,  c’était  presque  le  seul 
remède  possible  contre  la  suppuration  et  la 
gangrène.  Ce  remède  n’était  qu’une  préparation 
de  la  vieille  Pharmacopée  auquel  on  avait  ajouté, 
un  élément  nouveau  pour  le  rajeunir.  C’est  bien 
le  cas  de  le  dire  :  Mulla  renascenturquæ  jam  ce- 
cidere.  Il  n’a  guère  donné  de  meilleurs  résul¬ 
tats  que  les  autres  et  on  s’élève  en  ce  moment 
de  toutesparts  contre  les  antiseptiques  en  gé¬ 
néral,  pour  retenir  seulement  et  le  plus  possi¬ 
ble,  la  notion  simple  d’asepsie. 

Une  récente  communication  à  l’Académie  des 
Sciences  vient  de  mettre  au  point  cette  judi¬ 
cieuse  question.  Un  des  maîtres  les  mieux  qua¬ 
lifiés  qui,  depuis  longtemps,  poursuit  des  étu¬ 
des  approfondies  sur  les  antiseptiques  en  gé- 
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ïlôrâi,  le  professeur  Pierre  Delbet,  vient  de  cé- 
lébref-,  pour  âinsi  dire,  lâ  véritable  faillite  des 
antiseptiques.  Il  a  montré  que  du  pus  immergé 
pendant  vingt-quatre  heures  dans  un  volume 
dodble  d’antiseptique  n’est  stérilisé  qué"  2  fois 
sur  5  par  la  solution  d’acide  phénique,  2  lois 
sur  8  par  l’éther,  2  fois  sur,  9  par  le  sublimé,  2 
fois  sur  12  par  l’eau  oxygénée  et  la  liqueur  de 
pakin,  aucune  fois  sur  13  expériences  par  la  li¬ 
queur  de  I.abarraque. 

Bien  plil.s,  cet  éminent  maître  prouve'  qu’en 
certains  points  les  microbes,  au  lieu  d’être  dé¬ 
truits,,  se  multiplient  en  nombre  et  eii  virulence  ; 
il  attribue  ce  phénomène  à  Uhe  transformation 
chimique  en  tout  point  analogue  â  celle  qui  se 
produit  dans  l’œuf  de  poulei  qui,  maüVais  lieu 
de  culture  à  l’état  normal  pour  les  streptoco¬ 
ques,  devient  un  terrain  parfait  de  développe¬ 
ment  et  de  multiplication  si  on  y  additionne 
quelques  gouttes  de  liqueur  de  Dakin,  ou  même 
simplement  d’hypochlorite  de  soude. 

.Le  D''  Roux  est  revenu  sur  cette  question  et, 
dans  la  commuUiCationd’uh  travail  intér'éSsant 
du  RfCazin,  a  cherché  à  montrer  que  l’efflploi 
des  antiseptiques  sur  les  plaies  n’agissait  pas 
d’une  façon  indifférente  vü  la  diversité  de  là 
flore  microbienne  dans  les  blessures  de  guerre. 
Il  indique  qu’il  n’y  a  pas  à  proprement  parler 
de  liqueur  sérique  polyvalente,  mais  que  cer¬ 
tains  antiseptiques  agissent  contre  certains  mi¬ 
crobes  et  qu’il  faut  choisir  les  antiseptiques  se¬ 
lon  le  microbe  pathogène,  qu’on  nè  saurait  y 
porter  trop  d’attenliôn.  D’après  M.  le  D'  Caziii 
le  sérum  Leclainclie  et  Vallé  Serait  très  efficace 
contre  le  streptocoque  et  les  microbes  de  la  mô¬ 
me  série,  comme  par  exemple  ceux  de  l’érysi- 
pfele,  et  que  les  solutions  de  nitrate  d’argent  à 
Ip;  200.000  détruisent  les  staphylocoques  ;  enfin, 
irattribue  aux  solutions  d’hypochlotlle  une  cer¬ 
taine  efficacité  contre  certains  microbes  anaé¬ 
robies.  Il  s’agit  donc,  d’après  cela,  d’établir  net¬ 
tement  quels  sont  les  antiseptiques  ouïes  sé¬ 
rums  qui  convlennènl  à  Chaque  catégorie  de 
microbes  et  qui  peuvent  ainsi  atténuer  où  bri¬ 
ser  leur  virulence.  Ce  n’estpas  chose  facile  dans 
uiie  amlmlance,  et  ce  nous  semble  surtout-un 
travail  de  laboratoire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Ü  y  a  une  autre  question 
qui  s’attache  à  celle-là  et  qui  a  bien  son  impor¬ 
tance.  La  plupart  .des  antiseptiques  s’ils  sont 
employés  à  tort  et  à  . travers  sont  plutôt  nuisi-. 
blés  qu’ils  ne  sont  efficaces  ;  car,  si,  d’un  côté, 
ils  s’opposent  à  la  multiplication  microbienne, 
dé  l’autre,  ils  détruisent  le  plus  sbuventla  cel¬ 
lule  vivante,  la  cellule  réparatrice  et  mcttèiit 
un  obstacle  souvent  très  grand  à  la  fanction  ré-, 
gulatrice  leucocy^taire,  c’est-à-diré  à  la  phage- 
cÿloSe,  à  celte  année  de  secours,  qui,  souvent 
à  elle  seule,  peut  arrêter  toute  infection  à  teii-), 
daîice  de  généralisation. 


I  M.  le  professeur  Delbet  cdhclUait  en  disant 
1  qu’on  doit  Surtout  s’attacher  à  faire  l’asepsie 
I  des  blessures  de  guerre  et  à  employer  lè  moins 
possible  les  antiseptiques  ;  par  contres  dit-il,  on 
doit  favoriser  le  plus  possible  la  phagocytose 
par  des  éléments  propices. 

L’asepsie  rigoureuse  est,  dans  certains  casj 
difficile  à  obtenir  ;  ce  n’est,  en  effet,  qu’à  l’am- 
bülancê  Où  â  l’hôpital,  qu’ort  peUt  espérer  Ob¬ 
tenir  cette  pratique  et  mettre  en  œuvre  tous 
les  moÿens  utiles  pour  arriver  à  sa  réalisation  : 
par  contre,  il  serait,  croyons-liôüSj  des  plds  faci¬ 
les  de  favoriser  la  fonction  naturelle  médicatri¬ 
ce,  d’eXalter  la  production  leucocytaire  qui  ré¬ 
veillera  la  phagocytose.  Un  moyen  simple,  une 
application  facile  qui  vientajouterquelquecho- 
se  à  la  sécurité  que  nous  donnent  déjà  toutes 
les  précautions  aseptiques,  soit  dans  le  traite¬ 
ment  des  plaies  en  général,  soit  dans  les  gran¬ 
des  Opérations,  qui  augmente  la  résistance  de 
l’organisme  à  l’infection,  qui  supprime  le  plus 
souvent  certains  déboires  dont  nous  avons  tous 
les  jours  la  preuve,  un  élément  propice  sembla¬ 
ble  sera  à  coup  sûr  bien  accueilli  en  chirUrgie 
aux  armées,  et  nos  blessés  ne  pourront  qu’en 
bénéficier. 

Les  infections  généralisées,  les  gangrènes  ga- 
:  zeuses  sontj  en  effet,  la  plaie  de  nos  hôpitaux  de 
'  l’arrière  comme  de  nos  ambulances  de  première 
ligne,  et  le  plus  souvent  emportent  le  blessé 
avant  tout  secours,  ou  réduisent  à  néant  les  in¬ 
terventions  les  mieux  pratiquées,  les  plus  scru¬ 
puleusement  exécutées. 

Il  y  a  déjà  longtemps  qu’on  a  préconisé  en 
chirurgie  les  injections  préventives  de  l’acide 
nUcléinique.  Nous  nous  sommes  attaché  à  sui¬ 
vre  ce  sentier  battu,  mais  en  modifiant  un  peu 
l’élément  hyperleucocytaire.  Nous  n’avons  pas 
la  prétention  de  fixer  la  solution  de  cette  don¬ 
née;  mais,  comme  nos  résultats  ont  été  des  plus 
encourageants,  nous  cherchons  surtout  à  pré¬ 
coniser  notre  nouveau  procédé  et  à  inciter  d’au¬ 
tres  chirurgiens  à  tenter  de  nouveaux  essais. 

Notre  but  était  d’augmenter  la  résistance  de 
l’organisme,  après  un  grand  délabrement,  après 
une  grande  blessure,  à  toute  inféction  ayant 
tendance  à  se  généraliser.  Pour  cela,  nous  nous 
sommes  servi  de  nUcléo-phospliàte  de  SOüde  à 
l’état  d’extrême  pureté.  Pour  nous  procurer  le 
produit  en  question,  nous  avons  eil  récours  à 
l’obligeance  bien  connue  de  M-.  Maurice  Robin, 
r’èmineUt  diüAiste,  qui- a  doté  de  tant  de  nou- 
i  veaux  produits  la  Pharmacopée  franyaisé  ;  il 
m’en  a  largement  pourvu  ;ce  nucléo-phosphate 
;  s’appelle, en  spécialité  ;  le  Nucléalol  injectable^ 

‘  c’est  un  produit  absolument  pur.  Ces  nucléo- 
phosphates  agissent,  par  leur  pureté,  à  des  do- 
:  ses  relativement  bien  inférieures  à  celles  des  aci¬ 
des  nucléiniques  eh  général.  Il  est  uiiîait  Sur  le¬ 
quel  nous  dévons  insister,  c’est  la  composition 
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Le  plus  actif  modificateur  du  terfieJn 
malade  (Dujardîn-Beaumetz). 
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2,32  —  IV 


GLYCEROPHOSPHATI  ROBIN 

GRANULÉ 

(Produit  physiologique  semblable  à  celui  (âe  l'organisme) 

Le  premier  introduit  en  thérapeutique  en  1887. 


L’acide  glycêrophOSphoriQUe  découvert  par  Gobley  en  1846 
dans  la  lécithine  du  jaune  d’œuf  se  trouve  normalement  dans 
tous  les  tissus  nerveux  de  l’économie,  dans  la  moelle,  le 
cerveau,  etc. 

C’est  la  forme  chimique  des  phosphates 
adoptée  par  l’organisme.  Semblable  aux  acides 
gras,  l’acide  glycérophOSphoriQUe  forme  des  sels  avec  les 
alcalins,  chaux^  soude,  etc.,  identiques  aux  suoons  (giycêro- 
stéarate  de  soude,  etc.),  c’est  ce  qui  explique  la  parfaite 
assimilation  et  l’innocuité  de  ces  sels,  surtout  quand 
ils  sont  bien  préparés. 

les  propriétés  thérapeutiques  des  giycéro-phospfiates  ont 
été  mises  en  lumière  par  la  communication  faite  à  V Académie 
de  Médecine  par  le  proP  A.  RoPin  en  1804. 

Notre  préparation  chimiquement  pure,  préparée  à 
froid,  par  des  procédés  spéciaux,  conserve  toute  sa  SOiUPiUtË 
dans  ies  iiquides  aqueux. 

Le  GLYCÉROPHOSPHATE  ROBIN  s’emploie  sous  forme  de  : 

Granulé  ;  à  la  doRe  de  2  cuillers-mesures  dans  un  peu  d’eau  à  chacun  des  n 
deux  principaux  repas.  H 

Comprimés  effervescents  :  (sans  sucre)  se  dissolvent  en  quelques  minutes  | 

dans  l’eau,  ^ 

Dose  :  4  Comprimés  par  jour  (spécialement  pour  V 
Diabétiques,  etc.)  IH 

Injectable  ;  Une  injection  par  jour  (ampoule  2  c.c.).  | 

Croissance,  Recalcification,  Grossesse,  Allaitement, et  contre  H 
toutes  formes  de  Débilités  et  d’Epuisement. 


■  Laboratoires  robin,  13,  15,  31,  Rue  de  Poissy,  PARIS  ■ 

détail  ;  TOUTES  PHARMACIES 
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essentielle  des  nucléo-phosphates.  L’acide  nu- 
cléinique  s’obtient  par  dédoublement  des  nu- 
cléines  ou  nucléo-albumines  ;  dédoublé  à  son 
tour,  cet  acide  donne  un  acide  phosphorique  et 
métaphosphorique  :  c’est-à-dire,  qu’on  peut 
constater,  en  plus  des  bases  albuminoïdes,  un 
acide  phosphorique  à  l’état  libre.  Cet  acide  s’as¬ 
socie  avec  avantage  à  l’acide  glycéro-phospho- 
rique,  et  tous  deux  jouent  un  rôle  important 
dans  l’organisme,  ils  augmentent  la  résistance 
physiologique,  en  réveillant  l’activité  fonction¬ 
nelle  des  glandes  et  des  phagocytes. 

On  peut  expliquer  l’àctiôn  de  ce  sel  par  la 
suractivité  qu’il  imprime  au  métabolisme  et  à. la 
nutrition  générale  de  l’économie.  11  exalte  la 
fonction  de  police  sanitaire  des  leucocytes  ma- . 
crophages,  qui  débarrassent  le  sang  et  la  lymphe 
des  agents  pathogènes  venus  du  dehors,  qui  s’op¬ 
posent  en  grande  P  irtie  à  toute  invasion  , ou 
multiplication  des  microbes  infectieux. 

Les  nucléo-phosphates  de  soude,  en  solution 
injectable,  ont  une  action  physiologique  nette¬ 
ment  délimitée  :  ils  provoquent  une  hyperleu¬ 
cocytose  à  type  mononucléaire  et  permettent 
aux  phagocytes  de  venir  au  secours  de  l’orga¬ 
nisme  contre  l’infection  de  quelque  nature 
qu’elle  soit. 

Chaque  centimètre  cube  de  la  solution  stéri¬ 
lisée  par  tyndallisation  contient  0  gr.  20  de  nu- 
cléo-phosphate  de  soude.  On  peut  injecter  pré¬ 
ventivement  5  centimètres  cubes  de  cette  solu¬ 
tion.  Les  injections  doivent  être  faites  avec  lès 
précautions  classiques  d’asepsie  et  aux  lieux 
d'élection  :  fesse,  cuisse  ou  peau  du  ventre  ; 
elles  agissent  plus  rapidement  lorsqu’elles  sont 
intra-musculaires  que  sous-cutanées. 

Depuis  le  début  des  hostilités,  nous  avons  pra¬ 
tiqué  un  grand  nombre  de  ces  injections,  soit 
chez  des  affaiblis  ou  surmenés,  soit  chez  des 
blessés  :  dans  la  première  catégorie,  chez  les  ma¬ 
lades,  nous  avons  toujours  noté  une  sensation 
de  bien-être,  dès  les  premières  injections,  et  un 
retour  rapide,  vers  la  santé  ;  chez  les  blessés,  et  ( 
c’est  ici  que  nous  insistons,  nous  avons  souvent 
évité  la  généralisation  de  l’infection,  surtout 
chez  les  opérés,  nous  avons  remarqué  une  plus 
grande  rapidité  vers  la  convalescence. 

Les  phénomènes  observés  sont  relativement 
simples  :  l’injection  n’est  pas  douloureuse,  il  n’y 
a  ni  rougeur  de  la  peau,  ni  réaction  locale,  ni 
réaction  générale  thermique.  Voici,  du  reste, 
comment  nous  procédions. 

'  Chez  les  moyens  blessés,  nous  injections  5 
centimètres  cubes  pendant  une  semaine,  tons 
les  deux  jours.  Chez  les  grands  blessés,  presque 
exsangues,  nous  faisipns  de  grands  lavages  du 
sang  avec  250  à  500  grammes  de  sérum  physio¬ 
logique  auquel  nous  ajoutions  10  centimètres 
cubes  de  la  solution  de  nucléo-phosphate  de 
soude  par  250  grammes  de  sérum.  Nous  avons. 


chez  un  grand  blessé  dont  la  température  était 
montée  à  40o5,  injecté  1.000  centimètres  cubes 
de  sérum  avec  40  centimètres  cubes  de  la  solu- 
tion.tié  nuclép-phosphate  par  vingt-quatre  heu¬ 
res,  ë't  ifoüs  avons  obtenu  un  résultat  inespéré. 

Chez  les  opérés  du  ventre,  ces  injections  mas¬ 
sives  ont  semblé  donner  des  résultats  apprécia¬ 
bles  :  l’abdomen  semble  indolore  et  plus  souple, 
la  sensibilité  à  la  pression  est  amoindrie. 

Tous  les  blessés  nucléàtolisés  avaient  une 
sensation  de  bien-être  et  les  suppurations  étaient 
très  sensiblement  amoindries. .  . 

.  Nous  devons  dire  enfin  que  cette  solution  ré¬ 
pond  à  une  indication  précise,  et  qü’eniployée 
préventivement  dans  les  interventions  chirur¬ 
gicales,  elle  empêche  le  sommeil  leucocytaire, 
provoqué  par  la  narcose,  souvent  cause  des  in¬ 
fections  secondaires. 

Quant  aux  résultats  lointains,  nous  ne  pou¬ 
vons  rien  signaler,  puisque  la  plupart  du  temps 
nous  perdons  de  vue  nos  opérés  ou  nos  mala¬ 
des  ;  mais,  d’une  façon  générale,  ils  sont  évacués 
en  bon  étatj  et  pour  ainsi  dire  à  l’abri  de  toute 
infection. 

Il  est  certain  que  le  nucléo-phosphate  de  sou¬ 
cie,  en  injection  intra-musculaire,  a  donné  d’ex¬ 
cellents  résnltats,  grâce  à  son  action  préventive, 
surtout  chez  les  opérés  ;  qu’il  n’a  aucun  incon¬ 
vénient  ;  que  cette  méthode  peut  se  généraliser 
sans  aucun  danger. 

Il  semble  se  dégager  de  nos  observations  per¬ 
sonnelles  et  de  notre  pratique  datant  de  dix-hüit 
mois,  que  le  Nucléatol  possède  une  action  pré¬ 
ventive  réelle  ?ur  les  infections  en  général,  et 
qu’il  paraît  fournir  une  armée  leucocytaire  de 
secours  dans  les  infections  déjà  en  puissance  ou 
qui  ont  tendance  à  la  généralisation. 

5  centimètres  cubes,  c’est-à-dire  1  gramme  de, 
substance  active,  suffisent,  dans  la  majorité  des 
cas,  par  vingt-quatre  heures,  et  semblent,  injec¬ 
tées  préventivement,  favoriser  les  suites  heu¬ 
reuses  des  interventions  diverses  :  dans  les  cas 
plus  graves,  on  doit  recourir  à  des  doses  plus 
massives  :  2,  4  et  même  6  grammes  par  vingt- 
quatre  heures,  soit  10,  20  et  30  centimètres  cu¬ 
bes  de  la  solution  tyndallisée. 

Chez  les  opérés  du  ventre,  le  péritoine  paraît 
lutter  contre  l’envahissement  de  l’infection,  et, 
dans  les  autres  cas,  les  suppurations  sont  beau¬ 
coup  moins  abondantes  et  la  convalescence  plus 
rapide. 

Ces  injections  semblent  amener  une  sédation 
des  phénomènes  douloureux,  et  nous  n’avpns 
jamais  noté,  à  cause  d’elles,  de  phénomènes  d’a¬ 
gitation  ou  d’insomnie. 

Nous  estimons  que  ces  recherches  sont  inté¬ 
ressantes,  qu’elles  doivent  être  continuées -avec 
des  indications  encore  plus  précises,  s’il' y  a 
lieu  ;  que,  dans  cette  tourmente  actuelle,  c’est 
faire  œuvre  pie  que  d’apporter  un  peu  de  soula- 
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gement  aux  grandes  souffrances,  en  trouvant  un 
moyen  simple  de  prévenir  les  infections  si  fré¬ 
quentes  et  si  terribles, 

,  Val-Lagoste,  , 
MéclccinTcheî  d'Ambid^rice. 


OPOTHÉRAPIE 

Modifications  thérapeutiques 
delà  sécrétion  du  pancréas, 

Par  le  D»  A.  Satrë  (de  Grenoble). 

J’ai  étudié,  dans  un  précédent  article,  les 
effets  de  V opothérapie  sur  l’insuffisance  sécré¬ 
toire  du  pancréas  :  je  concluais  qu’on  peut  ob¬ 
tenir  grâce  à  elle  une  véritable  suppléance  ar¬ 
tificielle  . 

,  Mais  la  thérapeutique  peut  également  avoir 
pour  objet  de  modifier  la  sécrétion  pancréati¬ 
que.  Elle  a  recours  alors  à  divers  moyens,  sug¬ 
gérés  par  la  physiologie,  et  dont  l’efficacité 
n’est  pas  douteuse. 

^  Cette  pratique  a  été  appliquée  surtout  dans 
,ie  cas  de  J^î^7^^asê  pancréatique.  Elle  a  essentiel¬ 
lement  pour  but  de  provoquer  des  modifica¬ 
tions  quantitatives  de  la  sécrétion  pancréati¬ 
que  dans  un  but  thérapeutique. 

Dans  l’impossibilité  où  l’on  est  de  faire  pas¬ 
ser  dans  le  suc  des  susbtances  susceptibles  de 
dissoudre  les  calculs,  on  cherchera  à  provo¬ 
quer,  dans  les  conduits  où  ils  se  forment,  un 
flux  abondant,  pour  chasser  les  graviers  qui 
menaçent  de  grossir,  et  aussi  pour  expurger 
mécaniquement  ces  conduits  des  bactéries,  qui 
paraissent  jouer  dans  la  formation  des  calculs 
un  rôle  important.  C’est  après  la  cessation  des 
phénomènes  inflammatoires,  surtout  après 
l’expulsion  d’un  calcul,  en  dehors  delà  période 
des  crises  douloureuses,  que  la  stimulation  de 
la  sécrétion  pancréatique  est  désirable. 

On  a  employé  à  cet  effet  les  sialagogues  :  la 
muscarine,lanicotine  et  par-dessus  tout  la  feuil¬ 
le  de  jaboi’andi  etson  alcaloïde,  la  piZocarpmc. 
L’action  de  la  pilocarpine  a  été  établie  par 
Kuhne,  Led,  Landau  et  Laserstein. 

Il  résulte  des  recherches  de  Launoy  que 
l’hypersécrétion  du  pancréas  par  administra¬ 
tion  de  pilocarpine  est  due,  pour  une  large 
part,  à  ce  que  cet  alcaloïde  provoque  une  éva¬ 
cuation  do  l’estomac,  dont  le  suc  alors  réagit 
sur  lé  duodénum.  A  cet  effet  indirect  s’ajoute 
toutefois  une  action  excito- sécrétoire  directe, 


faible  d’après  Launoy,  très,  marquée  d’après 
Eepage  (thèse  de  Lille,  1904), 

•  Quoi  qu’il  en.  soit  du  mécanisme  d’action 
de  l’alcaloïde  du  jaborandi,  j’ai  pu  constater 
par  moi-même  son  efficacité  très  réelle,  en 
tant  qu’agent  de  stimulation  des  sécrétions 
pancréatiques,  au  cours  d’expériences  insti¬ 
tuées  pour  l’étude  dos  effets  de  la  pilocarpine 
sur  les  mouvements  gastriques.  (La  motricité 
gastrique,  thèse  de  Lyon,  1908), 

Bichhorst,  se  fondant  sur  les  résultats  expé¬ 
rimentaux,  a  appliqué  cet  alcaloïde  au  traite¬ 
ment  de  la  lithiase  pancréatique  :  il  injectait 
à  son  malade,  tous  les  deux  jours,  0,015  de  pi¬ 
locarpine  (1  /2â  1  ec.  d’une  solution  à  1%)  ;  les 
douleurs  violentes  dont  souffrait  le  malade  se 
calmèrent,  et  l’on  vit  disparaître  un  gonfle¬ 
ment  de  la  tête  du  pancréas,  survenu  à  la  suite 
des  coliques.  Plusieurs  fois,  par  la  suite,  on 
eut  à  recourir,  chez  ce  malade,  à  la  même  mé¬ 
dication,  et  toujours  avec  succès. 

Un  repas  abondant,  qui  représente,  suivant 
l’expression  de  Naunyn,  le  meilleur  des  cho- 
lagogues,  est  aussi,  comme  on  le  sait  d’après 
l’expérimentation  physiologique,  un  excellent 
moyen  de  provoquer  la  sécrétion  du  pancréas. 
Mais  on  sait,  d’autre  part,  que  la  sécrétion  pan¬ 
créatique  consécutive  aux  repas  est  détermi¬ 
née  normalement  par  l’arrivée  dans  le  duodé¬ 
num  du  suc  gastrique  acide,  et  qu’au  surplus 
une  solution  acide  quelconque  agit  à  cet  égard 
comme  le  suc  gastrique  lui-même. 

Si  l’on  introduit  dans  l’estomac  d’un  chien, 
comme  l’a  fait  Dolinski,  ou  qu’on  donne  à  in¬ 
gérer,  comme  l’a  fait  Glaessner  chez  un  homme 
présentant  une  fistule  pancréatique,  une  solu¬ 
tion  d’acide  chlorhydrique,  on  voit  bientôt  la 
sécrétion  du  pancréas  s’établir  ou  s’accroître. 

L’eau  pure  et  Veau  chargée  d’acide  carbonique 
(Becker),?a  gra/sse,  sont  aussi  des  excitants  ré 
connus  de  cette  sécrétion. 

De  ces  faits,  on  peut,  comme  l’indique  Laza- 
rus,  tirer  des  conclusions  d’ordre  diététique  et 
thérapeutique,  lorsqu’il  s’agit  d’augmenter  le 
flux  pancréatique. 

C’est  ainsi  qu’on  a  recommandé  les  repas 
multipliés,  réTpétés  toutes  les  trois  heures,  avec 
un  régime  où  entrent  à  la  fois,  sous  une  for¬ 
me  facilement  digestible,  les  trois  variétés  d’a¬ 
liments  ;  albumine,  graisse  et  hydrates  de  car¬ 
bone,  que  le  pancréas  contribue  à  digérer. 

Lelait,  qui  a  l’avantage  d’apporter  une  gran¬ 
de  quantité  d’eau,  parâîtêti’e  particulièrement 
indiqué.  .  - 
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Les  aliments,  gi’as,  théoriquement  recom¬ 
mandables  à  un  certain  point  de  vue,  ont  l’in¬ 
convénient  d’être  indigestes  etrisquent,  si  l’on 
en  fait  abus,  d’exagérer  le  catarrhe  gastro-in¬ 
testinal,  source  d’inflammations  duodénales 
a^'cendantes. 

1/emploides  liydrates  de  carbone  demande 
à  être  surveillé  à  cause  de  la  glycosurie  qu’ils 
peuvent  provoquer. 

Pour  ces  raisons,  je  recominande  une  ali¬ 
mentation  mixte,  composée  à  peu  pi'ès  de  200 
gr.  d’albumine,  de  100  gr.  de  graisse  et  de  300 
gr.  d’hydrates  de  carbone. 

Les  boissons  acides  :  limonade  au  citron, 
vins  acides,  solution  chlorhydrique  à  0,5  pour 
100,  etc.,  sont  à  conseiller.  . 

L’acide  lactique  a  éïé  employé  avec,  succès 
p.ar  Caffarelli. 

Le  kéfir,  souvent  employé  chez  les  dyspepti¬ 
ques,  aura  même  effet. 

Enriquez  a  imaginé,  pour  stimuler  lajjsécré- 
tion  du  sue  pancréatique  (ainsi  que  de  la  bile 
et  du  suc  intestinal)  d’administrer  de  V acide 
tartrique  enrobé  dans  des  capsules  de  gluten 
(que  l’estomac  ne  digère  pas).  Cette  «  médica-  ) 
tion  acide  duodénale  »,  comme  il  l’appelle,  a 
réussi  dans  divers  cas  de  dyspepsie  intestinale  ! 

Une  conduite  tout  opposée  conviendrait  évi- 
demmentpour  réjrcner  la  sécrétion  du  pancréas, 
à  supposer  que  cette  indication  se  posât:  dans 
les  cas,  par  exemple,  où  l'on  soupçonnerait 
une  irritation  inflammatoire  de  l’organe,  cause 
menaçante  de  nécrose  du  tissu  graisseux. 

Je  terminerai  par  quélques  mots  sur  le  pas¬ 
sage  de  certains  médicaments  dans  le  suc  pan- 
créaiieque. 

La  difficulté  technique  consistant  à  établir 
et  à  entretenir,  sans  troubler  par  trop  la  sécré¬ 
tion  du  pancréas,  une  fistule  permanente  de 
cette  glande,  a  restreint  les  expériences  sur 
cette  question,  dont  la  solution  importerait 
pourtant,  si  l’on  voulait  faire  agir  sur  la  mu¬ 
queuse  des  conduits  ou  sur  le  parenchyme, 
dans  des  cas  pathologiques,  un  médicament 
déterminé  :  salicylate  de  soude,  arsenic,  mor¬ 
phine,  etc. 

Lazarus  a  noté,  sur  des  chiens,  le  passage 
de  l’iode,  du  mercure  (caZomeZj  dans  le  suc  pan¬ 
créatique,  après  injections  sous-cutanées  de 
ces  substances. 

Le  calomel,  souvent  employé  parles  anciens 
auteurs  dans  les  irialadies  du  pancréas,  a-t-il 
sur  cet  organe  l’effet  excito-sécrétoire  qu’on 
lui  reconnaît  vis-à-vis  des  glandes  salivaires, 


du  rein,  du  foie  ?  Lazarus,  en  tout  cas  n’a  pas 
constaté,  sous  l’infliicneo  d’injection  de  calo- 
inei  dos  effets  sécrétoires,  pancréatiques  ;  il 
n’ose,  il  est  vrai,  conclure  du  chien  à  l’homme. 

L’exposé  qui  précède  montre  l’état  actuel 
de  la  thérapeutique  et  de  la  diététique  dans  les 
affections  médicales  .du  pancréas. 

Les  moyens  d’action  dont  nous  disposons 
sont  encore  modestes  ;  il  appartiendra  au  pra¬ 
ticien  d’en  tirer  le  parti  le  plus  profitable  dans 
chaque  cas  particulier. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Extraction  magnétique  '  des  projectiles  inira  céré¬ 
braux.  —  La  méthode  de  Milne  et  la  propagation 
des  maladies  contagieuses .  —  Cécité  nocturne 
chez  les  soldats  (héméralopie).  —  La  diarrhée  des 
tranchées.  —  Nouveau  procédé  d’examen  du  la¬ 
byrinthe  vestibulaire.  —  Accidents  de  la  sérothé¬ 
rapie.  —  Traitement  rationnel  de  la  syphilis.  — 
Utilité  des  injections  préventives  répétées  . de  sé¬ 
rum  anti-tétanique.  —  Plaie  du  cœur  par  éclat 
d’obùs. 

M.  Louis  Rocher  présente  à  l’Académie  de 
médecine  une  note  sur  l’extraction  magnétique 
des  projecliles  inli ex  cérébraux. 

Connaissant  les  services  que  rend  aux  ophtal¬ 
mologistes  le  gros  clcctro-aimant  à  courant  con¬ 
tinu  pour  l’extraction  des  corps  métalliques  de 
l’œil,  M.  Rocher  eut  l’idée  d’adopter  cette  mé¬ 
thode  à  l’extraction  des  corps  étrangers  intra-cé- 
rébraux.  L’intervention  peut  être  précoce,  ap¬ 
pliquée  aux  blessures  récentes,  ou  tardive,  em¬ 
ployée  pour  des  projectiles  enkystés. 

Dans  le  premier  cas,  sile projectile  est  super¬ 
ficiel,  on  l’enlève  facilement  par  présentation 
directe  de  l’électro-aimant  ,à  la  plaie  cérébrale. 
S’il  est  profond,  on  le  repérera  au  préalable  par 
les  rayons  X,  et  on  orientera  les  lignes  de  flux 
de  l’électro-aimant,  suivant  le  trajet  de.  péné¬ 
tration  indiqué  par  la  sonde  cannelée,  de  ma¬ 
nière  à  éviter  la  fausse  route  de  retour. 

Dans  le.  second  cas,  après  repérage  radiogra- 
phicpie  et  accès  sur  la  région  à  l’aide  de  la  cra¬ 
niectomie,  l’électro-aimant  pourra  .révéler  la 
présence  du  corps  étranger  par  le  soulèvement 
typique  qui  se  produit  à  la  fermeture  du  cir¬ 
cuit.  La  manœuvre  d’extraction  proprement 
dite  sera  prudente  et  progressive.  Pour  les  bal¬ 
les,  notamment,  on  prendra  la  précaution  de 
les  faire  migrer  pointe  première. 


LE,  ..ceNCOERS  ‘MlEÎCAL 


—  MM.  liKsroiNK  et, DEViNJiRoi.it  à.  V Académie 
de  médecine  une  étude  sur  la  méthode  de  Milne 
et  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 

Ayant  eu  à  soigner,  dans  une  formation  sani¬ 
taire  où  toute  tentative  d’isolement  était  impos¬ 
sible,  une  série  de  56  malades  atteints  de  rou¬ 
geole,  de  scarlatine,  d’oreillons  et  de  diphtérie, 
M]\I.  I,emoinc  et  Devin  se  sont  adressés  à  la  mé¬ 
thode  prophylactique  de  Milne. 

Au-dessus  du  lit  de  chaque  malade  fut  établi 
un  Hîoustiquairc,  simple  gaine  de  gaze,  suspen¬ 
due  à  un  plateau  de  bois  accroché  au  plafond, 
et  recouvrant  la  tête  et  la  poitrine  du  patient. 
Troisfois  par  jour,  on  pratiquait  sur  la  gaze  des 
pulvérisations  de  goménol  et  de  teinture  d’eu¬ 
calyptus.  Toutes  les  trois  heures,  on  badigeon¬ 
nait  soigneusement  la  gorge  et  le  cavum  avec 
de  la  glycérine  iodée  au  soixantième  et  on  ins¬ 
tillait  dans  les  foses  nasales  de  l’huile  goménolée 
au  vingtième. 

Les  résultats  furent  excellents.  Malgré  l’ab¬ 
sence  d’isolement,  aucune  contagion  ni  aucune 
complication  ne  furent  observées. 

Les  auteurs  pensent  que  moyennant  ces  pré¬ 
cautions  on  pourrait  réduire  notablement  la  du- 
l’ée  de  l’isolement  consécutif  aux  maladies  con¬ 
tagieuses.  Pour  la  scarlatine  en  particulier,  au 
lieu  de  prolonger  cet  isolement  jusqu’à  la  flnde 
la  desquamation,  alors  que  la  cause  de  la  con¬ 
tagion  réside  dans  les  produits  bucco-pharyn- 
gés,  il  serait  facile  de  supprimer  tout  danger 
par  une  désinfection  rigoureuse  du  pharynx  et 
des  fosses  nasales. 

M.  M'arfa^n  estime  quelapreuve  de  la  valeur 
delaméthode  de  Milne  n’est  pas  encore  faite.  Il 
lui  oppose  la  méthode  d’isolement,  méthode, 
prophylactique  de  Grancher,  isolement  qui  doit 
être  non  collectif,  mais  individuel. 

M.  Chantemesse  remarque  que  les  deux  mé¬ 
thodes  ne  sont  pas  contradictoires. 

M.  Maurice  de  Fleury  montre  que  le  pro¬ 
cédé  de  Milne,  intéressant  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique,  ne  l’est  pas  moins  au  point  de  vue 
thérapeutique.  Il  permet  d’éviter  les  complica¬ 
tions  les  plus  graves. 

. —  M.  Weekers  (de  Liège)  lit  à  l'Académie  de 
médecine  une  note  sur  la  cécité  nocturne  chez  les 
soldais  ihéméra'opie). 

Cet  état  morbide  se  présente  sous  l’aspect 
clinique  suivant:  alors  que  le  jour, la  vision  du 
sujet  est  bonne,  vers  le  soir  et  surtout  la  nuit, 
l’acuité  visuelle  est  troublée  au  point  de  gêner 
la  marche,  de  provoquer  des  chutes  et  de  ren¬ 
dre  impossible  toute  activité.  Les  soldats  qui  en 
sqnt  atteints  se  trouvent  alors  désemparés,  s’é¬ 
garent  s’ils  ne  sont  pas  guidés,  et  sont  ainsi  ex¬ 
posés  à  toutes  sortes  d’erreurs  et  de  dangers. 

Ce  symptôme  est  fréquent  et  serait  sous  la  dé¬ 
pendance  de  causes  multiples  répuisement  ner¬ 


veux  dû  au  surmenage  et  à  la  vie  de  tranchées, 
fatigue  oculaire  résultant  d’un  vice  de  réfrac¬ 
tion,  parfois  insuffisance  d'alimentation,  etc.  Le 
:  traitement  s’adressera  aux  éléments  étiologi- 
:  ques  :  correction  des  amétropies,  régime  toni- 
tpie.  Le  pronostic  est  généralement  favorable. 

—  MM-  Rathery  et  Bisch  pix^se.ntent  à  \’A- 
cadémie  de  mêdecirxc  un  travail  sur  Iq  diarrhée 
des  tranchées. 

MM-  Rathery  et  Bisch  pensent  que  beaucoup 
de  cas  de  diarrhée  des  tranchées  ne  sont  que  de 
la  dysentérie.  Ces  dysentéries,  souvent  à  peine 
ébauchées,  sont  cependant  redoutables,  car 
elles  peuvent  se  compliquer  d’abcès  du  foie 
tout  à  fait  typiques.  I,es  auteurs  en  signalent 
quatre  cas,  tous  quatre  opérés  et  s’étant  termi¬ 
nés  par  laguérison. 

MM.  Articoni  et  Ameuille  estiment  égale¬ 
ment  que  la  dj^sentérie  amibienne  a  pris, depuis 
la  guerre,  une  extension  assez  importante  et 
tout  à  fait  générale.  La  présence  de  troupes 
d’Afrique  en  France  paraît  avoir  été  l’origine 
de  cette  extension.  li  faudra  s’attendre  à  la  re¬ 
trouver  après  la  guerre,  non  seulement  chez  les 
anciens  combattants,  mais  encore  dans  la  popu¬ 
lation  civile. 

—  M.  Moure,  dans  une  note  à  l’Académie  de 
médecine  signale  un  nouveau  procédé  d’examen 
du  labyrinthe  vestibulciire . 

L’auteur  fait  dériver  son  procédé  d’un  jen 
connu,  mis  en  pratique  par  les  enfanta,  qui 
consiste  à  tourner  autour  d’un  bâton,  la  tête 
plus  ou  moins  penchée  en  avant,  et  les  yeux 
fermés.  Après  avoir  fait,  à  une  allure  modérée, 
cinq  ou  six  fois  le  tour  de  cet  axe,  le  sujet  doit 
s’arrêter,  ouvrir  les  yeux  et  marcher  droit  de¬ 
vant  lui  :  chez  les  êtres  normaux,  au  moment 
de  l’arrêt,  se  produit  une  propulsion  du  côté 
où  ils  viennent  de  tourner. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  malade  ou  d’un  blessé 
dont  le  labyrinthe  est  touché  et  qu’on  le  fait 
tourner  autour  d’une  canne  ou  d’nn  b-âton,  les 
yeux  fermés  et  la  tête  appuyée  co.nlre  le  bâton,, 
après  cinq  oii  si.x  tours,  il  se  dirige  très  droit 
ou  presque  droit.  Quand  l’appqrcil  vestibulairc 
est  normal,  le  malade  a  tendance  à  tomber  du 
côté  où  il  a  tourné. 

Cette  épreuve  vient  s’ajouter  aux  autres  mo¬ 
des  connus  d’examen  du  labyrinthe  vestibulaire 
(épreuves  de  Steln,  de  Moscou,  de  Baramy,etc.) 

— -M.  Netter  présente  à  V  Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  les  accidents  consécud/s  aux 
réinjeclions  de  sérum  et  aux  injections  préventi¬ 
ves  de  sérum  anti-diphtérique. 

La  crainte  des  accidents  anaphylactiques  a 
maintes  fois  empêché  de  recourir  au  sérum  dfins 
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MATIÈRE  MÉDICÂLi  MODERNE 


La  Récaldfication  dans  les  Maladies  et  Blessures  de  guerre. 


La  Tricalcihe,  formule  type  de  la  réçalci-  | 
fiG£|tioin  selop  la  métlio.de  de  Ferrier,  est  bien  | 
connue  du  ÇçiTps  naëdiçal.  Les  tpèdeçins  mpbili-  i 
sés  Remplbiènt  dans  les  hôpitaux  militaires  : 
npus  devons  à  l’obtigéancé  ’  de  quelques-uns 
d’entre  eux  les  éléments  de  cette  monographie. 

Le  moment  n’e.st  pas  encore  venu  de  donner 
une  étude  complète  sur  l’utilité  de  la  Tifical- 
cine  dans  le  traitement  des  blessures  et  mala¬ 
dies  de  guerre,  mais  les  observations  recueillies 
permettent  déjà  de  préciser  un  certain  nombre 
d’indications  très  nettes  et  d’afïirmer  une  fois 
de  plus  toute  la  valeur  thérapeutique  de  ce  mé¬ 
dicament  d’application  journalière. 

Ses  pricfincs,  son  emploi  classique. 

Il  y  a  bientôt  15  ans  que  la  métlrode  de  Fer¬ 
rier  est  en  vogue  et  que  l’emploi  des  sels  de 
chaux  est,  pour  ainsi  dire  codifié.  Les  prépara¬ 
tions  anciennes  avaient  l’inconvénient  de  lie 
pas  se  fixer  dans  les  tissus  et  d’être  très  vite  éli¬ 
minées.  Gomme  ôn  l’a  dit,  il  ne  suffit  pas  de 
prendre  de  la  chaux,  il  s’agît  surtout  d’en  gar¬ 
der.  On  sait  comment,  à  la  suite  d’études  d’or 
dre  dentaire  et  de  phtisiothérapie,  Ferrier  a  pu 
démontrer  que  la  solubilité  des  sels  de  chaux  et 
l’hyperacidité  de  l’organisme  sont  lesdeux  gran¬ 
des  causes  de  la  décalçiflçatipn.  Nous  ne  redi¬ 
rons  pas  toutes  les  expériences  de  laboratoire 
et  les  essais  cliyers  qui  contribuèrent  à  imposer 
cette  méthode.  Il  convient  toutefois  de  signa- 
lér,'  çomin’e  açquisitipii  plus  récente,  l’intérêt 
cle  la  radiologie  dans  l’étude  des  calcifications 
pleurp-pulmpnaires.  EUe  facilité  lé  co.ntrôie  des 
résultats  obtenus.  À  l’examen  radipgraphigue, 
si  l'on  einploie  la  tricalçine  à  base  dp  sels  inso¬ 
lubles,  pn' peut  noter,  àu  bout  de  cjuelques  se- 
inqines,  en' se  servant  d’un  petit  diaphragme, 
une  tache  centràle  de  cplpràtipn  intense  et  dés 
bords' nets  à  tissu' adhérenf,  sans,  tracés  de  pus 
dans  l’intervalle.  Cette  cà}cificatipn  signe,  pour 
ainsi  dire,' le  cpmniehcçment  de  la  guérison. 
Avec  les  sels  solubles,,  l’assimilatipn  calcique 
étant  d’ailleurs  des  plus  discutables,  la  tache 
radiographique  est  différente  :  les  bords  restent 
dégradés  et  la  tache  opaque  est  dégradée  par 
des  vaypps  d’ombd’C-  C’est  la  déinonsf  ration  ma¬ 
thématique,  s’il  en  était  hesojn,  de  l’inpfficàçité 
dés  sels  de  chaux  anciens  conipre  des  prépara¬ 
tions  nouvelles  à  hase  des  sels  solubles. 

Le  traitement  exige  avant  tout  une  parfaite 
hygiène  digestive.  Sans  entrer  dans  des  détails 
cqpnus,npus  résumons  ainsi  les  préceptes  essen¬ 
tiels  ■■  pas  de  suraiimentatipn,  supprimer  les 
acides,  y  coippi’is  les  ackles  de  fermentation  par 
dédoublement  des  grqisses,  etc...,  respecter  et 
soigner  le  foie,  s’il  y  a  lieu  ;  associer  la  THnlc^i- 
à  une  eau  cUgestive  et  calcigpe  du  type 
de  l’éau  de  Fougues,  squree  Alice. 'Tout  médecin 
gqi  a  su  utiliser  à  la  fois  cette  triple  action  de 
la  tricaiçinp  de  l’eau  digestiye  at  d’une  hygiène 
âpprdpnéé,,  sait  combien  cet’te  thérapeutigue  se 
montré  éfiicacé dans  le  tj-aiteraent  delà  tuber¬ 
culose,  de  l’asthénie,  des  troubles  déntaires  et 
osseux,  de  la  grossesse. 

La  vogue  de  la  THcalcine  s’expligue  aussi 
par  la  simplicité  de  son  mode  d’emploi,  par  l’é- 


cpnomie  de  cette  médication,  économie  appr-é- 
ciabie.  pour  des  traitéments  prplp'ngés.' 

Ses  indications  chez  les  maladies,  pt 
hlessés  de  gnepire. 

Il  semblait,  a  priori,  gue  la  Tricalcine  au¬ 
rait  peu  d’indications  dans  nos  hôpitaux  mili¬ 
taires,  depuis  la’guerre.  Théoriguement,  les  hos¬ 
pitalisés  sont  jeunes,  solides,  restent'  péu  de 
temps  dans  les  formations  sanitaires  et  sont  di¬ 
rigés  le  plus  tôt  possible  sur  les  depots  ou  vers 
leurs  familles,' s’ils  obtiennent  une  convalesr 
cence.  Les  observations  recueillies  jusgu’à  ce 
jour  montrent  gue  nos  soldats  utilisent  la  Tvi- 
càlcine  eux  aussi  et  avec  beaucoup  de  succès. 
On  peut,  d’ores  et  déjà,  distinguer  guelgues 
groupes  d’indications  principales  où  les  résulVàts 
obtenus  sont  des  plus  intéressants  et  indéniar 
blés. 

Une  remargue  générale  nous  cxplignc  cette 
action.  Sous  l’influence  d’un  régime  trop  uni¬ 
forme  ou  trop  variable,  du  surmenage,  de  fati¬ 
gues  ou  de  privations,  enfin  des  dures  épreuves 
imposées  au  système  nerveux,  nos  militaires 
blessés  ou  malades,  subissent  une  déminérali¬ 
sation  plus  ou  moins  grande  mais  toujours  sen¬ 
sible.  Les  urines  éliminent  une  guantité  abon¬ 
dante  de  phosphates.  Gette  déminéralisation  est 
telle,  dans  certains  cas,  gu’une  tuber;culose  se 
déclare  au  bout  de  guelgues  semaines  d’hÔpitaL 

Tous  les  médecins  militaires  ont  noté  les  m- 
convénients  graves  d’un  séjour  hospitalier  pro¬ 
longé  pour  les  malades  ou  blessés  veuqnt  du 
front. 

11  semble  donc  gue  la  récalcification  systémqr 
tigue  s'impose,  poür  tout  militaire  dépriqié,  dès 
son  arrivée  dans  une  formation  sanitaire.  Aucun 
ipconvénient  n’en  pput  résulter.  Ainsi  faisant, 
oh  prévient' guèlgùefois  la  tuberculose,  l’amélib- 
ratio'n  est  soùveht  très  rapide  et  toujours  le  ma¬ 
lade  se  trouvera  «  remonté  ». 

Dans  tous  les  cas,  l’importance  de  cette  rc- 
margue  ne  saurait  échapper  à  personne.  Pour 
nous,  elle  domine  la  guéstioii  et  justifie  à  elle 
seule  l’iiitérêt  de  cette  petite  monographie. 

Parmi  les  observations  résumées  ici,  nous  ne 
retenons  gue  celles  gui  sont  considéréekparTes 
médècips  comme  suffisamment  cafactéristigues. 
En  général,  s’il  s’agit  àe' cas  'donlëùx,  la  t'on- 
clûsipn  favorable  résulté  de  de’ùx  bbsérYâtions 
paraissant  semblables  èt  où  le  traitement'  âppli- 
guédansun  cas'he  l’apas  été  pour  î’ autre  'casi 
où  l’indicafion  dé  la '  TWc'j»/cfne  semblait 
moins  urgente. 

Les  meilleurs  résultats  obtenus  peuvent  être 
schéraatiguemeiit  classés  en  trois  groupes  : 

ï«  Tubercùlosé  ou  déminéralis’atfbh'  hette,  de 
causes  diverses  ; 

2®  Convalescences  de  maladies  ; 

3®  Elessures  de  giierre  portant  sur  l’appareil 
osseux. 

Tuberculose  et  4cmincrali^atipn  de 
causes  diverses. 

Dans  la  tuberculose,  la  récaldfication  a  fait 
ses  preuves  ;  nous  n’aurons  pas  à  y  insister.  Si 
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les  sommets  du  poumon  sont  pris  ou  simple¬ 
ment  suspects,  il  faut  appliquer  la  médication 
dans  toute  son  ampleur.  Chez  les  malades  affai¬ 
blis,  le  traitement  est  toujours  recommanda¬ 
ble  ;  il  n’est  pas  de  moyen  plus  sûr  de  prévenir 
ces  tuberculoses  rapides  dues  au  changement 
trop  brusque  de  vie  et  de  milieu.  Nous  ne  pu¬ 
blions  pas  les  observations  de  tuberculose,  ca¬ 
ractérisée  qui  pourraient,  à  elles  seules,  faire 
l’objet  d’un  travail  spécial  ;  sur  ce  point,  la 
cause  est  entendue. 

Ce  qui  paraît  moins  connu,  c’est  la  nécessité 
d’agir  dans  les  cas  d’asthénie,  de  fatigue  ou  de 
courbature  grave  avec  ou  sans  inodiflcation  de 
la  respiration  aux  sommets.  La  Ti^icalcine 
est  indiquée,  elle  donne  toujours  une  amélio¬ 
ration  progressive  et  bien  marquée.  Nous  pre¬ 
nons  au  hasard  quelques  observations  : 

Observations. 

A.  D.  X®  d’infanterie,  36  ans,  anémie,  bronchite 
légère,  mais  à  prédominance  au  sommet,  amaigrisse¬ 
ment,'  dépression,  élévation  de  la  température,  le 
soir,  d’un  demi  à  1  degré.  Au  bout  de  trois  semaines 
de  traitement,  ce  soldat  quitte  l’hôpital  pour  une 
convalescence  d’un  mois.  Il  est  préférable,  nous  le 
répétons  nno  fois  do  pins,  de  ne  pas  conserver  les 
malades  de  ce  genre  dans  des  salles  encombrées. 

V.  P.,  21  ans,  X®  escadron  du  train  des  équipa¬ 
ges,  pleurésie  sans  complication  ;  traitement  par  la 
TWcafcfne  très  efficace. 

R.  N.,  41  ans,  X®  territorial,  anémie,  bronchite 
tin  peu  suspecte,  amélioration  rapide  par  le  traite¬ 
ment  de  réoalcihcation. 

B.  A.,  29  ans,  X”  infanterie,  dyspepsie,  anémie, 
bronchite.  Tricalcine  et  eau  de  Fougues  Alice,  ré¬ 
gime,  guérison  presque  complète  en  20  jours. 

B.  L.,39  ans,  X®  d’infanterie,  anémie,  fistule  à 
l’anus.  En  raison  de  l’origine  probable  de  la  fistule, 
le  traitement  récalcifiant  semblait  doublement  indi¬ 
qué  et  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

V.  F.,21  ans,  X®  infanterie,  bronchite  suspecte 
sommet  gauche,  fatigue  générale,  anorexie.  Excel¬ 
lents  résultats  du  traitement. 

L.  J.,  33  ans,  section  des  ouvriers  d’ Administra¬ 
tion.  Pleurésie  sèche.  Au  bout  de  quatre  semaines  de 
traitement,  le  malade  sort  dans  un  bon  état. 

P.  J.,  25  ans,  X®  zouaves,  faiblesse  générale,  ané¬ 
mie.  Très  amélioré  par  la  tricalcine. 

Nous  croyons  inutile  de  développer  et  de  mul¬ 
tiplier  des  observations  qui  se  ressemblent  pres¬ 
que  toutes  et  nous  arrivons  au  second  groupe, 
celui  des  convalescents. 

ConvaIcsecnee.s . 

Dans  toutes  les  convalescences  des  maladies 
contractées  aux  armées,  la  Ti'laalcîne  rend 
des  services  signalés.  Elle  est  surtout  à  conseil¬ 
ler  dans  les  convalescences  des  maladies  du  pou¬ 
mon  et  de  la  plèvre,  dans  les  troubles  digestifs, 
etc...  Elle  a  été  employée  systématiquement,  à 
la  fin  de  la  fièvre  typhoïde,  dans  un  hôpital  mi¬ 
litaire.  Elle  était  prescrite  après  examen  bacté¬ 
riologique  de  l’urine,  reconnu  négatif.  La  con¬ 
valescence  a,  dès  lors,  évolué  avec  une  rapidité 
inusitée  et  également  incontestable. 

Nous  pouvons  citer,  au  hasard,  les  cas  sui¬ 
vants  ; 

Observations. 

P.  J'.  M.,  37  ans,  X“  territorial,  fièvre  typhoïde 
moyenne,  avec  pleurésie  sèche,  vacciné  deux  fois. 
Pas  de  complications  graves.  L’examen  bactériolo¬ 
gique  de  l’urine  étant  négatif,  le  traitement  par  la 


I  Tricalcine,  associé  à  une  reprise  alimentaire 
,  très  étudiée,  permet  do  constater  des  progrès  journa¬ 
liers  ;  le  poids  augmente  sensiblement  ;  les  phospha¬ 
tes  urinaires  changent  de  caractère  par  rapport  aux 
autres  malades  non  soumis  à  cette  thérapeutique  et 
la  guérison  complète  s’affirme  en  peu  de  jours. 

D.  IL,  36  ans.  X®  territorial .  Fièvre  ataxo-ady- 
namique  ;  hémorragie  intestinale,  vomissements. 
Rechutes  graves.  Dès  que  l’examen  des  urines  est 
négatif,  le  traitement  reminéralisateur  est  institué 
avec  succès. 

Mêmes  résultats  intéressants  chez  les  malades 
suivants  : 

B.  M..,  X®  infanterie,  fièvre  typhoïde  à  forme  pro¬ 
longée,  compliquée  de  rechute,  malade  ayant  été 
vacciné  trois  fois  en  septembre. 

•T.  F.,  37  ans,  territorial,  fièvre  typhoïde  non  vac¬ 
ciné. 

On  a  observé  une  amélioration  analogue  dans 
la  convalescence  de  la  diphtérie,  dans  la  commo¬ 
tion  cérébrale  avec  ou  sans  otite  par  trauma¬ 
tisme  indirect. 

Blessures  de  guerre. 

La  récalcification  basée  sur  les  nouvelles  don¬ 
nées  scientifiques  s’est  montrée  souvent  active 
dans  le  traitement  des  fractures  de  guerre.  On 
ne  saurait  s’en  étonner  en  se  rappelant  les 
eauses  de  décalcification  surajoutés  chez  nos 
grands  blessés.  Des  observations  comparées  ont 
affirmé  la  valeur  de  cette  thérapeutique.  Il  y  a 
avantage  à  l’employer  sans  réserve.  On  note, 
dans  tous  les  cas,  une  consolidation  pour  ainsi 
dire  accélérée  et  une  solidité  de  la  structure  os¬ 
seuse  incomparablement  meilleure.  Parmi  les 
observations,  nous  pouvons  citer  : 

Observations. 

B.  J.,  33  ans,  X®  artillerie,  fracture  du  coude 
gauehe  par  éclat  d’obus,  25  jours  de  traitement. 

G.  E.  Régiment  colonial  de  marche,  32  ans, 
fracture  du  radius  gauche  par  balle.  Radiographie 
nette.  Guérison  en  20  jours,  sort  sur  sa  demande 
pour  retourner  au  front. 

R.  H.,  X®  infanterie,  33  ans,  fracture  de  l’omopla¬ 
te  par  éclat  d’obus. 

J.  N.,  X®  dragons,  fracture  du  tibia  par  balle. 

G.  B.,  X®  infanterie,  fracture  de  la  cuisse  gaucho 
par  balle  ;  suppuration  profonde  ayant  nécessité  un 
large  drainage,  hémorrhagie  secondaire.  Etat  grave. 
Résultats  obtenus  très  satisfaisants. 

L.  A.,  26  ans,  X®  infanterie,  fracture  de  la  jambe 
droite  par  de  nombreux  sohrapncis  inter-osseux 
opérations  successives,  quelques  projectiles  jugés 
inaccessibles,  après  examen  radiographique,  n'ont  pas 
été  extraits!  Amélioration  très  nette  par  le  traitement. 

CONCLUSIONS.  —  En  résumé,  le  traitement 
récalcifiant  par  la  Tricalcine  a  fourni  les  ré¬ 
sultats  les  plus  beaux  dans  trois  grandes  caté¬ 
gories  de  blessés  ou  de  malades  de  guerre. 

1®  Dans  les  états  prétuberculeux,  anémiques, 
anesthésiques,  etc. 

2®  Dans  la  convalescence  des  maladies  graves. 

b®  Dans  les  fractures  par  projectiles  divers. 

Nous  redirons  enfin  qu’on  doit  soumettre  à 
cette  médication  la  plupart  des  malades  affai¬ 
blis,  et  en  particulier,  tous  ceux  chez  qui  l’ana¬ 
lyse  d’urine  démontre  une  déminéralisation  su¬ 
périeure  à  cette  moyenne. 

La  Tricalcine  est  une  médication  prati¬ 
que,  efficace  et  très  économique,  dont  peuvent 
bénéficier,  en  très  grand  nombre,  nos  blessés 
comme  nos  malades  militaires. 
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des  cas  où  son  emploi  eût  été  utile.  Que  faut-il 
penser  de  ces  accidents  ? 

Répondant  à  une  demande  sur  ce  suiet,adres-^ 
sée  à  l’Académie  par  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
M.  Netter  montre  que  les  troubles  sériques  gra¬ 
ves  sont  en  réalité  très  rares  à  la  suite  des  injec¬ 
tions  dans  le  tissu  cellulaire  sous- cutané,  qu’il 
s’agisse  d’injections  préventives  ou  de  réinjec¬ 
tions.  L’éventualité  des  troubles  anaphylacti¬ 
ques  ne  saurait  retenir  le  médecin  toutes  les 
fois  que  le  malade  devra  tirer  profit  des  injec¬ 
tions  de  sérum.  Elle  ne  fera  pas  davantage  re¬ 
noncer  à  leur  emploi  quand  elles  seront  indi¬ 
quées  à  titre  préventif  et  notamment  au  cas 
d’apparition  de  la  diphtérie  dans  une  famille 
ou  dans  certaines  agglomérations  (salles  d’hô¬ 
pital,  écoles,  etc.). 

Netter  propose  à  l’Académie  de  répondre 
au  Ministre  : 

1°  Les  accidents  graves  consécutifs  à  la  pre¬ 
mière  injection  (maladie  sérique)  et  aux  réin¬ 
jections  (accidents  anaphylactiques)  de  sérum 
sont  très  rares,  surtout  lorsque  l’injection  est 
faite  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  La 
crainte  de  ces  accidents  ne  devra  jamais  empê¬ 
cher  de  recourir  à  la  sérothérapie. 

2°  L’Académie  de  médecine  conserve,  au  sujet 
de  l’opportunité  des  injections  préventives  de 
sérum  anti-diphtérique,  l’opinion  ciu’elle  avait 
émise  en  1902.  Ces  injections  devront  être  pra- 
ticiuées  chez  les  enfants  des  familles  ou  des  sal¬ 
les  d’hôpital  dans  lesquelles  se  seront  produits 
des  cas  de  diphtérie.  Elles  devront  être  recom¬ 
mandées  également  dans  les  écoles  enfantines 
quand  la  diphtérie  y  présentera  un  caractère 
épidémic£ue. 

Concurremment  à  ces  injections,  l’Académie 
estime c£ue  l’on  ne  devra  pas  renoncer  à  la  dé¬ 
sinfection,  à  l'isolement,  à  la  recherche  et  au 
traitement  des  porteurs  etc  germes,  toutes  les 
fois  que  ces  mesures  seront  réalisables. 

M.  Ch.  Richet  appuie  l’opinion  deM.  Netter. 
11  serait  absurde,  dit-il,  que,  dans  la  crainte 
d’un  très  faible  danger,  le  médecin  s’abstint 
d’une  thérapeutkiue  particulièrement  efficace. 

Les  conclusions  de  M.  Netter,  mises  aux  voix, 
sont  adoptées  par  l’Académie. 

—  M.  Jeanselme  lit  à  V  Académie  de  médecine 
une  note  sur  le  traitement  rationnel  de  la  syphi¬ 
lis. 

M.  Jeanselme  estime  que  le  traitement  ration¬ 
nel  de  la  syphilis  doit  mettre  en  œuvre  la  cure 
intensive  à  l’aide  de  médicaments  actifs,  no¬ 
tamment  l’arséno-benzol,  et  substituer  à  la  mé¬ 
thode  empirique  cjui  consiste  à  traiter  tous  les 
syphilitiques  de  la  même  façon,  une  méthode 
scientifique  ayant  pour  base  l’examen  sérologi¬ 
que  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Cette  méthode  offre  l’avantage  d’être  plus 


expéditive.  Bien  maniée,  d’autrepart,  elle  paraît 
être  curative  au  sens  rigoureux  du  terme:  , 

—  M.Cazix  fait  à  la  Sociélé  des  chirurgiens 
de  Paris  une  communication  sur  V utilité  des  in- 
feclions  répétées  de  sérum  antitétanique  dans  le 
traitement  préventif  dutétanos. 

Les  observations  de  tétanos  se  produisant 
malgré  une  ou  même  deux  injections  de  séruiii 
anti-tétaniqué  ne  sont  malheureusement  pas 
rares.  M.Cazin  en  signale  deux  cas.  Ces  obser¬ 
vations  démontrent  la  nécessité  de  faire  systé- 
maticpiement  une  deuxième  injection  de  10 
centim.  cubes  de  sérum  huit  jours  après  la  pre¬ 
mière  et  une  troisième  huit  jours  après  la  deu¬ 
xième,  comme  M.  Roux  le  recommande,  lors¬ 
que  la  plaie  n’est  pas  encore  cicatrisée. 

—  M.  Le  Fur  rapporte  àla  Société  des. chirur¬ 
giens  de  Paris,  un  cas  de  plaie  du  péricarde  el 
du  cœur  par  éclat' d’obus . 

Le  projectile,  volumineux,  siégeait  dans  le,  ven¬ 
tricule  droit  et  fut  toléré  pendant  trois  mois. 
Le  blessé  succomba  à  une  pleuro-pneumonie 
consécutive  à  une  endocardite  infectieuse. , 

Dr  P.  Lacroix, 

Médecin-chef  de  l’ Infirmerie  de  gare  d’Am-hérieu. 


THÉRAPEUTIQUE 

La,  médication  iodurée  sans  iodure  de  K  est- 
olle  possible  ?  (1) 

Deux  précédents  articles  nous  ont  pcrjnis  de 
déterminer  le  rôle  de  l’éther  é  thyldiiodobrassidi- 
que  (lipoiodine),  en  tant  que  succédané  de  l’io- 
dure  de  potassium,  dans  les  affections  justicia¬ 
bles  de  ce  médicament, telles  que  cardiopathies, 
rhumatisme  chronique,  goutte,  obésité,  goitre, 
affections  des  voies  respiratoires,  etc.,  et  les  tra¬ 
vaux  que  plusieurs  auteurs  ont  consacré  à  l’étude 
de  ce  corps,  nous  ont  montré  que  son  action, 
dans  les  cas  énumérés,  égale  toujours  celle  de 
l’iodure,mais  se  manifeste  avec  plus  de  douceur, 
sans  intolérance  et  sans  accidents  d’iodisme. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelle  place  doit  lui 
revenir  dans  le  traitement  d’une  affection  où 
l’iodure  joue  aussi  un  rôle  prépondérant,  et  où 
fréquemment  il  doit  être  administré  à  doses  éle¬ 
vées,  nous  avons  nommé  la  syphilis. 

La  mise  en  œuvre  des  médications  nouvelles, 
stérilisatrices,ou  prétendues  telles,  ont  rejeté  un 
peu  au  second  plan  le  rôle  de  l’iodure  dans  la 
thérapeutique  de  la  syphilis.  Cependant  la  plu- 


(1)  Voir  le  numéro  de  juillet  1915  et  de  janvier 
1916  du  Concours  Médical, 
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part  cies  éÿpliiiigraphés  estiméht  qu’il  serait 
préma’tüiip  d’abândohnér  là  mëdicàlion  iodée 
pour  lui  substituer  uniquôment  des  composés 
arsénieàux  qui, certes,  ne  sont  pas  sans  valeur, 
niais  h’exclüent  pas  toujours  et  dans  tous  les 
cas  l’indication  du  traileiUent  ioduré.  C’est 
l’opinion  de  M.  F.  Gcrbay,  qui;  par  l’obserya- 
tion  de  nombreux  cas  traités  par  luiàSaint-La- 
zarc,  a  acquis  la  conviction  qu’il  ne  faut  point 
laisser  de  côté  les  iodureSj  d’une  efflcacité 
non  douteuse  lorsqu’il  s’agit  notamment  de 
combattre  les  accidents  tertiaires,  vis-à-vis  des¬ 
quels  l’iode  manifeste,  suivant  l’expression  de 
Poüchet,  une  véritable  action  spécifique. 

Toutefois,  soucieux  de  soustraire  ses  malades 
aux  accidénts  que  provoque  si  fréquénimeiit  la 
médication  iodurée  intensive,  M.  Gerbay  s’est 
adrésse,  poür  remplacer  l’iodure  de  potassium, 
â  plusieurs  composés  iodés-organiques,  doiit  la 
lipoiodine  (1).  Après  avoir  constaté  que  l’iodé 
qVk'è  cônUenf  ce  corps  subit  dans  Torgàuisme  un 
Véritable  processus  d|assimilation  qui  le  fixé  eii 
’qüàntité  relâtlveiheiil  considérable  daiis  les  tis¬ 
sus  adipeux,  il  â  pu  obteiiir,  avec  des  dOséS  re¬ 
lativement  faibles,  là  guérison  d’accidents  ayant 
bésisté  â  là  médication  iodo-potaSsique.  Parmi 
ses  observations,  nous  relevons  :  des  plaques 
müqiiëuses  vulvaires  récidivantes  avec  céphalée 
intense,  cédant  en  10  jours  à  un  traitement  de 
0  gr.  90  par  jour  de  lipoiodiné.  Une  roséole  pa¬ 
puleuse  généràliséè,  péù  modifiée  par  10  piqûres 
de  biiodure  à  0,02  ;  après  trois  jours  de  traite¬ 
ment  par  la  lipoiodine  (1  gr.  20  par  jour),  amé¬ 
lioration  manifeste,  8  jours  après  disparition 
complète  des  accidents  cutanés.  Des  syphilides 
papulo-squameuses  tenaces  ayant  cédé  en  neuf 
jours  à  P  ^r.  g'O  de  lipoiodine  par  jour.  Une 
gbinnie  dé  râVanl-bras,  fluctuante  adlicreiite  â 
là  pcàü,  disparut  éïi  10  jours,  1  gr.  20  de  lipOio- 
dihé  pâi'  jour.  Une  géminé  intéressant  lé  tissu 
bsseiix,  àüiüVeaudë  lâtübérosité  antérieure  dü 
tibià  ^üh  traitement  de  14' jours,  avec  une  désë 
qübtîdienné  de  i  gr.  20  de  lipoiodine  en  eût  rai¬ 
son.  Ùh  càs  d’iïérédo-spécificîté  :  voûte  ogivale, 
délits  d’Hütchihson  ;  kératite  de  l’oeil  droit  et 
trois  gommés'  ouyertés  ;  après  trois  jours  de 
traitement  par  la  lipoiodine,  0  gr.  90,  par  jour, 
les  lésibhs  sont  cicâtriséés. 

En  rèsuiiié,  les  Indications  de  la  lipoiodiné  en 
tbérapeutique  antisÿpliilitiqué  sont  celles  clé 
i’iodurë,  soit  les  accidents  tertiaires,  les  gbiii- 
liies,  certaines  iiiahifestatioiis  secondaires  cé¬ 
dant  difficilement  au  mercurë  et  aux  ârSélii- 
càüx,  i’ïicrédo-'sÿpliilis,  mais,  bién  tolérée,  ra¬ 
pidement  effîcàce  et  facilement  accépléë  des 
malades,  cette  médication  constitue  Un  iiiéde 


(l).F'.  GlîRBA.y.  De  l’action,  des  éthers  gras  io¬ 
dés  dans  la  syphilis  (étliçlc  clinique).  Gazelle  des 
hôplt.,  31  janvier  1914. 


préiérâble  à  tous  âütrë's  eVe  l’àdminîst’iàtlbii  Üé 
l’iode  aux  spécifiques  (1). 
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bithopédie  dè  guërré  (et  phÿsibthêràpi'é',  par  lé 
Calot  (de  Bérck),  1  vol.  grand  iii-So  avec  268 
flg.  originales  et  2  plan'ch'és,  7  fr.  5'b.  (Malpiné 
éditeur,  25-27,  rue  dé  rEcolé-de-Mëdëcihç, 
Paris). 

Personne  n’étâit  plus  désigné  que  l’àiiteur  d'e 
la  grande»  Ortliopédie  inclispensable  aux  prati¬ 
ciens  »  iiour  nous  donner  une  Orîtiopédïe  àè 
guerre. 

Et  l’on  trouve  dans  ce  nouveau  livré  les  cleüx 
cjualités  cjui  ont  lait  le  succès  sans  précédent  de 
son  aîné.  T’ont  d’abord.  Une  grande  clarté  d’ex¬ 
position,  pas  de  mots  inutiles  :  ce  qu’il  faut 
faire,  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire,  par  quels  pro¬ 
cédés,  et  parmi  ces  procédés  il  n’en  est  qu’liii 
qui  conyiennë  aux  médecins.  Ensuite  un  très 
grand  nombre  de  figures  qui  montrent  tous  les 
temps  opératoires,  si  bien  qu’il  n’est  aucun  des 
traitements  préconisés  par  M.  Calot  qui  ne  sojt 
applicable  par  tous  les  médecins  de  bonne  vo¬ 
lonté. 

Pas  de  programme  plus  étendu  que  celui  de 
l’orthopédie  de  guerre  puisqu’il  comprend,  ou¬ 
tre  la  physiothérapie  sous  toutes  ses  formes, 
outre  les  tuberculoses  chirurgicales  et  les  dé¬ 
viations  que  l’on  observe  dans  l’armée,  toutes 
les  blessures  ou  lésions  des  os,  articulations, 
muscles,  nerfs,  colonne  vertébrale,  c’est-à-dirc 
de  l’un  des  organes  de  l’appareil  locomoteur, 
qui  forment  le  champ  propre  de  l’orthopédie. 

Les  premiers  chapitres  sont  consacrés  au 
traitement  des  fractures,  et  au  rôle  du  plâtre 
en  chirurgie  de  guerre.  L’auteur  démontré  que 
le  plâtre  est  à  la  fois  Je. meilleur  et  le  plus  prati¬ 
que  de  tous  ics  appareils  de  fractures.  Poiir  le 
transport  des  blessés,  c’esh  eyident,  niais  c’est 
encore  vrai  pour  le  traitement  définitif  à  l’hôpi¬ 
tal,  pourvu  qu’on  lui  associe,  dans  le  dernier  cas, 
une  extension  continue,  ce  qui  est  facile  pâr  le 
dispositif  indiqué  par  M.  Calot.  Aucun  dé  ceux 
qui  savent  f  aire  Uii  bon  plâtre  bien  modelé,  ne 
mettra  rien  au-dessus  de  cet  appareil  et  ne  sen^ 
tira  jamais  le  besoin  de  recourir  à  un  appatëil 
de  fra'cturë  confectionné. 

Il  abândortnerâ  ruààge  de  cë's  appareils  oïli- 
nibüs  à  ceux  qui  né  sont  pas  capables,  quoi¬ 
qu’ils  disent  et  quoiqu’ils  pensent,  de  faire 

(1)  Là  lipoio'dihe  est  fabriquée  par  les  Lafiol’atoi-; 
res.Cibà,  â  Saint-Fons  (Rhône),  qui  eïi  tiennent  gra¬ 
cieusement  des  échantillons  à  la  disposition  du  corpS 
ihcûibài. 


POUR 


RAISONS 


Doit  être  préféré  à  TOUS  les  simîlalfesf 

11  est  complètement  fHSQLUBLË 
et  se  présente  à  l’état  NAfSSflWT 
dans  un  état  extrême  de  division 

^  (COLlOtOAL). 

11  contient  toute  la  MâTIÈRE 
^  ORGANIQUE  DES  ÙS  dont  il  est 
extrait  (orientation  vitale  du  professeur 
ROBIN)  ainsi  que  leur  SILICE  et  leurs 


BBMgü 


ME 


LEPHOSPHARSYL 

est  le  mèfrfe  produit  contenant  3  centigrammes 
de  métWar^a^te  de^&wdè  par  cufl  Iet&  hôu'ch  c 

-  Labdrafoil'es  au mcleurt 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés 
8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS  (IV«). 
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IODE  PHVSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


l»EPTONIODE 


L’IODALO! 


-UTION  TITREE 


lEULE 


Remplace  Iode  ei  îodures 

dans  toutes  leurs  applications 

B  AMS  IODISME  ' 

Arthritisme  -  Goutte  -  Rhumatisme  -  Artèrio-Sclérose 
Maiadies  du  Ccèur  et  dos  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goître  -  Fibrome  -  Syphilis^  -  Obésité. 

V\nQt  goutte»  (TlOSAUOSe  aijissent  comme  «n  gnmmê  tf  lodar»  olealin. 


He  pas  confonare  liODALOSE ,  proautt  original,  aoec  les 
nombreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
International  de  maeclne  de  Paris  1900.  , 

Accnae  combinaison  directe  de  Fiode  avec  la  Peptone  n’existait  avant  1896, 


]NdIon sieur  rf  A  T j~RTR,TTTsr  met  gracieusement  à 
la  disposition  des  ÜVTédecins-Oliefs  des  formations 
sanitaires  des  flacons  d’SQBALOSE  qrii  leur  seraient 
nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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un  plâtre  réellement  bon  et  qui  dès  lors,  pour 
parler  eomme  Farabeuf,  méprisent  ce  qu’ils 
ignorent. 

L’auteur  de  l’ortbopédié  de  guerre,  nous  donne 
une  technique  tellement  sûre  et  bien  réglée,  que, 
tous  les  médecins  de  bonne  volonté,  pourront 
arriver,  après  un  entraînement  de  quelques 
jours,  à  faire  des  plâtres  parfaits,  c’èst-à-dire 
qui  maintiennent  bien  et  ne  gênent  pas. 


LA  VIE  SYNDICALE 

L’exercice  de  la  Médecine  en  France 
dtirant  la  guerre 

I.  —  L’exercice  par  les  étrangers 

M.  le  docteur  Le  Fur,  Secrétaire  jtar  intérim 
de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux,  a  reçu  la 
communication  suivante  de  M.  le  Gilbert 
Laurent,  député. 

Roanne,  le  14  mai  1916. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Inclus,  la  réponse  du  Ministre  de  l’Intérieur 
à  propos  d’une  des  réclamations  les  plus  urgen¬ 
tes  des  Groupements  Médicaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  communiquer 
aux  diverses  Associations  confraternelles,  et  me 
la  retourner  après  en  avoir  pris  copie. 

Dès  fin  mai,  le  Groupe  Médical  Interparle¬ 
mentaire  élira  son  nouveau  Président  à  la  place 
de  feu  le  Professeur  Labbé  et  se  tiendra  à  la 
disposition  des  associations  comme  intermé¬ 
diaire  lorsque  nos  confrères  le  jugeront  utile, 
entre  les  ministères  et  les  Groupements  médi¬ 
caux. 

Veuillez  agréer . 


A  M.  le  docteur  Gilbert  Laurent,  Député,  Se¬ 
crétaire  du  Groupe  Médical  Interparlementaire. 


MINISTÈHE  DE  l’|N|  ÉR.IEI:R 

Direction  de  l’Axsislan.-e  cl  de 
l'Hygiène  Publiques 

4'  Bui'cau. 

,  Monsieur  le  Député 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  10  mai.  1916. 
et  cher  Collègue, 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
tous  les  praticiens  bénéficiant  de  la  tolérance 
d’exercer  leur  art  en  France,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  doivent  justifier  devant  les  Préfets 
de  leur  nationalité  ainsi  que  de  la  possession 
des  diplômes  dont  ils  sont  titulaires.  . 

En  outre,  il  est  spécifié  qu’ils  ne  peuvent 
être  admis  à  jouir  de  cette  tolérance  que  là  où 
elle  ne  serait  pas  de  nature  à  préjudicier  aux 
intérêts  des  médecins.  Eiilin,  cette  tolérance  ne 


leur  est  donnée  qu’à  titre  précaire  et  ne  saurait, 
en  tous  cas,  subsister  après  la  cessation  des  hos¬ 
tilités.  ,  : 

Ces  diverses  dispositions,  arrêtées  par  mon 
Administration  et  strictement  appliquées  par 
les  Préfets,  me  paraissent  répondre  de  la  façon 
la  plus  complète  aux  desiderata  dont  le  Groupe 
Médical  interparlementaire  et  les  délégués  des 
Groupements  Médicaux  s’étaient  faits  par  vo¬ 
tre  intermédiaire,  auprès  de  moi,  les  interprètes. 

J’ajoute  que  s’il  parvenait  à  votre  connais 
sance  ou  à  la  connaissance,  des  médecins  inté 
ressés,  quelques  cas  d’espèce  qui  paraîtraient 
aller  à  l’encontre  des  prescriptions"  règlemen¬ 
taires,  il  suffirait  de  nous  les  signaler  pour  qu’il 
fût  immédiatement  mis  un  terme  à  ces  abus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député  et  cher 
Collègue,  l’assurance  de  ma  haute  considéra¬ 
tion. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  du  Cabinet, 
Illisible. 

II.  —  Service  médical  des  populations  civiles 

Pour  assurer  les  secours  médicaux  à  la^o 
pulation  civile  dans  les  régions  qui  s’en  trou¬ 
vent  privées,  le  ministre  de  l’Intérieur  et  le 
Sous-Secrétaire  d’Etat  au  service  de  santé  ont 
rédigé  la  circulaire  suivante  destinée  à  remédier, 
après  üingl-deux  mois  d’inerties,  à  cette  situation 
critique  qui,  en  cas  d’épidémie,  aurait  pu  deve¬ 
nir  des  plus  graves. 

Concours  des  médecins  militaires 

Par  suite  tant  de  l’appel  sous  les  drapeaux 
d’un  certain  nombre  de  médecins  du  service  au¬ 
xiliaire  ou  de  classes  anciennes,  que  des  décès 
survenus  dans  le  Corps  Médical,  des  réclama¬ 
tions  se  sont  produites  de  la  part  des  popula¬ 
tions  ou  de  leurs  mandataires  pour  obtenir  la 
mise  à  la  disposition  des  cantons  ou  des  com¬ 
munes  privées  de  ressources  médicales,  d’un 
médecin  civil  ou  militaire  qui  assure  le  service 
de  manière  régulière. 

C’est  dans  ces  conditions  que,  pour  régler 
d’une  façon  uniforme  le  service  médical  aux 
populations  civiles  qui  en  sont  ou  en  seront 
dépourvues,  les  dispositions  suivantes  dnt'étc 
arrêtées  d’un  commun  accord  entre  le  Ministère 
de  l’Intérieur  et  le  Sous-Secrétariat  du  Service 
de  Santé. 

I.  —  Travail  préliminaire.  —  Division  en 
secteurs 

Dans  chaque  région, les  préfets  des  départemenls 
intéressés  et  le  directeur  du  service  de  santé  de  la 
région  voudront  bien  se  concerter  d’urgence  pour 
étudier  les  besoins  d’ensemble  de  la  population 
civile  en  ce  qui  concerne  le  service  médical. 

♦♦♦ 
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Une  division  dii  départeitiênt  en  un  certain  nom¬ 
bre  de  secteurs  devant  comprendre  chacun  soit  un, 
soit  plusieurs  médecins,  sera  le  résultat  de  ce  pre¬ 
mier  examen,  qui  permettra  aux  intéressés  de  se 
rendre  compte  que,  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  ces  secteurs  Sont  encore  pourvus  du^per- 
sonnel  médical  nécessaire  aux  besoins  de  la  popu¬ 
lation  civile. 

II.  —  Fonciionnemenl  du  service  médical  dans 
les  secteurs  dépourvus  de  médecins  et  éloignés 
d'un  centre  hospitaiier. 

Le  service  médical  dans  les  secteurs  dépourvus 
de  médecins,  ou  qui  n’en  auraient  pas  un  nombre 
suffisant,  sera  toujours  assuré,  à  l'avenir,  par  des 
médecins  militaires  ou  militarisés  percevant  uni 
queraent  leur  solde  militaire  à  l’exclusion  de  tous 
autres  honoraires  ou  émoluments. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  les 
municipalités  devront,  si  cela  est  reconnu  nécessai¬ 
re,  soit  fournir  en  nature  au  médecin  les  moyens 
de  déplacement,  soit  l’indemniser  de  tous  ses  frais 
de  déplacement  en  prélevant  cette  indemnité  sur 
les  fonds  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

III.  —  Fonctionnement  du  service  médical  pour 
la  population  civile  dans  les  centres  hospitaliers 
et  au  voisinage  immédiat  d’ un  centre  hospita¬ 
lier. 

Si  la  population  civile  est  dépourvue  de  ressour¬ 
ces  médicales  dans  un  centre  hospitalier  ou  au  voi¬ 
sinage  immédiat  d’un  centre  important  d’hospita  i- 
sation,la  désignation  du  médecin  ou  des  médecins 
chargés  d’assurer  d’une  façon  permanente  le  ser¬ 
vice  de  la  population  civile  sera  réservée  au  méde 
cin-chef  du  centre  ou  de  la  place. 

11  pourra  être  établi  un  roulement  entre  les  diffé¬ 
rents  médecins  de  la  place  ou  du  centre  hospitalier. 

Gomme  il  est  dit  ci-dessus,  ces  médecins  auront 
droit  uniquement  à  leur  solde  militaire  et,  lo  cas 
échéant,  au  remboursement  de  leurs  Irais  de  dé¬ 
placement  s’il  n’est  pas  pourvu  en  nature  par  les 
municipalités,  à  ces  déplacements. 

IV.  —  Règle  pour  la  désignation  des  médecins. 

Mesures  transitoires 

Il  reste  entendu  que,  suivant  les  règles  précé¬ 
demment  établies,  les  médecins  militaires  de  com¬ 
plément  ne  doivent  pas  être  affectés  à  la  localité 
où  ils  exerçaient  leur  profession. 

La  mise  en  vigueur  des  présentes  prescriptions 
entraînera  le  retrait  de  toutes  les  mises  hors  cadre, 
mises  en  congé  ou  sursis  d’appel  qui  auraient  pu 
être  accordées  jusqu’à  ce  jour  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  médical  des  populations  civiles  ;  toutefois,  ce 
retrait  ne  sera  prononcé  qu’aprèsla  désignation  des 
médecins  militaires  chargés  d’assürer  le  ser\ice. 
(Extrait  de  la  France  militaire,  du  26  avril  1S16) . 

Gétte  circulaire  qui  proclame  le  principe  de  la 
gratuité  des  soins  médicaux,  même  aux  person¬ 


nes  riches,  n’a  pas  été  accueillie  avec  faveur 
par  le  Corps  médical  ;  nous  ne  pouvons  publier 
l’avalanche  de  lettres  de  protestation  qu’elle 
nous  a  value,  ni  reproduire  les  résultats  assez 
malheureux  de  quelques  tentatives  dans  des 
départements  montagneux,  où  des  autorités 
ignorantes  et  incompétentes  eurent  l’idée  étran¬ 
ge  et  comique  de  charger  des  médecins  inaptes 
et  convalescents  de  remplir  les  rudes  fonctions 
de  médecins  praticiens.  Nous  nous  contenterons 
pour  aujourd’hui  de  publier  le  compte-rendu 
des  démarches  laites  à  ce  sujet  par  l’Union  des 
syndicats  médicaux  que  nous  trouvons  relaté 
dans  la  lettre  suivante  adressée  à  M.  le  Gil¬ 
bert  Laurent,  député  : 

Paris,  le  20  mai  1916. 

Le  bureau  de  l’Union  des  syndicats  médicaux 
ayant  décidé,  en  raison  des  vacances  parlementai¬ 
res,  de  taire  immédiatement  auprès  du  Directeur 
de  l’Assistance  publique  une  démarche  officieuse 
au  sujet  de  la  circulaire  organisant  les  soins  médi- 
c-iux  à  donner  à  la  population  civile,  nous  avons 
été  délégués  à  cet  effet. 

Les  résultats  de  cette  entrevue,  qui  fut  très  cour¬ 
toise,  et  où  M.  Brisac  a  fait  preuve  des  meilleurs 
sentiments  à  l’égard  du  Corps  médical,  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

Le  directeur  de  l’Assistance  publiqua  est  prêt, 
pour  sa  part,  à  recommander  aux  Préfets  de  con¬ 
sulter  les  représentants  des  Syndicats  médicaux. 
Mais  il  nous  a  semblé  qu’il  n’allait  pas,  comme 
nous,  à  la  parlicipaiion  de  droit  des  Syndicats  mé- 
caux  dans  cette  organisation.  En  outre,  à  la  Com¬ 
mission  comprenant  des  représentants  de  la  popu¬ 
lation  civile,  il  préfère  l’action  directe  des  Pré¬ 
fets. 

Nous  ne  tenons  pas  outre  mesure  à  notre  projet 
pourvu  que  les  représentants  des  Syndicats  médi¬ 
caux  soient  de  droit  membres  de  la  Commission  et 
aient  voix  écoutée  au  chapitre.  C’est  là  l’essentiel. 

Si  l’accord  a  paru  prêt  de  se  faire  sur  ce  premier 
point,  il  n’en  a  pas  été  de  même  pour  le  second  : 
gratuité  des  soins  médicaux  donnés  à  la  population 
aisée  par  les  médecins  désignés  ad  hoc. 

Nous  avons  maintenu  le  droit  de  la  rétribution 
des  soins  médicaux  donnés  dans  ces  conditions  aux 
personnes  fortunées,  cet  argent  devant  aller  a  la 
Caisse  d’assistance  et  de  Secours  de  guerre  à  la 
Famille  médicale.  M.  Brisac  n’a  pas  voulu  nous 
suivre  dans  cette  voie.  Nous  avons  eu  beau  lui  ex¬ 
poser  qu’on  ne  devait  pas  plus  donner  aux  gens 
aisés  des  bons  de  soins  médicaux  que  des  bons  de 
pain  ou  de  viande,  lui  montrer  qu’il  ne  s’agissait 
en  réalité,  que  d’un  remboursement  de  fournitures 
avancées  par  l’Etat,  rien  n'y  a  fait. 

Nous  sommes  restés  les  uns  et  les  autres  sur  nos 
positions. 

En  terminant,  nous  lui  avons  fait  connaître  que 


EJ'T  OMACB 


v^EL 


HUNT 


Alcaliii  =  Type 
J'pécialement  adapté 
à  la  Thérapeutique 
Gastrique. 


ACTION  SURE 
ABSORPTION  AGRÉABLE 
EMPLOI  AISÉ 
INNOCUITÉ  ABSOLUE 


T  PUTES  PHARMACIES  ^ 

Échantillons  au  Corps  Médical  pour  Essais  Thérapeutiques, 

Pendant  la  Guerre.  ENVOI  GRATUIT  de  SEL  de  HUNT  (Flacons  et 
petites  boîtes  de  poche  hors  commerce)  aux  Hôpitaux,  Formations  Sani= 
taires  Militaires  et.  individuellement,  aux  Soldats  dont  l’Adresse  jjj 
sera  donnée  par  MM.  les  Docteurs .  ^ 

LABORATOIRE  ALPH.  “BRUNOT  __  >1  J?  7  C 

16,  Rue  de  ‘BoulainVilliers,  16  ^  i:  /*.  È  iS  ^ 


Le  Fumigator 


Est  simple, 
efficace  et 
n  'abîme  rien 


GONIN 


=—  Désinfecte  =— 

Le  GONIM  o^pe  toutes  garanties 

GARANTIES  OFFICIELLES,  SCIENTIFIQUES 

Approuvé  par  le  Conseil  Supérieur  d’Hijgiène  Publique  de  France 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

(iepuls  1904 

pour  toutes  désicfsctioa  des  Locaux 


RÉFÉRENCES  PRATIQUES  : 

AüOPTlk  par  le  MINISTJÈME  de  la  GUERRE 

(Circulaire  tUnistérielle  du  30  Avril  190SI 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

(Circulaire  MinisIérielU  du  S  Juillet  1910) 

Préconisé  par  le  Concours  Médical  depuis  1903 
Adopté  pour  le  Service  public  de  désinfection  d’un  grand 
nombre  de  Départements  et  de  Municipalités 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

pour  la  désinfeclion  des  wagons  cellulaires 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

pour  la  désinfection  des  valises  diplomatiques,  retour  de  oays  contamines 
par  le  choléra  et  la  peste,  etc.,  etc. 


RÉCOMPENSES  AUX  EXPOSITIONS 

Nanci  :  i  1909  HORS  CONCOURS,  MEMBRE  DU  JURl. 

BRÜX8LLES1910  GRAND  DIPLOME  D’HONNEUR 

Tunis  1911  Gîl&.îill  PRIX,  Croix  d'Officier  du  IVichan  Iflikhar. 

Romb  :  ;  ;  1911  HORS  CONCOURS.  Président  de  Groupe  au  Comité  d'admission. 
Paris;  :  ;  191»  HORS  CONCOURS,  MEMBRE  DU  JURY 


Prix  :  le  GONiN  pour  20”'J  3  £r.  30  ;  Pour  15"^\  3  fr.  75. 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  60,  Ruc  Saussure,  PARIS 
Téléphone  :  517-23  -  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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la  question  serait  reprise  sans  doute  parle  Groupe 
médical  interparlementaire. 

Il  a  déclaré  qu’il  en  serait  satisfait  ef  ne  deman¬ 
dait  qu’à  être  convoqué. 

Nous  avons  pensé,  étant  donné  votre  concours 
précieux  pour  la  défense  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels,  que  nous  devions  vous  faire  connaître  celté 
démarche  et  ce  qui  a  été  dit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  général  et 
très  honoré  confrère,  l’expression  de  nos  sentiments 
reconnaissants, 

Le  Secrétaire  général  Le  Secrétaire  général  par 
de  l’Association  de  la  ,  intérim  de  Z’ünion  des 
Presse  médicale  ’  Syndicats  médicaux  de 
française,  France, 

D'Granjux.  D'  Le  Fur. 

Si  nos  administrations  avaient  pendant  la 
paix  montré  quelque  souci  d’avoir  recours  aux 
Syndicats  médicaux  pour  organiser  tout  ce  qui 
rentre  danSvle  domaine  de  la  profession  médi¬ 
cale,  la  crise  des  soins  médicaux  à  donner  à  la 
population  civile,  n’eût  pas  existé  durant  la 
guerre  et  l’organisation  de  l’Assistance  médicale 
eût  été  prévue.  Mais  dans  sa  suffisance  l’auto¬ 
cratie  bureaucratique  avait  décidé  de  ne  recon¬ 
naître  les  Syndicats  médicaux  que  lorsqu’elle  y 
serait  obligée,  la  guerre  survint  et  pendant  22 
mois  les  secours  médicaux  se  sont  organisés  au 
hasard  et  le  plus  souvent  ne  se  sont  p  as  organi¬ 
sés  du  tout.  Il  y  a  là  une  constatation  que  nous 
déplorons,  mais  que  nous  soulignons  avec  éner¬ 
gie  pour  ceux  qui  auront  à  se  préoccuper  de  la 
réorganisation  de  notre  Syndicalisme  après  la 
guerre. 

J.  N. 

III.  —  Emploi  des  ressources  médicales  nationales. 

Conclusions 

du  rapport  du  docteur  Granjux,  transmises  au 
Groupe  médical  interparlementaire. 

En  résumé,  et  comme  conclusions,  lorsqu’on 
envisage  le  devenir  du  soldat  blessé  ou  malade, 
on  constate  que  le  service  de  santé  n’est  pas 
ce  qu’il  devrait  être,  et  que,  notamment,  des  er¬ 
reurs  sont  commises  dans  l’emploi  des  ressour¬ 
ces  médicales  nationales. 

Pour  y  remédier,  les  délégués  de  l’Union  des 
Syndieats  médicaux  et  des  Groupements  médi¬ 
caux  demandent  l’adoption  des  mesures  sui¬ 
vantes  : 

1°  Le  recrutement  ne  devrait  pas  être  basé 
exclusivement  sur  l’aptitude  physique,  mais  aussi 
tenir  grand  compte  de  l’aptitude  professionnelte. 
Alors,  on  ne  reverrait  plus  de  médecins  jeunes, 
assez  robustes  pour  faire  face  aux  dures  et  pé¬ 
nibles  exigences  d’une  clientèle  de  ville  et  de 
campagne,  libérés  de  tout  service  militaire,  tan¬ 
dis  qu’ils  pourraient  être  employés  dans  une 


formation  sanitaire  [.tout Tau  moins  du  terri¬ 
toire. 

2»  Au' lieu  de  décourager  et  de  pourchasser  les 
médecins  militaires  retraités  qui  ont  repris  du 
service,  on  devrait  rechercher  leur  concours  et 
mettre  à  profit  leur  expérience  dans  les  direc¬ 
tions,  chefferies  de  garnison,  dépôts,  conseils  de 
révision,  commissions  de  réforme,  etc.  Ils  pour¬ 
raient  ainsi  remplacer  et  libérer  les  médecins 
du  cadre  actif  qui  viennent  d’être  rappelés  des 
armées  pour  remplir  sur  le  territoire,  un  rôle 
médico-administratif  alors  que  leur  place  est 
plutôt  sur  le  front. 

3°I1  faudrait  faire  un  large  appel  auxmédecins 
dégagés  de  toute  obligation  militaire.  Ces  confrè¬ 
res  expérimentés  constitueraient  pour  le  servi¬ 
ce  de  santé  un  précieux  renfort.  On  pourrait  les 
employer  sur  place,  sous  la  réserve  que,  comme 
les  médecins  de  complément  maintenus  dans  les 
cadrés,  ils  ne  prendraient  point  part  aux  com¬ 
missions  de  réforme. 

4»  Tout  médecin  mobilisé,  qu’il  soit  du  cadre 
actif  ou  du  cadre  auxiliaire,  devrait,  de  droit, 
être  nommé  aide-major.  Cette  mesuré  s’impose  : 

a)  Dans  l’intérêt  du  service,  car  le  médecin 
doit  avoir  la  situation  d’officier  pour  pouvoir  se 
prononcer  en  toute  liberté  sur  les  hommes  de 
troupe  et  gradés  soumis  à  son  examen. 

b)  Au  nom  de  la  justice  ;  quand  un  soldat  dé¬ 
taché  dans  une  usine  y  touche  la  paie  de  son  em¬ 
ploi,  un  médecin  servant  comme  tel  dans  l’ar¬ 
mée,  ne  saurait  recevoir  la  solde  d’infirmier'. 

5“  11  faut  ramener  au  respect  de  la  légalité  la 
Croix-Rouge  qui  s’efforce  de  réaliser  l’emprise 
administrative  sur  le  médecin,  au  grand  détrh 
ment  du  service  et  des  malades  ou  blessés.  Le 
danger  a  été  énergiquement  signalé  parla  Com¬ 
mission  d’hygiène  publique  delà  Chambre.  De¬ 
puis,  les  choses  ont  empiré  et  la  Croix-Rouge  a 
procédé  à  des  révocations  aussi  scandaleuses 
qu’illégales  ;  celles,  par  exemple,  du  D'X.,  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  médecin  en  chef 
d’un  ministère  ;  et  du  D"^  Z.,  officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  chirurgien  de  l’hôpital  Y.  Com¬ 
me  le  service  de  Santé  ferme  les  yeux  sur  ces 
agissements,  il  est  urgent  de  faire  rendre  au 
médecin,  dans  les  hôpitaux  auxiliaires,  la  situa¬ 
tion  qu’il  doit  avoir  d’après  les  règlements  et 
dans.l’intérêt  du  soldat  malade  ou  blessé. 

Aux  armées,  le  roulement  s’impose  entre  les 
médecins  du  service  régimentaire  et  ceux  des 
formations  sanitaires,  parce  que,  au  front,  il  y 
a  maximum  de  fatigues,  de  souffrances,  de 
dangers  et  minimum  de  travail  professionnel  ; 
tandis  qu’à  l’arrière,  ie  service  est  bien  plus 
médico-chirurgical,  mais  de  moins  en  moins 
dangereux  au  fur  et  à  mesure  que  l’on  s’é¬ 
loigne  des  tranchées.  Ce  roulement  a  été  de¬ 
mandé  par  la  Commission  d’hygiène  publique 
de  la  Chambre.  Il  est  justifié  par  l’intérêt  du 
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service  et  la  justice  la  plus  élémentaire.  Le 
ministre  en  a  reconnu  le  bien  fondé  et  s’en  est 
remis,  pour  son  exécution,  aux  «  Médecins  d’ar¬ 
mées  ».  En  définitive,  le  roulement  doit  être 
obligatoire,  indépendant  de  la  rélève  et  paraL 
Icle  à  celle-ci, 

1°  11  est  grand  temps  que  la  relève  des  méde¬ 
cins  des  armées  par  ceux  du  territoire  cesse 
d’être  une  fiction.  La  circulaire  du  31  janvier 
1910,  réglant  »  le  tour  de  départ  des  ofTiciersdu 
Servicede  santé  pour  le  front  »  est  une  excel¬ 
lente  mesure.  Mais  il  est  nécessaire  qu’elle  soit 
strictement  appliquée  —  cequin’a  pas  toujours 
eu  lieu  —  et  qu’elle  soit  complétée  par  un  ordre 
de  G,  Q.  G.  réglementant  «  le  tour  de  relève  », 
avec  majoration  de  points  attribuée  au  temps 
passé  dans  le  service  régimentaire. 

8°  La  Commission  supérieure  consultative  du 
Service  de  santé  solutionnant  de  nombreuses 
questions  dont  l’exécution  incombe  aux  méde¬ 
cins  praticiens,  la  justice  réclame  qu’ils  soient 
désormais  représentés  dans  ladite  Commission, 
de  façon  à  pouvoir  exposer  leur  opinion  sur  la 
tâche  qu’on  veut  leur  imposer. 

20  mai  1916. 


AU  FRONT  ET  A  L'ARRIÉRE 


De  la  Galonite  médicale  hypertrophique. 

Endémique  en  temps  de  paix  et  fonctionnelle 
de  la  hiérarchie  militaire,  explicable  même  dans 
r  «  active  »  où  les  soucis  de  l’avancement 
créent  un  terrain  minoris  resistentiæ,  par  sclé¬ 
rose  chronique  des  sentiments  confraternels, 
cette  maladie  paraît  s’être  étendue,  depuis  la 
guerre,  à  certains  esculapes  civils,  bombardés 
tri  ou  quadrigalons,  parfois  d’un  seul  coup  de 
baguette  magique,  à  titre  de  chirurgiens  offi¬ 
ciels,  de  médecins  non  moins  idem,  d’agrégés... 
voire  même  d’  «  agréés  »,  si  j’ose  dire,  en  sou¬ 
venir  du  mot  historique  issu  d’une  ministérielle 
barque  à . Caron.  Elle  a  même  étendu  ses  ra¬ 

vages  si  loin,  si  haut,  que  j’ai  ouï  dire  certaines 
histoires  burlesques  surcertain  professeur,  mul- 
tiplement  galonné  par  la  guerre  et  qui  en  per¬ 
dit,  par  trop,  vis-à-vis  de  ses  collègues,  tout 
caractère  «  civil  »  que  la  situation  honorée  où 
l’avait  placé  les  suffrages  de  ses  confrères  aurait 
dû...  mais  passons,pour  l’instant,  tout  au  moins. 

On  aurait  pu  se  contenter  de  sourire  de  ces 
puériles  manifestations  de  la  vanité  humaine 
Si,  depuis  quelque  temps,  n’était  parvenu  jus¬ 
qu’au  front  l’écho  de  certains  agissements  re¬ 
grettables,  dus  à  l’intoxication  causée  par  cette 
affection.  Il  convient  de  projeter  sur  ceux-ci 
quelque  lumière,  héliothérapie  nécessaire  contre 


des  microbes  qui  risquent  de  contamminer  le 
corps  médical  et  de  jeter  la  suspicion  sur  le 
vulgum  pecus,  peu  galonné,  qui  est  au  poste 
d’honneur  et  de  danger  et  ne  peut  se  défendre 
contre  les  attaques  sournoises  de  certains  con¬ 
frères,  se  prélassant  à  l’arrière  et  n’ayant  ja¬ 
mais  eu  l’occasion  de  se  rendre  compte  des  dif¬ 
ficultés  matérielles  auxquelles  ceux-là  ont  pu  se 
trouver  en  prise. 

Voyoïrs  un  peu  les  faits  :  dans  certains  cen¬ 
tres,  se  trouvent  divers  jeunes  chirurgiens,  plus 
ou  moins  frais  émoulus  des  concours  et  des  hô¬ 
pitaux,  nonfmés  ou  non,  chefs  de  secteurs  hos¬ 
pitaliers  et  qui  vont,  de-ci,  de-là,  inspecter  les 
blessés,  critiquer  doctoralement  les  traitements 
institués,  blâmer  ouvertement  —  et  devant  le 
malade  —  telle  ou  telle  intervention  faite  plu¬ 
sieurs  mois  auparavant .  «  On  aurait  dû 

faire  ceci....  ne  pas  faire  cela...,.  Voilà  un  blessé 
qui  restera  estropié  faute  d’avoir  reçu  tels  soins, 
etc...  —  Mais  d’abord,  cher  confrère,  (pardon  I  ) 
vénéré  maître  ès  chirurgie,  que  n’étiez-vous  là- 
bas,  vous  et  vos  adéquats,  dans  les  plaines  de 
Champagne  ou  les  ravins  de  la  Woëvre,  dans  la 
boue,  sous  les  cagnas,pour  intervenir  magistra¬ 
lement  dans  les  champs .  opératoires  et  sau¬ 

ver  ainsi  moult  éclopés,  au  lieu  de  rester  paisi¬ 
blement,  à  l’arrière,  dans  votre  agreste  préfec¬ 
ture,  dans  votre  ville  d’eau  ou  sur  votre  plage  ? 

. Peut-être  auriez-vous  été  moins  «  brillant  », 

moins  «  tranchant  »  dans  vos  opinions.  Etes- 
vous  bien  sûr  que  vous  auriez  pu  faire  mieux 
que  ceux  que  vous  critiquez  ex  cathedfa’î  — En¬ 
fin,  voyez  donc  ce  «  moignon  conique  »  1 . — 

Etes-vous  sûr  que  ce  blessé  était  alors  opérable 
classiquement  et  que,  s’il  est  vivant  aujourd’hui, 
ce  n’est  pas  grâce  à  ce  qu’on  n’a  pas  fouillé  sa 
chair  exsangue  et  qu’on  a  rafistolé,  comme  on 
a  pu,  ce  pauvre  corps  pantelant,  en  état  de 
«  choc  »,  inopérable  vraiment  à  tous  égards,  re¬ 
mettant  à  plus  tard,  une  opération  plus  com¬ 
plète  et  essayant  ainsi  de  conserver  la  vie  du 

blessé,  tout  d’abord .  Primum  vivere .  Ce 

pauvre  diable  qui  vous  écoute  là,  bouche  bée 
et  maudit,  grâce  à  vous,  celui  qui  l’a  sauvé  de 
la  mort,  serait  certainement  de  cet  avis  s’il 
était  médecin.  » 

Il  y  a  mieux  encore.  Par  ordre  de  certains  de 
ces  pseudo-confrères,  on  cherche  sur  les  «  fiches 
rouges  »  (ces  pauvres  fiches  qui  suivent  le  blessé 
depuis  le  champ  de  bataille  ou  les  ambulances 
du  front,  accrochées  à  un  bouton  de  la  capote)  on 
cherche  sur  ces  fiches  le  nom  du  médecin  qui 

est  intervenu . pour  lui  infliger  un  blâme,  une 

punition,  peut-être,  que  sais-je  ? .  II  faut  le 

retrouver  ce  pelé,  ce  gâleux,  d’oû  nous  vient 
tout  le  mal.  Je  connais  certains  confrères  qui 
ont  dû  biaiser  pour  ne  pas  se  prêter  à  ces  re¬ 
cherches  et  jouer  ainsi  le  rôle  de  mouchards 
qu’on  voulait  leur  faire  assumer . 
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CORRESPONDANCE 

Les  médecins  militaires  de  carrière  sont-ils 
au  front  ? 

Monsieur  le  Direcleur. 

M.  Caiïort,  député,  ayant  demandé  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  de  faire  connaître  le  nombre  des 
médecins-majors  appartenant  à  l’armée  active  qui 
se  trouvent  respectivement  dans  la  zone  des  ar¬ 
mées  ou  à  l’intérieur,  ou  tout  au  moins  la  propor¬ 
tion  par  rapport  au  chiflre  total,  a  reçu  la  réponse 
suivante:  Al’intérieur,  y  compris  Maroc  et  Algérie, 
13,48  pour  100  ;  aux  armées  86,52  pour  100  ». 

M.le  Ministre  de  la  guerre  devrait  bien  nous  dire 
maintenant  quelle  est  dans  cette  dernière  catégorie 
de86  p.  100,  la  proportion  des  médecins  de  l’active 
qui  sont  au  front  ? 

Car  la  zone  des  armées  a  une  profondeur....  bien¬ 
faisante  qui  abrite  sous  son  nom  guerrier  de  «  zone 
des  armées  »  des  confrères  de  l’active  qui  ont  épuisé 
pendant  les  années  de  paix  leurs  ardeurs  belliqueu¬ 
ses. 

Ce  qui  explique  sans  doute  que,  la  guerre  venue, 
ils  ont  cédé  leur  place  aux  médecins  de  réserve. 

Si  j’étais  cruel,  je  demanderais  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  «  combien  de  médecins  de  l’active  oc¬ 
cupent  un  poste  dans  les  régiments  d’infanterie  ». 


Quelques  abus 

Monsieur  le  Direcleur, 

.Permetkzàun  membre  du  Concours  déjà  ancien 
(hélas)  de  vous  raconter  une  petite  histoire  à  pro¬ 
pos  de  relève. 

Je  connais,  dans  une  formation  auxiliaire  un 
jeune  étudiant  en  médecine, sujet  d’une  nation  al¬ 
liée  que^la  guerre  a  surpris  en  France.  Il  a  donc 
été  forcé  de  s’engager  en  France.  On  en  a  fait,  ce 
qui  est  légitime,  un  médecin  auxiliaire.  Mais,  de¬ 
puis  le  début,  ce  jeune  homme  n’a  pas  quitté,  les 
formations  de  la  Croix-Roiige  et  voici  le  point  qui 
intéresse  les  médecins  :  il  est  depuis  un  an  chirur¬ 
gien-chef  d’un  hôpital  et  d’une  sous-préfecture.  Il 
ampute,  curette  des  sporolrichoses,  ouvre  des  ab¬ 
cès  froids,  etc.  Ainsi  voilà  un  tout  jeune  étudiant 
qui,  en  temps  de  paix,  n’aurait  pas  le  droit  de 
prescrire  0  gr.  50  d’antipyrine  et  qui,  grâce  à  la 
guerre,  se  fait  la  main  sur  la  peau  des  Français.  Il 
est  irresponsable,  c’est  nous  qui  paierons,  aussi  me 
disait-il,  ilya  quelques  jours  :  «J’ai  appris  beaucoup 
déchoz  dépoui  la  guèr.  »  11  laisse  entendre  que  son 
départ  entraînerait  des  démissions  sensationnelles 
et  qu’il  restera  embusqué  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 
Est-ce  qu’un  médecin  blessé  ou  père  de  famille  ne 
pourrait  le  remplacer? 

Excusez,  Monsieur,  cette  bien  longue  lettre.  En 
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dénonçant  les  abus,  l’on  fait,  je  crois,  œuvre  de  bon 
Français,  Veuillez  croire  à  nos  sentiments  dévoués. 

D'C.  ?.. 

Il  y  a  front  et  front. 

Mon  cher  confrère, 

Par  hasard  me  tombe  sous  les  yeux  un  numéro 
du  Concours  médical. C’est  le  premier  depuis  août 
1914.  Il  me  rappelle  l’époque  où  nous  menions  la 
lutte  pour  nos  revendications  professionnelles. 
Comme  ce  lempsest  déjà  loin  ! 

Mais  surtout  sa  lecture  m’entraine  à  vous  écrire, 
car  sur  les  différents  problèmes  Louchant  la  guerre 
et  les  médecins,  que  de  choses  j’aurais  à  vous  dire. 
Mais  il  faudrait  un  volume. 

Il  est  cependant  une  question  qui  m’a  particu¬ 
lièrement  intéressé,  car  depuis  des  mois  je  bataille 
(pacifiquement)  à  son  sujet,  c’est  celle  touchant  la  re¬ 
lève  des  médecins  du  front,  et  plus  particulièrement 
la  situation  des  médecins  de  l’arrière,  de  l’avant 
(hôpitaux  d’évacuation,  ambulances,  etc.). 

Je  la  connais,  puisque  médecin  d’un  hôpital  d’é¬ 
vacuation  depuis  le  début  de  la  guerre  ;  eh  bien  ! 
je  suis  suffoqué  quand  je  pense  que  mon  temps  de 
présence  aux  armées,  à  l’abri  de  tout  danger  est 
équivalent  comme  valeur  à  celui  des  médecins  de 
régiment  (ne  parlons  pas,  n’est-ce  pas,  du  zeppelin 
qui  passe  une  fois  par  an,  ou  du  taube  tous  les  six 
mois). 


Je  suis  suffoqué  de  voir  que  lorsqu’on  parle  do 
faire  relever  les  médecins  de  régiment,  on  ne  parle 
que  des  médecins  de  l’intérieur  et  que  nous,  nous 
sommes  Tabou  et,  comme  nous,  tous  les  médecins 
des  ambulances  d’arrière.  Et  combien  parmi  nous 
sont  jeunes  et  solides  1  Et  pourtant  nous  pourrions 
demander  à  être  relevés  pour  aller  vers  l’intérieur. 

Quant  à  aller  vers  l’avant,  rien  à  faire.  J’ai  essayé. 

Si  encore  nous  faisions  quelque  chose  d’utile  et 
indispensable. 

Combien  en  est-il  parmi  nous  qui  ne  faisons  rien 
ou  à  peu  près  depuis  des  mois  ? 

Il  y  a  bien  eu  quelques  médecins  de  régiment  re¬ 
levés  dans  notre  armée,  par  suite  de  maladie,  bles¬ 
sure.®,  etc..  Mais  par  qui,  en  général,  .  par  des 

médecins  d'ambulances  de  l’Extrême-avant. 

Quant  à  nous,  médecins  de  la  zone  des  E'apes, 
nous  sommes  intangibles. 

J’aurais  encore  bien  des  choses  à  vous  dire  à  ce 
sujet  et  à  propos  de  bien  d’autres  points. 

J’ai  déjà  abusé  de  votre  patience. 

Croyez  à  mes  sentiments  confraternels  les  meil¬ 
leurs  . 

D'  X. 

Classement  des  médecins  restés  au  territoire 
et  devant  partir  sur  le  front. 

Les  médecins  n’étant  jamais  allés,  sur  le  Iront 
peuvent  être  divisés  entrois  catégories  : 
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b)  Médecins-majors  du  aides-majors,  n’ayant  au¬ 
cun  service  d’hôpital,  passant  tout  leur  temps  à 
leur  clientèle,  et  n’ayant  pour  motiver  leur  droit  à 
la  solde  qu’un  vague  service  d’un  camp  de  réfu¬ 
giés  ou  de  prisonniers. 

Inutile  de  dire  que  le  service  d’hôpital  des  con¬ 
seils  de  réforme,  des  dépôts  de  convalescents,  etc., 
est  assuré  par  des  aides-majors  venus  du  front 
étrangers  à  la  ville. 

3®  Catégorie  :  Médecins  mobilisés  en  dehors  de 
leur  région. 

a)  Ceuxqui  ontsuse  rendre  indispensables  à  l’ar¬ 
rière.  .l’ai  vu  un  jeune  aide-major  qui,  sans  aucun 
titre  scientifique,  après  quelques  jours  passés  au  front 
a  trouvéle  moyen  dépasser  dix-huit  moisà  l’ariière 
sur  la  Côte-d’Azur  et  d'obtenir  son  troisième  galon. 

b)  Ceux  qui  par  des  indispositions  opportunes,  ou 
tout  autre  moyen  se  débrouillent  de  reculer  indé¬ 
finiment  leur  tour  de  départ. 

c)  Ceux  qui  ont  une  vague  lésion  apparente,mais 
non  gênante,  qui  ne  les  empêchait  pas  avant  la 
guerre  de  faire  toute  leur  clientèle  et  qui  se  sont  fait 
classés, définitivement  inaptes. 

Comment  faire  disparaître  ces  trois  catégories 
d'embusqués  ? 

1®  Reviser  soigneusement  tous  les  médecins  de 
l’arrière  (commissions  non  régionales)  cesser  les  sur¬ 
sis  d’appel  à  l’usage  de  quelques  privilégiés.  Re¬ 
voir  tous  les  réformés  (faire  des  enquêtes)  ; 

2°  Tous  ceux  qui  seront  inaptes  pendant  plus  de 
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h®  Catégorie  :  Médecins  non  encore  mobilisés  : 

a)  Médecins  réformés  ou  inaptes, mais  faisant  soit 
dans  la  ville;  soit  dans  la  campagne  un  service 
beaucoup  plus  pénible  que  celui  dufront. 

(A  présenter  de  nouveau  devant  des  commissions)  ; 

b)  .leunes  médecins  (aicîe-majors  ou  infirmiers  du 
service  armé  ou  auxiliaire)  obtenant  depuis  le  dé¬ 
but  des  sursis  d’appel  et  continuant  leur  clientèle 

Cette  catégorie  peu  connue  comprend  sûrement  1^ 
plus  grand  nombre  d'embusqués,  ce  sont  les  embus¬ 
qués  de  marque,  les  profiteurs  delà  guerre  qui  n’iront 
jamais  au  front  ;  il  serait  bon  d’appeler  l’attention 
du  Ministre  sur  leur  situation  trop  scandaleuse. 

Lors  d’une  permission  que  j’ai  passée  à  Nice,  on 
m’a  montré  un  embusqué  dece  genre,  j'ai  fait  une 
enquête  sérieuse  dont  voici  le  résultat  ;«  Un  jeune 
médecin  de  26  ans,  sortant  de  la  faculté,  bien  por¬ 
tant  apparemment, ayant  peut-êre quelque  infirmité, 
mais  faisant  de  la  motocyclette,  du  cheval  et  du 
footing,  dans  un  canton  montagneux  des  Alpes- 
Maritimes,  remplace  deux  confrères  mobilisés  bien 
plus  âgés  que  lui,  il  touche  du  département  un 
fixe  annuel  de  plus  de  5.000  francs  et  fait  toute  la 
clientèle  payante  des  deux  confrères,  soit  25.000 
francs  environ.  Tout  ceci  est  parfaitement  exact. 

2®  Catéfl'orie  ;  Médecins  mobilisés  chez  eux.  (Cette 
classe  e.xiste  réellement). 

a)  Médecins  auxiliaires  inaptes  ?  Faisant  toute 
leur  clientèle  et  ayant  comme  militaires  un  vague 
service  de  la  Place  ou  d’une  caserne  sans  soldats  ; 
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trois  mois  seront  dassiis  dans  le  service  auxiliaire  ; 

3“  Tout  docteur  en  médecine  classé  dans  le  serr 
vice  auxiliaire  aura  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 
Cette  mesure  permettra  de  stimuler  les  aides-ma¬ 
jors  non  réellement  inaptes,  et  permettra  aussi  de 
nommer  les  quelques  docteurs  qui  sont  encore  in  ■ 
firmiers  ;  . 

48  Tout  médecin  qui  aura  été  sur  le  front  pen¬ 
dant  12  mois  dans  un  régiment  d’infanterie  sera 
immédiatement  nommé  au  grade  supérieur  ;  les 
médecins  d’artillerie,  de  génie,  d’ambulances  et  de 
brancardiers  seront  nommés  au  grade  supéi'ieur 
après  15  mois  de  présence. 

Les  médecins  des  hôpitaux  d’éyacuation  et  des 
autres  formations  sanitaires  du  front  après  18  mois. 

Comment  remplacer  le  médecin  civil  indispensa¬ 
ble  dans  une  campagne  et  qui  avait  des  sursis  suc¬ 
cessifs  ?  Tout  simplement  par  le  confrère  venant 
du  front  delà  même  localité  ou  de  la  localité  voi¬ 
sine. 

Simple  histoire  d’un  héros. 

La  belle-sœur  d’un  de  nos  vaillants  confrères 
nous  écrit  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Sachant  la  part  active  que  prend  le  Concours,  à 
la.  campagne  pour  la  relève  des  médecins  du  front, 
permettez-moi  de  vous  signaler  le  fait  suivant  dont 
je  vous  garantis  l’authenticité. 


Mon  beau-frère,  le  docteur  X,  médecin  dans  un 
régiment  d’infanterie,  blessé  au  début  de  la  guerre 
à  la  cuisse  droite,  repart  5  mois  après  toujours  dans 
un  régiment  d’infanterie,  11  fit  successivement  Ar¬ 
ras  et  la  Champagne,  ce  qui  lui  vaut  une  citation  à 
l’ordre  du  régiment.  Blessé  devant  Verdun,  en- 
voyéà  l’intérieur,  il  reste  un  mois  à  l’hôpital,  puis 
après  un  congé  de  7  jours,  et  sans  être  guéri  com¬ 
plètement,  il  rejoint  son  régiment  toujours  à  Ver¬ 
dun,  en  1™  ligne,  sans  passer  par  le  dépôt. 

Remarquez,  Monsieur  le  Directeur,  que  ni  ma 
sœiir,  ni  mon  beau-frère,  n’ont  trouvé  à  cela  rien 
d’extraordinaire,  et  que  mon  beau-frère  prétend 
que,  soldat  tout  comme  ses  camarades,  il  fait  sim  - 
plement  son  devoir  de  soldat.  Aussi,  si  je  vous 
signale  le  tait,  c’est  qu’ayant  lu  dans  vos  journaux, 
les  protestations  des  médecins  de  l’intérieur  qui  ne 
peuvent  pas  obtenir  de  partir  au  front,  je  pense  que 
cela  ne  doit  pas  pourtant  être  bien  difficile.  C’est 
aussi  pour  vous  montrer  l’inutilité  de  vos  dématv 
elles. 

Veuillez,  je  vous  prie,  etc. 


CLIENTÈLE  A  CÉDER. —  A  céder  en  Norman¬ 
die,  clientèle  campagne  contre  reprise  du  bail  et 
indemnité  très  modérée  à  débattre.  S’adresser 
au  «  Concours  »  qui  transmettra. 


USiNE&LABORATOfRES  L.ROÜSSEAU à ERMQNT(5&o);or-A9Æ/./5 

Lq  première  usine  affectée  a  la  production  indiistrieile  de  laThéobromine  en  Fronce,  depuis  189B. 


THËOSOL 

THÉOBRÜMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CAROID-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
En  voi  l'emploi  du  Théosol  n entraîne Jamais  aucun  des 

,  accidents  inhérents  è laThéobromine 

Xaechantillons  ci  _ 

I  ^renseignements  saerces  - 

L’expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
diurétiques  sont  5  fois  plus  élevés  que  ceux  de  la  Théobromine, 


Bo!1e  de  20  cnchets  -  Prix  marqué  pour  la  France  :  4  Fr, 


LE^  CONCOURS  MÉDICAL 


255 


Entendons-nous  bien.  Loin  de  moi  l’idée  de 
vouloir, toujours  et  quand  même,  soutenir  quel¬ 
qu’un  parce  qu’il  est  médecin.  Au  Conseil  de 
l’Union,  je  fus  toujours  d’avis  de  rejeter  haute¬ 
ment  les  brebis  galeuses  de  notre  profession  qui 
a  ses  tares,  comme  tout  groupement  hvimain. 
Mais,  si  je  m’indigne  aujourd’hui  contre  ces 
moeurs  nouvelles  de  chirurgiens  sans  pudeur, 
dont  les  ficelles  posées  sur  la  manche,  avec  trop 
de  Itâtc  parfois,  ont  causé  une  hypertrophie  du 
moi,  c’est  que  je  les  mets  au  défi  de  pouvoir 
asseoir  un  jugement  équitable  sur  les  cas  qu’ils 
ont  sous  les  yeux,  si  clairs,  si  probants  qu’ils 
puissent  leur  sembler. 

Dans  l’ambulance  que  j’ai  l’honneur  de  diri¬ 
ger,  j’ai  reçu,  lors  de  l’offensive  de  septembre 
1915,  près  de  deux  mille  blessés  en  six  jours. 
Nous  sommes  restés,  mes  confrères  et  moi,  dans 
le  i(  coup  de  chien  »  du  début,  trois  jours  et 
deux  nuits,  non  seulement  sans  nous  coucher, 
mais  sans  nous  asseoir  presque  autrement  que 
pour  avaler  quelques  bouchées  à  la  hâte.  Mon 
chirurgien,  un  garçon  «  à  hauteur  »  et  qui  est 
«  de  la  carrière  »  a  fait  73  grosses  interventions 
en  48  heures.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  ja¬ 
mais  lui  reprocher  quoi  que  ce  soit,  même  de 
loin,  car  son  esprit  méticuleux,  son  habileté  de 
main  et  sa  haute  science  chirurgicale  le  met¬ 
tent  à  l’abri  de  toute  «  bûche  ».  Donc,  je  ne 

crois  pas,  dis-je . mais  je  n’en  suis  pas  sûr  : 

je  n’ai  pas  le  droit  de  l’être,  dans  les  conditions 
matérielles  d’encombrement  dans  lesquelles 
nous  nous  débattions...  Et  je  supporterais  sans 
«  rouspéter  »  qu’un  chirurgien  de  l’arrière,  qui 
ne  le  veut  peut-être  pas,  ose  trancher  en  maî¬ 
tre  sur  nos  actes  chirurgicaux,  alors  que  lui- 
même,  (j’en  ai  des  exemples)  n’aura  pas  tou¬ 
jours  été  à  l’abri  de  toute  critique,  dans  le  mi¬ 
lieu  béat  où  il  opère  ?... 

Nous  ne  voulons  pas  de  ees  nouvelles  histoires 
de  fiches.  Que  ces  vadécards  de  la  chirurgie  ren¬ 
trent  leur  boîte  à  venin  dans  les  pantoufles 
qu’ils  n’ont  cessé  de  porter  depuis  le  début  de 
la  guerre.  Les  praticiens  de  France  mobilisés 
ne  veulent  pas  plus  leur  servir  de  tête  de  Turc 
qu’ils  ne  formeront  le  tremplin  rêvé  par  la 
mesquine  ambition  d’une  poignée  de  névrosés 
du  galon  temporaire.  Il  suffira,  pour  cela,  pen¬ 
sons-nous,  de  faire  observer  que  ces  actes,  dus 
à  une  galonite  hypertrophique,  sont  aussi  injus¬ 
tes  qu’injustifiés  par  l’intérêt  légitime  porté  à 
nos  chers  blessés.  Ceux-ci,  en  effet,  seraient  les 
premiers  à  souffrir  d’un  tel  état  de  choses,  car 
l’esprit  d’initiative  serait  annihilé  chez  les  mé¬ 
decins  du  front  par  la  crainte  de  ne  pas  être 
assez  «  classiques  »  et  d’encourir  les  foudres  de 
certains  de  l’arrière  dont  les  vues  «  théoriques  » 
sont  loin  de  cadrer  avec  la  dure  réalité. 

Certes,  ce  n’est  là  que  le  fait  de  quelques  ra¬ 
res  cerveaux  assoiffés  de  réclame  et  bouffis  de 


snobisme.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  re¬ 
voient  nos  blessés  et  constatent  les  suites  de  nos 
interventions,  n’ont  nullement  cet  esprit  de  dé¬ 
binage  systématique  :  hâtons-nous  de  le  pro¬ 
clamer.  Ceux-ci,  nous  les  connaissons,  nous  les 
estimons,  nous  écoutons  leurs  conseils  et  nous 
les  réclamons,  à  l’occasion,  comme  nous  le  fe¬ 
rons  plus  tard,  quand  nous  serons  de  retour 
dans  nos  clientèles...  mais  nous  pensons  utile 
de  crier  aux  autres  :  «  Halte  là  !  »  sur  la  route 
dangereuse  où  ils  s’aventurent.  Souhaitons  que 
cet  appel  soit  par  eux  entendu .  et  compris. 

Un  vieux  phatigten. 

Chef  d’ambulance. 

En  campagne,  mai  1916 . 

De  ravancement  des  médecins 
de  complément. 

Monsieur  le  Directeur, 

Ancien  ami  et  lecteur  du  Concours  Médical,  je 
suis  heureux  de  voir  votre  journal  s’occuper 
activement  du  sort  des  médecins  praticiens 
mobilisés  et  de  leur  servir  de  tribune  libre  p oui- 
leurs  doléances.  Dans  une  série  de  lettres  et  ar¬ 
ticles  des  plus  intéressants,  quelques-uns  de  nos 
confrères  ont  déjà  souligné  la  situation  que 
l’administration  du  Service  de  Santé  fait  à  nos 
confrères  praticiens. 

Sur  le  grand  nombre  des  praticiens,  qui  sont 
maintenant  à  l’armée,  très  peu  ont  vu  leur  peine 
récompensée.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil 
sur  les  promotions  dans  la  Légion  d’honneur  et 
dans  les  avancements  de  médecins  militaires 
pour  constater,  que  presque  seuls  les  médecins 
militaires  de  carrière  profitent  de  ces  gratifica¬ 
tions.  Comme  on  l’a  déjà  dit  ici  maintes  fois, 
les  médecins  de  carrière  ne  sont  pas  tous  au 
front,  ni  non  plus  dans  les  formations  sanitai¬ 
res  où  l’on  travaille.  Ces  messieurs  de  la  carrière 
se  sont  attribués  des  galons,  afin  de  pouvoir  oc¬ 
cuper  des  places  bien  en  vue.  Ce  qui  fait,  que 
presqùe  tous  les  médecins-chefs  et  les  médecins 
des  administrations  sont  des  médecins  militai¬ 
res  de  carrière. 

Le  Service  de  Santé  a  bien  cherché  à  remédier 
partiellement  à  cette  injustice  et  par  un  décret, 
paru  il  y  a  quelques  mois, il  a  accordé  l’avance¬ 
ment  aux  professeurs,  professeurs-agrégés  et 
médecins  des  hôpitaux.  Malheureusement,  cette 
générosité  n’a  fait  qu’aggraver  la  situation  ; 
car,  on  a  vu  un  nombre  respectable  d’agrégés 
de  physiologie,  de  physique,  de  chimie,  d’his¬ 
tologie,  etc.,  sauter  de  un  ou  deux  galons  à 
quatre.  Que  cet  avancement  soit  donné  à  un  chi¬ 
rurgien  ou  médecin  des  hôpitaux  qui  a  plus  de 
dix  ans  d’exercice  dans  un  hôpital,  rien  de 
plus  juste.  Mais,  que  voulez-vous  tirer  d’un 
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agrégé  de  physiologie  ou  de  physique,  qui  n’a 
plus  vu  un  malade  depuis  qu’il  a  passé  sa  thèse 
inaugurale  ? 

Quelle  garantie  clinique  présente  le  confrère 
qui  passe  tout  son  temps  dans  le  laboratoire  ? 
Et  pourtant  ses  quatre  galons  lui  permettent 
non  seulement  de  commander  un  vieux  prati¬ 
cien,  qui  n’a  que  un  ou  deux  galons,  mais  aussi 
de  décider  de.  la  vie  et  delà  mort  de  nos  enfants. 
Il  ne  s’agit  pas  bien  entendu  de  ces  galons  !  Il 
s’agit  de  la  santé  de  nos  combattants,  de  leur 
traitement  et  de  leur  avenir.  Qu’on  nomme  ces 
messierrrs  à  quatre  galons  et  qu’on  les  laisse 
dans  leurs  laboratoires  ;  je  n’y  vois  aucun  incon¬ 
vénient.  Mais,  de  grâce, et  au  nom  de  notre  pa¬ 
trie,  qu’on  ne  leur  confie  pas  les  soins  de  ceux 
qui  versent  leur  sang  pour  notre  pays. 

Je  ne  m’arrête  plus  sur  le  gaspillage  matériel 
que  cet  avancement,  vraiment  scandaleux,  occa¬ 
sionne  à  la  Caisse  de  l’Etat.  Un  ancien  profes¬ 
seur  agrégé  à  un  ou  deux  galons  touche  240  fr. 
ou  300  fr.  par  mois.  Nommé  à  quatre  galons  il 
touche  720  fr. 

,  A'^ousme  direz  que  laFrance  estriche  et  qu’elle 
peut  se  permettre  ce  luxe.  Admettons  !  Mais,  le 
service  que  ceconfrère  rend  ou  peut  rendre,  est- 
il  en  rapport  avec  la  solde  qu’il  touche  ?  Au 
point  de  vue  clinique  peut-on  comparer  la  com¬ 
pétence  de  ce  confrère,  agrégé  de  chimie  ou  de 
physiologie  multigalonné,  avec  le  praticien,  qui 
a  derrière  lui  15,20  et  même  25  années  de  clien¬ 
tèle  ?  Assurément,  non  1  D’ailleurs,  les  blessés 
sont  les  premiers  à  le  constater  :  car,  il  n’est 
pas  un  seul  blessé,  qui  ne  manque  de  vous  affir¬ 
mer,  qu’il  aime  mieux  être  soigné  par  un  méde¬ 
cin  âgé  à  un  ou  deux  galons,  que  par  les  majors 
multigalonnés.  Et  ceci  est  absolument  logique. 
Jetez  un  coup  d’œil  sur  les  médecins  c[ui  for¬ 
ment  la  masse  de  majors  à  un,  deux  ou  trois 
galons,  et  vous  constaterez  que  cette  masse  est 
composée  des  praticiens  expérimentés,  des  vrais 
médecins.  Une  exception  doit  être  faite  pour 
tous  les  jeunes  aides-majors  de  2«  classe,  qui  ne 
sont  pas  du  tout  docteurs.  Ce  sont  des  simples 
étudiants  ou  internes,  déclarés  docteurs  par  la 
nécessité  du  favoritisme. 

Si  on  compare  l’avancement  des  officiers  de 
troupe  avec  celui  des  médecins  praticiens,  l’in¬ 
justice  devientencore  plus  flagrante.  Je  connais 
un  officier  de  troupe,  qui,  parti  au  début  de  la 
guerre  comme  sous-lieutenant  est  en  ce  moment 
capitaine  et  fait  bien  son  affaire.  Eh  bien,citez- 
moi  un  cas  semblable  dans  le  corps  liiédical,  sauf 
pour  les  professeurs  et  professeurs  agrégés,  dont 
j’ai  parlé  plus  haut.  On  oppose  à  l’avancement 
de  médecins  le  règlement.  Vous  savez  que  ce 
règlement  archaïque  a  été  fait  avant  la  guerre 
et  par  des  médecins  militaires  de  carrière. 

Les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  dégagés 
de  toutes  les  obligations  militaires  ’  et  engagés 


pour  la  durée  de  la  guerre  jouissent  de  toutes 
considérations  et  obtiennent  plus  facilement 
leurs  récompenses  et  leur  avancement  ;  car,  on 
tient  toujours  compte  de  leur  âge  et  de  l’acte 
de  leur  engagement,  qui  est  certainement  un 
acte  du  plus  haut  patriotisme.  Un  homme  dé¬ 
gagé  de  toutes  les  obligations  militaires,  en  s’en¬ 
gageant  pour  la  durée  de  la  guerre,  alors  qu’il 
pouvait  tranquillement  rester  chez  lui  et  vaquer 
à  ses  affaires,  a  accompli  un  sacrifice  qui  mérite 
notre  entière  reconnaissance. 

Cet  acte  prend  encore  plus  d’ampleur,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  médecin  praticien  qui  a  aban¬ 
donné  une  clientèle  de  vingt  ans  et  qui  a  pris 
le  service  par  pur  dévouement  pour  la  patrie. 
Quelle  récompense  ont  obtenu  ces  praticiens 
après  20  mois  de  service  militaire  ?  Aucune  1 
Tout  au  contraire,  on  les  met  souvent  sous 
les  ordres  d’un  monsieur  incompétent,  mais, 
muni  de  plusieurs  galons  et  on  les  traite  sur  le 
même  pied  que  les  étudiants  de  16  et  même  de  12 
inscriptions.  Depuis  un  certain  temps  on  nous 
dit  quele  galon  necompte  pas  dans  la  médecine 
de  guerre  et  pendant  la  guerre.  Rien  n’est  plus 
mste.  Et  cependant,  c’est  toujours  le  quatre 
galons,  qui  commande  et  qui,  très  souvent,  don¬ 
ne  des  ordres  en  dépit  du  bon  sens.  Et  puis, 
n’est-il  pas  révoltant  de  voir  un  n  ultigalonné 
instituer  un  traitement  d’autorité  et  forcer  le 
vieux  praticien  mono  galonné  d’exécuter  contre 
sa  conscience  médicale  un  traitement  baroque, 
ou  bien  d’autorité  contredire  les  conclusions  du 
praticien,  parce  que  lui  multigalonné  a  l’auto¬ 
rité  d’un  médecin-chefs.  Et  combien  trouverez- 
vous  parmi  ces  médecins-chefs  de  médecins  de 
nom  et  qui  ont  oublié  même  le  A-B  de  la  mé¬ 
decine  ? 

Tandis  que  leurs  subordonnés  ont  acquis  une 
réelle  expérience  dans  leur  clientèle  de  dix,  vingt 
et  plus  d’années.  Comment  cela  se  fait-il  que 
ce  sont  justement  ces  médecins,  qui  sont  le  plus 
ignorés  ?  Il  faut  que  cela  cesse,  si  on  ne  veut  pas 
décourager  nos  confrères  mobilisés  ou  engagés. 

Aussi  bien  au  front,  qu’à  l’arrière,  les  méde¬ 
cins  praticiens  trouvent  qu’on  les  abandonne 
complètement.  Ils  trouvent  que  10,  15  et  20  ans 
d’exercice  médical  valent  bien  3  et  9  ans  de 
professorat  ou  de  laboratoire.  Ils  trouvent  que 
10  ans  de  clientèle  en  ville  ou  à  la  campagne 
fournit  à  un  major  plus  de  compétence  pour 
soigner  nos  poilus,  que  10  ans  de  séjour  dans  un 
laboratoire  de  physique.  Us  sont  aussi  d’avis 
que  les  grades  et  les  récompenses  doivent  être 
attribués  à  ceux  qui  ont  la  véritable  expérience 
de  soigner  les  blessés  et  les  malades  et  non  pas 
à  ceux  qui  ont  des  galons  par  favoritisme.  Ils 
trouvent  aussi  que  chacun  doit  être  mis  à  sa 
place,  selon  son  savoir  de  guérir  les  malades, 
selon  son  passé  scientifique  et  non  pas  selon  les 
concours  qu’il  a  subis.  Pour  guérir  nos  chers 
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QUI  DONNE  DES  RESULTATS 

ABSOLUIVIENT  REMARQUABLES 


Constipation 


Fermentations  gastro-intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies,  Entérites,  Appendicite. 


GRAINS  DE  VAIS 


au  repas  du  soir 


La  composition  des  GRÂiNS  de  VALS 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  méthode  évacuante. 
Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
GRAINS  DE  VALS  est  à  base  de  résine  de 
Podopliyllin  et  de  denx  Rliamuns  purgatifs. 
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blessés,  CO  n’est  pas  les  concours  universitaires 
qui  comptent,  c’est  sa  pratique  de  clinicien,  son 
expérience  acquise  dans  sa  Oientèle,  son  habi¬ 
tude  de  faire  le  diagnostic  et  d’établir  une  thé¬ 
rapeutique. 

L’avancement  et  lés  récompenses  des  méde¬ 
cins  de  complément  doivent,  par  conséquent, 
avoir  comme  base  :  l’âge  du  confrère,  les  an¬ 
nées  de  son  expérience  de  praticien  et  l’acte  de 
son  engagement,  s’il  est  dégagé  de  toute  obli¬ 
gation  militaire  par  son  âge  avancé.  Cette  même 
formule  devrait  servir  debasepourla  relève  des 
médecins  du  front  ;  l’âge  du  médecin  doit  y  te¬ 
nir  la  place  prépondérante. 

Bien  cordialement  à  vous. 

D'  P. 

aide-major  de  2”  classe 
avec  20  années  de  clientèle  et  1 5  ans 
de  service  à  l’hôpital. 

Quelques  réflexions  d’un  médecin  mobilisé 
non  embusqué. 

Gomme  tous  les  médecins  mobilisés,  je  lis 
avec  te  plus  grand  intérêt,  la  correspondance 
publiée  par  le  Concours  médical  au  sujet  de  no¬ 
tre  situation  professionnelle.  Voulez-vous  me 
permettre  après  tant  d’autres,  de  donner  à  vos 
lecteurs  mes  impressions  faites  de  séjours  suc¬ 
cessifs  à  l’intérieur,  à  l’avant -front  et  à  l’arriè- 
re-front. 

L’intérieur  comprend  toutes  les  formations 
situées  au-delà  de  la  zone  des  armées  :  elles  sont 
de  tout  repos  avec  un  maximum  ou  un  mini¬ 
mum  d’avantages  ou  d’ennuis,  mais  c’est  la  vie 
du  temps  de  paix  et  la  possibilité  de  la  vie  de 
famille. 

L’arrière-front  est  déjà  plus  militaire,  avec 
l’existence  en  commun,  la  popote  obligatoire, 
pas  de  vie  familiale  possible  ou,  du  moins  auto¬ 
risée  ;  ce  sont  les  conditions  d’existence  de  la 
plupart  des  ambulances,  existence  vide,  mortel¬ 
lement  ennuyeuse  par  son  inutilité. 

Lapersistance  à  vivre  de  ces  nombreuses  am¬ 
bulances  qui  ne  fonctionnent  pas,  n’ont  jamais 
fonctionné  et  ne  fonctionneront  jamais,  est  une 
des  choses  les  plus  inexplicables  de  l’organisa¬ 
tion  du  service  de  santé.  Ces  5  médecins,  2  offi¬ 
ciers  d’administration,  1  pharmacien,  60  hom¬ 
mes  et  10  chevaux  qui  forment  l’effectif  de  cha¬ 
que  ambulance  sont,  au  premier  chef,  un  gas¬ 
pillage  bizarre  de  forces  et  d’argent. 

A  quel  nombre  s’élèvent  les  ambulances  qu’on 
pourrait  supprimer  sans  inconvénient  ?  La  plu¬ 
part  des  médecins  s’accordent  à  dire  300,  c’est-à- 
dire  toutes  les  ambulances  de  corps  d’armée. 

Ce  chiffre  qui  ne  paraît  pas  exagéré  permet¬ 
trait  de  mettre  en  sursis  d’appel  1.500  médecins 
qui  exerceraient  chez  eux,  dans  un  milieu  fami¬ 


lier,  solution  plus  praticjue  que  de  mobiliser, 
comme  il  en  est  question,  des  médecins  dans 
des  localités  iiisuffisamment  desservies,  mais  où 
ils  seront  tout  à  fait  étrangers  et  d’un  rende¬ 
ment  des  plus  médiocres. 

Reste  le  front,  le  vrai  front,  c’est-à-dire  l’af¬ 
fectation  comme  médecin  de  régiment  et  sur¬ 
tout  de  bataillon,  comme  médecin  de  quelques 
rares  ambulances  de  R®  ligne  et  de  quelques 
formations  de  brancardiers  divisionnaires. 

Ici,  on  partage  la  vie  du  combattant  avec  ses 
privations,  ses  dangers  et  parfois  son  cafard. 

Ici  seulement,  on  a  vraiment  à  faire  preuve 
de  volonté,  d’énergie,  de  courage  militaire  ;  on 
doit  sacrifier  à  la  patrie  son  repos,  ses  affections, 
son  bien-être,  souvent  sa  santé,  queiquefois  sa 
vie.  N’est-ii  pas  évident  que  c’est  ici  que  de¬ 
vraient  être  tous  ceux  qui,  en  temps  de  paix, 
ayant  librement  choisi  leur  destinée,  ont  voulu 
être  des  médecins  militaires  de  carrière,  des 
hommes  se  destinant  et  se  préparant  à  la  guer¬ 
re.  Leur  place  y  devrait  être  marquée  à  tous, 
sans  exception.  Én  fait,  il  est  loin  d’en  être  ainsi. 
La  raréfaction  des  médecins  de  l’active  au  front 
est  de  plus  en  plus  frappante:  et,  si  on  n’y  met 
hon  ordre,  il  est  certain  que  sous  peu,  il  n’y  en 
aura  plus  un  seul.  Où  sont-ils  donc  ?  Mais  à 
l’arrière,  où  ils  constituent  des  commissions  de 
tout  genre.  Tout  d’abord,  la  fameuse  commis¬ 
sion  consultative  dont  s’est  entouré  le  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat.  Elle  comprend  35  membres  très 
galonnés,  donc  très  chers  :  leur  traitement  total 
doit  atteindre  près  de  20.000  francs  par  mois,  il 
en  coûte  par  conséquent  240.000  francs  par  an  à 
la  France  pour  renseigner  le  sous-secrétaire  qui, 
en  qualité  d’avocat,  se  déclare  incompétent. 
Quel  est  le  but  de  cette  commission  ?  On  a  dit  : 
elle  établit  un  barême  pour  les  pensions  des  in¬ 
firmes.  Elle  y  met  le  temps  et  n’eût-il  pas  été 
plus  simple  de  faire  établir  ce  barême  par  3  mé¬ 
decins  familiarisés  avec  les  accidents  du  travail, 
ils  auraient  abouti  en  8  jours. 

A-t-elle  un  autre  rôle  ?  Je  l’ignore  ;  je  n’en 
vois  pas  de  prime  abord  :  et  puis  35  membres,' 
c’est  un  chiffre  1  Quoiqu’il  en  soit,  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’active  n’y  sont  pas  encore  :  il  y  en  a 
dans  tous  les  bureaux  du  service  de  santé  aU 
ministère,  dans  les  régions,  dans  les  hôpitaux 
de  l’arrière  ;  ils  constituent  les  commissions  de 
réforme  de  tout  genre  ;  et  le  Ministre  n'en  veut 
pas  d’autres  pour  les  conseils  de  révision.  Il  af¬ 
firme  qu’un  médecin  civil,  eût-il  passé  vingt 
mois  au  front,  est  incapable  d’apprécier  la  va¬ 
leur  physique  militaire  d’un  homme  I 

Ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  du  front  sont 
dans  les  bureaux  des  chefs  supérieurs  du  service 
de  santé  des  armées,  dans  les  bureaux  des  divi¬ 
sions,  dans  les  ambulances  de  l’arrière-front  ,‘ 
bref,  un  peu  partout,  sauf  à  l’avant.  Toutefois 
ne  généralisons  pas  à  outrance  :  j’ai  connu  une 
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demi-douzaine  de  braves  camarades  de  l’active 
qui  font  vaillamment  leur  devoir  en  première 
ligne,  croient  fermement  que  là  est  leur  place 
et  n’ont  d’autre  crainte  que  d’êtrepris  pour  des 
poires  1 

Qui  occupe  donc  l’emploi  de  médecin  de  ba¬ 
taillon  V  Mais,  le  civil  mobilisé,  depuis  le  frin¬ 
gant  jeune  homme  de  25  ans  jusqu’au  demi-vieil¬ 
lard  frisant  la  cinquantaine.  Car,  j’ai  vu  dans 
des  bataillons  de  marche  des  médecins  âgés, 
aux  cheveux  blancs,  et  titulaires  tout  au  plus 
de  1  ou  2  galons,  donc  entièrement  mépiâsables. 
Et  voici  le  point  le  plus  navrant  de  l’histoire, 
c’est  que  ces  médecins  toujours  sur  la  brèche, 
toujours  au  danger,  ne  jouissent  auprès  de  l’au- 
tprité  militaire  qüe  d’une  médiocre  considéra¬ 
tion.  En  voici  uiie  preuve  récente  : 

Le  ministre  vient  de  nommer  Chevaliers  de  la 
Légion  d’honneur,  une  cinquantaine  de  méde¬ 
cins  ;  vous  ne  trouverez  pas  dans  cette  liste,  le 
nom  d’un  seul  aide-major  de  réserve  du  front. 
Eile  ne  comprend  que  des  médecins  de  l’active 
dans  des  ambulances  ou  à  l’arrière  et  des  méde¬ 
cins  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale  dans  les 
mêmes  conditions,  exception  faite  pour  une  di¬ 
zaine  d’entre  eux  qui  sont  chefs  de  service  dans 
des  régiments. 

,  Est-il  possible,  est-il  croyable  que  sur  ce  front 
immense,  il  n’y  ait  pas  eu  un  seul  aide-major 
proposé  par  son  chef  de  corps  ?  Et  s’il  y  en  a 
eu,  qui  les  a  boycottés  si  impitoyablement  ? 

Passons  à  la  question  de  l’avancement.  Elle 
est  très  simple  :  l’avancement  n’existe  pas  pour 
les  médecins  de  complément. 

Les  médecins  à  un  galon  du  début  de  la  guer¬ 
re,  quelquefois  à  titre  provisoire,  sont  encore 
à  un  galon,  après  de  longs  mois  de  tranchées  ; 
ils  sont  les  égaux  de  tout  jeunes  gens  à  12  ins¬ 
criptions.  Parmi  eux,  beaucoup  ont  10, 15  ou  20 
ans  d’exercice,  jouissent. d’une  solide  réputation 
dans  leur  région  ou  dans  de  grandes  villes.  Peu 
importe  :  ils  n’avanceront  pas.  Et  pourtant 
n’ont-ils  pas  abandonné  leur  clientèle  faite  si 
péniblement,  n’ont-ils  pas  parfois  perdu  le  fruit 
de  longues  années  de  travail  ;  ne  se  sont-ils  pas 
donné  tout  entiers  à  la  défense  du  pays  ?  Pour 
l’autorité  militaire,  tout  cela  est  sans  intérêt  ! 
Voilà  le  mal,  l’évidente  injustice. 

,  Y  a-t-il  un  remède  ?  Plusieurs,  sans  doute. 
J’en  propose  un.  Par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  dans  d’autres  cadres  de  l’armée,  chacun 
devrait  avoir  un  grade  correspondant  à  son  an¬ 
cienneté  dans  sa  piofession.  Les  fonctionnaires 
des  Ponts  et  Chaussées,  par  exemple,  sont  nan¬ 
tis  d’un  galon  supplémentaire  toutes  les  fois 
qu’ils  avancent  d'une  classe  dans  leurs  fonc¬ 
tions  civiles.  Pourquoi  ne  pas  adopter  une  me¬ 
sure  analogue  pour  les  médecins  ?:  Ainsi,  tout 
médecin  appartenant  par  sa  classe  à  la  R.  A.  T. 
aurait  4  galons,  les  territoriaux  3,  les  réservis¬ 


tes  2  et  les  jeunes  gens  en  fin  de  scolarité,  non 
docteurs,  auraient  le  galon  unique.  Ne  serait-ce 
pas  logique  ? 

.  Nous  sommes  médecins,  exclusivement  mé¬ 
decins,  pourquoi  n’avons-nous  pas  un  grade 
correspondant  à  notre  âge,  notre  expérience, 
nos  connaissances  acquises  ?  Cette  solution 
n’est  certes  pas  révolutionnaire  et  ne  peut  in¬ 
quiéter  en  rien  M.  Godart,  qui  passait  pour  un 
novateur. 

,  En  somme,  meilleure  répartition  des  méde¬ 
cins  dans  les  diverses  étapes  de  l’armée,  récom¬ 
penses  plus  fréquentes  à  ceux  qui  paient  de 
leur  personne  à  quelque  grade  qu’ils  appartien¬ 
nent  ;  et  surtout,  établissement  d’un  grade  cor¬ 
respondant  à  l’âge  des  médecins  mobilisés.  Tout 
le  monde  devrait  se  rallier  à  cette  réforme, 
avant  qu’il  existe  un  trop  vif  mécontentement 
qui  finirait  par  nuire  à  la  bonne  marche  des 
services  et  à  la  nécessaire  «  Union  sacrée  ». 

Avez-vous  eu  le  courage  de  me  lire  jusqu’au 
bout  ?  Si  oui,  merci,  et  agréez  les  plus  cordiales 
salutations  d’un  fidèle  abonné. 

U'  C. 


Questions  posées  au  Ministre  de  la  guerre 

Les  Inaptes. 

7750.  —  M.  SiMONET,  député,  rappelle  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  la  circulaire  du  2  décem¬ 
bre  1915  concernant  les  médecins  inaptes  et  de¬ 
mande  :  1°  si  un  directeur  du  service  de  santé 
d’une  région  qui,  il  y  a  quelques  mois,  a  déclaré 
un  médecin  incapable  définitivement  de  faire 
campagne  a  le  droit,  pour  conserver  quelque 
temps  ce  médecin  dans  sa  région,  de  l’inscrire 
sur  la  liste  de  tour  de  départ  des  médecins  du 
front,  et  au  moment  où  sera  arrivé  son  tour  de 
départ  de  le  déclarer  inapte  à  partir  au  front  ; 
2°  si  un  médecin  déclaré  inapte  définitivement 
à  faire  campagne  par  le  directeur  du  service  de 
santé  de  son  ancienne  région  doit,  arrivé  dans 
une  nouvelle  région,  être  examiné  par  le  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  de  cette  dernière  qui, 
moins  bienveillant,  pourrait  le  déclarer  mobili¬ 
sable.  (Question  du  21  janvier  1916.) 

Réponse.  —  La  circulaire  du  2  décembre  1915 
est  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  31  janvier 
1916  No  9-Ci  7  dont  les  dispositions  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  L’inaptitude  des  officiers  de  service  de  sau¬ 
té  est  prononcée  suivant  les  règles  appliquées 
aux  officiers  de  toutes  armes. 

Toutefois,  les  directeurs  ou  sous-directèurs 
sont  invités  à  assi.ster  aux  examens  des  com¬ 
missions  prononçant  l’inaptitude,  quand  celles- 
ci  doivent  examiner  l’aptitude  des  officiers  du 
service  de  santé. 
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*  Bromothérapie  Physiologique  " 

®  Remplace  la  Médication  bromurée  ® 


I 


(Combat  avec  succès  la  Morphinomanie) 

SPÉCIFIQUE  DES  AFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  rinsomnie  nerveuse.  Epilepsie,  eic. 


BROMONE  ROBIN 


m 

I 

I 


I 

É 

I 


BROME  ORGANIQUE,  PHYSIOLOGIQUE,  ASSIMILABLE 

Prenüère  Gombinaisoii  directe  et  afisolvinent  stable  de  Brome  et  de  Peptone 

découverte  en  1902  par  M.  Maurice  robin,  l' auteur  des  UiDaisoDiïélallo-Peploiiiqnes  de  Peplonetldt  Fer  trUSl 
(  Voir  Communication  '<i  l’Académie  des  Sciences,  par  BerthVot  en  1885.) 

Le  Bromone  a  été  expérimenté  pour  la  première  fois  à  la  Salpêtrière  dans  , 
de  Service  du  Professeur  Raymond,  de  1905  à  1906. 

Une  thèse  intitulée  “Les  Préparations  organiques  de  Brome”  a  été  faite  par 
un  de  ses  élèyès,  M.  le  Docteur  Mathieu  F.  M.,  P.  en  1906.  jy 

Celte  thlse  et  le  Bromone  ont  eu  u 


II  n'existe  aucune.  a:u-tre  véritable:  solution  titrée  de  Brome  et 
■■  ■"'  -  ^  -^de  Peptone:  f/^ypsî/qrae  Que  /e  BROMONE. 


Ne  pas  confondre  cette  préparation  avec  les  nombreuses  îmîtations 
créées  depuis  notre  découverte,  se  donnant  des  noms  plus  ou  moins 
similaires  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  solutions  de  Bromure  do 
sodium  ou  de  Bromhydrate  d’ammoniaque,  dans  un  liquide  organique. 

Le  BROMONE  est  la  préparation  BROMÉE  ORGANIQUE  par 
excellence  et  la  PLUS  AGSIMILABLE.  C’est  LA  SEULE  qui  semploie 

sous  forme  INJECTABLE  et  qui  soit  complètement  INOOLOREi 
Remplace  les  Bromures  alcalins  sans  aucun  accident  de  Bromisme, 

Ceux  formes  de  préparation  ^  GOUTTES  concentrées  et  AMPOULES  Injectables. 


!  Gouttes .  XX  gouttes  avant  chacun  delà  principaux  repas.- 

Tr>t<.ctaV,ieo  i  2  OU  3  cc.  toulcs  Ics  24  hcures.  —  Peut  se  lOBtlflOer  sans 
injectâmes  I  inconvénient  plusieurs  semaines. . 

40  écuttes  correspondent  coptnio  effet  thérapeutique  i  l  grandie  de  érotuure  de  pctaisiam. 


I 

i 


L  Dépôt  Général  et  Vente  en  Gros  : 

>  DÉTAIL  DANS 


:  13  et  15,  Rue  de  Poissy; 

DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


PARIS  1 

rn  mm  m  mif 


ir 
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A  Vis.  —  M.  Georges  GAUTHIER,  Directeur  des  Etablissements  de  T  «  AUTO-FAÜTEÜIL  »,  de 
Blois,  (L.-et-Ch.),  créateur  de  la  Vioto-voiture.nous  informe  que  sa  Maison  restera  ouverte  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 


DEMANDES  ET  OFFRES 

32.  —  Jeune  docteur 
ftbS  mobilisable,  chérche 
ti'n  poste  à  préridre  de  sui¬ 
te  ou  la  ..  i  prrp  ia  s 
CMidi.  Ec  ire  i;r  h.  b., 

106,  S  .iiii-Eliiiüni-,  p.p.i, 

r'èstanie. 

„ît°33. —  l'oste  lair.  le 
e'éPtre,  .  ber-lieu  d«  cau- 
Iqn,  14.0UO  ôü'  lies,  trOs 
B’è'lle  tiabituiion  à  prendre 
de  suite  ou  anès  I  .  eUer- 
Eciire  Di  H.  B.,  106, 
^àial-Etienne,  poste  res- 

,  JS,®  34.  —  Phare. acien 
réfugié  ayant  les  mi  illéu- 
reS.réfêlences,  cherche  Si- 
t’ùâtion  pharmaceutique, 

•J,  ï?°  35.  —  On  demande  : 
Poney  attelé, voiture  basse 
A  .4  roues',  pouvant  taire 
b^h  service.  Di  Villard,  à 
A’vize  (Marne), 


,  b'X.  à  'Goncoürs.  —  Vou- 
îçî?-vous  me  faire  savoir 
s’il  existe  un  réglement 
fixant  les  fonctions  res- 
b^fetives.  des,  administra- 
Û'ürs  et  médecins-,  hefs 
Ses  hôpitaux  auxiliaires  de 
li  GroiV-Rôd-fe'è',  panicii- 
HB'rement  dans  ' 
les  méd 

fiïdit  au  _  .  _ 

S’il  n’en  existe  pas,  ne 
proirieiWo'dé  pas  utile  et 
bjeme  iiÎB!CiB|%iàïi’èd%  ’n'é  bas 
àttendr^  fi'd  aé\â  igdèrre 
pour  d'è mandé r  sa  'créa¬ 
tion  ? 

jiéporée.  —  Volie  léitre 
BSl  <  onç.ie  en  termes  trop 
ypgues^^  pour  qta  nous 
ÿîMssidns  vous  répondre 
av'ec  précision. 

.  La  Groix-R.iuge  est  com¬ 
posée  d’è,  3  éàciétès  dis- 


’À'ssoclation  des  Damés 
françaises.  Ghacune  de  , 
ces  sociétés  a  sdn  régl.'- 
paenl  inlériem",  visàht  les  I 

fonctions  des  médé- - 

'■“s-chefs  ou  traitants, 


EU!  il  ^gfli|Ftio^Dno’ 
fflIli^ilJnlGrgosptea 


pü8EBCÜLüS£Sr.,„ _ _ 

GATARRHES/'ErMARCHAII 

GRiPi»ES,BR0NCHimrilS5 


OPOTUËKAPIËS  ilËPAÎIQUË  &  BILIAIRE  associées  aux  CHOIAGOGII^ 

EXTRAITS  HËPATIQPE  et  BIEIAIRE-  GLYCÉRINE  -  BOEDO^PODOPHYLLIK 


LITHIASE  BÏLIAIRÉ 

Coliques  bépatiques,  Ictères 

ÀNGIÔC'HOLÉCVSTltES 

HYPOHËPATIÈ 
HÉPATISHÎ-  ARTHRITISME 
DIABÈTE  DTSHÉPATl'qÜE 
CHOLEUiE  FAMILIALE 
SCROFULE  &  TUBERCULOSE 


Cette  médication  essentielle¬ 
ment  clinique,  instituée  par 
lé  b'r  Plan'tiéi,  e.st  la  seule 
!  qui,  àgissân't  à  là  fois  sur 
la  sécrétion  et  sur  l'excfé- 
iïuü,  combine  l’opoTHÉRA- 

iisânt,par  surcroît,  les  pro¬ 
priétés  liydragogues  de  la 
‘CLYCÊPiNE.EIIé'conslitue  ühe  thé¬ 
rapeutique  complète  en  quelque 
soirtespécifiqtie  des  maladies  du  Foie 

_  et  des  Voies  biliaires  et  des  syndro- 

CéNSTIPATIÔlT  -  HfBORRDiDES  -  PITUITE  làtS  mes  qdien  dérivent.  Solution,  d’absorp- 

NÉVROSES  et  PSYCHOSÉS  DYSBÉPATÏQllES  ^o'ût,  ïie  contetià^t  ris  sucre, ni  àlcool.Üti'e 
ÉPILEPSIE  —  NEURASTHÉNIE  à  quatre  cnillerées  à  dessert  pat  jour  iü 
DERMATOSES  AUTO  et  HÉTÉROTOXIQUBS  début  des  repas.  Enfants  :  demi-dose. 

INTOXICATIONS  et  INFECTIONS  Lïtràîfeineatîùicombinelasnbstancedepln- 

TOXHÉmi£  GRAVIDIQUE  PAUMA  tioarsspécIalitésesceUentescoastitneuné 
FIÈVRE  TYPHOÏDE  dipensedeOfr.ZBprodUàladosehsbi- 

&  cin.it.iïOSBS  tuelle  d’une  cuillerée  à  dessert  quotidieimement. 


Prix  dii  FLACON  ;  6  fp 

_ _ _  dans  toutes  les  Pharmacies 

j  Ustioisibles  de  RBnile  deFOIÉ  de  Morne  X 

Ôr.SPEPSIES  et  teNTÉRITES  Mtn  n’oD 
HYPERCHLOFIYDRIË 
COLITE  mUCéfilEmBRANEUSE,^ 


Littérature  et  Échantilloa  :  LABORATOIRE  de  la  PAISBILIISE,  Annonay  (Ardèche)." 


SOUFRE  COLLOÏDAL  DAuSSE 

Traitement  rapicfé  da  rihümafisme 


J 


Jl  vous 

r _ .'a'r  le  >i.  ge  Mjt£.A.DIJES  dés  ENFAJVTS 

céhtral  rie  la  société - ~ ^ 


ril  réglomentpeui 
fijre  procuré  par  le 


.  FOUS  dépen.iez.. 
Par  qui  avez-vous  lté  I 
jàfimmé  dan»  vos  fon  - 
tïbns  ?  Etes-Vous  dans  j 
^  hôpital  auxiliaire,  | 

^è'pàge  xM  l 


AKTÜMIE 
yjUPHA  TISME 
EEHMATOSES  . 


ARSENIC 

NATUREL 

ASSIMILABLE 


EIASETE 
PALUDISME 
VOIES  EESPJPATÙIRES 
convAles  cencEs 


V  LA  BOUR BOULE 

>p  C  W  o  u  s  s  Y  E  T  PERRIÈRE 


CHEMINS  UE  FER  DE  L’ÉTAT  -  Billet. 


prolongés  Ji’une  ou  de  x 


voyageurs  pour  ' 


ir  férié  ;  Sur  les  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne,  des 


LE  GÔNG'OÜRS  MËEÏCAL 


il 'è^.Bîferi  terttlUi  qü’üii  dii-eéteur  n’a  pas  le 
droü  'd’iitSttit'é  lüi’  là  li^e  dü  tôür  dfe  d'épàrt 
dés  itiecVeciiià  pour  les  arhiéés,  un  inédecm  qui 
à  ét'é  d’ecla’ré  idaple  ;  ce  dernier  doit  figürer  sur 
là  liste  des  ilvàptés  et  être  désigné  à  son  tour 
p'dü'r  cïiàiig’ér  de  régl'oii  ; 

i°  Il  'éèt  dé  ptlhcipe  que  l’inaptitude  même 
ediisidèréé  cPiP'rti'è  dédhitive,  ou  plus  exacte- 
ihêilt,  prdnbhcéé  sans  détérminàtion  dé  durée, 
‘esl  toujours  âüjétté  â  révision.  Eh  conséquence, 
l'orsqu’ün  ittédecih  déclaré  ihapte  changé  de  ré- 
gidh,  lé  ditéci'cüi  du  service  de  santé  de  la  ré¬ 
gion  à  ià’quéllé  il  est  afreété  peut  le  convoquer 
devant  la  côhimission. 

Lés  sursis  d’appel  des  inédecins  R.  A.  T. 

83'5'd.  —  M.  LaVoinne,  député,  deihande  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre  s’il  ne  serait  pas  indi¬ 
qué  de  laisser  en  sursis  des  hiédéciiis  R.  A.  T. 
aû  lieü  de  lés  appeler  pour  les  laisser  inoccupés 
dâ'hs  lés  s'écliohs  d’inflrniîérs,  étàiit  entendu 
qu’ils  pourraient  être  rappél'és  dahs  les  vingt- 
qüàtre  héürés  en  cas  de  nécessité  ;  ajoutant 
qu’il  ÿ  aiiràit  à  la  fois  écohôihie  pour  l’Etat  et 
avantagé  p'éür  la  population  rüràlé  qUi  ést  sou¬ 
vent  bbligée  dé  taire  12  ou  15  kildhiètres  poUi  se 
prbcüréi’ üh  médecin.  XQaesliondù  15  'lévrier  1910.) 

Répàn'sé.  —  Il  Serait  contraire  à  réspril  de  là 
loi  et  àiix  intérêts  des  médecins  mobilisés  de 
ihéltfè  ou  de  maintenir  eh  sursis  d’appel  leurs 
confrères  des  classes  anciennes. 

b’âutré  part,  la  mise  en  vigueur  dé  prescrip¬ 
tions  houvclles,  arrêtées  de  concert  entre  le  ini- 
nistêredé  l’iiitcrieur  et  lesous-sccrétariàt  d’Etat 
du  service  de  santé,  assure  aux  populati'ohs  ci¬ 
viles,  qui  eh  sont  dépourvues,  le  service  médi¬ 
cal  par  des  médecins  militaires  ou  militarisés 
désignés  par  lé  directeur  du  service  de  santé  de 
là  région  intéressée. 

Cette  nouvelle  réglementation  entraînera  le 
retrait  de  toutes  les  mises  en  sursis  d’appel,  qui 
auraient  pu  être  accordées  jusqu’à  ce  jour,  pour 
assurer  lé  service  ihédical  des  populations  civiles. 

Médecine  militaire 

DàiVs  dé  pr'écédéhlsârtiélé's,  je  Uiesuis  eil'or'cé, 
à  propos  dé  la  meilleure  utilisation  des  coiUpé- 
téhééS  ih'édïco-militàiréS,  d’établir  q’Ue  les  dîï'fî- 
cült'éS  àéràieht  eh  ’grahde  partie  surmontées  ’él 
lé  büi  âitéiht,  si  Pii  admettait  l’ihdèpe.ndânce 
du  hràde  él  de  là  fonciïon. 

je  'âdütenais  que  la  liierarchie  des  ■médecins 
militaires,  basée  sur  rassinülatioh  dés  gràdes, 
pd'uVâîl:  à  là  rigùéür  avoir  son  intérêt  au  point 
de  yùé  adhiinistràtiî  et  disciplinaire,  liôn  au 
P'ôiht  dé  Vue  professionnel  ;  qu’il  h’éxiste,  en 
Fï'âhcé,  qu’üh  seul  diplôme  de  docteur  eh  iné- 
d’ééih’éi  ét  que  ceux  qüi  le  détiennent  oht,  au 
regard  des  lois,  lés  ihêhiés  droits  ét  les  mêmes 
d'evhiï'^,  quel  qü'ésoit  le  'nôihbée  de  leurs  galons. 


J’eh  étais  même  arrivé  à  prétendre  qiié,  cteCÎ 
étant,  et  puisque  l’accession  aux  échelons  süC- 
eessifs  de  la  hiérarchie  semble  àvhirSi  péud’îhi- 
l)ortance,  c[uand  il  s’agit  des  médecins-,  qü”ôh 
vient  de  procéder  à  des  promotions  dont  les 
bénéficiaires  ont  franchi  d’un  bond  deux  et  trois 
degrés,  legalon  était  vraiment  une  superfétation 
qu’on  ferait  aussi  bien  de  süpprnher. 

Il  m’est  particulièrement  agréable  de  consta¬ 
ter  que  la  doctrine  officielle  confirme  moii  opi-i 
nion,  en  proclamant  qu’un  médecin  militaire 
peut  presque  toujours,  sans  di/fiailiês,  ’rémpUr  ks 
fonctions  d’un  grade  supérieur  au  sien. 

Nous  lisons  en  effet  au  Journal  Officiel  : 

8355.  —  M.  Carat,  député,  demande  à  M.  lé 
ministre  de  la  guerre  pour  quelle  raison  il  n’y  'à pas 
de  promotions  à  titre  temporaire  pour  les  médecins 
militaires,  comme  dans  les  autres  armes  et  services. 

Réponse.  —  En  principe,  il  n’est  pas  fait  de  pro¬ 
motions  à  titre  temporaire  dans  les  états-majors  ôu 
services,  où  un  officier  p-ut  presque  toujours, 'sàhé 
difficultés,  remplir  les  fonctions  d’un  grade  supé¬ 
rieur  au  sien.  Très  exceptiônhellement,  il  n’est  dé¬ 
rogé  à  r.ette  règle  que  dans  des  cas  j)articùliers  et 
pô'ur'salisfaire  à  des  nécessités  d’encadrement. 

C’est  ainsi  que  pour  les  médecins,  des  pro’ihbtîdhs 
au  grade  de  major  de  2®  classe  ont  été  fartes  pour 
pouvoir  les  affecter  dans  les  régiments  comme  mé¬ 
decins  chefs  de  service. 

G.  Q.  F.  D.  E.  D.  G. 


AGCIOENTS  DU  TRAVAIL 


Üu  rapport  d’expertise  intéressant 

Le  cümul.  -  Massages  et  éléetrisàtiôn  ïàîife  aü 
cours  d’une  même  séance. 

Pôhr  ajouter  à  notre  documentatfôn  ’sür  i’'àp- 
piicatiohdhTàrif  Dubief,nous  croy'ôhs  qu’il  esl 
intéressant  de  publier  le  rapport  ci-dcss'ôüS. 

■  Lés  pttihts  îhléressahts  à  sigiiàler  sont  ; 

D’abord  l’avis  del’expeii  'sürle  chinul  d'Ü 'prix 
de  la  consultation  aVec  celui  des  ihtehvehti'ohs, 
dont  il  a  été  si  souvent  quéstion  dahs  ce  J'ôüï'hàl. 

Ensuite  la  discussion  sur  le  cümül,  âu  'côtiFs 
d’une  même  consultation  ou  visite,  d'é's  à'éàiicte'S 
d’éléctri'sation  et  des  massages.  Nô’us  atliï’biTs, 
tout  particulièrement  l’attention  sur  là  letthc  'dû 
P*’  Bergonié,  de  Bordeaux,  nommé  tout  ré'cem- 
ment  Membre  correspondant  de  l’ Acàdémié  'de^ 
Sciences,  que  l’expert  a,  âvec  raison,  jug'é  lyô'h 
de  reproduire  intégraleiheht  dahs  soh  Eappotl.. 

Happoht  d’expertise 

Lès  parlies  c'ôhvoquées  j'àc  nous  à  pltisjêürs  fe- 
prisés,  avons  procédé  à  celte  mission.  Êl'àiêhî  pre- 
sen’s  :  Le  Pecker,'âs’sîsté  du  t)''  Livèrné'r'èssê'é, 
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LE- CONCOURS  MEDICAL 


le  D'  Darin,  médecin  du  Syndicat  Général  de  Ga¬ 
rantie. 

Le  jugement  qui  nous  commet  expert  porte . 

les  réflexions  suivantes  : 

:  Au  fond,  alt-ndi!  que  l'oxpCrr,  commis  par  le 
premier  jujîe  a  cmislaié  le  nomhr»'  co'isidérahlp  de 
consultations,  séances  do  massaKe  i  l  (i’élecii  isalion 
réclamé  pai.  le  D"Pecker,pui-q’i’<>n  n'eo  rompt'  pas 
moins  de  189,  pour  une  période  allant  du  19  août 
1912  au  15  mars  suivant, c’es|-à  dire  pour  .'14  jours. 

«  Attendu' qu’on  est  impressionné  par  le  nombre 
considérable  de  cesjours  de  traitement  et  bien  que 
l’expert  ail  été  d’un  avis  contrair  ,  on  est  en  droit 
de  se  demander  si,  pour  une  1  xa'ion  de  l’épaub, 
un  traitement  aussi  intensif  s’imposait.  Que  le  tri¬ 
bunal  ne  trouvant  pas  dans  le  précédent  rapport 
d’éléments  suffisants  d'appréciation  pour  se  pronon¬ 
cer,  il  convient  de  recourir  aune  nouvelle  expertise. 

«  Que  l’expert  aura  également  à  donner  son  avis 
sur  le  point  de  savoir  s  il  est  admis  que  l’on  puisse 
procéder  simultanément  à  des  soins  de  massage  et 
d’électrisation.  Que  pour  fi.ver  les  honoraires  dus 
au  Dr  Decker,  ï expert  devra,  c  mforiuéinent  à  l’ar 
ticle  4  de  la  loi  du  9  ovni  1898,  complétée  par  la  loi 
du  31  mars  1905,  faire  uniquement  application  du 
tarif  établi  par  arrêté  du  hlinistre  du  Commerce. 

Historique.  —  La  demande  d’honoraires  est  ba¬ 
sée  sur  les  faits  suivants  : 

L'ouvrier  Bresson  a  été  victime  le  19  août  191?, 
d’un  accident  qui  a  occasionné  une  luxation  de  l’é¬ 
paule  droite.  Celle  luxation  fut  réduite  le  jour 
même  par  le  D”  Pecker,  à  la  troisième  lenlative  et 
avec  l’assistance  de  deux  aides.  Des  suites  de  l'acci¬ 
dent  furent  graves,  comme  le  dit  le  Dr  Broussin 
qui  a  examiné  le  blessé.  «  La  luxation  s’est  accom¬ 
pagnée  d’une  lésion,  tiraillement  ou  compression 
du  paquet  vasculo-ncrveux,  qui  passe  dans  l’aissel¬ 
le,  et  d'arthrite  sèche  scapulo-humérale  »  ;  lors  de 
l’examen  du  blessé  par  cet  experi.  (4  avril  1913),  il 
existait  encore  de  l’atrophie  musculaire  du  delto'ide 
et  biceps  et  de  l’arthrite  sèche  (rapport  du  D'  Brous 
sin,  enregistré,  le  17  avril  1913). 

D’ailleurs  le  D''  Pecker  avait  constaté,  dès  sep¬ 
tembre,  et  fait  constater  le  6  octobre  qu’il  existait  : 
«  Une  abolition  de  l’excitabilité  faradique  du  del- 
to’ide  et  une  légère  diminution  de  l’excitabilité  fa- 
l'adique  du  biceps  et  une  forte  diminution  de  l’ex¬ 
citabilité  galvanique  du  deltoïde  et  la  secousse  lente 
de  ce  muscle.  »  Il  ajoutait:  «  Les  constatations  nous 
font  prévoir  une  durée  très  longue  de  l’impotence 
et  même  elles  indiquent  de  continuer  le  massage 
et  l’électrisation  du  membre  malade.  »  Ceci  est 
constaté  le  6  octobre  dans  une  consultation,  écrite 
du  D''  Pecker,  avec  le  D-' Bonnemaison,  médecin  de 
la  Compagnie  d’Assurances.  Le  D'  Decker  qui  avait 
dès  la  tin  d’août  commencé  des  massages  ajoute  à 
ce  traitement  dès  le  8  ou  le  9  septembre  -  des  séan¬ 
ces  d’électrisation  laites  conjointement  avec  lemas- 
,sagé.  Ces  séances  furent  faites  à  son  cabinet  non  au 


moyen  d’appareils  -portatifs,  mais  au  moyen  de 
grands  appareils  comme  en  comportent  les  installa¬ 
tions  de  médecins  spécialisés  dans  les  applications 
d’électricité.  Ces  appareils  seuls  permettent  un  traiT 
:  tement  intensif,  ainsi  que  l’éleclro-diagnostic  ou  la 
radio  copie. Ils  ne  sontqu’exceptionnellement  trans- 
port'.ble-  .  I.e  li-iiitemenl  fut  continué  journellement 
i  en  oclobrt',  novembre  et  décembre.  Il  fut  de  nou¬ 
veau  contrôlé  en  décembre  par  le  médecin  délégué 
de  l’assur.snce,  docteur  Bonnemaison,  et  l’état  est 
drerit  dans  une  consultation  du  7  décembre,  signée 
Bonnemaison  et  Pecker.  Ces  deux  médecins  cons¬ 
tatent  notam.nent  que  la  réaction  de  dégénérescen¬ 
ce  persiste.  Ils  concluent  qu’il  y  a  lieu  :  1°  De  coti; 
linuer  le  traitement  (électrisation  et  massage)  pen¬ 
dant  encore  un  mois  ;2°  De  consullerun  chirurgien 
deshôpitmix  àlatin  decenouveau  mois,  silespro- 
grès  ne  sont  pas  satisfaisants. 

Le  4  janvier  le  D'  Pecker  écrit  à  la  Compagnie 
pour  le  prévenir  que  le  bras  de  Bresson  étant  tou¬ 
jours  impotenl.  il  demande  une  consultation  avec 
un  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  Le  13  janvier 
la  Comfiagnie  envoie  le  D''  Poupardin,  on  consulta- 
tation  avec  le  Dr  Pecker,  et  cos  Messieurs  estiment 
qu’il  restera  très  vraisemblablement  une  incapacilé 
partielle  au  blessé,  mais  qu’il  y  a  lieu  encore,  vu 
l’amélioration  obtenue,  de  continuer  pendant  un 
mois  le  traitement  par  le  massage  et  l’électrisation 
avant  de  considérer  le  blessé  comme  consolidable 
(consultation  du  13  janvier  1913,  signée  Poupardin, 
Pecker). 

Le  traitement  est  continué  et  le  26  février  une 
nouvelle  consultation  a  lieu  entre  les  Dr»  Poupar¬ 
din  et  Pecker,  qui  écrivent  :  «  Nous  décidons  de 
continuer  le  traitement  jusqu’au  15  mars,  date  à 
laquelle  nous  fixons  la  consolidation  avec  incapa¬ 
cité  permanente  partielle.  Le  D'  Pecker  fera  3  séan¬ 
ces  d’éleclricité  cl  3  séances  de  massage  par  se¬ 
maine  ».  (Consultation  du  26  février,  signée  Pou- 
pardin  et  Pecker). 

Le  Dr  Pecker  se  conformant  à  ces  conventions, 
dit  par  semaine  3  séances  d’éléctrisalion  et  3  séan¬ 
ces  de  massage,  jusqu’au  15  mars,  à  celte  date,  la 
blessure  fut  considérée  comme  consolidée  et  le  trai¬ 
tement  arrêté. 

Le  D'  Pecker  envoya  une  note  d’honoraires  se 
montant  à  1.467 francs. Celte  note  fut  contestéepar 
la  Compagnie  qui  offrit  une  somme  globale  de  700 
fr.  Le  litige  fut  porté  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Sl-Germain-en-Laye,  qui  commit  un  expert,  M.  le 
D"^  Beaussc,  112,  rue  de  Réaumur,  à  Paris.  Devant 
cet  expert,  la  Compagnie,  représentée  par  le  D- 
Poupardin,  lit  les  quatre  objections  suivantes  : 

1“  Le  nombre  des  consultations  est  notablement 
e.xagéré.  Le  nombre  des  .séances  de  massage  et 
;  d’électrisation  est  trop  considérable.  On  n’aurait  pas 
dû  pratiquerle  mêmejour  massage  et  électrisation. 

,  ,  2°  Le  prix  de  125  fr.  demandé  pour  la  réduction 
de  la  luxation  n’est  pas  applicable. 

3“  Le  prix  de  8  fr.  demandé  pour  les  consulta- 
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Pçfite  Correspondance  (Suite) 


(j^éçendant  de  quelle  sq- 

'  Étes-voiis  cpmme  mili¬ 
taire  pu  civil  ?  (rais  hors 
cà’drej. 

Ge  sont  des  questions. 
eyixque.Ues  vous  seriez  bien 
à'jmaKfede  répondre,  pour 
ntie  nous  puissions  vous 
donner  plus  de  précisions. 

D'  L.  à  Sou  médical.  — 
.T’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  bien  vouloir  me 
donner,  en  qualité  d’adhé- 
r.epl  du  «  Sou  médical  », 
le  lenseignement  sui- 
ÿanl': 

'Mobilisé  à  Paris  depuis 
août  1914  je  retourne  chez 
moi  le  dimanche  et  j’y 
soigne  les  malades  qui 
m’appellent.  Dois-je  payer 
ma  patente  ?  Je  croyais 
que  ma  qualité  de  mobilisé 
m’èn  dispensait,  le  oon- 
(rôleur  prétend  le  cqn- 
Iraire  malgré  les  coii- 
dilions  prècairps  et  les- 
Inéintes  ’  dans  lesquelles 
j’exerc'è  hebdomadaire¬ 
ment  ma  profession. 

Réponse.  —  Si  le  Mi¬ 
nistre  des  Finances  a 
admis  que  les  médecins 
niobilisè's'  lié  devaient 
pas  la  patente,  ce  n’est 
pas  à  cause  dé  leur  sîtùa- 
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Lo.^s  du  l4  janvier  et  26  février  19,13  doit  elre  ra¬ 
mené  à  3  fr. 

4°  y^a  somme  de  9  fr.  pour  chaijue  séance  de 
massage  et  d’élçcLisatipn  est  exagérée.  Elle  n’est 
pas  conforme  au  Tarif  Dubief  applicable  dans  les 
cas  d’açGidents  dy  travail . 

L’expert  répond  à  ces  4  constatations.  Pour  la 
pcenai ère,  après  une  discussion  à  laquelle  il  ne  sem¬ 
ble  pas  qu’on  ait  valablement  répondu,  il  dit  : 
«  Nous  admettons  doiie  quesi  considérable  que  soit 
e  nombre  des  joiirsde  traitement, il  n’a  rien  il’exa- 
géré  ». 

Pour  le  cumul  des  séances  d’électrisation  et  de 
massage,  il  conclut  qu’il  n’y  a  là  rien  d’antiscien- 
ti  tique. 

Pour  la  seconde  observation,  il  conclut  que  le 
prix  de  125  fr.  est  exagéré,  que,  le  D’’  Pecker  n'a 
pas  dû  recourir  à  une  méthode  de  force  et  que  l’a'-- 
ticle  12,  alinéa  6  du  Tarif  n’est  pas  applicable. Mais 
ivigeant  que  le  prix  applicable  d’après  l’article  10 
(5  consullations,  7,50.)  est  dérisoire,  il  admet  d’ac¬ 
cord  avec  le  D’  Poupardin,  le  prix:  de  60  fr,  que  le 
P?  Pecker  accepte  par  déduction,  il  admet  15  Ir, 
pour  chacun  des  deux  aides  (quart  du  prix). 

Pour  la  Iroisième  observation,  il  conclut  que  les 
co.nsullaliops  ont  été  des  visites  de  contrôle  et  que 
le  Tarif  applicable  est  celui  de  l’article  4,  soit  3 
francs. 

.  Pour  la  quatrième  observation  il  est  d’avis  que  le 
prix  de  9  francs  pour  chaque  double  séance  n’est  pas 
conforme  au  Tarif,  et  il  conclut  que  pour  chacune 
de  ces  séances,  il  nç  faut  compter  qu’une  fois  la 
consultation, le  prix  s’établit  alors  ainsi  parséance: 


Une  consultation .  1  fr.  50 

Un  massage .  3  fr. 

Une  électrisation .  3  fr. 

Total .  7  fr.  50 


Le  total  de  la  note  d’honoraires  est  ainsi  par  lui 
ramené  à  1.266  francs,  chiflre  accepté  par  lo  D’ 
Pecker,  mais  rejeté  par  le  Poupardin  au  nom 
de  la  Compagnie.  M.  le  juge  de  paix  condamna  la 
Compagnie  à  payer  1.250.  francs.  C’est  de  ce  juge¬ 
ment  qu’il  est  fait  appel. 

Discussion.  —  Au  cours  de  nos  réunions,  nous 
avons  écouté  les  diverses  opinions  des  parties  déjà 
résumées  dans  le  rapport  du  D''  Beausse,  mais  il 
nous  était  difficile  de  nous  rendre  compte  des  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  la  Compagnie  faisait  une  offre 
de  700  francs.  Nous  avons  prié  le  D''  Daria  de  ré¬ 
clamer  à  la  Compagnie,  en  réponse  à  la  note  pré¬ 
sentée  par  le  D”  Pecker,  un  état  délai  lié  do  ses  pro¬ 
positions.  Yoici  cet  état,  qui  reproduit  toutes  les  ob¬ 
jections  de  la  Compagnie. 

«  Offres  du  Syndicat.  A.  Nous  acceptons  le  prix 
de  60  francs  fixé  par  l'expert  pour  la  réduclion,  tout 
en  regrettant  que  le  U'  Pecker  n’ait  pas  donné  clans 
son  certificat  d’origine  plus  de  détails  sur  la  variété 
de  la  luxation  dont  la  rédpelion  fut  gi  laborieuse  et 


sur  1  importance  des  lésions  çavtsops  par  le  (raiinia: 
listpe  b,énin  sub,l  par  le  sieur  Elresson,  lombd  seule¬ 
ment  dé  sq  propre  hauteur.  Soit  60  fi;.,  plus  15  fr. 
pour  l’aide  =  15  fr. 

«  Radioscopie  :  20  fr. 

«  20  aovil,  consultation,  cerlifiçat  :  20  fr. 

«  B.  La  consultation  du  21  po.ût  ne  nous  paraît 
pas  néce.ssaire. 

K  22  août.  Consullalion  cl  réappljcation  de  papsp- 
luenl  ;  T  fr.  5Q. 

«  C.  Nou.se.stimonsqp’aprps  la  réduclipn,  l2j!g,nr§ 
d  imniobilisation  complété  étaient  bien  nécessaire^ 
et  par  conséquent  que  du  22  au  ,30  août,  3  exaiuens 
étaient  suffisants  pour  jugfer  de  l’état  du  blessé^  so.if 
1  fr.  50  mullipHé  par  3  =?=  4  fr.  5,0. 

«  D.  Nous  Ciliinons  c[pe  réleçtrisalion  n’çst  rgelr 
lemenl  indiquée  que  lorsqu’il  y  a  afrppliie.  npWSPH’ 
Igiro.  Or,  d’après  le  l’clevé  du  D''  Pgcker,  jl  çpmp.tp 
22  séances  d’électrisation  dan-s  le  mois,  dp  gepTepit 
bre,  il  nous,  faudrait  acimettre  que  cette  atropjfiç 
e.xistait  à  Iq  date  dé  Sseptenibre,  ç'est-qrdire  ?p,jptirg 
e.yaclement  après  l’accident,  ce  qui  nous  p,araîtpo,ur 
le  moins exiraordinaiçe,  etnpps  fait  regretter  qugle 
D'  Pecker,  en  face  d'un  cas  aussi  peu  fréquent,  n’ajt 
pas  demandé  tout  de  suite  Iq  consultatipn  gu’ij  p 
soilicitée  seulement  au  mpis  de  janvier,  aYpcv!n?chi- 
furgjen  dgs  hppitau.x  ».  Suivant  nous,  ppur  Ig  pip.is 
de  septembre,  les  séances  dé  massage  pratiqpées 
tous  les  jours  constituent  un  traitement  de  çtypij. 

(c  R’autre  part  nous  pensops  que  Ig  prj^  4’i^Ré 
co.nsuUalion  ne  doit  pas’  être  ajouté  à  chacune 
séances  de  massage  ou  d’élgçtrisatipn  peudgnt  Ig 
période  où  elles  ont  été  données  jpurngUgment.  En 
effet,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’état  dp  Jylessé. 
était  reconnu  et  après  quel  iinmo|ulisalipn  po.mplètg 
çi  été  jugée  su,[fis.anle,  il  s’agissait ,  d’applique.P  Ig 
traitement  préconisé.  Qr  nous  cprnprertous  l’gxécu- 
tion  des  massages  ou  électrisations  par  gérigs  après 
chacune  desquelles  un  examen  s'it.Tippsait  pour  j[u- 
ger  de  l'eftet  produit,  seul  ex;ampn  qqj  Rujgsg  gtçg 
ivgl,  effectif  e!  donner  ffeu  au  paie,|Ueu!'  prix  de 
la  consultation.  Notrefaçon  de voirestcontgOYpr^gg 
et  pourtant  elle  e.-t  logique  autant  qu’'gquital}|e. 
Aussi  eit-elle  parl-igée  par  nomffredp  praticiens,  et 
de  magistrats  él  la  jurisprudence  paraît  bien  s’é|a; 
blir  dans  ce  sens  . 

«  Parmi  les  plus  récents  jugements  nous  Irouvpns 
pour  des  cas  similaires  ou  que  l’ou  peut  assimilev 
au  cas  qui  nou.s  occupe  :  Tribunal  (livfl  ffg  Eypni 
2®  Ghanibre,  19  mars  1913.  Ce  jugefpent  infirmant 
celui  de  Justice  de  paix  de  'Villeurbanne,  du  10  fé¬ 
vrier  1  1 1  (Yilletard,  juin  19,13).  Tribunal  dgpaix  çlg 
Idlle,  4®  arrondissement  15  juin  1913  (Viljp. tard  juin 
1913).  Tribunal  de  paix  de  Ram.bouillet,  26  octobre 
l'''i2tVilletard,  mai  191.3).  Tribuna}  dg  paix  de  'fou', 
louse,  19  mars  1912  (Recued  46  du  Miniftèrel.  Tri¬ 
bunal  de  paix  de  Lyon,  12  marg  1912  (Repugij  46). 
Tribunal  de  gaix  de  Roubaix,  canton  Nord,  6  fé¬ 
vrier  1912  (Yilletard,  mai  1912).  Tribunal  dg  pai.x  de 
Paris,  4®  arrondissement,  17  novembre  19T,Q  (ViHê* 
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fard,  février  1911).  Tribunal  CivHd’Uzès,  3  mai  1910, 
appel  d  un  jugemenlde  paix  de  A611eiieuve*leSrAvi- 
gnon,  du  2?  janvier  1910  (Villelard,  août  1910). 

«  Il  nous  paraît  puéril  de  prétendre  qu'un  méde¬ 
cin  se  rend  coupable  quand  il  répète  une  séance  de 
massage'ou  d’électrisation,  sans  rechercher  si  d,e- 
puis  la  séahcé  précédente  il  ne  s’est  pas  produit  de 
phénomènes  chez  le  blessé  quand,  nous  lerépétons, 
ce  traitement  est  appliqué  journellement,  et  qu’il 
s’agit  dune  luxation.  Pratiquement,  d'ailleurs,  il 
est  ordinaire  de  prescrire  des  massages  par  séries 
qu’un  masseur  professionnel  exécute  et  de  consta¬ 
ter  le  résultat  après  chaque  série  de  5  ou  6  séances 
fet  même  davantage  pour  continuer,  arrêter  ou  mo¬ 
difier  le  traitement.  De  plus  nous  ne  pensons  pas 
que  les  séances  d’électrisation  doivent  être  comp¬ 
tées  plus  de  3  francs  (Tarif  Dubief,  article  10,  B  2 
prévoyant  une  allocation  correspondant  au  prix  de 
2. consultations  pour  une  séance  complète  d’élec- 
trisalion)  et  nous  estimons  que  l’argument  invo¬ 
qué  par  le  D’’  Pecker,  à  savoir  qu’il  s’est  servi  pour 
ces  séances  d’appareils  non  portatifs,  n’a  pas  de 
valeur,  car  alors  les  blessés  atteints  d’un  trauma¬ 
tisme  les  empêchant  de  marcher  ne  pourraient  ja¬ 
mais  être  électrisés  à  domicile. 

>(  Revenant  à  nos  propositions,  nous  continuons 
notre  discussion  sans  tenir  compte  des  consultations 
dont  nous  ferons  l’objet  d’un  paragraphe  final. 

«  Tout  en  maintenant  notre  remarque  relative 
au  traitement  par  électrisation,  nous  ne  discute¬ 
rons  pas  le  nombre  de  séances,  soit  3  francs  mul¬ 
tiplié  par  30,  soit  90  fr. 

;  «  Nous  acceptons  pour  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre  les  29  et  28  interventions  pratiquées  par 
ie  D'  Pecker,  mais  nous  estimons  qu’il  eût  dû  être 
suffisant  de  pratiquer  alternativement  une  séance 
de  massage  et  une  séance  d’électrisation.  Soit  poul¬ 
ie  mois  d’octobre,  3  fr.  multiplié  par  29  =  87  fr. 

«  Auxquels  il  faut  ajouter  :  G  octobre.  Consulta¬ 
tion  à  heure  fi.xe  avec  le  D‘  Bonnemaison,  envoyé  par 
nous  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  : 3  fr. 

«  Et  examen  électro-diagnostic  ;  25  fr. 

«  Pour  le  mois  de  novembre,  3  fr.  multiplié  par 
28  =  84  fv. 

«  Pour  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février, 
nous  estimons  que  4  interventions  par  semaine, 
soit  18  par  mois  étaient  suffisantes  (massage  alter¬ 
nant  avec  félectrisatio.n),  ce  qui  donne  ;  Pour  le 
mois  de  décembre,  3  fr.  multiplié  par  18  =  55  fr. 

Auxquels  il  faut  ajouter  le  7  une  consultation  à 
heure  fixe  avec  le  D”'  Bonnemaison  :  3  fr. 

«  L’e.xamen  électro-diagnostic  et  le  certificat  du 
iO  ue  nous  paraissent  pas  utiles.  Pour  le  mois  de 
janviér,  3  fr.  multiplié  par  18  =  54  fr. 

Auxquels  il  faut  ajouter  le  13  une  consultation 
demandée  par  le  Pecker,  avec  le  Poupar- 
din  :.  8'fr.  . 

«  Pour  le  mois  de  février  3  fr.  multiplié,  par  18. 
.soit  54  fr,  '  : 


Auxquels  il  faut  ajouter,  une  consultation  avec  le 
D‘'  P.iupardin  :  8  fr.  , 

«  Du  N^au  15  mars,  nous  estimons  de  même  que 
4  interventions  par  semaine  étaient  suffisantes, 
soit  3  multiplié  par  8  =  24  fr. 

«  Le  premier  avril  certificat  final  descriptif  :5  fr. 

«  Le  montant  de  la  note  telle  que  nous  la  c  6m- 
prenons  s’élève  donc  à  608  fr.  50,  somme  à  laquelle 
nous  consentons  à  ajouter  93  fr..  représentant  le 
prix  de  62  consultations  effectives  à  1  fr.  50  Tune  au 
cours  de  149  interventions  (89  massages  et  60  élec¬ 
trisations)  qu’il  eût  été,  suivant  nous,  raisonnable 
de  pratiquer  et  que  nous  aurions  payées  sans  dis¬ 
cuter.  '' 

«  Le  montant  total  de  nos  offres  est  donc  de  Gy9| 
50  en  chiffres  ronds,  700 francs.  » 

.  Pour  la  facilité  de  la  discussion,  nous  classerons 
ces  objections  de  la  façon  suivante: 

I.  A.  Discussion  sur  le  Tarif  à  appliquer  pour  la 
réduction  de  la  luxation,  et,  comme  conséquence, 
pour  la  rémunération  du  ou  des  aides. 

IL  B.  C.  E.  F.  Consultations  jugées  inutiles  (B) 
ou  trop  nombreuses  (C.  E.  F.)  Discussion  des  sup¬ 
pressions  ou  des  réductions  proposées  par  la  Com¬ 
pagnie.  A  celte  discussion  se  rattachera  la  discus¬ 
sion  générale  sur  le  total  des  interventions  prati¬ 
quées.  (Attendu  du  jugement). 

III.  D.  L  L’électrisation  a  été  appliquée  indû¬ 
ment.  Le  D'  Pecker  aurait  dû  réclamer  en  septem¬ 
bre  la  consultation  avec  un  «  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  »  qu’il  n’a  sollicitée  qu’au  mois  de  janvier. 

IV.  D.2.  Le  prix  d'une  consultation  doit-il  ou  non 

être  ajouté  à  chacune  des  séances  d’électrisation 
ou  de  massage  ?. .  .  . 

V.  D.  3.  Prix  des  séances  d’électrisation.  - 

VI.  E  et  F.  Tarif  à  appliquer  aux  4  consultations 
des  fa  octobre,  7  décembre,  13  janvier,  2()  février. 

I.  Prix  de  la  réduction  de  la  luxation.  La 
compagnie  accepte  le  chiffre  de  60  francsflxé  par 
le  premier  expert,  l’article  12  n’cst  pas  littérale¬ 
ment  applicable.  Cependant  le  D'  Darin  a  dit  au 
cours  de  nos, réunions:  «  Nous  nous  rendons  comp¬ 
te  que  la  réduction  a  été  difficile  à  obtenir  et  nous 
admettons  que  l’article  12  soit  appliqué,  mais  pour¬ 
quoi  le  Dr  Pecker  a-t-il  demandé  le  maximum  ?  Le  ; 
Tarif  donné  par  l’article  12  va,  en  effet,  de  40  à 
125  fr.  Nous  proposons  60  fr.  »  Dans  son  expo.'é 
écrit,  la  Compagnie  renouvelle  sa  proposition. Nous 
sommes  d’avis  que  cette  proposition  est  équitable 
et  nous  fixons  d'accord  avec  la  Compagnie  le  chiffre 
d’honoraires  dus  à  60  francs.  Ceci  entraîne,  par . 
application  de  l’article  13,  le  prix  de  15  francs  pour 
chaque  aide.  H  y  a  eu  2  aides,  l'un  externe  de 
hôpitaux  a  été  rémunéré  ;  l’autre,  ouvrier,  n'a  pas 
été  rémunéré,  nous  déclare  le  1.)'  Pecker.  Il  ii’a 
d’ailleurs  été  demandé  d’honoraires  que  pour  un 
aide.  Donc,  d’accord  avec  la  Compagnie,  nous  di¬ 
rons  :  un  aide,  15  fr. 

II.  A.  Pour  214  jours  de  traitement,  il  y  a  eu 
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EXTRAIT  PROTOPLASMIQUE  DE  LA  LEVURE  DE  BIÈRE  ISOLÉ  DE  SA  MEMBRANE  CELLULAIRE  ! 


PRESENTE  SUR  LES  PREPARATIONS  ANALOGUES  LES  AVANTAGES  SUIVANTS 

DIGESTION  PLUS  FACILE  |  ACTION  PLUS  PROMPTE 
DOSES  MOINS  FORTES  I  ET  PI^US  EFFICACE  . 

Elle  réussit  toujours  dans 

FURONCULOSE,  OTITES,  OSTÉOMYÉLITES 
CORYZA,  ANGINES,  SINUSITES,  ORGELETS 

et  au  début  de  la  plupart  des 

MALADIES  INFECTIEUSES 


PHAOOCYTOSEll 


L' HYPERCHLORHYDRIE 


COMPRIMES  SATURANTS  GI^ANULÊ  SOLUBLE 
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SEDATl F  DE  LA  D  D  U  LEU  R  le  meilleur  mode  de  saturation 
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5  Avenue  des  Tilleuls  _  PARIS-MONTMARTRE 


Préparatiotts  à  base  de  Kola  fraîche  (Procédé  spécial) 


PEPTO-KOU  ROBIN 


Médicament  aliment 
à  base  de  Pepto-Glycérophosphatés  et  Kola  fraiche 


Le  suc  de  Noix  de  Kola  fraîche  est  extrait  par  expression  et  conservé 
dans  l’alcool,  qui  sert  de  véhicule  à  une  liqueur  exquise  que  l’on  appelle  le 
Pepto-Kola  et  qui  se  prend  à  la  dose  d’un  verre  à  liqueur  après 
chaque  repas. 

L’action  stimulante  de  la  Noix  de  Kola  sur  l'organisme  est  renforcée 
par  l’action  des  glycérophosphates,  éléments  nutritifs  du 
système  nerveux.  Touristes ,  Alpinistes ,  Chasseurs , 
surmenés  par  le  travail  physique  ou  intellectuel; 
Diabétiques,  Convalescents,  Blessés,  retrempent  leurs  forces 
par  l’usage  de  ce  bienfaisant  élixir,  qui  peut  se  prendre  aussi  bien 
en  état  de  santé  que  de  maladie. 


GLYKOLAÏNE 

(Kola  G lycépophosphatée  Granulée) 


à  base  d’Extraits  de  Noix  de  Hlola  fraîche 


Il  a  été  démontré  que  l’action  de 
la  Kola  sèche  était  surtout  due  à  la 
présence  de  la  Gaféine  et  de  la  Théo- 
hromine.  Or,  nous  savons  que  la  Kola 
fraîche  est  préférée  par  les  indigènes 
dans  son  pays  d’origine,  qui  en  la 
mastiquant  absorbent  les  glUCOSides 
qu’elle  contient  avec  le  rouge  de 
kola  en  partie  détruits  par  la  dessic¬ 
cation,  c’est  pourquoi  nous  avons 
adopté  les  Extraits  de  Kola  fraîche 
stahilisée,  comme  base  de  notre  pré¬ 
paration. 


Nous  savons  également  que  la  Kold 
étant  exclusivement  Stimulante  du 
Système  neroeux,  ne  tarderait  pas  à 
épuiser  celui-ci,  si  l’on  n’avait  soin 
d’y  adjoindre  un  élément  réparateur, 
nutritif  par  excellence,  les  glycéro¬ 
phosphates. 

Telle  est  la  composition  d©  la 
Glykolaïne  granulée. 

Se  prend  à  la  dose  de  3  cuillers- 
mesures  par  repas  dans  un  peu  d’eau. 


Gros  :  Laboratoires  ROBIN9  13, 15,  31,  Rue  de  Poissy,  PABIS 
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189  interventions  thérapeutiques  et  sur  ces  189  in¬ 
terventions,  il  ya  84  séances  o,ù  il  a  été  pratiqué  à 
la  fois  massage  et  électrisation.  La  compagnie  sou¬ 
tient  qu'il  y  a  abus  de  deux  sortes  : 

:  D'abord  le  nombre  de  189  interventions  est  trop 
élevé, et  constitue  un  traitement  de  çftaia:.,:4,elux,e;; 
:  Ensuite  il  n’est  pas  admis  que; l’on  fasse  à  la 
fois,  dans  la  même  séance,  massage  et  électrisation. 
En  conséquence  elle  supprime  un  nombre  élevé  de 
séances,  comme  inutilement  pratiquées,  et  d'autre 
part  elle  ne  consent  à  payer  par  séance  qu’uneinter- 
vention,  massage  ou  électrisation.  Le  premier  expert 
a  admis  la  totalité  des  séances  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes;; 

'  Un  traitement  médical  ou  chirurgical  n’est  pas  soù- 
mis  à  des  lois  immuables,  des  éléments  très  divers 
entrent  en  ligne  de  compte,  l’âge  du  malade,  la 
gravité  du  traumatisme,les complications  immédia¬ 
tes  ou  consécutives  qui  tracent  sa  ligné  de  conduite 
au  médecin  traitant  qui  agit  suivant  sa  conscience 
et  dans  l’intérêt  exclusif  de  son  malade. 

£til  relève  ces  trois  conditions  dans  le  cas  actuel  : 
malade  âgé  de  62  ans,  traumatisme  violent,  difficultés 
de  réduction  de  la  luxation,  complications  survenues 
rapidement, blessure  traumatique  du  tronc  nerveux, 
paralysie  presque  immédiate,  atrophie  consécutive 
du  deltoïde.  Ces  raisons  n’ayant  pas  paru  suffisan¬ 
tes  au  Tribunal,  il  y  a  . lieu  pour  nous  d’éclairer  plus 
complètement  sa  religion. 

D’abord  il  existe  des  précédents  et  le  D'  Diverne- 
resse  nous  a  signalé  une  expertise  faite  par  le  D' 
Gourtois-Sufflt,  médecin  expert  près  le  tribunal  de 
la  Seine.  11  s’agissait  d’un  Wessé  à  qui  il  avait  été 
fait  quotidiennement  des  séances  de  massage  pen¬ 
dant  plus  de  11  mois.  L’expert  aurait  admis  la  légi¬ 
timité  de  cette  pratique  dansle  cas  particulier.Mal- 
gré  de  multiples  démarches,  il  ne  nous  a  pas  été 
possible  de  retrouver  au  Grelle  du  Tribunal  de  la 
Seine  copie  de  ce  rapport. 

En  second  lieu  le  D^  Peckernous  a  communiqué 
une  lettre  du  professeur  Bergonié,  de  la  Faculté 
de  Bordeaux,  dont  nous  reproduisons  exactement 
les  termes  : 

Bordeaux,  le  19  décembre  1913, 
Monsieur  le  Docteur  Pecker,23  rue  de  Mantes, 
à  Saint-Germain-en-Laye. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Je  n’ai  pas  l’honneur  do  vous  connaître, mais 
puisque  vous  me  demandez  un  avis  de  techni¬ 
que  électrothérapique,  je  suis  très  heureux  de 
vous  le  donner.  Tous  les  médecins  électriciens 
savent  la  fragilité  du  nerf  circonflexe  et  con¬ 
naissent  les  lésions  souvent  très  graves,  qui  sur¬ 
viennent  sur  son  territoire,  à  la  suite  de  ma¬ 
nœuvres  de  réduction  de  luxations.  Aussi  est-jf 
d’une  pratique  courante  et  professionnellement 
impérative  de  mettre  en  jeu  tous  les  moyens 
thérapeutiques  pour  lutter  contre  la  dégénéres¬ 


cence  musculaire,  surtout  quand  les  réactions 
,4!Erb  ou  de  Duchenne  ont  objectivé  cette  dé¬ 
générescence.  ■  ■  ■  •  . 

_  ■*  «  Pour  ma  part,  je  n’hésite  pas  à  combiner 
'désélectrisations  quotidiennes  ou  biquotidieh- 
!  ïîfes  'avec  lè  màssâge  ;-j’y  ajoute  souvent  même 
îê  bàin’de  lumière  local  pour' faire' uhë  actiye 
yaso-dilatatidn  de  la  région, et  je  puis  ainsi  évi- 
jter.  le  plus  souvent,  mais  pas  tpujours,  hélàs  ! 
la  disparition  du  mùsclè  deltoïdeet  desmùscles 
voisins  et  sauver  le  malade  d’une  iihpqtehcè 
Irrélhédiablé.  Je  pourrais  vous  citer  des  obsei- 
jvàtîohs  dans  lesquelles,après  la  réduction  d’üh'e 
luxation  et  la  constatation  d’une  D.  R.,  des 
■^oins  -manquant  d’assiduité  et  d’énergie  ont 
amené  (entre  autres,  chez  ün  capitaine  de  na¬ 
vire,  projeté  violemment  dans  un  mouvement 
de  roulis)  une  atrophie  définitive  et  une  épaule 
squélettique  impropre  à  tout  mouvement. 

«  La  durée  de  ces  tr  aitements  est  quelquefois 
fort  longue,surtout  s’il  s’agit  d’un  hoihme  tant 
soit  peu  rhumatisant  et  âgé-  Je  pourrais  vOgs 
citer  le  cas  d’un  confrère  du  Médoc,  le  cas  d’un 
juge  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  chez  les- 
;quels  des  lésions  presqü’identiques  â  celle  que 
vous  me  signalez  ont  nécessité  un  traitement  de 
plus  d’une  année.  Qu’à  côté  de  ces  cas  il  y  ait  dès 
cas  beaucoup  plus  légers,  dont  le  pronostic  e?t 
plus  immédiatement  favorable,  nul  né  le  contes¬ 
te,  mais  lorsque  la  D.R.  est  installée,  tout  mé¬ 
decin  électricien  au  courant  de  la  spécialité  doit 
ouvrir  l’ceir  sur  son  malade  qui,'s’il  n’est  attén- 
tivement  surveillé  et  énergiquement  traité,  peut 
marcher: à  une  impotence  irrémédiable.  ;  .  . 

«  Voilà,  Monsieür  et  très  hdrtoré  confrère,  cé 
que  je  pense  et  ce  que  je  fais  dans, les  cas  sem¬ 
blables  à  celui  que  me  décrit  votre  lettre.  .Je 
m’assure,  comme  vous  l’àvez  fait,  par  là  radio¬ 
graphie,  qu’il  h’y  a  pas  dans  ces  cas  de  compii- 
'  cations  par  petites  fractures,  soit  des  lèvres  de 
la  coulisse  bicipitale,  soit  de  la  tête  humérale, 
et  je  procède,  comme  je  viens  de  vous  le  dire, 
en  employant  tous  les  moyens  physiothérajîi- 
ques  réunis,  appliqués  souvent  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  faisant  ainsi  pour  le  bien  de  mes 
malades  tout  ce  qu’il  est  possible,  avec  la  mo¬ 
derne  instrumentation  que  nous  tenons  dés 
progrès  de  la  science.  ; 

«  Croyez,  Monsieur  et  très  honoré  confrère,  à 
l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Professeur  Bergonié. 

En  troisième  lieu,  il  nous  paraît  que  la  Compa^* 
gnie  est  mal  fondée  à  opérer,  comme  elle  le  fait, 
des  suppressions  de  journées  de  traitement.  Par 
exemple  nous  lisons  ! 

’»  B.  La  consultation  du  21  août  ne  nous  paraît 
pas  nécessaire.  »  Pourquoi  ?  ■  ' 

j  «  Q.Nousestimons  qû’aprèsla  réduction»  12  jours 
I  d’immobilisation  complète  étaient  bien  nécessaires 
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et  par  conséquent  que  du  22  au  31  août,  3  examens 
étaient  suffisants,  pour  juger  de  l’état  du  blessé.  » 

Pourquoi  douze  jours  sont-ils  plus  nécessaires  que 
4  ■?En  réalité,  plus  le  blessé  est  âgé,  plus  il  est  clas¬ 
sique  de  craindre  une  ankylosé  rapide  et  plus  il  est 
indiqué  de  mobiliser  d’une  façon  précoce.  Le  ü' 
Pecker  a  réduit  la  luxation  le  11  août,  et  revu  son 
blessé  le  20  et  le  21,  pour  surveiller  le  bandage,  l’a 
renouvelé  le  22  et  a  laissé  le  malade  au  repos  jus¬ 
qu'au  26, date  à  laquelle  il  a  commencé  le  massage. 
11  n’y  a  rien  à  reprendre  à  cette  conduite. 

Enfin  la  Compagnie  estime  qu’aux  mois  de  décem¬ 
bre,  janvier  etfévrier,  quatre  interventions  par  se¬ 
maine  eussent  été  suf Osantes.  A  cette  prétention 
il  nous  faut  répondre  que,  au  moins  depuis  le  6  oc¬ 
tobre,  le  traitement  a  été  contrôlé  exactement  le  6 
octobre,  le  7  déçembre,le  13  janvierct  le 26  février. 
Non  seulement  il  y  a  eu  contrôle,  mais  chaque  fois 
l’avis  du  médecin  contrôleur  a  été  donné  par  écrit 
sous  forme  de  consultation,  avis  sur  les  constata¬ 
tions  laites  et  avis  sur  le  traitement  à  appliquer. 
Gela  est  tellementvraiqu’àla  dernière  consultation, 
il  est  dit  :  «  Le  D'  Pecker  fera  par  semaine  3  séances 
de  massage  et  3  séances  d’électrisation  ».  La  modi¬ 
fication  était  résolue  de  concert  par  les  deux  méde¬ 
cins,  le  consultant  et  le  médecin  traitant.  Le  D” 
Pecker  s’est,  conformé  à  ces  conventions.  Il  était 
même  ajouté  :«  jusqu’au  15  mars  ».Le  traitement  a 
été  arrêté  le  15  mars.  11  semble  après  cette  longue 
discussion  que  la  question  soit  tranchée. 

Nous  ajouterons  seulement  un  mot  pour  répondre  à 
un  grief  non  écrit, mais  qui  a  été  formulé  devantnous  : 

«  Ce  traitement  pour  une  luxation  de  l’épaule  est 
un  traitement  de  luxe.  Il  n’a  d’ailleurs  donné  aucun 
résultat,  puisque  l’expert  qui  a  vu  le  blessé  a  conclu 
à  une  réduction  de  capacité  de  trente  pour  cent.  » 

Ceci  est  loin  d’être  un  argument  à  retenir.  Il 
ressort  des  certificats,  des  examens  d’électro-dia- 
gnostic  et  du  rapport  d’expert  du  D"'  Broussin.  que 
le  blessé  a  été  atteint  d’une  luxation  compliquée  du 
nerf  circonflexe,  névrite  constatée  par  la  réaction 
de  dégénérescence  précoce  et  d’arthrite  sèche  due  à 
son  âge.  La  mobilisation  précoce  a  paré  aux  dan¬ 
gers  d’ankylose,  l’électrisation  et  le  massage  ont 
amélioré  autant  qu’il  était  possible  la  névrite  qui, 
non  soignée,  pouvait  produire  une  atrophie  définiti¬ 
ve  du  deltoïde  et  une  paralysie  définitive  du  nerf. 
Èt  alors  c’était  l’impotence  presque  absolue  du  bras 
droit,  et  un  taux  de  réduction  dépassant  5!)  %  •  L’a¬ 
mélioration  a  été  reconnue  parles  médecins  contrô¬ 
leurs  à  3  reprises. 

Est-il  admissible  que  l’on  puisse  procéder  simul¬ 
tanément  à  des  soins  de  massage  et  d’électrisation  ? 

11  n’existe  aucun  motif  de  ne  pas  procéder  simulta¬ 
nément  à  ces  deuxinterventions,  et  ily  aau  contraire 
tout  avantage  aies  combiner.  La  raison  en  est  que 
l’action  de  chacun  de  ces  deux  agents  est  différente. 

Le  massage  agit  sur  le  muscle  et  sur  sa  nutrition, 
sur  ra,rtj,culation  et  sur  sa  nutrition,  sur  les  .tissus 
fibreux  péri-arliculaires. 


L’électricité  agit  presque  exclusivement  sur  les 
filets  nerveux,  d’une  façon  indirecte  sur  le  muscle 
etseülement  par  l’infermédiaire  des  nerfs. 

Le  massage  seul  eût  été  impuissant  à  guérir  le 
blessé,  le  nerf  eût  dégénéré,  la  paralysie  se  serait 
installée  définitive  et  le  bras  eût  été  perdu. 

De  même  l’électrisation  seule  n'eût  pas  suffi.  Ad¬ 
mettons  un  instant  que  ce  mode  de  traitement  eût 
été  appliqué  seul,  il  aurait  pu  arriver  que  le  nerf 
guérisse  autant  qu’il  a  guéri  ;  mais  en  l’absence  de 
massage,  par  conséquent  de  mobilisation,  pendant 
ces  sept  mois  de  traitement,  l'articulation  se  se¬ 
rait  ankylosée  et  le  bras  serait  par  conséquent  de¬ 
venu  immobilisé  dans  l'articulation  ;  le  résultat  eût 
été  identique.  La  combinaison  des  deux  traitements 
était  non  seulement  admissible,  mais  indispensable. 

Le  premier  expert  avait  jugé  que  ce  cumul  de 
traitements  n’avait  rien  d'antiscientifique. 

La  lettre  du  P'Bergonié  met  au  point  cette  ques¬ 
tion  et  indique  nettement  la  conduite  à  suivre  en  pa¬ 
reil  cas  et  les  raisons  qui  la  dictent. 

Faut-il  ajouter  que  depuis  un  an  ce  double  traite¬ 
ment  est  appliqué  régulièrement  dans  les  hôpitaux 
de  toute  la  France  et  qu’il  rend  à  nos  blessés  les 
plus  signalés  services. 

Én  résumé,  fréquence  des  séances,cumul  des  deux 
traitements,  tout  cela  doit  être  admis.  Quel  crité¬ 
rium  invoquer  encore  pour  le  justifier  ?  Un  seul, 
l’honorabilité  incontestée  du  médecin  qui  l'appli¬ 
que,  cette  honorabilité  impliquant  que  ce  médecin 
a  réellement  massé  et  sérieusement  électrisé  son 
malade.  L’honorabilité  du  D""  Pecker  n'a  pas  été 
contestée  et  ne  pouvait  pas  l’être.  Il  nous  faut  donc 
conclure  que  ce  traitement  intensif  s’imposait  non 
pour  la  luxation  de  J’épaule,  mais  contre  ses  com¬ 
plications.  Ce  traitement  tel  qu’il  a  été  appliqué 
était  justifié  et  il  est  certain  que  le  blessé  lui  doit 
d’avoir  récupéré  environ  la  moitié  de  la  valeur  de 
son  bras  droit. 

III.  Objection  D.  I.  —  L’objection  faite  par  la 
Compagnie  sous  le  titre  D.  1.  n’est  pas  fondée, pour 
deux  raisons  :  une  raison  clinique  et  une  raison  de 
dates. 

Raison  clinique  : — L’accident  est  du  19  août. 
Le  début  de  l’électrisation  est  du  8  au  9  septembre, 
20  jours  après  l’accident.  Il  h'yarien  de  tellement 
extraordinaire  à  ce  qu’une  atrophie  musculaire  liée 
à  une  dégénérescence  nerveuse  se  manifeste  avec 
une  telle  précocité.  Deux  conclusions  s’imposent  : 
d’abord  la  gravité  de  la  lésion  manifestée  par  cette 
précocité,  d’autre  part  le  soin  qu’a  apporté  le  mé¬ 
decin  traitant  à  surveiller  les  suites  de  l’accident. 

Raison  de  dates.  —  La  Compagnie  regrette  que 
ce  cas  si  peu  fréquent  n’ait  pas  incité  le  Pecker 
à  demander  de  suite  la  consultation  avec  un  «  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  »  qu’il  a  sollicitée  seulement 
au  mois  de  janvier.  A  cela  il  faut  répondre  que  le 

Pecker  a  été  contrôlé  deux  fois,  avant  janviei-, 
le  6  octobre  et  le  7  décembre  et  que  c’était  au 
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Bèmorragies  Secondaires 

Jugulées  immédiatement 

Sans  forcipnessure  par  le 

Qoagulène  Qiba 

ferment  fibrinogène  provoquant  la  formation  instantanée 
d’un  caillot  dense  et  adhérent. 

N'agissant  que  sur  le  sang  extravasé 
le  COAGULÈNE  ne  peut  en  aucun  cas  faire 
courir  ie  risque  d'entboiie. 

EcliaiitiUons  et  Littérature  : 

LABORATOIRES  CIRA,  O.  Rolland,  Phelan  SAINT-FONS  (Rhône). 


*  SIROP  JANE 

BROMOFORMO-PHENIQUË 

L.F.„»n  2  25  Coqueluche 

■V.  GrlliBERT,  Pharmacien  de  1”  Classe,  3,  Rua  du  Tr6sor,  PARIS. 


AVIS 

Nos  services  d’imprimés  et  de  vaccin  îonctionnent  comme  par  le  passé.  Mais  nous  prions  nos 
abonnés  »le  vouloir  bien  joindre  à  leur  commande  le  montant  eu  mandat  ou  timbres  à  leur  choix. 
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Petite  Correspondance  (Snite) 

lion  de  mobilisés,  mais  en 
vertu  du  priacipe  flsoal 
applicable  à  cetlmpôl. 

La  patente  est.  due  pour 
l’année  entière  par  tout 
contribuable  qui  a  exercé 
sa  profession,  ne  fût-ce 
qu’une  journée,  au  début 
ae  l’année.  C’est  en  ad¬ 
mettant  que  les  mobilisés 
n’ont  pas  exer.é  du  tout, 
ce  qui  est  exact  pour  le 
plus  grand  nombre  d’en¬ 
tre  eux,  que  le  Ministre 
des  Finances  a  dit  qu’ils 
étaient  exempts  de  pa¬ 
tenté. 

Mais  puisque  vous  exer¬ 
cez,  meme  temporaire¬ 
ment,  vous  devez  la  pa¬ 
tente  pour  l’année  entière, 
ou  tout  au  moins  depuis  le 
premier  jour  du  mois  au 
cours  duquel  vous  avez 
commencé  à  exercer.  Si 
donc  Vous  avez  exercé  au 
mois  de  janvier,  vous  de¬ 
vez  la  patente  pour  l’an¬ 
née  entière. 


m’ehvojer  le  plus  tûtpos- 
sibîe  le  renseignement 
suivant  : 

Un  de  mes  clients  au¬ 
quel  j’ai  fait  35  visites 
prétend  n’en  avoir  comp¬ 
té  que  29,  Je  sais  que 
celle  question  a  étéjugée 
par  las  tribunaux  qui  ont 
admis  que  la  comptabilité 
du  médecin  fait  fol.  Quels 
sont  les  dates  de  ces  juge¬ 
ments  et  le  nom  des  tribu¬ 
naux  qui  les  ont  rendus. 

Réponse.  —  Il  n’est  pas 
tout  a  fait  f.vact  de  dire 
que  les  livres  du  médecin 
font  fol  du  nombre  des 
visites  faites  par  celui-ci. 

La  jurisprudence  ad¬ 
met  cependant  qne  la 
preuve  des  visites  peut 
être  faite  par  présomp¬ 
tions  résultant  des  men¬ 
tions  portées  sur  les  livres 
du  médecin,  du  moment 
que  ces  livres  sont  régu¬ 
lièrement  tenus  et  offrent 
un  caractère  suffisant  d’au¬ 
thenticité.  Le  <Jientqui  ne 
paie  pas  régulièrement  les 
visites  de  son  médecin  est 
présumé  s’en  être  rap¬ 
porté  aux  notes  de  celui- 
ci  et,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  c’e.st  à  lui  qu’il  in¬ 
combe  de  prouver  que 
certaines  visites  portées 
sùr  ces  notes  n’ont  pas 
été  fattes,.  (Tra),  tav» 
Ssdae,  S  toc.  l‘884,  «Gaz. 
Piteis  1885, .1  suppl.  90  ; 
'nSib.  Civ.  tiille,  13  déc. 
1894  Gaz.  du  Palais.  1895, 
lâa|>pl.  12  ;  Trib.  Civ. 
Seâne,  13  mai  1898.  La  Loi 
da  m  mai  1898  ;  Uour  de 
Bordeaux,  16  février  1900, 
DffUoz,  190  ,  2.296). 

Ken  entendu,  le  juge 
est  libre  d’aoprécier  la 
valeur  des  prèsompUons 
ainsi  produites. 


Aspirine 

AnHpyrine 

Pyramidon 

des**Usines  du  Rhône” 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Usine  a  S'-Fons  (Rhône) 

,  Foumlsseups  de  l'Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  chaque  Comprimé 


V2NTB  EN  Gros  ;  Société  Clümlque  des  Usines  du  Bliône 
89.  Rue  da  Miromesnil,  Paris. 

SPÉCIMENS  SUR  DEMANDE 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

€c  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dam  la  genèse 
de  l'antisepsie  chirurgicale 

a  été  officiellemerd  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

dès  le  25  Avril  18S2 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  l-e  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu- 
liei’,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  (Fabrique  à  Bayonne.) 
BÊPOT  DANS  LES  FHLVRMACIES 


RUBINAT'fJg  SERRE 


n|rraTeJaiatUj^n^errMnrgat^^OClET^XCLl/S/V£|j^^ 


{  MAISON  DE  SANTÉ  D’ÉPINAY  (Seine) 


Uéaeclns-Direetenrs  :  D>  TARRius  et  La  ROT  DBS 
I  Nl,R.X<,R.OISS  bÆBKTTAJLiES  ET  ITEE.VBXJSBS 
Grand  Parc  de  6  hectares 

I  mLt.M  BEAU-SÉJOUR.— Maladies  Jterreusju^  doMniques 

Hydrothérapie.—  Eiectrothirapie.—  Morphinume.—  Alcoolisme.  —  Accotichesnents 

H  8  «t6,xiio  daAord-de-J’l»a.àlplnity  .(aelne.).— Téléphena  l  aSAslnt-Djnii 

La  malaon  raatepa  ou vpta .pendant  tout»  !■  duré»  d>  la  jiwpra. 


LE  CONEQUaS^MÉDïGAL^ 


Bontiernaisonj  éa  ociobré,  parfàîlerfléht  éclairé  par 
son  confrère  et  ses  propres  Constatations  à  avertir 
la  Coitipâgoie  de  la  gravité  du  cas.  Il  l’a  fait  d’ail - 
leurs  et  le  Pecker  l’a  fait  dès  octobre  puisqu’il 
a  lui-môtne  envoyé  à  la  Compagnie  le  résultat  de 
la  consultation i 

iV.  Objection  D.  2.  —  Lê  prix  d*üne  consulta- 
lion  doit-il  être  ajèuté  à  chacune  des  séances  2  Le 
tarif  ministériel  est  très  net.  Èn  vôici  lès  tôrmèS  : 
Article  10.  Les  soins  médicaux  èt  de  petite  chirur¬ 
gie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  la  consultation 
ou  de  la  visite,  aux  allocations  spécifiées  ri-après  : 
Paragraphe  B.  n®  10  :  séance  complète  de  massa¬ 
ges  autres  que  ceux  de  la  main  ou  du  pied  par  le 
médecin  traitant:  allocation  correspondant  au  prix 
dé  2  visites  ou  consultations. 

Les  mots  en  sus  sont  très  clairs,  et  il  me  paraît 
impossible  de  traduire  autrement  que  ceci,  en  bon 
français  :  «  La  séance  de  massage  doit  être  tarifée 
le  prix  de  3  consultations  :  consultation,  une  —  1 . 
Allocation  en  sus,  deux  —  2.  Total  3  consultations 
à  1,50,  soit  4,50.  Quel  que  soit  le  nombre  d’arrêts 
qui  puissent  être  présentés  pour  contredire  cette 
manière  de  voir,  le  texte  est  très  clair.  Il  a  d’ail¬ 
leurs  pour  lui  plus  de  dix  ans  d’application  {Jour¬ 
nal  Officiel,  8  octobre  Î905)  et  nous  dirons  donc 
que  le  prix  de  la  consultation  doit  être  ajouté  à  cha¬ 
que  séance  de  massage. 

V.  Tarifa  appliquer  aux  séances  combinées  d’é- 
leclrîsalion  et  de  lïiaSSâge.  Prèmièm  demande.  Une 
consultaiion  et  rnâbsâge  :  4,50.  Une  électriBâtiôn, , 

4.50.  Total  :  9  fr. 

Deuxième  demande  ên  appel.  Une  consultation, 

1.50.  Un  massage,  3>O0.  Une  électrisation,  5  fr. To¬ 
tal  !  9,50. 

Conclusion  dupremior  expert.  Une  consultation , 

1.50.  U  a  massage,  3  fr.  Une  électrisation,  3  ïr.  To¬ 
tal  :  7,50. 

À  fiolré  avis  èt  d’acèord  avec  le  premier  eXpèrUla 
consultation  pour  chaque  séance  double  de  massa¬ 
ge  et  d’éleCtrisâlioh  doit  êlrè  comptée  une  fols  seu¬ 
lement  et  alors,  ou  bien  il  faudra  compter  comme 
a  fait  le  premier  expert  :  Une  consultation,  1,50. 
Un  massage,  3  fr.  Une  élèctrisàtion,  3  îr.  Ensemble,  • 

7.50.  Ou  bien  si  le  D*'  Pecker  veut  faire  appliquer 
le  laril'  dû  Syndicat  des  médecins  spécialistes  pour 
l’électrisation,  dont  il  est  membre  àctîf,  qui  est  de 
5  fr.  par  séance,  il  faut  dire  fCes  5  îr.  comprenant 
déjà,  te  prix  de  la  consullalioa)  :  Une  consultation 
et  éiectrisàtion,  5  fr.  Un  massage,  3  îr.  EUsomMe, 

8  fr.  Etant  donné  les  appareils  dont  s’est  servi  le 
D'’  Pecker,  nous  estimons  que  c’est  ce  dernier  cMU, 
fre  qui  doit  être  appliqué. 

Le  tarif  à  appliquer  à  (iià'éüne  des  84  séances 
combinées  dO  massage  et  d’électrisation  doit  donc 
être  ÈXé  à  8 francs. 

VL  Tarif  à  appliquêraux  4 consultations  du  6  oc¬ 
tobre,  7  décembfè,  13  janvier,  26  février.  Il  est  fa¬ 
cile  de  constater  au  dossier  que  ces  4  visites  ont  re- 


vêlü  pour  le  D' Pecker  le  caractère  de  consultations, 
A  chaquè  visite  le  blessé  a  été  examiné  Conjointe¬ 
ment  jmCles  deux  médecins,  une  consultation  écrite 
a'été  rédigée  après  discussion  portant  à  la  fois  la 
constatation  de  l’état  du  blessé  et  le  programme 
thérapeutique  à  appliquer.  Que  ce  soit  avec  le  D*’ 

’  Bbnfiemaison  ou  avec  le  D»  Poupardin,  ces  4  visites 
.présentent  les  mêmes  caractères.  La  Compagnie 
admet  ce  caractère  pour  les  deux  dernières,  non 
pour  les  deux  premières.  Il  n’y  a  pas  de  raison  pour 
ne  pas  intervertir  et  cela  a  été  fait  d'ailleurs,  car  le 
premier  expert  a  eu  à  discuter  sur  le  tarif  à  appli-. 
quer  aux  Visites  du  D‘  Poupardin,  qualifiées  pai’  lui 
de  visites  de  contrôle,  alors  que  dans  son  exposé 
écrit,  la  Compagnie  considère  ces  deux  vlsiles  corn-, 
me  consultations,  qualifiant  visites  de  contrôle  lès 
deux  consultalions  faîtes  avec  le  D*’  Bonnemaison. 

.  Nous  concluons  que  ces  4  visites  présentent  tous 
lés  caractères  de  consultations  et  qu'il  faut  leur  apr 
pliquef  le  tarif  de  l’article  7,  soit  8  francs. 

Que  reste-t-il  à  discuter  ?  Seulement  le  10  décem¬ 
bre  un  électro-diagnostic  sommaire  avec  certificat 
du  coût  de  lü  francs,  que  la  Compagnie  juge  inutile, 
il  semble  cependant  qu’au  cours  d’un  traitement 
de  si  longue  durée,  il  paraisse  nécessaire  de  faire  de 
temps  à  autre  un  examen  complet  pour  juger  des 
résultats.  Il  n’est  réclamé  qu’une  fois  25  fr.  pour 
électro-diagnostic  complet, (non  prévu  au  tarif  minis¬ 
tériel  et  non  discuté),  et  une  fois  10  fr.  pour  électro- 
diagnostic  sommaire.  Ceci  ne  paraît  en  rien  exagéré. 
Le  prix  demandé,  non  prévu  au  tarif  ministériel 
est  celui  dû  Syndical  des  Médecins  spécialistes. 

En  conséquence,  je  conclus  que  le  montant  des 
honoraires  légitimement  dus  au  Pecker  est  de 
mille  trois  cênl  six  francs. 

!  En  foi  de  quoi  j’ai  déposé  le  présent  rapport. 

Versailles.,  le  10  novembre  1915. 

■Signé  :  Legrand. 

Enregisti'é  4  Versailles,  le  25  novembre  1915,  folio 
84,  càsè  780.  Reçu  3  fr.  75  centimes,  décimes  com¬ 
pris,  sîgné-t  BoUtatît. 


MUTUftllTt  FAMtLlâLE 

Pourquoi  les  sociétoes  mobilisés  doivent 
imyer  la  côlfeatiôn 

Les  membres  de  là  Mutualité  Familiale  mo¬ 
bilisés,  bien  que,  de  par  les  statuts,  ils  n’aient 
pas  droit  à  l’indemnité  tant  qu’ils  sont  sous  les 
drapeaux.,  doivent  cependant  payer  leur  coti¬ 
sation  annuelle. 

Cette  obligation  paï-aït  extraordinaire,  inad¬ 
missible  à  un  certain  nombre  de  sociétaires  : 
«"Vous  nous  retirez,  dise'pit-ils,  le  droit  à  î’in- 
demnité,  la  conséquence  est  que  nous  n’a’vons 
pas  à  payer  de  cotisation.  » 
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LE  CONGOURS  MÉDICAL 


C’est  qu’ils  ne  comprennent  pas  le  principe  de 
la  Mutualité. 

,  Ils  se  figurent  avoir  traité  avec  une  tierce 
personne,  fait  un  marché  avec  elle  ;  moyennant 
une  somme  annuelle,  celle-ci  leur  vend  une  ga¬ 
rantie,  et,  si  la  garantie  cesse,  elle  n’a  rien  à 
réclamer  —  tant  pis  pour  elle,  si  elle  a  fait  une 
mauvaise  affaire  1 

Mais  cela  n’a  rien  de  commun  avec  la  Mutua¬ 
lité. 

Dans  la  Mutualité,  un  certain  nombre  de  con¬ 
tractants  mettent  en  commun  un  certain  nom¬ 
bre  de  risques  préalablement  définis  pour  en 
supporter  chacun  leurpart,  et,  quoi  qu’il  arrive, 
tous  en  supporteront  les  conséquences. 

Or,  quels  sont  ces  risques  mis  en  commun 
dans  la  Mutualité  Familiale  ? 

C’est  l’incapacité  de  travail  causée  par  l’ac¬ 
cident  ou  la  maladie,  à  l’exception  des  six  pre¬ 
miers  mois  qui  suivent  l’admission  (art.  37),  des 
quatre  premiers  jours  de  maladie  (art.  44),  du 
temps  passé  sous  les  drapeaux  (art.  38),  du  sé¬ 
jour  hors  de  France  (art.  43).  Déplus  la  partici¬ 
pation  cesse  à  65  ans.  Enfin,  dans  un  autre  ordre 
d’idées,  l’indemnité  quotidienne  de  10  fr.  après 
le  64e  jour  est  réduite  à  100  fr.  par  mois  et  la 
rechute  d’une  même  maladie,  dans  le  délai  d’une 
année ,  ne  donne  droit  qu’à  l’indemnité  réduite,  si 
le  sociétaire  a  antérieurement  reçu  l’indemnité 
quotidienne  de  10  fr.  pendant  60jours  (art.  44). 
Oh  le  voit,  les  risques  sont  parfaitement  limités 
parlés  statuts,  et  ce  sont  ces  risques  ainsi  limi¬ 
tés  qui  ont  servi  de  base  à  l’établissement  des 
tables  de  morbidité  et  de  mortalité  sur  Içs- 
quelles  a  été  établie  l’échelle  des  cotisations 
annuélles. 

La  cotisation  payée  par  le  sociétaire  repré¬ 
sente  sa  part  des  risques  ainsi  définis.  S’il  se 
trouve  personnellement  en  dehors  de  ces  ris¬ 
ques,  peu  importe  ;  peu .  importe  également 
qu’il  soit  ou  non  personnellement  ai’rêté  par  la 
maladie  :  la  masse  des  sociétaires  fournit  une 
somme  de  journées  d’incapacité  de  travail  qui 
se  répartit  sur  tous.  Tous  les  sociétaires  dépen¬ 
sent  donc  une  certaine  somme  chaque  année  et 
il  faut  qu’ils  la  versent.  S’ils  ne  la  versaient  pas, 
ils  mettraient  la  société  en  fâcheuse  posture 
puisque  les  charges  sociales  seraient  supérieures 
aux  recettes  qui  doivent  les  couvrir. 

Voilà  la  vérité  mutualiste.  Elle  ne  cause  d’ail¬ 
leurs  aucun  préjudice  à  personne,  il  faut  bien 
le  comprendre. 

Si  le  sociétaire  sous  les  drapeaux  n’a  pas 
droit  à  l’indemnité,  ce  n’est  pas  qu’on  lui  retire 
cç  droit,  c’est  qu’il  n’a  pas  mis  en  commun  les 
risques  qui  peuvent  survenir  de  cette  situation 
spéciale.  Il  n’a  pas  plus  droit  à  l’indemnité  que 
s’il,  était  tombé  malade  dans  les  six  premiers 
mois  de  son  admission,  que  s’il  avait  été  malade 


quatre  jours  en  tout,  que  s’il  avait  été  malade 
au  cours  d’un  voyage  à  l’étranger. 

Et  s’il  doit  verser  néanmoins  sa  cotisation 
annuelle,  c’est  que  les  conditions  de  son  entrée 
dans  la  société  lui  en  font  une  obligation,  c’est 
que  cette  cotisation  est  indispensable  non  seu¬ 
lement  aux  dépenses  de  l’année,  mais  encore  à 
la  constitution  de  la  réserve  que  nécessite  le 
système  adopté  de  la  cotisation  constante  éta¬ 
blie  à  l’âge  d’entrée. 

Mais  en  dehors  de  ces  considérations  de  droit 
contre  lesquelles  rien  ne  saurait  prévaloir,  il 
est  d’autres  raisons  qui  devraient  pousser  les 
confrères  mobilisés  à  verser  leurs  cotisations  : 
ils  devraient  penser  qu’ils  peuvent,  un  jour  ou 
l’autre,  être  mis  hors  cadre  pour  raison  de 
santé  et  que,  ce  jour-là  même,  ils  reprendronl  leur 
droit  à  l’indemnité  ;  ils  devraient  penser  aussi 
que  leur  séjour  au  front  ou  dans  des  installa¬ 
tions  plus  ou  moins  défectueuses  peut  avoir  sur 
leur  santé  des  conséquences  tardives,  qu’il  peut 
augmenter  leur  morbidité  future  et  que,  le  jour 
où  rendus  à  la  vie  civile  ils  seront  arrêtés  par 
la  maladie,  ils  retrouveront  encore  leur  droit  à 
l'indemnité.  C’est  là  un  supplément  indirect  de 
risques  qui  est  fort  appréciable,  comment  la 
Société  pourra-t-elle  y  faire  face  si  elle  n’a  pas 
encaissé  les  cotisations  ? 

Certains  confrères  ont  des  arguments  qu’à 
tort,  ils  croient  justes:  il  faut  y  répondre. 

Quelques-uns  se  figurent  que,  du  fait  de  la 
mobilisation,  les  charges  de  la  Société  sont  con¬ 
sidérablement  diminuées  et  que  par  contre  une 
diminution  dans  les  recettes  n’aurait  pas  d’in¬ 
fluence  fâcheuse  —  ils  oublient  que  les  sociétaires 
âgés,  que  les  chroniques,  que  les  débiles,  ceux 
qui  frappent  le  plus  fort  et  le  plus  souvent  à  la 
Caisse,  sont  toujours  là  tandis  que  les  mobili¬ 
sés  sont  au  contraire  les  jeunes,  les  bien  por¬ 
tants,  ceux  qui  ne  sont  arrêtés  que  rarement  et 
pour  peu  de  temps.  La  vérité  est  que  les  char¬ 
ges  restent  sensiblement  les  mêmes. 

,  D’autres  pensent  qu’on  peut  puiser  dans  la 
réserve  pour  parer  à  l’insuffisance  des  recettes 
causées  par  le  déficit  des  cotisations  —  sans  ré¬ 
fléchir  que  la  vente  actuelle  d’une  obligation 
de  chemin  de  fer  se  traduirait  par  une  perte  de 
cent  francs  et  plus  sur  le  prix  d’achat.  Ignorent- 
ils  donc  que  cette  réserve  est  nécessaire  pour, 
avec  le  paiement  régulier  des  cotisations  par 
tous,  assurer  la  simultanéité  de  la  disparition  du 
dernier  sociétaire  et  de  la  disparition  du  dernier 
franc  de  la  Caisse  et  qu’elle  n’est  nullement  des¬ 
tinée  à  suppléer,  même  dans  la  mesure  la  plus 
infime,  à  l’insuffisance  d’une  recette  normale  ? 

D’autres  encore  invoquent  les  sentiments  de 
bonne  confraternité  et  la  situation  pénible  dans 
laquelle  se  trouvent  de  nombreux  sociétaires.  Ce 
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sont  là  des  arguments  qui  malheureusement 
n’ont  pas  cours  en  matière  de  chifïres.  Ils  peu¬ 
vent  provoquer  des  initiatives  généreuses,  des 
versements  volontaires  pour  venir  en  aide  à  ceux 
qui  sont  dans  la  détresse,  ils  ne  sauraient  tou¬ 
cher  en  quoi  que  ce  soit  l’obligation  du  verse¬ 
ment  de  la  cotisation. 

Quelques-uns  enflnpensent  qu’il  suffit  de  s’en¬ 
gager  à  verser  après  la  guerre  les  cotisations  en 
retard.  C’est  là  un  pis-aller  auquel  il  faut  bien 
se  résoudre  dans  le  cas  d’impossibilité  matériel¬ 
le,  mais  il  faut  dire  immédiatement  que  l’ajour¬ 
nement  injustifié  du  versement  est  coupable  et 
qu’il  risque  de  porter  un  sérieux  préjudice  à  la 
Société,  puisqu’il  peut  avancer  le  moment  où  les 
recettes  annuelles  seraient  insuffisantes  pour 
P  ayer  les  indemnités  dues. 

Et  qu’on  ne  se  figure  pas  qu’une  Assemblée 
Générale,  fût-elle  extraordinaire,  puisse  en  quoi 
que  e  soit  modifier  la  situation  :  une  décision 
qui  exonérerait  du  paiement  de  la  cotisation  une 
catégorie  de  sociétaires  serait  contraire  aux  sta¬ 
tuts  et  nulle  de  plein  droit.  Quant  à  une  modi¬ 
fication  des  statuts,  elle  ne  pourrait  avoir  d’ef¬ 
fet  rétroactif,  elle  ne  pourrait  que  viser  l’ave¬ 
nir  ;encore  faudrait-il  qu’elle  ne  portât  paspré- 
judice  à  la  masse  des  sociétaires  sous  peine  de 
se  heurter  à  un  veto  du  Ministère. 

Qu’on  ne  se  figure  pas  davantage  qu’une  dé- 
ci  ion  ministérielle  quelconque  pourra  interve¬ 
nir;  voici  e  que  répondait  M.  Bienvenu-Martin, 
Ministre  du  Travail,  à  une  question  posée  par 
M.  Moutet,  député  du  Rhône  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  décret  du 
24  septembre  1914  et  les  décrets  ulléiieurs  visent 
exclusivemenllcs  contrats  d'assurance,  de  capitalisa¬ 
tion  et  d’épargne  et  ne  sont  .pas  applicables  aux 
sociétés  de  secours  muluels  régies  par  la  loi  du  l''' 
avril  1898.  Ces  associations  de  prévoyance  doivent 
donc  assurer  à  leurs  membres  participants,  malgré 
l’état  de  guerre, l’intégralité  des  avantages  sociaux; 
elles  ont,  par  contre,  la  faculté  de  réclamer  à  leurs 
adhérents,  même  mobilisés,  le  paiement  dans  les 
conditions  prévues  par  leurs  statuts,  des  cotisations 
échues  depuis  le  1®!^  août  1914. 

Il  est  donc  bien"  évident  que  tous  les  membres 
de  la  Mutualité  Familiale,  sans  exception,  doi¬ 
vent  verser  leurs  cotisations  et  que  rien  ne  pourra 
les  en  dispenser. 

Ils  devront  même  payer  des  intérêts  moratoi¬ 
res,  non  pas  comme  amende  ou  comme  pénalité 
déguisée,  mais  parce  que  ces  intérêts  sont  né¬ 
cessaires  à  la  constitution  normale  de  la  réser¬ 
ve.  D’après  les  calculs,  les  cotisations  se  capita¬ 
lisent  à  un  taux  donné  ;  il  faut,  sous  peine  dé 
déficit,  que  ces  conditions  se  réalisent,  car  c’est 
au  déficit  dans  les  réserves  mathématiques'  el 
par  conséquent  à  l’augmentation  des  cotisations 
dans  un  avenir  prochain  qu’aboutirait  toute 


mesure,  soit  disant  bienveillante,  qui  se  tradui¬ 
rait  par  une  diminution  des  ressources  statutai¬ 
res  normales  de  la  Mutualité  Familiale. 

Et  maintenant,  chers  confrères,  que  je  vous 
ai  montré  l’obligation  inéluctable  du  verseinent 
des  cotisations,  laissess-moi,  en  terminant,  vous 
dire  que  c’est  aussi  votre  intérêt,  bien  entendu^ 
car  plus  que  jamais  la  prévoyance  s’imposera 
au  corps  médical  et  vous  avez  avantage  à  forti¬ 
fier  la  situation  de  votre  Mutualité  Familiale. 

Le  Trésorier,  A.  Ga;Ssot. 

Memlbres  bienfaiteurs  ayant  versé  la  doubla 
cotisation. 

Deuxième  liste. 

MM.  les  0^3  ; 

Rossigneux  (Lyon). 

Laurencin  (Maçon). 

Levassort  (Paris),  membre  du  Conseil  d’arbitrage, 
Lafîage,  Arnay-le-Duc  (Côte-d’Or).  ' 

Dumont,  Guéret  (Creuse). 

Fort,  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 

Casset  (Alger). 

Guidi  (Nice). 

Lop  (Marseille). 

D"'  Diverneresse,  Saint-Mandé  (Seine). 

D'^  R.  Molinéry,  Barèges  (Iltcs-Pyrénées). 


L’ENTB'AIOE  CONFRATERNELLE 

Une  offre  généreuse. 

26  mai  1916.  ' 

MoiUcher  Confrère, 

L’an  dernier,  tout  en  vous  adressant  ma  pre¬ 
mière  obole  au  Secours  Médical  de  guerre,  je 
vous  avais  écrit  pour  offrir  bien  volontiers  l’hos¬ 
pitalité  de  notre  maison  à  un  enfant  de  con¬ 
frère  belge  ou  de  pays  envahi.  Ma  femme  venant 
d’être  très  souffrante  pendant  dix  mois  et  opé¬ 
rée  à  Lyon,  nous  n’avons  pu  faire  mieux  que 
d’envoyer  au  Secours  médical  de  guerre  une  deu¬ 
xième  obole,  puis  une  cotisation  mensuelle.  Main¬ 
tenant  c]ue  ma  femme  est  rétablie,  nous  accep¬ 
terions  de  grand  cœur  chez  nous  pour  l’été  les 
enfants  de  ce  confrère  veuf  mobilisé  dont  le 
Concours  Médical  de  mai  1916  (que  je  viens  de 
recevoir)  publie,  page  199,  la  lettre  poignante:; 
et  peut-être  s’agit-il  d’eux  aussi  à  la  demande 
n»  31  de  la  page  208  V 

Nous  ne  demanderions  pas  mieux  de  leur  ver¬ 
nir  en  aide  :  c’est  tout  naturel,  puisque  je  suis 
réformé  et  que,  d’autre  part,  l’espérance  de  ce 
grand  bonheur  ;  avoir  un  baby,  nous  est  à  ja¬ 
mais,  hélas,  impossible.  Et  comme  cette  offre 
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H’est  poaar  nous  gn’uH  de^oif  à  Templir  et  que 
iioîis  n’y  aureas  aueun  mérite,  «mteut  par  oes 
temps  affreux  de  guerre,  je  suis,  de  plus,  prêt  à 
me  priver  d’un  repos  de  quelques  jours  que  de¬ 
puis  5  ans  j’avais  espéré  pouvoir  prendre  pour 
me  soigner  un  peu,  ea-r  je  suis  très  fatigué  et 
surmené  depuis  la  guerre.  *  * 

■  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  être  notre 
întermédiaire  auprès  de  ce  confrère  dans  la, 
peine  ;  nous  sommes  dans  un  pays  à  flanc  de' 
montagne,  très  sain  et  plaisant  l’été,  à  15  kilo- 
mèta’es  de  B.;.,,  grande  maison,  jardin,  pré.  At¬ 
tendant  de  la  famille  pour  les  mois  de  vacances, 
nous  n’aurions  à  donner  qu’une  seule  chambre  à 
■coucher. 

Puisqu’ilfaut  indiquer  un, prix  de  pension,  je 
vous  dirai  que  nous  ne  demanderions  que  stric¬ 
tement  le  montant  des  dépenses  occasionnées  : 
soit,  par  exemple,  3  fr.  à4fr.  par  jour  pour  deux. 
Si  le  confrère  trouvait  ce  chiffre  trop  onéreux, 
il  va  de  soi  que  nous  nous  arrangerions  toujours 
avec  lui. 

J’aurais  voulu  pouvoir  faire  mieux  et  pouvoir 
ne  rien  demander.  Mais,  malgré  la  guerre,  ma 
situation  pécuniaire  et  professionnelle  est  très 
modeste  et  comporte  de  gros  frais  auxquels  se 
sont  ajoutés  cet  hiver  ceux  occasionnés  par  la 
maladie  de  ma  femme . 

Néanmoins,  trouvant  très  juste  et  très  bien 
la  proposition  du  Louis  Gassot  au  sujet  du 
doublement  de  la  cotisation  à  l’amicale  maladie, 
je  vous  prierai  de  dire  au  Gassot  père  que 
je  m’engage  à  doubler  ma  propre  cotisation  que 
j’ai  déjà  envoyée  en  bloc  pour  1916  en  janvier  ; 
pour  plus  de  facilité  pour  moi,  je  ferai  l’envoi 
en  deux  fois  :  mi  en  juillet,  mi  en  janvier. 

Tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  plus,  je 
vous  avouerai  ma  surprise  et  ma  peine  en  cons¬ 
tatant  que  bien  des  confrères  non  mobilisés  et 
plus  riches  que  moi  ne  consentent  aucun  sacri¬ 
fice  ;  ne  croyez-vous  pas  qu’en  leur  envoyant 
directement  à  chacun  (une  lettre  est  mieux  lue 
cfu’un  journal)  la  liste  des  donateurs  où  ils  ne  se 
verraient  pas  figurer,  on  ne  pourrait  pas  arri¬ 
ver  à  leur  inspirer  une  honte . généreuse  ? 

D'^  T. 

Nous  serons  heureux  de  servir  d’intermé¬ 
diaire  au  confrère  qui  voudrait  bien  accepter  la 
si  généreuse  proposition  du  D‘'  T... 

Assemblée  générale  annuelle  de  l’Œuvre  Pa¬ 
risienne  de  secours  immédiat  et  d’assistance 
à  la  Famille  médicale. 

L’Assemblée  Générale  de  l’ Œuvre  Parisienne  de 
secours  immédiat etd’assisianceà  laFamille  médi- 
eale,  a  eu  lieu  le  vendredi  7  avril,  à  la  Faculté 
de  médecine,  sous  la  Présidence  du  Docteur 


Buequoy,  Président  d’honneur  de  l’œuvre:,  le 
Président  le  Docteur  Granjux  étant  empêché. 

L’état  de  guenra  prolongé  et  les  misères  qui 
en  découlent  donnent  une  importance  spéciale 
aux  nmnff  estations  de  vitaiité  des  sociétés:  qui 
ont  assumé  là  tâche  de  pallier  dans  la  mesur  e  de 
leurs  forces  aux  infortunes  ihaméritées.  Dans,  le 
■rapjjiort  du  Docteur  de  Pradel,  secrètaire  géné¬ 
ral  de  l’œuvre,  le  rôle  de  l’Œuvre  et  la  lïëcessité 
de  son  foitctionnement  pendant  la  guerre  ont  été 
éloqueamnent  exposés  ;  M.  de  Pradel  a  en  Outre 
remercié  tous  ceux  qui  ont  pris  uue  part  activé 
à  l’action  bienfaisante  de  ce  groupement,  notam¬ 
ment  Mesdames  AcJieray,  Berruyer  et  Butte. 

Le  Docteur  Butte,  trésorier,  recevra  les  coti¬ 
sations  et  les  dons  avec  la  plus  grande  satisfac¬ 
tion  et  l’on  peut  être  assuré  que  toutes  les  som- 
mesYci-sées  tromœrontrapidement  et  facilement 
le  meilleur  emploi.  Songeons  qu’à  côté  des  victi¬ 
mes  directes  de  la  guerre,ily  a  les  victimes  indi¬ 
rectes  et  les  victimes  de  lavie  aussi  intéressantes 
et  qui  méritent  de  ne  pas  être  abandonnées. 

J.  N. 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRAIVÇAIS 

Morts  au  champ  d’honneur. 

Le  D^Bertrand,  de  Nice,  aide-major  de  h* 
classe,  au  111®  de  ligne,  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  et  de  la  Croix  de  guerre,  a  té  tué  à 
l’ennemi  le  22  mars  1916. 

Le  Dr  Bertrand  était  un  de  nos  fidèles  lec¬ 
teurs. 

Le  Dr  Bailleur,  de  Paris,  aide-major  au  49« 
régiment  d’infanterie,  tué  à  Verdun. 

Blessé. 

Le  médecin  auxiliaire,  Théophile,  du  49'^  d’in¬ 
fanterie. 

Nous  avons  la  douleur  d’apprendre  que  le 
distingué  conseil  du  Sou  médical,  Auger, 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  vient  d’être  encore  cruelleraent  frappé. 
Le  troisième  de  ses  fils  a  été  tué  à  Douauniont 
le  19  mai,  quelques  semaines  après  Tun  de  ses 
frères.  Quelle  consolation  peut-on  adresser  à 
une  famille  aussi  cruellement  éprouvée  et,  à  un 
père  qui  a  sacrifié  deux  fils  à  la  défense  de  la 
Patrie  ? 


Le  Direetettr-Gérant  :  D*  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
Thibon  et  FranJoü  Suc*» 
îîalsôn  spéciale  pour  publications  périodiques  médl, cales 


Trente-huitième  année 
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Propos  du  jour. 

L’OTaoeeinant  des  .médecimis  feançais  en  captivjlé  : 
simple  histoire  d’un  docteur,  médecin  auxiliaire, 
reJena  'rndâment  prraaBnier . 

Autre  requête  àll.  J.e  Miniatre.de  latiuewe..., . 

Le  médecin  au  front. 

Sur  l’évacuation  des  blessés  de  première  lig'ne,  par 
le  D''  Jl.v.noj . . . . . . ... 

Revue  des  Siociétés  Savantes. 

La  suppr6sst®n  (J.u  chiffonnage  à  Paris.  —  La  falwica- 
tion  ifu  caJtgtJt.  —  Lia  cAloroIoa'Siisation  abjigatoire 
dans  le  service  militaire  pour  le  diagnostic  ou  la 
théiapeu.litf,tte;sa.n  s  opération.saBg>laB  te. — -Un  B.au- 
vel  appareil  de  M.  Conli-emoulins.  —  Le  décolle¬ 
ment  fl(î  la  rétine  d'origine  traumatique.  —  Vaste 
gang-rèiic  phagédénique.  à  la  suite  de  la  vaccine. 
—  Le  toianos  tardif . 

Hygiène. 

Lnstruetions  pi>«>phvlactiques  contre  le  Typhus  axaji- 
Üiémaiique  et  le  Typhus  récurrent _ ^ . 

TIiérai»eu  tique. 

La  posologie  de  la  digifeKne . . .  ... 

Biblio  graphie. 

Guide^de  la  Victime  de  la  Guerre.  —  Nouveaux  con- 

Accidents  du  Travail. 

Les  Compagnies  ruinées  par  les  fi'ais  taédieaus, . 

Correspondance. 

i.a  solde  des  médecins  classés  dans  l’auxiliaire.  — 
Au  sujet  de  la  relève  des  médecins  et  de  leur  ré- 
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des  éli«dla*tt«  en  raédecirve  aux  armées.  —  Fautai-  ^ 
sids  .médicale-s,  —  C.e  que  peuvent  les  MîbUU'bs.  ..  .107 
Au  front  et  à  l’arrière. 

Le  tour  4e  «lépant  et  î’afi’ecta'lîen  de.s  oflieier.s  du 
service  de  .santé.  —  Réponses  du  Ministre  aux 
«laestiens  jjo.sées  .par'  des  déjurtés.  —  Peur  -faeilitor 
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ravancement  des  médecins  français  en 
captivité. 

Simple  lastoire  d'un  do.ctexu’,  mâdmn 
auxiliaire,  retenu  indûment  prishnnier. 

Requête  à  Mon.sienr  le  .Smi.s-Secrélaire  d’E’lat 
du  Servke  de  Sanlé. 

Un  de  nos  confrères,  docteur  en  médecine, 
qui  avait  rempli  toutes  ses  obligations  militai¬ 
res,  partit  le  premier  jour  de  la  mobilisation 
pour  rejoindre  le  bataillon  auquel  il  était  af¬ 
fecté  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 

Régulièrement  il  eut  dû.  être  aide-major, 
mais  n’ayant  pas  été  promu  ù  temps,  il  dût 
partir  comme  sous-officier. 

Dépourvu  de  fortune,  petit  médecin  de 
campagne  dont  l’avoir  et  celui  de  sa  femme 
consistaient  en  quelques  propriétés,  ayant 
employé  toutes  ses  ressources  disponibles 
aux  frais  de  son  instaillation  et  .à  l’achat  de 
rindispensable, automobile,  ilteiaaaitn®  rallage 
une  jeune  femme  et  na  enfant,  en  atteasdsaat  la 


venue  prochaine  d’ un  deuxième.  Il  s’en  fut  sans 
ti'istesse,  plein  de  courage  et  de  conhance.  En 
son  absence,  l’Etat  qui  veille  à  la  famille  de  ceu  x 
qui  courent  â  la  défense  de  la  Patrie,  l’Etat 
qui,  par  la  voix  de  ses  Pontifes^  prêche  la  re¬ 
population,  l’Etat,  pensaît-il,  aura  soin  de  la 
jeune  mère  et  de  ses  enfants. 

Vî-nrent  les  journées  sombres  de  Cliarleroi 
et  de  la  retraite  ;  le  bataillon  fut  décimé  et 
le  doetenr,  médecin  auxiliaire,  fait  prison¬ 
nier. 

La  jeune  femme  supporta  vaillamment  l’ad¬ 
versité  ;  elle  nourritses  enfants  et  épuisa  sans 
plaintes  ses  àermères  ressources. 

Le  hasard  dévoila  à  un  eonfière  la  détresse 
eachée  de  la  pauvre  mère  et  la  fanvil'lo  médi¬ 
cale  fit  son  devoir  en  Ini  teitdant  une  main 
amie.  Comme  le  confrère  prisonnier  avait  fait 
œuvre  de  solidarité  et  de  prévoyance  en  s’ins¬ 
crivant  et  cotisant  à  toutes  les  œu^Tos  médi¬ 
cales,  sa  femme  n’obtint  pas  de  seeoni's,  mais 
bien  la  part  des  revenusde  ces  œuvres 
die  •avait  droit.  Néanmoins  la  jeune  fijenme  qui 
ne  manquait  ni  4e  dignité,  ni  de  fierté,  eût 
préféré  ne  recevoir  de  subsides  d’auoune  cais¬ 
se.  Puisque  là  ldi  attribuait  une  aliooatiion 
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aux  femmes  et  aux  enfants  de  mobilisés,  elle 
crut  pouvoir  sans  déchoir  réclamer  ses  droits 
de  française.  Mais  elle  était  femme  de  méde¬ 
cin  et  au  village  on  lui  refusa  à  elle,  jeune  mère 
de  doux  enfants,  l’allocation  qu’à  Paris  l’on 
accordait  sans  discussion  à  la  première  iille 
venue  qui,  bien  que  sans  enfants,  faisait  la 
preuve  sommaire  que  son  amant  habituel  était 
parti  pour  l’armée.  11  fallut  réclamer  durant 
plusieurs  mois,  et  faire  démarches  sur  démar¬ 
ches  pour  faire  obtenir  à  cette  inère  une  alloca¬ 
tion  qui  n’eût  j  amais  dû  être  discutée . 

Pendant  ce  temps  le  doctéur,  médecin  auxi¬ 
liaire,  attendait  dans  un  Camp  de. prisonniers 
une  libération  qui  ne  venait  pas.  Les  Alle¬ 
mands  avaient  aussi  traité  en  chiffon  de  pa¬ 
pier  la  Convention  de  Genève.  Ils.ne  rendaient 
les  médecins  captifs  que  contre  échange  et  le 
nombre  des  galons  pesait  sans  doute  beau¬ 
coup  dans  le  troc  des  prisonniers. 

L’ennemi  néanmoins  affectait  une  certaine 
considération  pour  nos  médecins  auxiliaires 
dont  il  avait  pu  admirer  le  courage  et  le 
dévouement.  Il  les  traitait  en  officiers  et  c’é¬ 
tait  dansdes  camps  d’officiers  qu'il  les  retenait 
en  captivité. 

Au  bout  d’une  année,  notre  Docteur,  méde¬ 
cin  auxiliaire,  vit  arriver  plusieurs  de  ses  an¬ 
ciens  camarades,  partis  médecins  auxiliaires 
comme  lui  ;  certains  n’étaient  même  pas  doc¬ 
teurs,  mais  internes  des  hôpitaux  dans  des  vil¬ 
les  de  Province,  pourvues  de  Faculté.  Tous 
ces  jeunes  médecins  étaient  aides -majors, 
c’est-à-dire  officiers. 

Il  s’en  étonna  d’abord.  On  lui  apprit  que 
tout  docteur  ou  tout  interne  était  à  l’heure 
actuelle  nommé  de  droit  aide-major. 

Notre  docteur,  médecin  auxiliaire,  poussa 
un  soupir  de  satisfaction,  enfin  il  allait  être 
officier. 

Oh  !  ce  n’était  ni  par  égoïsme,  ni  par  vani¬ 
té.  Le  brave  garçon  ne  songeait  guèi’e  à  orner 
sa  manche  du  galon  d’or  longuement  con¬ 
voité.  Mais  il  pensait  aux  souffrances  de  la 
jeune  mère  et  de  ses  deux  marmots.  Aide-ma¬ 
jor  !  Il  aurait  la  solde  d’un  sous-lieutenant  et 
il  aurait  le  droit  de  déléguer  à  sa  femme  une 
partie  de  cette  so  Ide . 

Il  serait  certain  ainsi  d’arracher  les  siens  à 
leur  détresse  et  de  soustraire  celle  qui  portait 
son  nom,  à  l’humiliation  de  lui  voir  discuter 
une  allocation.il  écrivit  à  Paris  et  revendiqua 
son  galon  d’aide-major. 

Ojficiellemen',  on  répondit  qu’on  ne  pouvait 


promouvoir  officier  un  prisonnier  de  guerre, 
et  comme  nos  bureaux  ne  manquent  ni  de  do¬ 
cuments,  ni  d’arguments,  l’on  communiqua  à 
ceux  qui  réclamaient  en  son  nom,  la  copie 
suivante  d’Extraits  du  Journal  Officiel. 

Solde  des  officiers  du  Service  de  Santé  prisonniers 
ou  libérés . 

Journal  Officiel  du  19  féorier  1916. 

2838.  —  M.  Eugène  Trèignier,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  lai  guerre  si,  après  la  guerre, 
les  officiers  blessés  prisonniers  auront  droit  à  un 
rappel  delà  demi-solde.  (Quêslion  du  lOjuin  1915). 

Réponse.  —  Enl’élat  de  là  règlementation,  les 
officiers  de  toutes  catégories,  y  compris  les  person¬ 
nels  assimilés  du  Service  de  Santé  n’ont  droit,  pour 
la  durée  de  leurcaptivité,  qu’à  la  demi-solde,  paya¬ 
ble  au  retour  de  captivité,  sous  déduction  des  som¬ 
mes  perçues  à  titre  de  délégation.  (Circulaire  du  24 
janvier  1910.) 

Des  modifications  à  cette  règlementation  seront 
touteofis  soumises  à  l’approbation  du  Parlement 
lors  de  la  discussion  des  crédits  du  deuxième  tri¬ 
mestre  1916. 

Journal  Officiel  du  12  janvier  1916. 

Réponse  de  M.  le  ministre  delà  guerre  à  lai 
question  écrite  n°  047,  posée  le  9  décembre  1915, 
par  M.  Daniel,  sénateur. 

M.  Daniel,  sénateur,  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  que  les  médecins  auxiliaires  à  16  inscrip¬ 
tions,  prisonniers  de  guerre,  soient  nommés  aides- 
majors  de  te  classe. 

Réponse.  —  La  candidature  au  grade  d’aide- 
major  des  médecins  auxiliaires  prisonniers  de  guer¬ 
re  ne  pourra  être  examinée  qu’à  leui'  retour  decap- 
tivilé  ou  à  la  lin  des  hostiliiôs. 

Journal  Officiel  du  S  janvier  1916. 

Décret  : 

Article  premier.  —  L’article  36  de  l’ordonnance- 
du  10  mars  1838  sur  l’avancement  dans  l’armée  est 
complété  ainsi  qu’d  suit  : 

«  Les  officiers,  portés  disparus  au  cours  d’actions 
de  guerre,  obtiendront  à  leur  retour  en  France  l’a¬ 
vancement  auquel  ils  avaientdroit  par  leur  ancien¬ 
neté,  pendant  leur  absence,  pourvu  qu’ils  aient  ré¬ 
clamé  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  leur 
retour  au  corps  ». 

Art.  2.  — . 

Fait  à  Paris,  le  2  janvier  1916. 

*  R.  Poincaré. 

Le  Ministre,  de  la  Guerre, 

Galliénj. 

J’avoue  avec  toute  la  naïveté  do  mon 
gros  bon  sens  que  je  ne  comprends  guère  les- 
arguments  de  Messieurs  les  emplojâ's  des- 
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bureaux  du  Service  de  Santé  au  Ministère  de  i 
la  guerre.  , 

Comment,  est-ce  que  je  rêve  ?  Non,  je  lis 
bien-.  Dans  ces  documents  officiels  on  a  écrit  : 

«  Médecins,  prisonniers  de  guerre  ■ 

J’avais  cru  que  jusqu’alors  les  Boches  avaient 
le  monopole  de  la  théorie  du  «  Chiffon  de  pa¬ 
pier  »  appliquée  aux  Conventions  internatio¬ 
nales. 

Est-ce  que  le  Gouvernement  français,  lui 
aussi,  estimerait  que  l’on  ne  doit  pas  respec¬ 
ter  la  Convention  de  Genève  ? 

Admet-il  que  ses  médecins  peuvent  être  lé¬ 
gitimement  retenus  comme  prisonniers  de 
guerre  ? 

En  jugeant  avec  mon  seul  bon  sens,  en  me 
plaçant  comme  dans  la  FidotVe  de  M.  Gustave 
Hervé  au  simple  Point  de  vuedü  Plombier,  sans 
vouloir  ergoter,  ni  couper  des  chevaux  en 
quatre,  il  me  semble  que  le  Gouvernement 
français  ale  devoir  et  l’obligation,  de  par  la 
Convention  de  Genève  qui  n’a  pas  été  dénon¬ 
cée,  de  considérer  comme  illégitime  la  capti¬ 
vité  de  ses  médecins  auxiliaires. 

Le  Gouvernement  français  doit  donc  faire 
bénéficier  ces  sous-officiers,  retenus  prisonniers 
en  violation  du  droit  des  gens,  de  tous  les  avan¬ 
tages  de  leurs  camarades  plus  heureux  qui 
vivent  libres  en  France. 

Et  puisqu’en  France,  au  front  comme  à  l’ar- 
rière-front,  et  comme  sur  tout  le  territoire, 
tout  docteur  en  médecine  dans  le  service  armé, 
même  embusqué,  est  de  droit  aide-major,  le 
Docteur  X.,  médecin  auxiliaire,  retenu  indû¬ 
ment  prisonnier  de  guerre  depuis  20mois,doit 
être  promu  aide-major  et  doit  avoir  le  droit 
de  déléguer  une  partie  de  sa  solde  à  sa  femme, 
mère  de  deux  enfants. 

J’en  appelle  à  M.  Justin  Godart,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  au  Service  de  Santé,  qui,  mieux 
informé,  réparera,  je  l’espère,  l’erreur  incon¬ 
cevable  de  ses  bureaux. 

J.  Nom. 


Autre  requête  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre 

Un  de  nos  confrères  R.  A.  T.  à  deux  galons, 
chargé  de  famille  et  sans  fortune,  nous  écrit  : 

«  J’avais  peine  à  faire  vivre  ma  famille  en 
exerçant,  vous  pouvez  penser  dans  quelle  dé¬ 
tresse  elle  est  depuis  que  je  suis  mobilisé  avec 
la  solde  que  vous  savez.  Je  suis  ténu  à  la  plus 
stricte  des  économies  pour  ne  pas  réduire  les 
miens  à  la  mendicité. 


Or,  je  suis  tenu  de  verser  trente  francs  par  an 
de  cotisations  à  un  cercle  militaire ,  qui  m’est 
absolument  inutile  et  auquel  je  ne  vais  jamais.» 

Nous  savons  qu’en  temps  de  paix  le  cercle 
militalre  est  un  lien  entre  les  officiers  d’une 
garnison,  mais  en  temps  de  guerre  où  les  offi¬ 
ciers  mobilisés  ont  d’autres  soucis  que  celui 
de  fréquenter  le  cercle,  ne  pourrait-on  pas 
donnerrà  l’adhésion  et  à  la  cotisation  au  cercle 
un  caractère  facultatif? 

J.  Noir.  - 


.  LE  MËDECfN  AU  FRONT 

Sjïlf  l’évacuation  des  blessés  de  première 

ligne  (1).  .  - 

Par  le  D'  Barot,  d’Angers 
'  Médecin  chef  au  n“  régiment  d’infau  terie. 

Parmi  les  nombreuses  attributions  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  régimentaire,  il  n’en  est  pas  de 
plus  importante  que  celle  qui  consiste  à  assu- . 
rer  le  relèvement  et  l’évacuation  rapide  des 
blessés.'  ' 

Pour  ce  faire  les  régiments  disposent  : 

1°  d’un  personnelrestreint  correspondant  au 
1^25  du  nombre  des  combattants  et  composé 
de  médecins,  d’infirmiers  et  brancardiers  ré¬ 
gimentaires  ; 

2°  d’un  matériel,  en  partie  vieux,  composé 
d’un  brancard  par  cent  hommes,  en  partie  ré¬ 
cent,  composé  de  deux  brouettes-brancards 
par  ’  1.000  hommes. 

C’est  donc  avec  dix  brancards  par  bataillon 
seulement  que  le  Service  de.  Santé  régimen¬ 
taire  doit  s’ingénier  à  assurer  l’évacuation  des 
biessés  éventuels. 

Or  la  zone  d’action  du  Service  de  Santé  ré¬ 
gimentaire  commencé  à  la  tranchée  de  pre¬ 
mière  ligne, — voiremême  aux  postes  d’écoute 
des  guetteurs,  —  englobe  les  boyaux  d’éva¬ 
cuation  et  d’accès,  les  tranchées  de  deuxième 
etdë  troisième  lignes,  les  abris  contre  bombar¬ 
dement,  les  places  d’armes  des  réserves,  les 
postes  de  commandement  et  s’étend  jusqu’aux 
ealitohnements  des  réserves  de  régiment.  La 
profondeur  de  ces  différentes  formations  os¬ 
cille  entre  '  mètres  et  mètres. 

Il  est  bien  évident  que  l’ensembie  des  for- 

(1)  Publié  dans  les  Archives  médicales  d’Angers . 
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mations  sanitaires  prévu  par  le  règlement  est 
fichématiq^ue  et'  doit  être  modifié  suivant  les 
tftiTains  on  les  péripéties  du  combat. 

-  manière  générale,  lo«  inwleclns  de 

nigiment  assurent,  à  l’ajile  des  hraneardlersct 
des  liifli’miers  du  corps,  la  série  d'opérations 
suivantes  : 

‘  le  Recherche  des  blessés.  Cette  recherelie  se 
fait  en  plein  jour  si  les  tranchées  et  les  boyaux 
d’accès  ont  une  profondeur  suffisante  pour 
rendre  possible  la  circulation  et  si  les  blessés 
se  trouvent  précisément  tombés  dans  «ne 
tranchée  ou.  un  boyau.  Mais  cette  recherche 
doit  se  faire  la  nuit  lorsque  boyaux  et  tran¬ 
chées  ont  été  bouleversées’ par  le  feu  desrar- 
tillerie  adver,so  on  lorsque  les  blessés -sont 
tombés  dans,  des  espaces  découverts  balayés 
par  les  mitrailleuses. 

2°  Relève  des  blessés.  Cette  relève  se  fait  hâ¬ 
tivement  ;  elle  a  pour  but  de  soustraire  le 
blessé  â  de  nouveaux  projectiles,  en  l’entraî¬ 
nant,  en  le  portant  ou  même  en  le  traînant 
jusque  dans  une  fraction  d’ouvragé  où  U  soit 
possible  do  lui  appliquer  un  pansement  et  où 
l'on  puisse  quelque'  temps,  lui  laisser  attondro 
le  moment  propice  pour  son  transport. 

3°  Transport  (l'es  blessés.  Ici  commencent  les 
grandes  difficultés  matérielles,  et  plusieurs  cas 
sont  à  envisager . 

En  théorie,  toute  tranchée  occupée  par  des 
troupes  doit  être  munie  de  deux  sortes  de 
boyaux;  les  uns,  boyaux  d’accès,  profonds, 
larges  de  60  à  80  centimètres  et  extrêmement 
sinueux  ne  doivent  laisser  passer  que  le  oou- 
l’aut  descendant  ;  les  seconds,  boyaux  d’éva¬ 
cuation,  doivent  être  profonds  aussi,  mais  lar¬ 
ges  de  plus  d'un  mètre  et  coudés  à  angle  droit 
avec  rabattement  de  l’arête  de  ces  angles,  de 
manièreàpermèttre  le  transpoi't  de  genséten- 
dus.  ' 

Eu  pratique,  il  en  est  tout  différemment,  car 
les  obus  et  les  torpillés  ne  discernent  pas  lés 
boyaux  et  bouleversent,  jusqu'au  point  de  les 
niveler,  tranchées,  boyaux  d’aeqès  ou  boyaux 
d’évacuation.  '  .  ' 

Dans  ce  cas  il  est  à  peu  près  Impossible  d’u. 
tiUser  ces.  clmmmementspourleti-ansport  des 
blessés  et  én  en  arrive  à  n’effectuer  ce  travail 
que  la  nuit.  Cependant,  s’il  faut  transporter  à 
tout  prix  un  blessé  vers  le  poste  do  seepurs^ 
comme  l’emploi  de  tout  brancard  est  imposai» 
ble,  le  procédé  le  plus  simple,  quoique  dou¬ 
loureux  et  difficile,  consiste  à  rouler  le  blessé 
dans  des  toiles  de  tente  ou  des  couvertures  et 


àl'entràîncr,  tantôt  en  rampant,  tantôten  mar¬ 
chant,  jusqu’en  un  point  moins  bouleversé 
,  des  ouvrages. 

Si  air'cbntraire  les  boyaiix  et  les  tinnchées 
sont  relativement  chi  l)on  état  et  de  largeur 
suffisante,  on  peut  faire  usage  de  brancards . 

Le  brancard  du  modèle  réglementaire,  qui 
est  simple,  léger  et  robuste,  ne  peutpour  ainsi 
dire  pas  être  utilisé  dans  les  tranchées,  parce 
qu’il  a  2  m.  .25  de  longueur  et  que,  en  fait, 
aucun  coude  de  boyau  n’est  assez  obtus  pour 
autoriser  sa  manœuvre,  Les  brancardiers  doi¬ 
vent  donc  soulever  ce  brancard  au-dessus  du 
parapet,  pour  franchir  les  coudes,  par  suite 
exposer  le  blessé  à  tous  les  genres  de  projec¬ 
tiles. 

Il  a  été  îinaglué  des  brancards  articulés  pi¬ 
votant  en  leur  milieu  et  pouvant  se  couder  à 
10  ou  15  degrés  en  épousant  lés  sinuosités  des 
])oyaux.  Ils  ont  donné  d’excellents  résultats, 
quoiqu’ils. soient  lourds,  parce  que  construits 
entièrement  en  fer  en  raison  de  leurs  articula¬ 
tions.  Il  a  ôté  imaginé  aussi  des  chaises  ù  por¬ 
teurs  qui,  ne  imésentant  qu'une  longueur  de 
1  mètre,  peuvent  aisément  tourner  dans  les 
coudes  des  boyaux,  mais  offrent  Tinconvé- 
nientde  n’êtrt>  utilisables  que  dans  les  boyaux 
et  de  nécessiter  des  chargements  et  déchar¬ 
gements  successifs  du  blessé. 

Pour  essayer  de  pallier  ces  inconvénients, 
j’ai  imaginé  un  ?iTO7îcarfl-arP'culé  qui,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  décharger  le  blessé,  le  fait  pas¬ 
ser  facilement  de  la  position  allongée  h  la  po¬ 
sition  assise,  réduit  par  conséquent  la  lon¬ 
gueur  du  brancard  de  2  rn.  25  â  1  m.  10,  par 
suitepeuttournerdans  les  coudes  dos  boyaux. 

Ce  brancard  articulé  est  léger  (10  k.),  so¬ 
lide,  facile  à  établir  ;  sa  toile  est  amovible, 
par  conséquent  lavable  et  désinfectablp.  En¬ 
fin,  pour  lé  transport  hors  service,  il  se  replie, 
en  portefeuille  et  a  dans  cette  position  les  di¬ 
mensions  suivantes  :  hauteur  1  m.,  lai'geur 
0  m.  60,  épaisseur,  0  in,  25.  Replié,  les  bre¬ 
telles  de  portage  lui  servent  de  courroies. 

Cebraneax’d,  qui  a  été  essayé  et  ax’ondu  des 
services  dans  les  tranchées,  trouverait  son 
enxploi  dans  tous  les  hôpitaux  et  particulière¬ 
ment  pour  le  transport  des  blessés  du  thorax 
qui  parfois  ne  peuvent  demeurer  étendus. 

Mais  tous  les ,  brancards  en  usage. sont  por¬ 
tés  à  bras  par  les  hi’ancardiens.  Or,  j’ai  sou» 
vent  constaté  l’extrême  degré  de  fatigue  que 
provoque,  chez  ces  derniers  ee  mode  de  trans- 
port. 
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AVIS 


N  ous  avons  l’iionnenr  d’in¬ 
former  le  Corps  JNdédioal  q_ne 
la  fabrication  et  la  fbnrnitnre 
des  spécialités  "  BOCHJE  " 
oontinnent  à  être  assurées 
comme  par  le  passé  ;  tonte 
demande  d’éoliantillons  qne 
voudront  nous  adresser  les 
médecins  recevra  le  meilleur 
accueil. 

PRODUITS  F.  IIOFFNANtL4  ROCHE  et  C'’ 

21,  Place  des  Vosges,  PARIS. 


Thiocsl"  Roche" 

Sirop  “Roche" 

Gompr.  “Roche" 

Cachets  “Roche" 

Sédobrol  “Roche" 
lodostarine  “Roche" 


Pantopon  “Roche" 
Ampoules 


Sirop 


Airol 


Thigénol  “Roche" 
Ovules  “Roche” 
Tampol  “  Roche  " 
Savon  “Roche” 
Roche  " 
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TOUJOURS  AGRÉABLE 
SOUVENT  NÉCESSAIRE 
JAMAIS  NUISIBLE 


S*-GALIVIIER  BADOIT 

Messieurs  les  Membres  du  CONCOlUS  MÉDICAL  | 

TROUVERONT  CHEZ 

LOREAU,  3  b‘%  rue  Abel,  Paris 

DES 

APPAREILS  &  INSTRUMENTS  MÉDICAUX 


Le  plus  fidèle  —  Le  plus  constant 
Le  plus  inofiensif  des  DIURÉTIQUES 

L'adjuvant  la  plus  sûr  des  CURES  de  Déchloruration 
EXISTE  SORS  LES  QUATRE  FORMES  SUIVANTES  : 

StUTHÉOSE  PURE I 

S  DUnCDUATÉC  I  Sclérose  csrdio-rénale, 

•  rnUornftltt  j  Anémie,  Convalescences. 

SP  n  r  c  I  û  c  C  i  Asthénie,  Asystolie, 

•  bMrCinrt:  j  Maladies  infectieuses. 

SI  ITUiNPP  (  Présclérose,  Artério-sclérose 

•  L I  I  n  I  11  C  El  j  Goutte,  Rhumatisme. 

:e  présente  qu’en  cachets 
t.  Chaque  boîte  renferme  24 
jr.-  Dose  ;  1  â  4  par  jour. 


s.a  SANTHÉOSE  ne 

ayant  la  forme  d’un  cœ 
cachets  dosés  a  0.50  ceu 


Vente  en  Gros  ;  4,  rue  du  Roi-de-Sicile.  PARIS 


CUBERCULOSES‘rI"EMULSIONS& 
CATARRHES  MARCHAIS 
IBIPPES,BRONCHITES:S»£i: 


PRODUITS  Spéciaux  de  la  Société  des  Brevets  “LUIIÉBE” 

Échantillons  et  Vente  en  gros  : 

Marlus  SESTIER,  Pharmacien,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 

Contre  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

IMMUNISATION  ET  TRAITEMENT 

PAR 

ENTËROVAGGIN  LUMIERE 

ANTITYPHO-COLIQUE  POLYVALENT 

SANS  CONTRE-INDICATION,  SANS  DANGER,  SANS  RÉACTION 


CRYOGEN I NE 

Un  à  deux  grammes  |  H  I  ei||  ■  n  EJ  pas  de 

par  jour.  U  i¥l  I  EL  Ca  contre-inoicatio 

Spécialement  indiquée  dans  la  FIÈVRE  THYPHOÏDE 


AMPOULES,  CACHETS  ET  DRAGÉES 

HËmOPUASE 

LUmiÈRE 

Médication  énergique  des  déchéances  organiques. 


PERSODINE 

LUMIÈRE 

Dans  tons  les  cas  d'Ânorexie  et  d’inappétence. 


AViS.  —  RI.  Georges  GAUTHIER,  Directeur  des  Etablissements  de  T  «  AUTO-FA ÜTEÜIL  »,  de 
Blois,  (L.-el-Ch.),  créateur  de  la  Moto-voiture,  nous  informe  que  sa  Maison  restera  ouverte  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 
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.Un -blessé  est  horriblement  lourd  et,  lors¬ 
que  2  brancardiers  l’ont  porté  sur  250  à  300 
mètres,  à  allure  très  lente,  ils  doivent  s’arrê¬ 
ter  pour  se  reposer.  En  sorte  que,  si  l’on  vent 
que  l’évacuation  des  blessés  soit  rapide,  il  faut 
affecter  à  chaque  brancard  4  et  même  6  bran¬ 
cardiers  qui  se  relayent  très  souvent.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient  et  augmenter  le 
rendement  de  travail  des  brancardiers,  le  Ser¬ 
vice  de  Santé  militaire  se  sert  de  brouettes- 
brancards  à  deux  roues  facilement  démonta¬ 
bles,  fort,  ingénieuses  et  sous  lesquelles  les 
blessés  sont  bien  suspendus. 

Malheureusement  ce  matériel,  qui  est  assez 
lourd  et  assez  volumüieux  à  transporter  hors 
service,  ne  peut  circuler  que  sur  des  chemins 
relativement  larges  et  peu  cahoteux.  A  travers 
champs;  dans  les  layons  forestiers,  sur  les  pis¬ 
tes  de  piétons  qui  sillonnent  nos  campagnes, 
on  est  obligé  de  porter  à  bras. 

Là  encore,  j’ai  cherché  à  perfectionner  ce 
portage  et  à  le  transformer  en  roulage  par  une 
application  très  simple  du  principe  de  la 
brouette  chinoise. 

Le  support-brancard  roulant  que  j’ai  imaginé 
se  compose  uniquement  de  trois  pièces  :  une 
roue  dé  bicyclette  et  deux  montants  en  acier. 

Ces  trois  pièces  s’adaptent  instantanément 
sous  n’importe  quel  brancard  et  se  fixent  entre 
elles  à  l’aide  de  huit  écrous  à  ailettes  serra- 
bles  sans  le  secours  d’aucun  instrument. 

Le  travail  des  brancardiers  se  réduit  au 
maintien  de  l’équilibre. 

A  l’arrêt,  des  chambrières  en  X  fixées  à  l’a¬ 
vant  et  à  l’arrière  du  support  rendent  à  un 
brancardier  an  moins  l’usage  de  ses  mains. 
Le  roulage  se  fait  doucement  et  partout  où 
peut  passer  un  piéton,  même  sur  une  planche 
jetée  au-dessus  d’un  ruisseau  ou  d’un  fossé. 

Le  poids  de  ce  support-brancard  est  de 
12  kil.  —  Son  volume  démonté  est  minime  ;  il 
offre  le  gros  avantage  d’accélérer  considéra¬ 
blement  la  vitesse  de  translation  des  blessés 
et  de  permettre  à  chaque  équipe  de  deux  bran¬ 
cardiers  de  travailler  sans  interruption,  par 
suite  de  multiplier  le  nombre  des  évacuations 
en  un  temps  donné . 

Tels  sont  les  résultats  pratiques  que  je  me 
suis  proposé  en  essayant  de  perfectionner  les 
appareils  en  usage  pour  le  transport  et  l’éva¬ 
cuation  des  blessés  des  premières  lignes. 

Les  dernières  opérations  du  Service  de  Santé 
régimentaire  sont  : 

4°  Soins  immédiats  aux  blessés  (pansements  ; 


—  ligatures  ;  '  immobilisations  ;  —  '  injec¬ 

tions  anti-tétaniques,  etc.,  etc.)  qui  sont  don¬ 
nés  dans  les  postes  de  secours  ; 

5°  Identijicalion  des  blessés  par  établissement 
des  fiches  qui  guideront  plus  tard  l’évacuation 
à  l’-anière  et  le  triage  ; 

^’^Jderhise  des  blessés  dnx  brancardiers  divi- 
sio'iïhaires  chargés  de  les  transporter  vers  les 
ambulances  ou  hôpitaux  de  l’arrière  ; 

'7°  Etablissement  des  eertificats  d'origine  dés 
'  blessures. 

Le  Service  de  Santé  régimentaire  constitue 
donc,  sur  le  front,  le  Poste  d’honneur  (parce 
que  d’utilité  immédiate  et  de  péril  certain)  de 
1%  ’EIédeeine,  dernière  lueur,  en  cette  implaca¬ 
ble  guerre,  des  grandes  notions  morales  de 
l’Humanité. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

La  suppression  du  chiffonnage  à  Paris.  ,—  La  fabri 
cation  du  catgut.  —  La  chloroformisation  obliga^ 
toire  dans  le  service  militaire  pour  le  diagnostic 
ou  la  thérapeutique  sans  opération  sanglante. 

Un  nouvel  appareil  de  M.  Contremoulins .  ■ — Le 
décollement  de  la  rétine  d’origine  traumatique.— 
Vaste  gangrène  phagédénique,  à  la  suite  de  la 
vaccine.  —  Le  tétanos  tardif. 

M.  WuRTz,  lit  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  la  suppression  du  chiffonnage  àPa- 

M.  Wurtz  rappelle  les  conditions  défectueu¬ 
ses  de  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  tel 
qu’il  est  pratiqué  actuellement  à  Paris.  Les  or¬ 
dures,  laissées  dans  la  cour  des  immeubles,  sont 
manipulées  d’abord  par  les  chiffonniers,  d’où 
projections  de  débris  sur  la  voie  publique.  Elles 
sont  ensuite  transportées  à  l’usine  d’incinéra¬ 
tion  sur  des  tombereaux  ouverts  qui  en  répan¬ 
dent  à  leur  tour  le  long  de  la  chaussée.  Pour  pa¬ 
rer  aux  dangers  résultant  de  cette  dissémination 
du  contenu  des  poubelles,  il  conviendrait  de 
demander  la  suppression  du  chiffonnage  et  ru- 
sage  de  boîtes  d’ordures  et  de  tombereaux  d’en¬ 
lèvement  hermétiquement  clos. 

M.  Raphaël  Blanchard  propose  l’emploi  de 
boîtes  d’ordures  interchangeables  et  leur  désin¬ 
fection  avec  une  solution  antiseptique  avant 
leur  retour  dans  les  immeubles. 

M.  Gariel  voudrait  qu’aucun  transvaseméut 
des  ordures  ne  soit  fait  sur  la  voie  publique  et 
que,  chaque  jour,  un  cliarriotcollecteur.emporte 
les  poubelles  pleines  et  couvertes  et  dépose  les 
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povib&H©s  reseueÜUes  la  veiUç  et  viciées  à  l’usinç 
detoeyage  «U  4’taci.né,ratiôn, 

M,  Vaillaud  craint  les  changea  fmaneières 
iiouvellftg  qu’entraînerait  l’aduption  de  çes  me¬ 
sures. 

L'Académie  adopte  finalement  le  vœu  sui¬ 
vant  ; 

«  Far  me&ui'o  de  saluMité  publique»  le  ebif- 
fenuage  devra  être  suFpvirn.4  à  Favis.  et  dans  sa 
banlieue,,  aussi  bien  dans  les  eaurs  que  sur  la 
vgie  publique. 

«  Les  manipulations  des  ordures  ménagères 
devront  être  faites  uniquement  à  l’intérieur  des 
uginea  de  broyage  et  d’inciuéïatiQn  delà  ville. 

1.  Les  boîtes  à  ordures  (poubeiies,)  et  les  toiu- 
beroaux  d’enlèveiuent  devront  être  hermétique¬ 
ment  cIqs,. 

«  L’enlèvement  devra  être  fait  de  façon  à  ee 
qu’aucune  oMure  ni  poussiè-r-e  ne  puisse  être 
disséminée  dans  la  rue  où  dans  l’atmosphère.,» 

—  M;  QKgN'V  présente  à  l’AeÆdémfe  de-  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  la  fabrication  du  catgut. 

La  question  du  oat^pt»  remise  à  l’ordre  du 
jour  par  une  communication  de  M.  Goris,  offre 
un  assez  grand  intérêt  ebirurgical  en  raison  de 
t’eurpluifréquen.t  dé  cette  substance. 

Le  catgut  est  du  boyaude mouton,  débarrassé 
de  la  muqueuse  et  de  la  séreuse,  réduit  donc  à 
laeouche  museulaîre.  lia  été,  proposé  il  y  a 
une  centaiue  d’a, nuées  par  A.  Cooper  pour  les 
ligatures  vaseulaîres,  résorbables.  Les  réunions 
par  preurière  intention  étant  peu  utilisées  Ù  cette 
époque,  l’emploi  des  ligatures  absorbables  eut 
un  succès  médiocre.  L’avènement  de  Tasepsie 
mmeiirates:  ebireœgîensé  l’usage  de  iaeurde  à 
boy-au»  eette  fois.  Qtéslnïeetée.. 

Il  faut  reconnaître  que  la  désinfection  du  çat- 
gub  esL  en  raiseia  de  son  orif  fee  ammale,.  diîfl- 
eje  à.  obtmir  -,  A  la  suite  des  travaux  de  Répin, 
on  s’étaitadresséài;a  stérilisatioapar’  le.svapeuïs 
d’alcool:  sous  pçe^ion  qui  s.ewbMt  donn^  tou¬ 
te  séeurité-.  L’est  dans  ees  çondit.ions.  que  M- 
<Mris  entreprit  uné  série  de  reeberebes»  à  Vins- 
tlgat.i«n  du  s.ervtc,e  de  ^nté  uiditaire»  rcebei;- 
eèes.  q:Ui  ntoutrèrent  l’Umffilsanee  de  ta.  stérili¬ 
sation  du  ealgut;  par  te  procédés  actuels-.  M-. 
Rote  ifléûltte  d’autre  pâte  que  dtverses  condt 
tVèUïS  de  f  abïlcatiion,,  nées,  du  tatt  tte.  la  guerre» 
iutervonatett  dans  cette  asepsie  iuswjdisaute. 
Abm,  oeRaâfts  boy-audtes  qui,  baMtuetteinent 
ne  fabriquaient  cpe  l’blver„  s’ét.aient  uals,.  eu 
ég^d  à  la,  cousomntatlon  bdenslve  du  eatg?at,à 
labrmer  l’été»  te  boyaux  étairt  on  pleine  1er- 
njUètttatio*-. 

Pour  résoudrej  ÇJI  cbdimlne  eette  quostlou 
dueatguL  M-.  Q«éuu  proposa  te  vee«:s  sui- 
vrudsquiel’AeatUmro  de  nredeome  adopte  : 

t.  Voeux  EcUUfs  lia  tabrinatron 

lO'  Lue  la  eo-rste  eno’urgïeaïe  ne  so«  jamais 


fabriquée  qu’à  boyaux  frais  ;  que  te  admmis- 
trations  introduisent  dans  le  cahier  des  charges 
eette  clause  essentielle. 

2°  Que  dans  les  boyauderîes,  des  ateliers  spé¬ 
ciaux  soient  consacrés  au  traitement  de  la  corde 
à  boyau  chirurgicale. 

II,  —  Vœux  relatifs  à  la  stérilisation  (contrô¬ 
le)  : 

l®  Que  les  tubes  de  catgut  stérilisés  par  les 
pharmaciens  subissent  un  contrdle  venant  s’a¬ 
jouter  au  contrôle  personnel  du  pharmacien  ; 

Qu  e  les  tubes  de  eatgut  pwteirt  la  mention 
de  ce  eontrôle  et  de  l’or'igine  industrielle  de  la 
corde. 

—  M.  Reynier  fait  à  FAmeîéim'e  de  médecine 
une  communication  sur  fa  edtloFof&pmisalion  obti- 
gatoiro  dm»  le  »e-rvie.e  mitilatm  pom  le-  dioignasi- 
tie  ou  la  tbémpeuUqite:  sam  apéralimi  smglaiile, 

M.  Reynier  estime  qu’ancun  motif  plausible 
ne  s'oppose  à  la  ebloroformisatiou  comme 
moyen  de  diagnostic  en  chirurgie  mUitaire»  Les 
dangers  du  obloroforme,  dit-ii,.  sont  nuis,  si  l’on 
a  soin  d’employer  la  miUiode  de  Paul  Rert»  avec 
les.  appareils  qui  dosent  le  chioi’oforme.  Sur 
18  530  chloroformisations  avec  rappareîl  Du¬ 
pont-Reynier,  il  n’a  observé  aucun  accident 
grave,  et  seulement  une  alerte  eîiez  une  femme 
très  obèse,  à  ©œur  gras. 

L'auteur  demande  donc  que,  le  refus  de  la 
eblorofomisation  sans  opérution  sanglante, 
îaiteen  vue  d’un  diagnostie  ou  d’une  tbécapeu- 
tiqne  non  opératoire»  soit  assAnttét:,  à  mie  faute 
miiitabe  et  puisse  motiver  une  répression  dis- 
çipiinairç. 

M.  Quénu  s'élève  contre  raffbiuaLîon  de  M. 
Reynier  sur  l’imiocuité  absolue  de  la  ehlorofor- 
misatîon.  A  effté  des  dangm's  immédiats  iBiié- 
rents  è  l’admintstrotion  tlu  eblorofornie.,  il  y  a 
les  accklents.  postehlorolormiques;  d’intexter 
tion, 

M-.  remarque  que  la  question  siou- 

lev’ée  par  M.  Reynier  «tet  qu'un  cas,  partîeulîei’ 
d’unprdbiètne  beaucoup  plus  général  qui  se  po¬ 
se  aetuebenient  ébaqmv  iour  dans,  la  pratique 
udiltai;re»  c’est-a-dbe  te  rapports  réciproques 
du  contrôle  niédicü-chb’urgical  et  du  di-olt  hl- 
divîduel  du  soldat.  Les  impotents-  et  ïes'  iftva- 
ffdcs,  parfois  plus  ou  moins-  volontaî«j&,.  Pei»- 
■vtmt  ref  user  de  se  sowmettro  à  eoitaina  traîte- 
mentS'  qu-î-  les.  attiéBortsiaîent. 

jM.  Grasset  a  vu,  au  contfe  ttcuroittgiqde  de 
la  AAR  régions,  denoinbreus  swjjefe  sefusi»)  la 
portetet  lomtee,.  la  pj;ise.  desuugpubt  le  Was- 
sernraiiyn,,  même  le  plâtrage-.  U  y  a.  de.  vérlt.abte 
épidémies  de  relus  et  l’on  est  ciêsarnTté  pour  te 
combattre., 

A  la  demande  de  MM.  Chaniffarô,  GhariiteiBiesse, 
Vaillard  et  Delorme,  l’Aeadém-îe  no-mmo  une 
eomuMssiiOH.,  elikaiigéo  d’étudte-  br  queatten  des 
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inteïveBUous  et  explorations-  obligatoires  dans  ! 
le  service  militaire  portr  le  diagnostic  et  la  tbé- 
r^eotiqne  sans  intervention  sàngtante. 

M.  Routier  présente  à  l’  Académie  de  mé¬ 
decine  un  n&uael  appareil  de  M.  Coniremoutins 
pour  la  loealimiion  radiotogique  des  corps  étran¬ 
gers  de  la  tête. 

L'ancien  appareil  de  M.  Cotitfeinouiirts  pour 
les  corps  étrangei'S  de  la  têteréclamaît  nne  pose 
très  longne,  de  plasîeurs  Tieares.  Le  nottvel  ap- 
pàfeîf,  sans  rien  perdre  de  la  gi-andc  précîsion 
de  l'ancien,  est  d'un  manieraeut  aussi  smiple  ef 
aussi  rapide  que  celui  utilisé  pour  la  localisation 
des  corps  étrangers  du  tronc  on  de  la  racine  des 
membres. 

—  M.  EoîvKefüx  lit  à  l’Acadéaue  de  médccmè 
une  note  sur  le  Iraiiemeiü  du  décallement  de  la 
rétine  d’origine  traamaUque. 

€e  décoWetnenttràuinaticfaede  la  rétine  a  une 
bénignité  relative  s'  on  le  compare  au  décolle* 
ment  d'origine  endogène  dont  la  maligirité  est 
bien  connue.  Son  traitement  S’inspire  de  doux 
principes  :  assurer  par  le  décubîCus  dorsal  et 
rîmniobfîîiaEîon  absolue,  le  rcposcmeirt  de  la 
membrcUie  tlécliirée  ;  iavoriscr  par  la  révulsion, 
associée  ou  non  à  des  ponctions,  la  résorption 
des  exaudats  kéni&rrbagiciues,  séreux  ou  fibri¬ 
neux  c|U!  soulèvent  la  rétine. 

—  lî.  Bauzer  et  Mme  Moulahd  rapportent  à 
l’ Académie  de  médecine  un  cas  de  i>asle  gangrène 
phagédêniquef  prahablemetil  causée  par  le  baeille 
pgotijuniqae,  à  la  suite  de  la  naerine. 

i>ans  le  Cîts  rzi  qnestion,  f’tricère  cnvaïiiïsaH 
l'épaule,  là  nuque  et  la  pi'esque  totalité  du  dos. 
Le  malade  succomba  à  la  cacitexîe.  Plusieurs 
traitements  furent  mis  eu  œiLvrc.  I>es  appîica- 
tions  de  trioxyniétbyLène  réussirent  à  eniever 
toute  fétidité.  Le  sérum  polyvalent  de  Lcclaut- 
ehe  et  Vallée  amena  un  certain  arrêt  du  proces¬ 
sus  pbagédéntque  :  pent-êlrc,  employé  en  quan¬ 
tités  sttflisantes,  etft-it  procuré  ta  guérisort? L'é¬ 
tat  de  guerre  n’a  pas  permis  (le  sérum  étant  re¬ 
tenu  par  les  ambrrlamces)  de  Put  ilfscr  farget  manu. 

M.  Quênu  a  observé  les  bons  effets  de  l’ap¬ 
plication  locale  du  sérum  de  Leclainclie  et  Val¬ 
lée.  D'autre  part,  il  ne  croit  pas  â  l'action  pha- 
gédénique  du  pyocyanique.  Le  pyocyanique, 
très  résistant  à  tmo  fouie  d'antisieptiqiies,  cède 
an  nitrate  d’argent  (à  £  on  a  pour  £®>>. 

M.  SouwAKïz  ronffriite  la  valetti-  du  nitrate 
d’argent,  en  piïreitle  drconstance. 

M.  NK-rTJsii  a  obtenu  des'  résultats  très  lavct^ 
râbles  do  remploi  local  du  sérum  polyvalent  de 
Leclainclie  et  Vallée, 

M.  DE  Fleury  ajoute  que  ce  sérum  a  des  ef¬ 
fets  mei’veiUeux  dans  les  anthrax,  ks  firrancn- 
loses  graves,  etc,  II  procure  une  cicatrisatioB 
très  rapide. 


—  MM.  LliON  Bérard  et  Auguste  Lumière 
lisent  à  l’Académie  de  médecinê  un©  note  sur  le 
tétanos  tardip  '  ■ 

l-és  cas  detétanos  tardif  peuvent  se  dtviséfl' 
en  deuxgroiipes,  suivant  que  les  blessés  atteiirts 
I  ont  reçu  une  injection  dé  sérum  antitétanique 
antérieure  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  soumis  an 
Iraiteinent  préventif.  Le-s  cas  du  premier  gronp© 
sontigénéralement  mortels. 

I  Là  maladie  affecte,  au  contraire,  une  fonue 
!  babltnellemeni  bénigne  quanti  l’injectioia  im¬ 
munisante  a  été  pratiquée.  Plus  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  cette  injection  et  l’éclosion 
des  premiers  signes  tétaniqnes  est  long,  pins  le 
pronostic  est  sévère  et  plus  la  forme  évolirtiVc 
dedüfltoxîcatÎGn  se  rapproche  de  celle  qu’affecte 
le  tétanos  précoce. 

' D"-  P.  L-Achoix, 

Médecin  chef  de  l’infirmerie  degared’Ainbérieîni 


BYeiÉHE 

lüsfi’itelioiis  pfopîiylaetiqdes  eontic  le  *FyiiItUS 
exaHrthéiaatfque  et  le  Typlms  réem'rettt. 

Le  typhus  exaatMmatique  a  fait  de  nom- 
breusOs  vieünaeâ  en  Allemagne  en  Autriebe- 
fifoBgïie  et  en  Sm-bie.  Bien  qa'en  Franeé  nous 
ayons  été  Jnsqu'alqrs  préservés  de  cette  terrf- 
ble  maladie,  i[  serait  clangereus  de  croire  que 
nous  joaiss uns  à  ce  stijet  d’une  surte  d’immu¬ 
nité,  aussi  nous  croyons  iatm-essaiït  défaire 
eolinaïtru  à  no^g  Icêteoris  les  instrnctîO'îiS  rédi¬ 
gées  par  ïe  Cmseilmpércettr  (flîÿgiêae  p’XhÜqxte 
de  France,  sur  Fépidémiologle  et  -  fa  pi-ophy- 
laitie  du  typhus  exauthéHiatique  et  le  typhus 
récurrent.  '  >  ■ 

A.  --  ÉÿMéniio-og’e. 
a)  fyPttvs  Ei.LVrHèJtATlQffË, 

IjC  typluv»  exantliématique  est  une  maladie  épl- 
dciftique  extrêmement  cantagten^  i  ce  sont  les  poux 
qui  le  teu»nsmeUent  des  medades  etux  personne»  saines, 
Cette  dernière  aotien,  de  diécowvert©  récente, 
éclaire  l’épidémiologie  dn  typhus  ©xaBtlréKiatique-, 
dont  lefj  points  priaéipoux  avaient  été  bien  précisés, 
mais  non  expliqués. 

Les  épidémiologistes  avaient  établi  epte  le»  condi¬ 
tions  qui  favorisient  au  maxinram  l’éctosion  cht  tjr 
piïMS  exaiïtliénaialique  sont  la  misère,.  FeBeonsbrer 
meut  et  la  malpropi-eté,  s'ubftistaBt  en  penBanêaiee 
dama  le»  pays  eh  k  typhus  est  eBdémo-épidémtqtio 
(Irlande,.  Pologne,  Silésie,  eialkie,  Bohêmiie,  Riaisscie', 
i  Royaumes  balhàniqués,  quelque»  régions  de  la  Bre- 
I  tagas,  Tunisie,  Azérie,  TïiïSoîitaine,  ete.t.  Ces  eoli- 
1  ditions  sont  oceasionaeèetaeal  réalisées  dans.les  prb 
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sons,  les  villes  assiégées,  les  armées  en  campàgiiè  ,; 
aü'cours  dé’presqué  toutes  les  guerres  du  XI X®  siè¬ 
cle,  les  armées  ont  été  décimées  par  le  typhus  (guer¬ 
res  du  premier  Empire,  d’Italie,  de  Crimée,  russo- 
turque). 

Ces  conditions  toutefois  n’étaient  pas  considérées 
comme  sufiîsantes  (il  n’y  eut  pas  de  typhus. pendant 
la  guerre  de  1870-71)  pour  produire  le  typhus,  %qht 
k  genèse  spontanée  '  n’était  plus  admise,  non  plus 
que  l’origine  miasmatique  et  que  l’on  attribuait 
toujours  à’ une  contagion.  ' 

•  C’est  par.  la  contagion  que  s’explique  la  prédilec¬ 
tion  toute  spéciale  du  typhus  pour  les  familles  in¬ 
digentes,  les  hôtes  des  auberges  de  dernière  caté¬ 
gorie,,  les  vagabonds,  habitués-  des  asiles  de  nuit, 
dés  ehambres  de  sûreté,  des  gîtes  de  campagne-  ;  c’est 
aussi  par  la  contagion  seule  que  peut- s’expliquiaft  le 
lourd  tribut  que  paient  au  typhus  les  médecinsC^es 
infirmiers  chargés  de  soigner  les  typhiques,  les  blan¬ 
chisseurs  qui  lavent  le  linge  des  malades,  les  employés 
delihgérie  qui  nettoient  leurs  vêtements. 

Le  malade  n’est  dangereux  ni  par  ses  crachats,  ni 
par.ses  rares  squames,  ni  par  son  urine,  ni  par  ses 
matières  fécales  ;  il  n’est  dangereux  que  par  les  poux 
qu’il  porte  ;  débarrassé  de  ses.  poux  et  mis  dans  des 
conditions  telles  qu’il  ne  puisse  être  piqué  par  d’au¬ 
tres  poux,  il  n’est  pas  contagieux  ;  de  même  son 
linge,  ses  vêtements  ne  sont  dangereux  que  s’ils  hé¬ 
bergent  encore  des  poux  ;  de  même  aussi  sa  literie 
et  les  locaux  qu’il  a  habités  ou  celui  dans  lequel  il 
est  soigné  ne  sont  dangereux  que  s’il  s’y  trouve  des 
poux. 

C’est  le  sang  du  malade  qui  contient  le  virus,  en¬ 
core  inconnu,  du  typhus  exanthématique,  ainsi  que 
le  montre  la  production  expérimentale  de  la  maladie 
chez  certaines  espèces  de  singes  et  chez  le  cobaye  par 
l’injection  intrapéritonéale  de  2  à  3  centimètres  cu¬ 
bes  du  sang  pris  dans  la  veine  d’un  typhique,  soit 
pendant  tout  le  cours  de  la  période  fébrile,  soit  pendant 
les  deux  jours  qui  suivent. 

.  Le  poîi-.qui  s’est  nourri  du  sang  du  malade  pendant 
cette  période  peut  inoculer,-  huit  à  dix  fours  plus  tard, 
pas  plus  ni  moins  semble-t-il,  le  typhus  à  la  per¬ 
sonne  qu’il  pique  même  une  seule  fois. 

'  Si  donc  le  malade  débarrassé  de  poux  n’est  plus 
dangereux,  le  convalescent  porteur  de  poux  reste  dan¬ 
gereux  pendant  dix  ou  douze  jours  environ,  puisque 
ceux  de  ses  poux  qui  l’auront  piqué  à  la  fin  de  la  ma¬ 
ladie  ou  pendant  les  deux  premiers  jours  d’apyrexie 
ne  sont  infectants  que  huit  à  dix  jours  plus  tard. 

■  Dans  les  pays  où  le  typhus  exanthématique  est 
exceptionnel,  les  premiers  cas  sont  rarement  diagnos¬ 
tiqués  :  non  que  le  diagnostic  soit  difficile,  mais  parce 
que  résprit  des  médecins  est  naturéllemeht  sollicité 
vers  la  recherche  des  maladies  habituelles  à  leurs  ré¬ 
gions  et  avec  lesquelles  le  typhus  exanthématique 
présente  certaines  ressemblances,  telles  que  la  grippe, 

pneumonie,  la.  fièvre  typhoïde,  les  fièvres  para¬ 
typhoïdes,  la  méningite  cérébro-spinale,  les  septicé¬ 
mies,  les  fièvres  éruptives,  les  purpuras  infectieux, 
l’éndocardite  ulcéreuse,  etc. 

Après  une  incubation  de  huit  à  douze  jours,  le  ty¬ 
phus  exan  tbémati  que  débute  brusquement  par  un 
grand  frisson  où  plusieurs  frissonnements,  une  cé¬ 
phalalgie  intense,  une  fatigue  extrême,  de  l’inappé¬ 
tence,  de  la  soif,  la  respiration  fréquente,  le  pouls 


rapide  et  dépressible,  de  l’i/iso/wnte  et  des  couche- 
mars  yla.  face  est  vultüeuse,  lès'pOupièrés  turhéfiées, 
les  conjonctives  injectées  ;  la  rate  est  grosse.  Au  cours 
de  ceite  période  d’invasion  on  pense  soit  à  la  pneu¬ 
monie  du  sommet  que  l’auscultation  ne  confirme  pas, 
soit  à  la  méningite  cérébro-spinale,  que  l’absence  de 
raideur  de  la  nuque  et  du  signe  de  Kernig  et  surtout 
la  ponction  lombaire  font  éliminer.  . 

Entre  le  quatrième  et  le  sixième  jour  apparaît  à  la 
région  scapulaire  et  aux  aisselles  d’abord,  puis  suer 
l’épigastre,  lês-flancs  et  les  membres,  une  éruption 
presque  confluènte  de  taches  marbrées  et  de  macules 
irrégulières,  roses,  qui  deviennent  les  unes  ecehy- 
motiques,  les  autres  nettement  purpuriques  et  per¬ 
sistent  pendant  huit  ou  dix  jours  ;  à  cette  période, 
dite  d’excitation  nerveuse,  le  malade  est  abattu,  mais 
son  abattement  est  interrompu  par  des  crises  de  dé¬ 
lire,  souvent  actif,  violent  ;  la  température  reste  tou¬ 
jours  très  élevée.  C’est  avec  les  fièvres  éruptives' et 
notamment  avec  la  rougeole  que  l’on  est  alors  exposé 
à  confondre  la  maladie,  mais  l’évolution  de  l’étup- 
tion  est  bien  différente  de  celle  des  fièvres  éruptives, 
auxquelles  le  typhus  a  été  rattaché  par  certains  au¬ 
teurs  ;  l’éruption,  d’ailleurs,  quoique  fréquente,  est 
loin  d’être  constante  et  on  aurait  tort  de  l’attendre  pour 
affirmer  le  diagnostic. 

Dès  le  huitième  ou  le  dixième  jour,  les  symptô¬ 
mes  typhiques  se  sont  considérablement  accentués  ; 
les  lèvres  et  les  dents  sont  fuligineuses,  la  langue  rôtie, 
la  prostration  extrême,  toujours  sans  ballonnement 
du  ventre,  sans  diarrhée  le  plus  souvent,  avec  les 
urines  rares,  légèrement  albumineuses,  le  pouls  de 
plus  en  plus  dépressible  et  rapide.  A  cette  période, 
dite  stade  typhoïde,  succède  la  crise,  si  le  malade  ne 
succombe  pas,  vers  le  quinzième  jour,  l’ amélioration 
se  fait  brusquement,  la  température  tombe  à  la  nor¬ 
male  en  24  ou  36  heures,  rarement  en  lysis,  le  pouls 
se  ralentit,  l’urine  est  abondante  ;  après  un  sommeil 
réparateur  la  conscience  renaît,  l’appétit  revient  : 
en  deux  ou  trois  jours  le  malade,  qui  paraissait  mou¬ 
rant,  est  en  convalescence  et  ne  conserve  plus  qu’une 
très  grande  faiblesse. 

A  côté  de  cette  forme  moyenne  on  observe  des 
formes  sidérantes  qui  tuent  en  deux  ou  trois  jours,  des 
formes  ataxiques,  ataxo-adynamiques,  une  forme 
inflammatoire  avec  délire  aigu, une  forme  légère,  fré¬ 
quente  chez  les  enfants  ;  c’est  cette  forme  légère  qui 
a  été  décrite  chez  l’ adulte, par  Brill,  comme  unemala. 
die  particulière  et  que  l’on  a  appelée  maladie  de  Brill. 

Le  typhus  est  en  général  une  maladie  grave  ;  la 
mortalité,  très  variable  selon  les  épidémies  et  aussi 
suivant  l’état  antérieur  des  malades,  est  en  moyenne 
de  15  à  20  0/0  ;  la  mort  survient  soit  par  l’intensité 
même  de  l’infection  avec  des  troubles  de  collapsus 
cardiaque,  soit  par  suite  de  complications,  telles  que 
la  pneumonie,  le  laryngo typhus,  la  parotidite  sup- 
purée,  la  phlegmatia  alba  dolens. 

Une  atteinte  de  typhus  exanthématique  confère 
presque  toujours  l’immunité  ;  cette  immunité  est 
d’autant  plus  solide  que  la  maladie  a  été  plus  grave. 

Los  signes  cliniques  sont  ordinairement  assez  pré¬ 
cis  pour  qu’on  puisse  poser  le  diagnostic  de  tyolius 
exanthématique,  non  pas.  certes  pour  les  premiers 
cas  qui  ne  sont  en  général  diagnostiqués  que  rétros¬ 
pectivement,  mais  pour  les  cas  qui  se  produisent  au 
cours  de  l’épidémie  ;  le  médecin,  prévenu  par  la  con- 
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MÉniOA-TION  NOUVELLE 

I  Troubles  trophiques  sulfurés  | 


SULFOIDOL 


! 


Soufre  colloïdal  chimiquement  pur 

Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur» 
Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFRE  COLLOÏDAL  est  une 
des  formes  du  soufre  la  plus  SQluble, 
la  plus  assimilable,  c'est  un  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ge__qui  fait  .la  supériorité  du 
SULFOIDOL  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
dans  les  solutions,  des  acides  thîoniques, 
ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
et  sa  parfaite  conseroatlon. 

Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 
besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  ROBIN, 
le  Soufre  colloïdal ('5üf/b/rfo/^reste  un 
colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 
parce  qu'il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  Ceau,  qu’il  ne  oarie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope. 

INDICATIONS  :  S’emploie 

dansiARTHRITISMEcHRONiouE, 

dans  l’ANÉIHIE  REBELLE, 
la  DÉBILITÉ, 
en  DÉRMATOLOGIÉ, 
dans  la  FURONCULOSÉ, 
l’ACNÉduTRONC  etduVISAGÉ, 
les  PHARYNGITÉS, 
BRONCHITES, VAGINBTÉS, 
URETRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS 

IHÉTALLIQUES, 

SATURNISME, 

HYDRARGYRISME 

r.e  SULFOIDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous. forme,: 

4°  injBCtabie  (îimpoules  de  2  o.  cubes); 

2»  Capsules  glutinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  par  capsule); 

f  l»  doséeàl/ISopourfrictions; 

3<' Pommatte)^"  dosée  à  2/lSc  pour  soins  du 
(  '  visage  (acné,  rhinites); 

4»  Ovules  à  base  de  Soufre  colloïdal 

'  (vaginites,  urétro-vaginites). 


I 

I 

I 


m 

I 

m 

I 


Laboratoires  ROBIN,  13,15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS 


AVIS. —  Los  Laboratoires  "BALBRUN  sont  transférés 

8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS  (IVe). 
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tODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSlHlILABLE 


iEULÉ  SOLUTION  TITREe  DU  f^EPTONlODe 


DScouveAi 


Remplace  Iode  a  lodures 

dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODISME 


Arthritisme  -  Qouttè  -  Rhumatisme  -  Artério-Sclérose 
Maladies  du  Cœur  SI  dRs  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Ooître  -  Fibrome  -  Syphilis  -  Obésité. 


He  pas  confonare  L’ 10 D ALOSE,  produit  original,  aoec  les 
notnPreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
international  ae  Mêaeolne  de  Paris  1900.  , 

*  Aacttûe  eotâbiDiisoa  direetê  de  flode  avec  la  Peptone  a' existait  avant  1896. 


nVConsiélir  met  gTacieiisement  à 

la  disposition  dés  INÆédecine-Cliefs  des  formations 
sanitaires  des  flacons  d’SODALOSE  qui  leur  seraient 
nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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naissance  d’une  épidémie,  régnante  de  typhuâ,  re¬ 
cherchera,-  en  présence  4e  toute '  pyrexie  a  allure 
typhoïde,  si  le-malade  ne  vient  pas  d’uhe  maison 
contaminée,  n’a  pas  été  en  contact  âvçc  des  typhi¬ 
ques,  n’a  pas  Une  profession  qui  l’oblige  à  manipuler 
des  vêtements  de  porteurs  de  .pôUx;,  etc. 

Même  en  temps  d’épidémie,  certains  cas  restent 
embarrassants  :  l’hémoGulturé  négativê,  lé  sérodia¬ 
gnostic  négatif  avec  le  bacille  typhique  et'  les  ba-  . 
cilles  paratyphiqües  permettent  d’écarter  les  dia¬ 
gnostics;  de  fièvre  typhoïde  ou  paratyphoïde  \  i'ab- 
sencè  de  spirille  dans  le  sang  élimine  V idée  de  typhUe 
récurrent^  de  mêtne  que  l’absence  d’hêmatoznaifes 
écarte  la  pensée  de  fièvre  palüstre, 

Enfin  l’injection  dans  le  péritoine  Su  singe  et  plus 
facilement  du  cobaye  de  2  à  3  centimètres  cubes, 
dose  optima,  de  sang  de  tÿphiqtié  à  la  période  fébrile 
détermine  ches  l’animal,  après  sept  à  selse  Jours 
d’incubation,  une  fièvre  élevée  qui  dure  de  quatre  à 
onze  jours,  sans  autres  phénomènes  qu’un  léger 
amaigrissement  et,  en  outre,  che*  le  singe,  d’une 
éruption  pétéchiale  fl  la  face  ce  typhus  expérimen¬ 
tal  est  transmissible  en  série, 

b)  Typhus  kkgurrb'nt, 

Le  typhus  récurrent,  bien  moins  grave  que  le  ty¬ 
phus  exanthématique,  est  une  maladie  épidémique 
très  contagieuse  ;  U  est  transmis  par  les  poux. 

Endêmo-êpidémlque  en  Irlande,  Russie,  Pologne, 
Silésie,  Galicle,  Bonême,  en  Asie,  dans  le  nord  de 
l'Afrique,  de  l’Egypte  â  l'Algérie,  il  peut  de  là  être 
importé  en  tous  pays. 

Comme  le  typhus  exanthématique,  le  typhus  ré¬ 
current  s’observe  surtout  dans  les  conditions  qui  fa- 
vorisènl  |a  transmission  et  la  pullütatlon  des  poux 
dans  les  armées  en  campagne,  les  villes  assiégées, 
dans  les  familles  misérables,  les  asiles  de  nuit,  parmi 
lès  vagabonds  ;  la  transmission  de  la  màladie  par  les 
poux  qüi  ont  piqué  les  malades  explique  pourquoi 
es  médecins  et  lés  infirmiers  la  prennent  si  souvent 
au  contact  des  malades,  et  les  blanchisseurs,  les  em¬ 
ployés  de  lingerie,  les  chilîonniers,  par  là  manipula¬ 
tion  des  linges  et  des  vêtements  infestés  de  poux. 

On  conçoit  aisément,  à  la  lumière  de  ces  notions, 
pourquoi  les  épidémies  de  typhus  exanthématique 
e  t  de  typhus  récurrent  coïncident  souvent  ou  se  suc¬ 
cèdent. 

Los  premiers  cas  de  typhus  récurrent  sont  souvent 
méconnus  parce  que  l’attention  n’est  pas  attirée  sur 
cette  maladie.  Il  est  bon  de  rappeler  qu’elle  débute 
brusquement^  comme  la  grippe,  par  un  fort  frisson, 
suivi  d’une  fièvre  intense  (40°,  41°),  avec  doiüeuî's 
violentes  dans  le  tronc,  les  membres  et  la  tête,  sou¬ 
vent  nausées  et  OôhüsSeméhis  bÜièux  ;  —  que  la  rate 
.B.st  grofese  comme  dans  la  fièvre  typhoïde,  et  les  ba¬ 
ses  dep  poumons  congestionnée»,  mais  que  les  symp¬ 
tômes  abdominaux  manquent,  que  le  pouls  est  ra¬ 
pide  et  que  le  faciès  exprime  plü»  l’agitation  que  la 
somnolence  ;  ----  qu’il  n’apparaît  pas  d’éruption  après 
quelques  jours,  oontrBlrameht  à  oe  qui  se  passe  Si 
souvent  dans  le  typhus  exanthématique  ;  que 
l'ictère  se  montre  fréquemment  du  troisième  au  ein^ 
quiéme  four)  comme  dans  la  fièvi'e  jaune,  inoorthue 
dans  nos  pays,  ou  comme  dans  les  formes  bilieuses 
rte  la  malaria,  spéciales  aux  pays  chauds  •,  que  les 
fonctions  cérébrales  sont  ordinairement  intaetes  \ 


que  la  chute  de  la  température  à  la  fin  de  l’accès  est 
ïbEUSquB  aVeo  des  sneùrë  profuseS  ;  W  qu’enfm  la  ma¬ 
ladie  &i  küm'iAe  'mraetéristique  primiipuk  de  proôédet 
ipar  Paiternanse.  d’accès  fébriles,  de  trois  A  douze  fours, 
-sàmblabies  les  uns  aum  autres  et  des  périodes  d’apy- 
rexie,  pendant 'lesquelles  la  santé  est  presque  nor¬ 
male. 

;  La  mortalité,  bien  moindre  que ,  dans  le  typhus 
fei^iirthèmatique.  Varie  de  2  à  4  u  /o.  j  les  formes  aoec 
;  iciéÿ/ sont  les  plus  gràoés,  ■ 

Me  aitiinie  de  typhus  rêeurrent  né  éonfère  pas  en 
général  l’immunité,  :  . 

Le  diagnosliO,  Indiqué  pâÿ-les  données  êtiologlqués, 
étayé  sur  des  signes  bllhiquèl  très  particulierë,  peut 
ôtre.oonflïmé  d’ufle' façon-  irréfutable  por  l’examen 
du  sang,  qui,  pendant  lespériôdès  fébriles,  renferme 
le  «apirlllé,  agent  causal  de  là  maladiê  (pendant  les 
périodes,  d’apyrexie,  les  spirilles  ne  se  mromenl ‘que 
dans  la  rate). 

Le  sang  est  prélevé  par  une  simple  piqûre -  au 
doigt  ;  sur  les  préparations  non  desséchées  on  voit 
aisément,  à  un  faible  grossissement,  le  spirille,  long 
de  13  à  43  millièmes  de  millimètre,  très  mince,  très 
mobile,  avec  des  mouvements  de  vrille,  d-ondula- 
tion  et  de  translation  ;  sur  les  lames  .  desséchées  on' 
le  colore  facilement  avec  les  couleurs  d’aniline. 

L’inoculation  du  sang  pris  au  moment  dés  apcès 
donne  le  typhus  récurrent  au  chien,  au  singe,  à  l’hom¬ 
me,  après  une  incubation  de  cinq  à  huit  jours  .:  la 
facilité  de  l’inoculation  du  typhus  récurrent,  par;  la 
pénétration  d’une  gouttelette  de  sang  au  niveau 
d’une  légère  excoriation  des  doigts,  sera  toujours  pré¬ 
sente,  à  l’esprit  du  médecin,  qui  prélève  au  malade 
quelques  gouttes  de  sang  pour  l’examen  microscopi¬ 
que,  ou  lui  fait  une  infection  intraveineuse  d’arséno- 
benzol,  médicament  remarquable  contre  le  typhus  réeur- 

Ge  sont  les  pouX  qui  transportent  le  virus  du  ty¬ 
phus  eXanthématiqUê  et  celui  du  typhus  récürrént  ; 
il  Semble  démontré  que  les  autres  ècto-pprasites,  püàes, 
punaises,  argatiques,  elct,  n’ônt  pas  la  même  pro‘ 
priété. 

Si  les  poux  sont  lé  véhiculé  des  .deux  Virus,  le 
rôle  qu’ils  joüent  dans  la  transmission  des  deux  ma¬ 
ladies  présente  des  difïôrèhoes  Intéressantes  à  noter 
au  point  de  vue  pathogénique  et  aussi  au  point  de 
vue  prophylactique. 

Dans;  le  typhus  exanthématique  c’est  le  pou  infecté 
qui,  piquant  un  sujet  sain,  lui  inocule  le  Virus  ;  com¬ 
me  le  pou  n’eSt  pas  virulent  pendant  les  sept  jours 
qui  Suivent  son  repas  infectant  et  l’est  constamment 
les  neuvième  et  dixième  jours,  le  viruS. exanthéma¬ 
tique  subit  sans  doute  ert  lui  une  êvalutiOn  préalablè 
(pullulation  ou  exagération  de  Virulence). 

Lès  crottes  dü  pou  sont  virüléntes  et  il  semble  bieft 
qüe  le  virus  puiSSe  être  inoculé  par  lé  grattage  avec 
des  ongles  souillés  de  ces  crottes  virulentes. 

Les  lentes  ne  sont  pas  virulentes  et  les  jeunes  poux 

ne  sont  dangereux  que  s'ils  ont  etix-mêmês  sucé  Is 
sang  dû  malade. 

,  Dans  le  iyphus  réeurrent  le  virus  n'est  pas  inoculé 
par  la  piqûre  du  pou  i  c’est  l’homme  qui,  en  se  grat¬ 
tant,  écrase  les  poUse  infectés,  mét  airiêi  lé  Oirus  en  li¬ 
berté  et  se  l’inocule  en  le  faisant  pénétrer  dans  les  ex¬ 
coriations  dé  là  péàû  produites  par  le  grattage  ou  en 
le  déposant  siir  ta  cohfonelivé  aaèc  ses  ongles  souillés. 
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Le  pou  devient  virulent,  aussitôt  après  s’être  nourri  \ 
•du  sang  d’ün  malade  atteint  de  typhus  récurrent  ;  il :\ 
•l’est  au  maximum  le  sixième  et  le  reste  jusqu’au  quin¬ 
zième  jour  ;  les  spirilles  ne  sont  pas  visibles  pendant 
■tout  ce  tenips  dans  la  cavité  lacunaire  (appareil  cir^ 
culatoire)  du  pou,  partié  dans  laquelle  ils  se  loca¬ 
lisent  à  l’exclusion  du  tube  digestif  et  de  l’appareil 
buccal  ;  ils  disparaissent  quelques  heures  après  le 
■repas  infectant,  reparaissant  après  une  huitàin^e 
jours  pour  disparaître  déflnitivemènt  vers  le  quin¬ 
zième  jour.  Puisque  le  pou  est  virulent  pendant  Wute 
cette  période,  il  est  probable  que  le  virus  du  typhus 
récurrent  évolue  en  deux  stades,  dans  l’un  à  l’état 
.d’élénient  invisible,  daKis  l’autre  à  l’état  d’élément 
spirillairej  l’élément  invisible  étant ,  beaucoup  -plus 
virulent  que  le  spirille; 

Les  crottes  des  poux  nC; sont  pas  virulentes.  ^.. 

L’infection  spirillaire  est  héréditaire  chez  le  p^u, 
et  les  jeunes  poux  sont  virulents  sans  avoir  piqué 
eux-mêmes  le  malade  atteint  de  typhus  récurrent. 

B.  —  Prophylaxie. 

Le  typhus  exanthématique  et  le  typhus  réeurrent 
sont  des  maladies  extrêmement  contagieuses  ;  ce  sont 
les  poux  qui  les  transmettent  des  malades  aux  person¬ 
nes  saines. 

La  plus  efficace  des  mesures  prophylactiques  consiste 
dans  la  destruction  des  poux  chez  les  typhiques,  chez 
les'suspects  et  dans  leur  entourage. 

Le  typhus  est  dans  la  plupart  des  cas  apporté  et 
propagé  par  les  chemineaux,  les  saltimbanques,  les 
voyageurs  indigents  et  en  général  par  tous  les  gens 
menant  une  existence  nomade,  couchant  soit  dans 
des  roulottes,  soit  dans  des  asiles  de  nuit,soit  dans 
des  bâtiments  spéciaux  affectés  à  cet  usage  par  les 
communes  rurales,  soit  enfin  dans  des  auberges.  - 

11  faut  donc  considérer  tous  ces  individus  comme 
suspects  et  exercer  sur  eux  et  sur  les  locaux  dans  les¬ 
quels  ils  sont  admis  une  surveillance  particulière. 

C’est'  par  la  contagion  que  se  transmet  ainsi  le 
typhus,  et  c’est  aussi  par  la  contagion  seule  que 
peut  s’expliquer  le  lourd  tribut  que  paient  au  typhus 
les  médecins,  les  infirmiers  chargés  de  soigner  les 
typhiques,  les  blanchisseurs  qui  lavent  le  linge  des 
maladés,  les  employés  de  lingerie  qui  nettoient  leurs 
vêtèments. 

Le  malade  n’est  pas  dangereux  ni  par  ses  crachats, 
ni  par;  ses  rares  squames,  ni  par  son  urine,  ni  par  ses 
matières  fécales  ;  il  n’est  dangereux  que  par  les  poux 
qu’il_  porte  ;  débarrassé  de  ses  poux  et  mis  dans  des 
conditions  telles  qu’il  ne  puisse  être  piqué  par  d’au¬ 
tres  poux,  il  n’est  pas  contagieux  ;  de  même  son 
linge,  ses  vêtements  ne  sont  dangereux  que  s’ils  hé¬ 
bergent  encore  des  poux  ;  dé  même  aussi  sa  literie  et 
les  locaux  qu’il  a  habités  ou  celui  dans  lequel  il  est 
soigné  no  sont  dangereux  que  s’il  s’y  trouve  des 
poux. 

I.  —  Etablisse.ments  hospitaliers  et  asiles. 

Tous  les  entrants  dans  les  hôpitaux  civils,  les  hos¬ 
pices  et  les  asiles,  enfants,  adultes,  vieillards,  bles¬ 
sés  ou  malades  doivent  êtrê.  soigneusement  épouillés 
avant  leur  admission  dans  la  salle. 

1?  Locaux  destinés  à  l’épouillàge. 

Les  salles -d’épouillage  sont'installées  dans  un  lo¬ 


cal  isolé, ,  séparé  des  différents  services  et  au  voisi¬ 
nage^  dé  la  salle  :de  désinfection.  !  ■  ' 

Les  salles  d’attente,  les  salles  d’éxamén,  les  salles 
d’épouillage,  devant  être  désinfectées  chaque  jour, 
seront  aménagées  ou  construites  de  façon  à  rendre 
la  désinfection  facile  et  efficace  :  bien  closes,  munies 
de  meubles  rüstiques  tout  en  bois,  avec  des  murs 
récouverts  d’un  enduit  dé  plâtre  qui  fera  disparaître 
les  angles  et  les  aspérités,  avec  un  sol  cimenté  et  en 
pente  légère  polir  en  permettre  le  lavage. 

Les  salles  d’examen  et  les  salles  d’épouillage  se¬ 
ront  largement  éclairées  le  jour  par  uné  grande  fe¬ 
nêtre,  la  nuit  par  des  lampes  électriques  placées  au 
plafond  ou,  à  leur  défàut,  par  de  bonnes  lampes  à 
pétrole  ;  une  lampe  portative  sera,  en  outre,  indis¬ 
pensable  pour  permettre  l’éclairage  plus  direct  des 
parties  à  examiner  ou  à  nettoyer. 

Ces  salles  seront  désinfectées,  ou  plus  exactement 
désinsectées,  par  le  lavage  du  sol  avec  de  l’eau  chaude 
additionnée  de  5  0  /O  de  cristaux  de  carbonate  de  soude, 
et  de  temps  en  temps  par  la  sulfuration,  faite  eh  fai¬ 
sant  brûler  40  grammes  de  soufre  par  mètre  cube. 
Il  est  important  de  noter  que  les  lavages  à  l’eau  froide 
et  la  désinfection  des  locaux  par  les  vapeurs  de  formol 
seraient  inefficaces  contre  les  poux. 

2°  Personnel. 

Les  médecins,  les  infirmiers,  les  personnes  char¬ 
gées  du  linge  et  des  vêtements,  du  nettoyage  des  sal¬ 
les,  auront  pour  leurs  occupations  un  costume  spécial 
en  toile  imperméable  :  pantalon  ayant  la  forme  d’un 
double  sac,  fermé  sous  les  pieds,  avec  une  seule  ouver¬ 
ture  en  haut,  que  l’on  serre  par  un  lacet  noué  autour 
de  la  taille  ;  blouse  bien  fermée  au  cou  et  aux  poignets, 
descendant  jusqu’au  haut  des  cuisses  :  calotte  qui 
couvre  le  cuir  chevelu,  les  oreilles  et  la  nuque  ;  gants 
en  toile,  ou  en  fil,  ou  en  caoutchouc. 

Afin  d’éviter  les  piqûres  de  pou  au  cou  et  aux  poi¬ 
gnets,  il  sera  prudent  soit  A’ entourer  le  cou  et  les  poi¬ 
gnets  d’une  feuille  d’ouate  hydrophile,  soit  d’enduire 
ces  parties  d’huile  de  pétrole,  de  vaseline  au  xylol, 
d’huile  camprée  à  1  /lO,  d’huile  térébenthinée  à  15  0  /O, 
qui  éloignent  les  parasites. 

Les  infirmiers  qui  auront  eu  le  typhus  exanthé¬ 
matique  seront  choisis  de  préférence  aux  autres  pour 
les  soins  des  typhiques  et  l’épouillage  des  porteurs 
de  poux,  puisque  la  maladie  leur  a  conféré  une  im¬ 
munité  durable.  Le  typhus  récurrent  ne  confère 
malheureusement  pas  l’immunité  ;  par  contre,  il  est 
beaucoup  moins  dangereux  que  le  typhus  exanthé¬ 
matique  et,  d’autre  part,  on  a  contre  lui  un  traite¬ 
ment  des  plus  efficaces,  l’injection  intraveineuse  d’ar- 
sénobenzol. 

3°  Technique  des  opérations. 

Toilette  du  porteur  de  poux.  —  Le  porteur  de  poux 
se  déshabille  dans  la  salle  d’épouillage  ;  se^  vête¬ 
ments,  sous-vêtements,  chapeau,  chaussures  sont 
mis  immédiatement  dans  une  boîte  métallique  à 
couvercle  et  aspergés  de  40  à  50  centimètres  cubes 
de  benzine,  qui  tue  en  15  ou  20  minutes  tous  les  poux 
vivants,  ou  les  endort  suffisamment  pour  en  rendre 
momentanément  la  manipulation  inoffensive. 

Il  prend  ensuite  un  bain  ou  un  bain-douche,  pen¬ 
dant  lequel,  soUs  la  surveillance  d’un  infirmier,  il  se 
saconnfr  soigneusement  la  tête  et  le  corps  avec  du  savon 
Mnnc- de  Marseille  J 
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LE  PHOSPHARSYL 


est  le  même  produit  contenant  Slcentigraiîimes 
de  métfiylarsinate  de  soude  par  cuillerée  à  bouche 

Laboràtoires  du  Docteur 


C’est  à  Maurio©  BOBXXT 
que  l’on  doit  la  ^  découverte  (en  Î881) 
des  combinaisons  métaHflhpeptoriiques 
actuellement  si  répandues. 

Toutes  les  préparations  dites  à 
basé  de  pepfones,  aujourd’hui  dans  ïe 
commerce,  sont  postérieures  à  sa 
découverte  et  n’ont  fait  qu’imiter  sans 
égaler  sa  combinaison  Initiale. 

L  lOOONE  ROBIN  est  la 
meilleure  et  la  plus  assimi- 
labié  des  préparaHens  iodées. 

Ne  pas  confondre  rIODONE  avec  des 
imitatjpns  anciennes  ou  récentes  qui 
surgissent  chaque  Jour  avec  des  noms 
plus  ou  moins  similaires,  dans  le  but 
de  surprendre  la  bonne  foi  du  public. 

Ces  préparations  n©  sont  pas  (fe 
véritables  iodo-peptonescar  la  plupart 
sont  à  base  û*albumine,  d’albumose 
(Peptone  de  de  qlycocQUQ  Qu  bien  de 
glycoaèné  et  tnémè  à  bâ^  ô'hutle 
de  ricin,  tandlsque  TIODOME  ROBIN 
à  base  ^e  PEPTONE  TRYPSZQÜE, 
contient  de  la  TYROSINE,  le  seul 
produit  ytoctféwr  de  i’iodé  et  formant 
une  cQOibinaisdh  dé/fnfe,  ainsi  que  1^ 
démontré  le  Professeur  A,  Berthelot, 
de  i’B^tle  Supérieure  de  Pharmacie 
(Voir  tes  comptes  renias  de  tvteâitmie  des  §àenees 
en  mih 

^  u’tODONE  ROBIN  a  été  consacré 

par une  tüèee  à.  la  Faonitô  do 
Médeolaeü  iParie  par  le  jp' Boulaire 
(intitulée  Etude  comi^ratlve  des 
composés  iodés  organfques”  (1906). 


t’iOO^MB  ROBIN  est  parmi  les 
préparations  de  Peptones  iodée$  : 

1°  Lr  Seulfp  à  base  de  Peplone 
Trypsiqüc; 

2°  La  seule  qui  soif 

INJECTABUef  INDOLORE; 

3°  La  Seule  qui  ait  eu  un  rapport 
favorable  ài’AcadémiedeMédecine 
par  le  Professeur  Blache  (séance  du 
26  mars  1907). 

L'IOOONE  robin  est  employé  avec 
succès  à  la  place  de  llodare  de  Potassiom 
pour  évitëîf'riodisme  dans  ; 

Art^o-Sclëi^e,  Empibÿsème,  Asthme. 
,Aftihnti;me.  Goutte,  Obésité, 

Bèîre  4^  Foins,  Syphilis,  etc. 

Il  modifie  la  diathèse  de  ces 
maladies  en  excitant  les  vaso-moteurs 
et  eti  activant  ta  circulation  du  sang. 

MCftm  jyJEBMBIeOl  : 

lODONE  GOUHES  lidi,  30  gaatUs  aux  deux  pria- 
eipaux  repas  dans  de  l’eau  additieanée  de  lait  uu  de 
fin  blanc,  etc.  Dans  les  manifestations  goutteuses, 
on  f  emploie  à.  la  dose  de  40  S  50  gouttes  par  repas. 

lODONE  INJECTABLE  i  Une  -Ampoult  de  2  centi¬ 
mètres  cubes  par  jour  (dosée  par  centimètre  cube 
à  OgT.02  et  A  Ogr.  04  tfiode  métallique). 

LIODONE  INJECTABLE  est  emplojré  avec  succès 
daus  les  cas  de  Seotioémie  généralisée  ou 
locale,  ainsi  que  dans  les  manifestations 
goutteuses. 


te  pte  M^ms  kf  Meun  de  vouloir  bko  vêtiiier,  per  rexpériaeahHop,  les 
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Les  poux  des  oêtements  ne  se  rencontrent  sur  la  peau 
qu’au  moment  où  ils  piquent  l'homme  pour  se  nour¬ 
rir  :  ils  vivent  dans  leurs  vêtements  et  y  pondent 
leurs  œufs  ;  on  en  débarrasse  aisément  le  porteur, 
en  une  seule  séance,  par  le  savonnage  du  corps  et  la 
désinfection  des  vêtements. 

Il  est  plus  difflcile  de  le  débarrasser  des  poux  dé' 
tête  et  des  morpions,  qui  vivent  sur  le  corps  et  dé¬ 
posent  leurs  œufs  ou  lentes  à  la  base  des  poils,’  les 
premiers  dans  les  cheveux  et  exceptionnellement 
dans  la  barbe  et  les  sourcils,  les  seconds  sur  le  pubis, 
le  périnée  et,  lorsqu’ils  sont  nombreux,  sur  tout  le 
corps,  y  compris  la  barbe,  les  sourcils  et  même  les 
cils,  tout  à  fait  exceptionnellement  dans  les  cheveux. 

Le  savonnage  détruit  certes  un  grand  nombre  de 
poux,  mais  il  est  nécessaire  d’en  compléter  l’action 
par  dos  onctions  faites  sur  tout  le  corps  et  spéciale¬ 
ment  sur  la  tête,  la  harbe,  les  aisselles  et  le  pubis  avec 
l’une  des  préparations  parasiticides  suivantes  : 
a)  Huile  camphrée  à  1  /lO  ; 
è)  Alcool  campré  à  1  /lO  ; 

c)  Huile  térébenthinêe  à  15  /100  ; 

d)  Eau  chloroformée  à  5  /lOOO  ; 

e)  Mélange  à  parties  égales  d’huile  et  de  pétrole  ; 
/)  Vaseline  au  xylol  (90  gouttes  de  xylol  pour  30 

grammes  de  vaseline)  ; 

g)  Solution  d’anisol  (anisol,  5  cc.  ;  alcool  à  90é, 
50  cc.  ;  eau  45  cc.)  ; 

h)  Benzine  (pour  la  tête  :  appliquer  sous  un  bon¬ 
net  qui  enveloppe  le  cuir  chevelu  une  compresse  lar¬ 
gement  aspergée  de  benzine  ;  —  pour  le  corps  :  enve¬ 
lopper  le  corps  dans  un  drap  et  glisser  entre  le  corps 
et  le  drap  deux  compresses  aspergées  de  benzine, 
l’une  sur  le  ventre,  l’autre  sur  les  reins  ;  les  vapeurs 
de  benzine  qui  se  dégagent  sous  l’influence  de  la  cha¬ 
leur  du  corps  tuent  les  poux  ou  les  endorment  assez 
pour  les  rendre  inoffensifs  momentanément. 

Ce  traitement  à  la  benzine  est  spécialement  indiqué 
lorsque  les  poux  sont  nombreux  et  qu’il  est  bon  d’en 
détruire  le  plus  possible  avant  le  bain  savonneux);, 

i)  Onguent  gris  :  spécialement  réservé  à  la  des¬ 
truction  des  morpions  ;  pour  éviter  les  accidents  mer¬ 
curiels,  il  est  prudent  de  ne  l’employer  que  dans  les 
cas  où  les  morpions  sont  localisés  au  pubis  et  aux 
aisselles  et  de  F  enlever  deux  heures  plus  tard  par 
bain  savonneux  ; 

/)  Vaseline  au  précipité  jaune  à  1  /50,  pour  les  mor¬ 
pions  des  cils  et  des  sourcils, 

Toutes  ces  préparations  détruisent  les  poux,  mais 
mm  les  atufs,  qui  sont  protégés  par  leur  enveloppe  de 
clùtinc  et  qui  peuvent  éclore  pendant  les  six  ou  sept 
fours  suivants,.  Lorsque  les  entrants  auront  peu  de 
poux  on  les  peignera  au  peigne  fin  après  avoir  tnouillé 
les  cheveux  avec  du  vinaigre  chaud  qui  dissout  la  chi¬ 
tine  et  détache  les  lentes  ;  ce  traitement  pourra  dans 
tous  les  cas  être  appliqué  aux  femmes  pour  leur  éviter 
l’ennui  de  la  perte  -de  leur  chevelure  ;  cpinnt  aux 
hommes  qui  auront  beaucoup  de  poux,  il  ne  faudra 
pas  hésitâ'  à  les  passer  à  la  tondeuse,  qui  coupe  les 
poils  très  près  de  la  peau  et  supprime  ainsi  les  lentes. 

Un  grand  journal  sera  étalé  sous  la  chaise  du  patient 
pour  recueillir  les  poils  coupés  ;  poils  et  journal  se-, 
ront  brûlés  aussitôt  après  la  tonte. 

Ainsi  débarrâssé  de  ses  poirx,  le  malade  revêtira 
des  sous-vêtements  propres. 

Désinfection  des  vêtements.  —  La  désinfection  des 


sous-vêtements  et  des  vêtements  a  été  commencée 
par  leur  séjour  d’une  demi-heure  dans  la  boîte  mé¬ 
tallique  individuelle  après  aspersion  de  40  à  50  gram¬ 
mes  de;  benzipe-  i-cette-première  opération  a  tué  ou 
endormi  les  poux,  mais  n’a  pas  altéré  les  lentes  des 
poux  de  vêtements,  qui . écloront  dans  les  sept  jours 
suivants,,  si  on  ne  les  détruit  pas.  .  , 

Le|;  lentes  des  linges,  des  sous-vêtements  de  toile 
ou  de  coton  seront,  détruites  soit  par  le  lessivage,  soit 
'par  Éébullition  pendant  dix  minutes  dans  de  rea,u 
contenant  .5  grammes  de  carbonate  de  soude  pour  un 
Wive,  ou  dans  de  V eau  simple.  .  ■  ■ 

Les  sous-vêtements  de.lai^  et  lê&.vêteme.htS;  se¬ 
ront  désinfectés  soit  à  l’étuve,  soit  par  la  sulfuration, 
soit  enfin  par  Iç  repassage  au  fer  chaud. 

poux  et  leurs  œufs  seront  détruits  en  quelques 
mjgutes  dans  les  étuves  à  vapeur  circulante  comme 
daMs-les  étuves  à  vapeur  sous  pression  ou  dans  les 
étuves,  à  formol,  à  la  condition  que  la  température 
atfeigne  80“. 

A  défaut  d’étuve,  il  sera  facile,  partout  où  l’on 
aura  un  générateur  de  vapeur,  d’improviser  une  dé¬ 
sinfection  à  la  vapeur  circulante,  suffisante  pour  la 
destruction  des  poux.  Dans  un  tonneau  ordinaire  on 
enroule,  à  0  m.  015  des  parois,  dix  à  douze  spires 
d’jin  tuyau  de  plomb  à  canalisation  de  gaz,  dont 
ravant-dernière  spire,  en  comptant  de  haut  en  bas, 
sera  percée  de  deux  trous  d’un  démi-milUmètre  pla¬ 
cés  aux  deux,  extrémités  du  diamètre  du  tonneau-  ; 
larvapeur  arrive  à  la  partie  supérieure  de  la  canalisa¬ 
tion  et  sort  à  la  partie  inférieure  par  un  robinet  à  gaz 
placé  à  l’extérieur  du  tonneau  ;  le  tonneau  est  fermé 
par  un  simple  couvercle; 

■  On  peut  aménager  plusieurs  tonneaux  en  batterie. 

Les  chambres  de  sulfuration  conviennent  très  bien 
pour  la  destruction  des  poux  et  de  leurs  lentes,  pour¬ 
vu  qu’elles  soient  parfaitement  étanches,  que  l’on 
emploie  par  mètre  cube  100  grammes  d’acide  sulfu¬ 
reux  liquide  ou  qm  Von  brûle  50  grammes  de  fleur  de 
soufre  ;  qu’enfln  les  vêtements  soient  en  contact  pon¬ 
dant  deux  heures  avec  les  vapeurs  d’acide  sulfureux. 

Dans  les  chambres  à  sulfuration  improvisées,  et 
insuffisamment  étanches  (wagons  à  marchandises, 
tonneaux,  etc.),  la  sulfuration  n’est  sûrement  effi¬ 
cace  tpie  si  la  combustion  «sî  faite  en  milieu  humide,, 
de  façon  à  produire  des  vapeurs  sulfuriques,  .{le  pot  à 
soufre  repose  dans  un  récipient  garni  d’eau  envirçn 
100  grammes  d’eau  pour  500  grammes  de  soufre). 

Si  le  temps  ou  l’installation  manquent,  les  vête¬ 
ments  peuvent  être  désinfectés  par  le  repassage  avec 
un  fer  bien  chaud,  en  insistant  sur  les  coutures  et  les 
plis,  qui  sont  les  parties  du  vêtement  où  les  poux  de 
corps  déposent  de  préférence  leurs  œufs. 

-  '4®  Mesures  en  cas  de  typhus  reconnu. 

Le  typhus  est  une  maladie  à  déclaration  obligatoire. 
Le  malade  atteint  de  typhus  exanthématique  ou 
de  typhus  récurrent  doit  être  isolé,  même  après 
l’épouillage  le  plus  soigné,  pour  qu’ü  ne  puisse  être 
piqué  par  les  poux  qu’hébergeraient  les  autres  malades 
ouïes  personnes  de  son  entourage. 

■  Dans  le  cas  où  il  serait  soigné  dans  une  salle  com¬ 
mune,  tous  les  malades  de  la  salle  devront  être  soi- 
gnèûsemeht  épouillés  :  en  supprimant  les  poux,  oïl 
supprime  toute  possibilité  de  contagion  de  typhus* 
Les  visiteurs  ne  seront  admis  dans  les  salles  de 
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typhiques  qu’après  avoir  été  examinés. et,  s’il  .est  né¬ 
cessaire,  épouillés.  .  - 

n.  —  Dispositions  générales  applicables  en 

BEHORS  DES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS, 
a)  Mesures  au  domicile  des  malades. 

Si  un  cas  de  typhus  se  produit  dans  une'  maison,' 
toutes  mesures  doivent  être  prises  pour  pratiquer 
l’épouillage  et  la  désinfection  des  vêtements  aussitôt 
que  le  diagnostic  a  été  fait,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  ci-dessus,  non  seulement,  pour  le  ma¬ 
lade  mais  aussi  pour  tous  les  habitants  de  la  mairson 

ET  DES  MAISONS  VOISINES. 

:  La  maison  est  consignée  et  ne  pourront  approcher 
le  malade  que  les  seules  personnes  chargées  de  lé 
soigner.  ’ 

-  Le  transport  à  l’hôpital  sera  recommandé  à  toutes 
les  personnes  qui  ne  seraient  pas  logées  dans  des 
conditions  permettant  d’appliquer  la  désinfection 
rigoureuse.  •  '  . 

•'  Après  la  guérison  du  malade,  ou  son  départ  à  Vhô- 
.pital,  ou  après  son  décès,  la  maison  sera  désinfectée 
non  par  les  vapeurs  de  formol  qui  ne  tuent  pas  les 
poux,  mais  par  la  sulfuration  ou  par  les  lavages  à 
Veau  chaude  additionnée  de  carbonate  de  soude,  dé 
crésylol  sodique,  eVeau  de  Javel. 

b)  Surveillance  applicable  aux  enfants. 

•  Les  enfants  seront  l’objet  d’une  surveillance  spé¬ 
ciale  :  on  sait  que  le  typhus  exanthématique  est  cMz 
eux  souvent  léger  au  point  de  ne  pas  les  obliger  à  s’ali¬ 
ter. 

L’épouillage  sera  imposé  à  tous  les  enfants  de  la 
commune  où  se  sera  produit  un  cas  de  typhus  ; 
l’école  sera  interdite  pendant  toute  la  durée  de  la 
maladie  et  pendant  vingt  fours  après  aux  enfants  d’une 
maison  dans  laquelle  un  cas  aura  été  signalé. 

,  .  c)  Nomades  et  forains. 

'  En  raison  du  mode  de  propagation  du  typhus 
exanthématique  et  du  typlius  récurrent,  il  est  utile 
(le  rappeler  l’intérêt  tout  particulier  qui  s’attache  à 
l’application  stricte  de  la  loi  du  15  juillet  1912  et  du 
réglement  d’administration  publique  du  3  mai  1913 
concernant  la  circulation  des  forains  et  des  nomades. 

■'  Le  titre  II  du  décret  donne  aux  maires  pleins  pou¬ 
voirs  pour  exercer  la  surveillance  de  cette  catégorie 
d’individus  et  leur  appliquer,  ainsi  qu’à  leurs  rou¬ 
lottes,  toutes  les  mesures  nécessaires-  d’isolement  et 
de  désinfection. 

■  Les  administrations  municipales  doivent  pratiquer 
la  désinfection  fréquente  des  locaux  appelés  à  rece¬ 
voir  les  vagabonds,  des  draps  et  objets  de  literie  dont 
ils  SC  sont  servis.  Les  principales  précautions  à  pren¬ 
dre  sont  les  suivantes  : 

Laver  tous  les  matins  les  locaux  à  l’eau  chaude 
additionnée  de  5  0  /O  de  carbonate  de  soude  ;  laver 
avec  la  même  solution  chaude  les  lits  de  camp,  là  où 
il  en  existe,  et  désinfecter  à  l’étuve,  à  l’acide  sulfu¬ 
reux  ou  au  sublimé  les  objets^de  literie  ;  blanchir  les 
murs  à  la  chaux  tous  les  huit  jours. 

Là  où  les  vôyageurs  couchent  sur  la  paille,  brûler 
tous  les  matins  cette  paille  et  la  remplacer  par  de  la 
paille  haîche. 

Quant  aux  établissements  privés,  aux  auberges  ét  ¬ 


aux  roulottes^  il  importe  dha  assurer  la- désinfection  ’ 
par  tous  les  moyens  dont  les  municipalités  disposent 
et,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  en  .fai¬ 
sant  comprendre  aux  propriétaires  l’importance  de 
cette  mesure  prophylactique. 

A  défaut  de  ces  précautions,  des  institutions  cha¬ 
ritables  peuvent  devenir  dangereuses  par  les  facilités 
qu’elles  offrent  à  la  comihunicàtiôn  et  à  la  dissémina¬ 
tion  des  germes  morbides. 

d)  Mesures  aux  frontières. 

'  Aux  frontières  de  terre  et  de  mer,  des  dispositions 
doivent  être  également  prévues  pour  permettre 
1  examen  des  voyageurs,  le  triage  des  porteurs  de  poux 
et  l’application'  des  mesures  spéciales  que  comporte 
la  destruction  de  ces  parasites. 

Les  voyageurs  sont  dirigés,  à  la  descente  du  ti-ain 
ou  du  bateau,  dans  des  salles  d’attente  différentes, 
correspondant  aux  classes  de  leurs  billets  et  aussi  spa¬ 
cieuses  que  possible  afin  d’éviter  les  contacts  conta¬ 
minants. 

La  visite  est  pratitjuée  dans  une  salle  distincte  par 
un  médecin  ou  par  des  infirmiers  et  infirmières  exer¬ 
cés,  autant  que  possible  spécialisés  ;  elle  a  pour  objet 
de  rechercher  si  les  personnes  examinées  sont  por¬ 
teurs  de  poux  de  tête,  poux  de  vêtements  ou  morpions. 
L’épouillage  et  la  désinfection  leur  sont  appliqués 
en  conséquence,  conformément  aux  indications  qui 
ont  été  données  pour  les  établissements  hospitaliers. 


THÉRAPEUTIQUE 


La  posologie  de  la  digifoline 

On  sait  que  la  digifoline,  qui  contient  l’en¬ 
semble  des  principes  cardio-actifs  de  la  feuille 
de  digitale  (digitaline  -f  digitaléine),  mais  est 
privée  des  substances  nuisibles  ou  inutiles  qui 
les  y  accompagnent,  présente  sur  la  feuille  de 
digitale  certains  avantages,  et  sur  la  digitaline 
cristallisée  une  modalité  d’action  un  peu  diffé¬ 
rente,  qui  font  que  nombre  de  praticiens  la  pré¬ 
fèrent  à  la  première  parce  que  mieux  tolérée  et 
d’un  dosage  plus  rigoureux,  à  la  seconde  dans 
certains  cas  donnés,  en  particulier  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  régulariser  le  rythme  cardiaque  et  d’acti¬ 
ver,  par  une  diurèse  abondante,  la  résorption 
des  œdèmes. 

A  quelles  doses  convient-il  alors  de  prescrire 
la  digifoline  ?  La  posologie  de  cette  préparation 
:  est  très  simple,  puisqu’elle  correspond  poids 
pour  poids  à  la  feuille  de  digitale  titrée,  mais  la 
feuille  de  digitale,  autrefois  si  usitée,  étant 
maihtenant  quelque  peu  délaissée,  nous  allons 
mentionner  rapidement  les  effets  qu’il  est  per¬ 
mis  d’attendre  des  différentes  doses  thérapeu¬ 
tiques  de  la  digifoline. 

Dans  les  palpitations,  quand  une  origine  car¬ 
diaque  les  produit,  la.  digifoline  administrée  à 
titre  de  médicament,  à  la  dose  de  0  gr.  10  par 
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Alcalin  =  T  ype 
J'pécialement  adapté 
à  la  Thérapeutique 
Gastrique. 


ACTION  SURE 
ABSORPTION  AGRÉABLE 
EMPLOI  AISÉ 
INNOCUITÉ  ABSOLUE 


TOUTES  PHARMACIES 


Echantillons  au  Co: 


Médical  pour  Essais  T  hêrape 


Pendant  la  Guerre,  ENVOI  GRATUIT  de  SEL  de  HUNT  (Flacons  3t 
petites  boîtes  de  poche  hors  commerce)  aux  Hôpitaux,  Formations  Sani=. 
taires  Militaires  et.  individuellement,  aux  Soldats  dont  l’Adresse 


LABORATOIRE  ALPH.  ‘BRUNOT  _  *D  A  n  T  C 
16,  Rue  de  BoülainVtlliers,  16  “  x  /x  H.  1  Vj 
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DÉSiNFECTE  sans  rien  abîmer 

ÉGONOMiQUEMENT 

DtSGRÈTEMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 
Xoxites  Désinfections  de  Doceius 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
sains  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 


comme 


(Article  17  dn  décret  du  10  juillet  1906) 


ETABLISSEMENTS  GO  N  IN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  Si7-âS  lélégraphe\  FUMlGATOR^PARlSt 


LS  GOÎ^CaSRS  MKLIGAL 


jour  {m  eftp;pwwiç>j,ealme  e^r^iaque 

et  fait  «lisipaT'aître  tous  les  aeçWeftts.  ■ 

Dans  l‘hypo.systaiia.  o»  ïareseripa  IQ  egf. 
(1  comprimé),  pendant  t«  joues,  intemmBre  3  à 
S  Jours,  ot  reprenar©  10  jours  ;  l’oppi'essioo  ne 
se  montre  plus,  le  pouls  se  relève,  les  m^èmes. 

rlisparaissent  et  le  malade  se  qvuH  gvtiri. 

Dans  l'asystoile,  mêmes  pi'éeautiens  si  le  Me 
est  gros.  Le  remède  peut  alors  êtee  empleyê 
sous  forme  d’injeetious  par  voie  aeua-ostanée, 
ou  même  intra-veineuse  si  l’état  est  grave,  Glu 
Fieasingor  a  montré  les  avantages  des  injeetiens 
sous-oivtanées  de  digitale  dans  les  gros  foies.  Qn 
injectera  une,  doux  ou  même  trois  ampoules  de 
digifoline  à  1  cmc.  le  premier  jour,  autant  le 
lendemain,  puis  une  à  deux  les  jours  suivants. 

Dans  le  rétrécissement  mitral,  même  en  de¬ 
hors  de  tout  fléchissement  du  myocarde,  là  digi¬ 
foline  sera  donnée  à.  la  dose  quotidienne  de 
0  gr.  10  (un  comprimé),  pendant  trois  ou  quatre 
jours  par  semaine. 

Au  cours  des  myocardites  infectieuses,  la  digi¬ 
foline  pourra  rendre  de  grands  services  chez  les 
malades  intoxiqués.  Elle  sera  donnée  par  voie 
stomacale  ou  en  injection  sous-cutanée  ;  jamais 
plus  de  10  cgr.  (1  comprimé),  ou  une  ampoule 
de  1  cmc.  En  même  temps,  dans  tous  lès  oas, 
repos  au  Ht,  et  régime  de  réduction  laeto-hydri- 
que  suivant  les  règles  prescrites  par  les  cardiolo¬ 
gues. 

Telles  sont  les  doses  maniables  de  SS  nouveau 
dérivé  de  Iq  digitale,  qui  permettra  d’obtenir 
avec  une  grande  constance  les  effets  de  la  médL 
cation  digitalique  sans  les  Inconvénients  d’pr^ 
dre  digestif  ou  de  variabilité  que  présente  par¬ 
fois  l'infusion  ou  la  macération  de  feuilles,  (î). 


BIBLIOGRIPHIE 


Guide  de  la  Victime  de  la  Guerre  {Pensions,  gra¬ 
tifications,  alloeaiions).  —  En  vente  à  la  <i  Mu¬ 
tuelle  des  Victimes  du  Travail  »,  18,  bQulevardGa- 
ribaldi,  Paris  (Prix  :  0  fr.  m).  —  Droits  des  mili- 
laires  blessés,  des  veuves  et  orpbelinsdeg  militaires 
l.uds  ou  morts  ep  activité  de  service,  des  familles 
nécessiteuses  dontle  soutien  est  sous  lesdrapeaiix, 
des  militaires  en  convalescence,  aux  pensions,  gra- 
Ililcations  et  allocations,  formalités  à  remplir  pour 
faire  valoir  cas  droits  ou  pour  obtenir  des  avanças, 
conditions  d'admission  des  grand*  blessés  anx  In¬ 
valides,  allocations  aux  médaillés  miUtairei  et  aux 


(1)  La  digifoline  est  fabriquée  par  les  Laboratoires 
Clba,  à  St-Fons,  (Rhône),  qui  en  tiennent  graoieusc- 
ment  dos  ôohatillons  à  la  disposition  du  oqrps  mé¬ 
dical. 


décorés  dq  L  Légion  d’honnqvnv  éippl.ois  «vil*  l'é- 

servés  aux  militaires  réformés  ou  retraités,  telles 
sani  les  questioas  traitées  avec  clarté  ét  èonèi  sien 
dans  eette  petite  bP€g;hore.  . 

Nouveaux  contes  de  gueirq,  --  Kouaap,^enenaaveç 
plaisir  que  M.Vl.  Maloine  et  fils,  21  rue  de  l’Ecole 
de,Médecine,  éditent  pour  ces  jours-ci  «  Du  sang 
sif  ks  Mmsis  le  nouvel  ouvrage  de  eontes  d’bô- 
pilaPb.x  et.  de  guerre  de  notre  çonfrère  et  abonné  le 
D'  aide-major  Paul  Duplessis  de  Pouzilhac. 
Nous  dbniierons  prochainement  un  eompte-rendu 
de  cet  ouvrage. 


ACCIBINTS  DU  TRAVAIL 


Lês  Compagniéa  iniiaéaSMflesîpaismMieaux 

Voiçi  siif  e§  ^QC:ummt%int4reissmt.s, 

-  a’; 

CHAMniig  pr;si  PRPUTSS;,  séance  du  25  mars 
.1.015  sur  la  loi  des  Acçldents  agrignles,  {Qlfieiel 
du  26  mars  page  ééo,) 

.AL  Barthe. 

«  Si  de  petits  indnatriels  ou  de  petits  corn- 
<<  merçantg  ont  dû  souvent  payer  des.  primes 
s  élevées,  la  faute  en  est  aux  compagnies  d’assu- 
<(  ranoes  qui  ont  réclamé  de  trop  gros  bénéfices; 
«  le  contrôle  du  ministère  n’a  peut-être  pas,  as- 
«  sez  réprimé  les  abus  qu’il  reconnaissait  dans 
«  le  rapisort  indiqué  tout  û  l’heure,  Je  vais  vous 
((  donner  un  exemple, 

«  G’est  une  compagnie  d’assuranees  qui  écrit 
I,  à  son  assuré,  Je  lis  l’original  que  je  tiens  iq 
(!  disposition  de  la  Chambre. 

«  Notre  agent  nous  transmet  votre  lettre  du 
«  33  courant  eoncernant  le  taux  de  la  cotisation 
I'  afférent  ft  votre  risque  assuré  par  la  poUcf 
t!  n«  8, 133,  de  la  catégorie  A, 

«  Noua  voua  communiquons  les  résultats  à  ce 
jour  \ 

«  Cotisations .  .  .  625  frs 

I'  Six  sinistres, . .  .  .300  — 

«  Frais  généraiix  (art.  28  et  9  des 

«statuts)...;.. .  12B  — 

«  D’où  bénéfiec., . . .  2f)0  fr^  ' 

((  En  présence  de  ces  résultats,  nous  regret- 
»  tons  de  ne  pouvoir  réduire  ie  taux  appliqué 
«  jusqu’à  présent  ». 

<(  Voilà  donc  les  sommes  payées  pour  açci- 
«  dcMs  à  peine  supérieurs  au  50  %  de  la  prime 
«  et  la  compagnie  d'assurances  trouvait  que  ce 
«  n’était  pas  suffisant. 
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«  Voilà  l’abus,  il  faudra  créer  des  mutuelles  ». 

Ce  désir  exprimé  par  M.  le  Député  Barthe,  a 
été  mis  à  exécution  par  un  groupe  d’industriels 
de  l’arrondisssement  de  Fontainebleau,  ainsi  que 
T établit  le  document  suivant  : 

B  : 

Une  petite  Mutuelle  Accident  florissante  avec  le 
libre  choix  du  médecin  payé  à  la  visite.  ■ 

Pouj;  échapper  aux  exigences  des  assureurs, 
les  industriels  du  bâtiment  de  l’arrondissement 
de  Fontainebleau  ont  fondé  un  Syndicat  de  ga¬ 
rantie  qui  économise  50  %  sur  les  primes  des 
compagnies. 

Le  Syndicat  de  garantie  de  Fontainebleau  pe 
se  plaint  nullement  des  dépenses  médicales^et 
laisse  ses  blessés  choisir  n’importe  quel  méde¬ 
cin. 

En  présence  des  primes  élevées  que  leur  de¬ 
mandait  le  consortium  des  assureurs,  pour  les 
couvrir  des  risques  de  la  loi  accident,  tous  les 
industriels  du  bâtiment  (industrie  la  plus  dan¬ 
gereuse)  se  groupèrent  en  un  Syndicat  de  ga¬ 
rantie,  dont  le  secrétaire  habite  à  Moret. 

Les  assureurs  commencèrent  aussitôt  une  vio¬ 
lente  campagne  de  dénigrement  comme  celle 
signalée  par  M.  Fernand  David  dans  son  rap¬ 
port  de  1910,  no  370  sur  le  budget  de  l’agricul¬ 
ture  (page  20)  pour  effrayer  les  industriels  qui 
voulaient  s’affilier  à  ce  Syndicat  local  de  garan¬ 
tie;  on  disait  qu’il  ne  pourrait  tenir  ses  engage¬ 
ments,  ni  envers  les  patrons,  ni  envers  les  du- 
vriers,  on  donnait  des  preuves  mathématiques. 

Les  industriels  tinrent  bon.  Ils  décidèrent 
qu’ils  paieraient  à  leur  mutuelle,  les  mêmes  pri¬ 
mes  que  leur  réclamaient  les  assureurs.  Dans  les 
deux  premières  années,  ils  eurent  sept  cas  de 
mort,  ce  qui  était  énorme.  Malgré  cela,  ils 
avaient  chaque  année  50  %  d’excédent.  Ils  au¬ 
raient  donc  pu  diminuer  leurs  primes  de  50  % . 
Mais  afin  d’avoir  une  caisseà  l’abri  detoute  ca¬ 
tastrophe,  ils  ont  décidé  de  payer  pendant  deux 
ans  encore  les  primes  initiales.  Après  quoi  iis  se 
borneront  à  verser  des  primes  moitié  moins  éle¬ 
vées  que  celles  qui  leur  étaient  réclamées  par  les 
assureurs. 

La  seule  charge  qu’ils  aient  en  moins  que  les 
assureurs  consiste  dans  des  frais  d’employés, 
les  industriels  s’étant  partagés  Le  travail  qu’ils 
fout  gratuitement. 

Nous  avons  demandé  aux  industriels  s’ils 
avaient  des  médecins  à  prix  réduits  ou  à  for¬ 
fait  ?  Non  :  ont-ils  répondu.  Nous  laissons  à 
nos  ouvriers  le  libre  choix  absolu  de  leur  méde¬ 
cin  . 

Avez-vous  à  vous  plaindre  des  abus  de  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ?  Non  :  ont-ils 
répondu,  nous  ne  nous  plaignons  d’aucun  des 
médecins  choisis  par  nos  ouvriers. 


Cependant  malgré  le  libre  choix,  les  frais  de 
distance  kilométrique  et  nos  autres  charges, 
nous  avons  chaque  année  un  excédent  de  50  à 
60  %  et  nous  pourrions  sans  danger,  réduire  de 
50  %  le  taux  des  primes  que  nous  réclamaient 
les  assureurs. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  frais  de  distance  kilo¬ 
métrique,  ni  les  abus  de  frais  médicaux  qui 
grèvent  les  budgets  des  compagnies,  mais  bien, 
les  traitements  élevés  du  Conseil  d’adminislr  edion, 
les  frais  de  publicité  et  autres  bagatelles. 

Il  faut  donc  adopter  la  motion  de  M.  Dior 
qui  disait  à  la  Chambre  le  19  juin  1913,  à  pro¬ 
pos  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  accidents 
agricoles  : 

«  Il  faut  d’abord  donner  à  l’industrie  la  sécu- 
«  rité.  On  ne  peut  faire  d’industrie,  de  com^ 
«  merce,  sans  avoir  le  sentiment  qu’on  est  en 
«  sécurité.  (Très  bien,  très  bien  !  au  centre  et  à 
«  droite). 

«  Le  gouvernement  allemand,  le  gouverne- 
«  ment  anglais,  ont  eu  pour  mobile  d’assurer 
«  cette  sécurité  et  surtout  d’en  donner  l'impres- 
t'  sion,  de  créer  une  atmosphère  de  confiance 
;  dans  le  monde  du  travail. 

«  Or,  à  cet  égard,  je  dois  signaler  une  petite 
a  lacune  dans  le  projet  qui  nous  est  soumis.  La 
«  commission  nous  propose  à  l’article  6,  le  texte 
«  suivant  : 

«  Les  opérations  de  la  caisse  nationale  d’as- 
»  surance  en  cas  d’accidents,  créée  par  la  loi  du 
a  11  juillet  1868,  sont,  étendues  aux  risques  prê¬ 
te  vus  par  la  présente  loi,  pour  les  maladies  pro- 
<1  fessionnelles  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
«  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  » . 

«  J’ai  déposé  un  amendement  tendant  à  la 
«  suppression  des  derniers  mots  :  «  ayant  en¬ 
te  traîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 

«  absolue  ou  partielle  »,  parce  que  j’estime  que 
te  vous  devriez  donner  à  l’industrie  le  moyen  de 
et  couvrir  tous  ses  risques. 

-  «  Sans  doute,  me  direz-vous  :  l’industriel  peut 
tt  s’adresser  à  des  compagnies  d’assurances  en 
et  dehors  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
it  tions. 

«  Eh  bien  I  d’abord  cela  n’est  pas  exact,  car 
it  on  voit  aujourd’hui,  à  raison  même  du  lait 
«  que  M.  Beauregard  dénonçait  tout  à  l’heure  à 
t>  cette  tribune,  un  certain  nombre  d’industriels, 

«  dans  certaines  régions,  ne  trouver  aucune  as¬ 
ti  surance  acceptant  de  couvrir  leurs  risques 
«courants.  Onfti’adit  — et  le  lait  est  facile  à 
et  vérifier  —  que,  sur  les  quais  du  port  fluvial  de 
te  Paris,  il  était  impossible  pour  un  industriel 
te  inconnu  des  compagnies  d’assurances,  et 
Il  n’ayant  pas  son  personnel  fixe,  de  trouver  as¬ 
ti  sureur  pour  des  débardeurs  embauchés  sur  le 
«  quai. 


IDans  la 


GASTISO-EMMiérite 


des  Enfants  du  premier  âge 


On  doit  prescrire 


QUI  DONNE  DES  RESULTATS 

ABSOLUI^ENT  REIVI ARQU ABLES 


^^€d^catioo 


If  I]  1 1  [lU J  m  M  441]  i  Kl  f  II  : 


(Quinquina,  Ver  assimilable,  Gentiane) 


par  les 


Régénératrices  du  Sang  et  des  Nerfs 


Dose  :  A‘  à  G  par  joui*  :  2  avant  chaque  repas.  S 


n  Admiuistratioü  : 


Pri*  public  :  3  =  la  Boite  de  1 00  Pilules  !)  “'"“ï»'' 

Grratis  pour  Corps  méciical.  ^  —  PARIS 


Les  ï)&tï'èns'C!ourà'ftitS^  aA®âii!lorurè4èfe'!cium  èîÆ  ï 
.  Mtér^lè  (»  i-avelâ^î^on  s^m^arMiôa  d’hjj^pocJiiteï-î 

^  .  évM  i  C^êMtd  »  làA'LCim 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  dahslutn  bbimi- 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d’JSypocblorites  et 
d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCh  pur, 
A4®  ^mÊità»Xbk  ftt  <wtr  éêMst  feft* 

m  ftiiï  désa(jfè»M.tè  i  cê  «sd  <èfst  d’siiïî'È^irs  tfèfe 

ioc|iteï-îteS«  ;  c<ê  ilw«ii!i]'e  iiMwiWéiiieirt  imu  ètee 

Sf&a  m  é$9éàbie  itdébm^os&bie^ 


#|g|g|^eçddfiç^ï?SaS:1| 

peir^'B'Gl 'âu  sût  ■^Mi-îqUe  èVi  flSklol-iin  dt  G ahcmm.  De  iMeiix  est  dom: 
miles  qui  ont  eteplsm^  Û’ ÜdnfîMyïl-ef  '(titevtèînënl  ce  sel.  ïl'C'l  du  sùc  ÿuslrique  êsl  'en  effet  utilbe 
^  1*  r  aolf  le^^omitmres  ^  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit.. 

jm  Tuberculose,  Lympbatiama.  M 


Demandes  et  offres  '  j 

#  36.  —  On  demande 
moï^^  inow  «a^Mset^Ojé- J. 
dical.  ï>^.  ! 

Villard,  AvVze  (Marne). 

N"  37.  —  Pas-de-Calais, 
m  fS  'âl^sA  'fi*-  ‘ 
«ter  à  la  &n  derannéé  dans 
Campagne  très  indüstriel- 
«.  16.000  francs  touchés 
■dhnt  3.000  fixe».'  On  fait  la 
ÎBharmacie .  Maison  con¬ 
fortable  . 


Me  correspondance 


D' B.  à  «  Sou  Médical  •. 

Je  suis  confus  d’être 
febntraiatde  cprrespoBidtfie!  i 
Missi  ïoü«èàt  av%-è  ! 

»ù  sujet  d’accidents  «Au 
travail,  mais  j’éprcSfve 
tant  de  difficultés  âe 
l“èglement  de  ihCrS  lAîtfes 
d’honoraires  et  tant  «e 
mauvaise  voionté  aèSfsi 
bien  de  lapartdespatb^fs  •. 
^ùe  des  clients  que, ! 
té  je  jetterais  le  manche 
’^brès  la  cognée  si  je  ne 
^us  «entais  pas  dferrière  . 
hiol,  ptêt  à  ifil  Conseiffei’i  ; 
©t  à  hi’appuyior  au  b'6-  ' 
h'éiD. 

Voulez -vous,  je  vous 
prie,  prendre  connaissan- 
cè  du  poulet  patronal  ci- 
Itoclus  que  fM  ireip  ®lieï-, 
ft  est  d’une  allure  plutôt 
feàvalière  et  impérative.  ' 
,  C’est  la  réponse  à  une 
dethande  de  désintéresse- 
sb'ent-des  d'erflières  hot&s 
que  vous  avez  bien  voulu 
©tser,  "et  auxquelles  j’a¬ 
vais  joint  un  '  rappel  pôiir 


g  Raa^itiSme,  ^GhCâssanee,  Dentition  g 

Fractures XÇo3^oiida,ti0B.  ra^pide) ,  fl 
La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifieni  B 

TJîf'OiSS'èiSSÈ  eû  ’ftïlê  carise  d’dmo-trâotCÏCüïio'fi.  'Or  m 
CaGF  re<ialcifiç  Xd-esl  de  la  ckamx  ■(fmrsii  d-vp&i'ée) ,  fl 
^désinto.cique  (il  supplée  la  fonclwn  thyroïdienne),  fl 
+.  ùrossesse,  Allaitemenl  fl 

Vomis'‘,  Albuminurie.  9 
Dé^nëraïïsation,  Tuberculisation,  fl 

2.  lïidi&âiiéQS  spéciales 

fi  que  la  présence  de 

Cad*  dans  le  sa^  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
%'a  doetjffiàatim  te  ittêoessWê  èe  l’dtnfdcÂ  de  lÈ^mvra-Qaicion  dans  ï 

«Hémorragies,  Maladies  du  Sang.  fl 

^toophiliej  Purpura, "^Sco^nT  M 

Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  ■Stiîffit  pas  4'’.aiip-  B 


i^ins  les  Aui^-4lnid3âlciiiilia»a„  le  theut^o- 
'fk^ihi*iiSssn&,tt  ^ -a  Fdeàm0rsmedMt  dsintiétabo- 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
'du  sang  et  des  huméars  ^d’où  la  nécessité  de  l’empl'eti 
'àe  Shtai*^dÊtai'hSùKi  <àaim  : 

Urticaire,  Accid*»  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins, 
A,lbuminuriæ,  Œdèt^  bi^^htiques 


BON  GRATUIT  pour  a&  Bac<n  àmOP-CAm 

à  sdretser  au  LABORATOIRB  DU  CBLORO-CADCÎOF 


Mite  pdÿe  JtîJf 


LE  CONCOUftSlMÊOIGAL  XIH  -  307 


CORRESPÛHOAfiCE 


La  solde  des  médecins  classés  dans 
ran»iiaire. 

Mon  cber  confi  ère, 

Je  suie  heureux  de  vous  annopcer  qu’une  cireu- 
laire  Biinislérielle  rétahhtJa  solde  d’aide-majoraux 
docteurs  en  médecine  du  service  auxiliaire  faisant 
fonctions  de  médecin  traitant  d’un  service  de  cent 
lits.  Je  ne  doute  pas  que  ce  soit  dû  surtoui  à  vos 
démarches  pressantes  et  je  tiens  à  vous  en  remer¬ 
cier  bien  sincèrement. 

Merci  pour  moi,  mon  cher  confrère  et  merci  pour 
mes  camarades. 

Bien  à  vous.  0^  N. 

An  sujet  dn  la  relève  des  médecins  et 
de  leur  répartttfon  sur  le  front. 

Kos  félicilaliou#  à  J’aulenu’  de  i’ûrlieh‘<  f.a  rdère 
et  la  répari  ition  des  médecins  sur  le  front  »,  pan» 
à  la  page  168  du  n“  du  Concours  du  mois  d’avril. 
Je  suis  au  front  depuis  le  début.  Suiv*nt  les  ins¬ 
tructions  reçues,  je  demande  chaque  mois  la  relève 
pour  fatigue,  mais  je  ne  voTyrien  venir.  Il  faudrait 
tenir  compte  davantage  du  rôle  très  dur  du  méde- 


dans  les  tranchées,  et  si  on  ne  peut  faire  la  re¬ 
lève  de  l'avant  è  l’arrière,  il  faudrait  que  le  méde¬ 
cin  divisionnaire  ait  plus  4  Inîtialîyepour  faire  per¬ 
muter  un  médéeln  4e  tranchées  avec  un  médecin 
d'ambulancej  d’drtîllerie  on  de  cavalerie,  dont  le 
rôle  est  infini  ment  pins  agréable.  De  la  sorte,  beau¬ 
coup  plue  de  médeoine  demanderaient  à  rester  sùr 
le  front;  Mais  le  service  de  santé  réserve  GERTAl- 
JiËMENT  ses  préférences  pourles  médecins  de  l’ac¬ 
tive;  . mais  nous  les  excusions  en  nous 

disant  qn’iîs  n’étaient  pas  dans  leur  élément;  et 
qu’i  la  guerre  ils  donneraient  la  véritable  mesure 
de  leur  capacité. 


.  .  .  f/cBl  l’.qdni.  n  de.'nous  (dus,  médecins  de 

ville  ou  de  campagne,  qui  trinquons  pour  eux,  en 
n’ayant  aucun  de  leuis  avantages . 

Meilleurs  sentiments. 

_ _  DT  P,  11. 

L’exercice  de  la  médecine  civile  par  les 


Mon  iCfaai’  confrère. 

Je  viens  de  lire  les  notes  consacrées  â  re-xercice  i 
de  la  médecine  par  les  médecins  mobilisés  —  et  ne  ' 
puis  m’empêcher  de  penser  apx  pages  admirahies 
que  Spencer  dans  son  lf?ie  Man  vtrsks  tke  State  a- 


’CHLORO-CALCION 

Indications  spéciaks  de  guerre  : 

f^~  àmsoWirspkffmmt  fpjactur§^l^ 

2^  fieealcifh  tuberculeux  et  bronchitiques. 

3°Bsm9nte  cenyahscents  et  déprimés. 

«  L’augmentation  delà  chaux  dans  l’alimentation  a  une  actjojj 
des  plus  fsv^)ïafelies  sur  le  «orps,  m  purtkuUer  eli^zUs  s/MqIs.- 
Des  expéasteneee  récentes  de  Lœw  asnnitrnnî  ffl»  l’ad^dîtion  d,e 
sels  de  cliaux  h  la  ml  ion  bafeituelle  <2  a  3  gsé-  Je  cLh^mre  de 
calcium-—)  apcirsît  BombleEient  la  résista®®®  .Js  ®orps.  Che^ 
les  blessés^  non  mdm^ent  less  lésions  ça  fraelarss  asseases  qaérisseM 
plus  rmmmmlf  mak  la  §aàmm  dies  wMres  blfsswrts  esi  ég^immi 
accélérée., . .  Lœw  recommande  la  labriea  lion  d’ un  «  pain  calcique  » 
pour  lequel  on  utiliserait  une  eomhifla-ison  Je  CM&rayé  do 
Calcium  et  de  farine.  »  {Reme  GenerSe  des  Sennees,  juika  1915). 

Les  lecteurs  dn  Concours  Medical  conn Missent  «  CMoro- 
Calcima,  Ils  Je  donneront  à  leurs  Messes^lmclur^  et  iaier^ide  ix. 

Prix  spécimxpour  HQpitmx  militaires. 

Ecrire  au  Laboratoire  de  ChJorQ-Galcion, 
®,  rae  de  .Constantinople,  Paris. 
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dédiées  k  la  myopie  des  législateurs,  qui  ne  voient 
pas  les  effets  éloignés  de  leurs  lois,  allants!  souvent 
à  l'encontre  du  but  proposé. 

C’est  méconnaître  la  nature  humaine  et  certains 
principes  immuables,  que  de  vouloir  imposer  une 
règle,  une  obligation  matérielle  dans  une  queslion 
aussi  délicate,  aussi  complexe  que  les  rapports  en¬ 
tre  médecin  et  malade,  de  considérer  l’art  naédical 
comme  une  marchandise  que  l’on  peut  réquisition¬ 
ner  au  besoin. 

L’Etat  veut  me  forcer  de  soigner  gratuitement, 
quand  cela  ne  me  plaît  pas  !  Me  donnant  très  peu 
il  croit  pouvoir  exiger  beaucoup  ! 

Est-ce  réellement  nécessaire  de  démontrer  son 
impuissance,  de  dire  ce, que  tout  le  monde  sait, sur 
la  médecine  gratuite  —  même  acceptée  de  bon  gré 
—  même  avec  l’arrière-pensée  des  compensations 
ultérieures  1  ® 

Et  la  médecine  militaire  ?  Quiconque'a  fait  son 
service  au  régiment  est  suffisamment  documenté; 

Et  comment  cela  pourrait-il  être  autrement  ? 

Est-ce  que  tout  ne  se  paye  pas  ici  bas  de  telle  fa¬ 
çon  ou  d’une  autre 

On  en  a  pour  son  argent,  reste  vrai,  avecUes  mo¬ 
difications,  bien  entendu,  que  comporte  le  sujet,  et 
les  restrictions  commandées  par  la  complexité  du 
problème,  de  taxer,  de  tarifer  des  valeurs  en  pré¬ 
sence. 

D’ailleurs  le  médecin,  comme  le  soldat,  combat 
avec  un  moral  un  peu  semblable  et  vaut  —  à  part  i 


le  savoir  —  ce  que  vaut  sou  moral.  Il  faut  qu’il  ait 
la  foi  -—  pour  la  communiquer  —  et  le  cœur  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  L’amour,  le  sacrifice,  le  dé¬ 
vouement,  le  courage  ne  se  commandent  pas  I 

Un  médecin,  n’ayant  que  le  minimum  de  respect 
de  sa  profession  ne  demandera  rien,  et  viendra  mê¬ 
me  en  aide,  s’il  le  peut,  à  la  famille  malheureuse 
d’un  combattant,  mais  quandon  voudra  lui  imposer 
les  soins  gratuits,  à  la  famille  quelquefois  riche  d’un 
mobilisé  (et  quel  médecin  ne  pourrait  citer  dés 
exemples  probants  d’abus  dans  cet  ordre  de  faits) 
je  pense  qu’il  aura  des  moyens  de  ne  pas  marcher 
dans  cette  combinaison. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  mon  cher  confrère,  qui  dé¬ 
fendez  avec  tant  de  vaillance  et  de  bon  sens  l’indé¬ 
pendance  matérielle  et  morale  du  corps  médical 
contre  les  forces  alliées  de  l’Etat,  des  compagnies 
et  du  public,  que  je  puisse  suggérer  la  nécessité  de 
réagir  contre  ces  abus  de  pouvoir. 

L’Etat  qui  demande  tant  aux  médecins  en  temps 
de  paix  et  de  guerre  comme  service  public,  que 
leur  donne-t-il  en  échange  ? 

Nul  mieux  que  vous  ne  saurait  y  répondre. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’expression  de  mes 
sentiments  sympathiques  et  dévoués. 

D'-  X. 

Médecin-chef  d’un  hôpital  temporaire. 
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La  situation  des  étudiants  en.  médecine  aux 
armées. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Vieux  membre  de,  la  Société  civile  Le  Con¬ 
cours  médical  (1883)  et  abonné  au  journal,  je  lis 
dans  le  numéro  d’avril  dernier,  les  doléances 
d’un  jeune  étudiant  de  la  classe  15  ;  ces  doléan¬ 
ces  paraissent  très  justes. 

Mais  que  dire  du  cas  d’un  étudiant  de  la 
classe  13,  muni  d’une  seule  inscription  égale¬ 
ment,  qui  allait  bénéficier  d’un  sursis  pour  con¬ 
tinuer  ses  études,  lorsque  la  guerre  éclata  ? 

Depuis  ce  temps,  il  est  affecté  au  poste  de  se¬ 
cours  de  son  régiment,  en  qualité  de  simple  in¬ 
firmier. 

Ne  serait-il  pas  juste  de  l’y  voir  remplacé  par 
quelque  jeune  de  la  classe  16  ou  17,  et  le  verser 
à  son  tour  dans  une  section  d’infirmiers  en  vue 
d’y  recevoir  une  instruction  professionnelle  spé¬ 
ciale  ? 

Je  trouve  parfait  que  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  s’intéresse  aux  jeunes  étudiants  delà 
classe  17,  mais  les  étudiants  de  la  cl  sse  13  qui 
ont  fait  toute  la  campagne,  sont-ils  moins  dignes 
d’intérêt  ? 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  ma  parfaite  considération. 

D. 


Vous  pouvez  communiquer,  ma  lettre  par  la 
voie  du  Journal,  le  jeune  correspondant  de  la 
classe  15  verra  qu’il  n’est  pas  seul  lit 


Fantaisies  médicales.  , 

Aux  Armées,  le  21  mai  1916, 
'  Il  y  a  des  blessés  qui  ne  peuvent  faire  20  km, 
en  auto  :  blessés  graves. 

11  faut  les  soigner.  Le  poste  de  secours  peut  les 
reconnaître  aisément  :  Faut-il  même  être  médécin 
pour  cela  ? 

11  y  a  d’autres  blessés  qui  peuvent  sans  danger 
vital, faire  une  vingtaine  de  kilomèires. 

Les  blessés  graves  doivent  être  envoyés  à  l’ambu¬ 
lance  d’avant  (qu’on  l’appelle  divisionnaire  ou  au¬ 
trement  !),  établie  sous  les  obUs  et  à  pi'otéger  par 
conséquent,  depuis  que  (bataille  de  Verdun)  tout 
l’arrière-front,  sur  une  quinzaine  de  kilomètres  est 
bombardé  par  l’arlillerie  lourde  à  longue  portée. 

Les  autres  peuvent  et  doivent  aller  directèment 
du  poste  de  secours  à  l'hôpital  d’évacuation,  qui 
continuera  le  triage  échelonné,  commencé  au  poste 
de  secours,  envoyant  aux  formations  chirurgicales 
accolées  ou  toutes  voisines,  les  cas  les  plus  sérieux, 
évacuant  les  autres. 

Delà  sorte, en  supprimant  les  formations  parasi¬ 
tes,  qui  ne  font  que  retarder  l’évacuation,  les  bles- 


U  Si  N  E  &  L  AB  □  R  ATQ I R  E  S  L  .ROUSSEAU  a  ER  M  G  NT  ts  &  o)/7rd.9  /î./?/s 

La  première  usine  affectée  à  la  production  indüatrielle  de  laThéobromlne  en  Frcnce, depuis  1898, 
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.  D  une  tolérance  parfaite  cliez  tous  les  malades 
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L'expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
diurétiques  sont  5  fois  plus  élevés  tfus  ceux.cle  la  Théobromfne. 
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sés  graves  et  se'r/eux  peuvent,  deux  faeures  après 
avoir  été  relevés,  être  rendus  à  la  formation  sani¬ 
taire  qui  les  hospitalisera  jusqu’au  moment  où  iis 
seront  redevenus  transportables  avec  un  risque  mi¬ 
nimisé. 

Pourquoi  sont-ce  là  des  «fanlaisies  médicales  »? 
Parce  que  depuis  20  mois,  malgré  l’avis  unanime 
des  médecins,  des  chirurgiens,  on  continue  à  traî¬ 
ner  en  lenteur  l’évacuation  du  pauvre  blessé,  qui, 
sous  prétexte  d’être  «  trié  »,  doitperdresouvent  plu¬ 
sieurs  heures  à  l’ambulance  divisionnaire,  où  on 
lui  lait.  . .  beaucoup  de  papiers,  et  une  injection  de 
sérum  antitétanique  (qui  peut  être  différée  1/2  heu¬ 
re  !),  à  moins  qu’on  ne  lui  impose  le  supplice  d’un 
renouvellement  de  pansement,  qui  ne  sera  pas  (ins¬ 
tallation,  temps)  plus  décisif  que  celui  du  poste  de 
secours,  mais  lera  souffrir,  saigner,  et  constituera  le 
plus  souvent  un  cache-misère  sous  lequel  l’infection 
travaillera  vite  et  bien  ;  les  Anglais  trouvent  que 
«  nous  pansons  trop  souvent  nos  blessés»  :  Je  te  crois! 

11  serait  si  simple,  par  contre,  à  20  ou  25  km.  der¬ 
rière  les  lignes,  de  constituer  un  front  sanitaire  den¬ 
se  où  on  mettrait  (à  part  quelques  formations  en 
réserve)  toutes  les  disponibilités  médicales  en  ac¬ 
tion.  N’esl-il  pas  malheureux, pendant  les  grandes 
affaires  (Champagne,  Verdun)  de  trouver  de  vérita¬ 
bles  nids  de  5  ou  (î ambulances  au  repos.  Il  est  vrai 
que  ces  ambulances  n’ayant  pasjmontré  expérimen¬ 
talement  leur  ulililé,  le  commandement  les  consi¬ 
dère  parfois  —  et  il  a  raison  —  comme  des  «impé- 


dimenla  »  («fc)  dont  il  faut  «  débarrasser  le  champ 
de  bataille  »  (resic). 

Dans  ces  ambulances  au  repos  (de  quoi  se  repo¬ 
sent-elles  ?),  on  s’ennuie  ferme,  les  énergies  se  dé¬ 
tendent,  on  s’habitue  à  rinulilité. ..  Et  les  blessés 
arrivent  (ou  n’arrivent  pas)  à  Grenoble,  avec  des 
gangrènes  gazeuses. 

Il  y  a  du  personnel  et  du  matériel  en  surabon¬ 
dance  pour  que  nos  blessés  soient  parfaitement  soi¬ 
gnés  ;  ils  ne  le  sont  pas  assez  rapidement,  parce 
qu’on  n’ulilise  pas  rationnellement  les  ressources... 

D'-  X. 

P.  S.  — J’oubliais.  Le  Service  de  Santé  a  fonc¬ 
tionné,  au  moins  dans  un  cas,  comme  il  devrait 
toujours  fonctionner,  ce  fut  pour  l’évacuation  de 
M.  Maginot.  Notre  courageux  député,  blessé  griè¬ 
vement,  mais  sans  que  sa  vie  fut  en  dangej’,  pansé 
au  poste  deseepurs,  fut  emmené  en  auto  directe¬ 
ment  à  Verdun,-  à  l’hdpital  où  il  fut  soigné,  sans 
s’imposer  le  relai  de  l’ambulance  divisionnaire... 

Pourquoi  ne  pas  généraliser  le  procédé  ? 

Juin  MIC. 

(juand  la  guerre  sera  terminée,  je  emisque  lors¬ 
que  chacun  pourra  se  déboulonner,  il  y  aura  une 
formidable  lessive  à  opérer  en  famille,  autant  pour 
les  médecins  militaires  que  pour  les  médecins  civils 
mobilisés.  Que  d’histoires,  que  d’hérolsmes,  de  dé¬ 
vouements,  mais  aussi  que  de  défections,  de  plati¬ 
tudes  et  de  profiteurs  ! 


FOUBI^lSSEUfl  3E  §.’ABSiST^I^©E  FySLBQUE 

Kenseigosmeats  et  éctuuitiU«ns  sur  Uecatmde 
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üatis  votre  demter  n®  du  Concours,  un  de  vus 
eoi-respondants  part  avec  raison  de  ce  principe  que 
tout  niédeGin  capable  de  soigner  les  civils  peut 
soigner  les  militaires.  L  bistoire  suivante,  rigou¬ 
reusement  exacte,  va  prouver  le  contraire. 

Le  X.  fut  reçu  docteur  en  juillet  19 14, et  par- 
lit  lors  de  la  mobilisalioa  comme  médecin  ausi- 
liaiïo.  Il  avait  par  conséquent  été  reconnu  bon  pour 
le  service.  Dès  le  mois  d-octobre,  le  jeune  docteur, 
ijtii  n’avait  pas  réclamé  pmr  être  aide-mafor,  re¬ 
vint  en  congé  de  maladie  et  de  congé  en  congé, 
finit  par  être  mis  en  réforme  temporaire  (décembre 
1914.).  Il  vivait  chez  son  père,  pharmacien,  et  fai¬ 
sait,  quelque  peu  discrètement,  de  la  médecine  ci¬ 
vile,  ce  qui  indiquait  toutefois  que  la  maladie  n’é¬ 
tait  pas  bien  grave.  En  juin  1915,  coup  de  théâtre, 
notre  médecin  passa  non  plus  devant  la  Commis¬ 
sion  d®  réforme  mais  devant  le  Conseil  de  révision 
et  fut  réformé,  à  titre  définitif  !  Alors,  installation 
sur  le  mail,  en  belle  vue,  plaque  de  marbre,  hea* 
nés  de  'oonsaitations,  toute  la  lyre  I  On  n’a  jamais 
connu  le  motif  de  la  réforme  ',  on  a  chudioté  enté¬ 
rite  tuberculeuse  1  Par  la  force  des  choses  le  tra¬ 
vail  de  ia  ville  et  de  la  campagne  abonda,  et  de 
plus  en  pins,  car  deux  cantons  voisins  venaient 
d’ètre  totaienient  privés  de  médecins  ! 

Sans  parler  d’autos  journellement  en  branle,  la 
bicyclette  roulait  ferme  en  viUe  et  aux  alentours. 
Peut-être,  i’usage  de  la  bicyclette  est-il  excellent 
pour  la  guérison  delà  tuberculose  abdominale.  Il  y 


a  quelques  années  la  Cftïonfqae  médicale  publia 
une  guérison  radicale  et  rapide  d’une  chaudepisse 
suraiguë  par  une  dame  échevelée  toute  une  nuit. 
Bref,  depuis  un  an  le  jeune  médecin  &iit  un  travail 
fou  ;  car  il  faut  vous  dire  que  sur  dix  médecins  du 
chef-lieu  d’arrondissement,  sept  sont  mobilisés,  et 
le  plus  Jeune  des  trois  restants  est  tout  simplement 
septuagénaire!  Sur  quatre  pharmaciens,  deux  sont 
.  également  mobilisés,  ce  qui  permet  encore  plus  au 
père,  pharmacien,  de  voir  enfler  ses  recettes  dans 
des  proportions  appréciables  et .  appréciées. 

Le  service  du  chemin  de  fer  est  venu  encore  fa¬ 
voriser  les  recettes  pour  étendre  la  clientèle  aux 
deux  cantons  voisins  dépouillés  de  leurs  trois  mé¬ 
decins  et,  tout  au  moins,  d’un  pharmacien  sur 
deux,  'fout  est  pour  le  mieux.  Les  affaires  prospè¬ 
rent.  La  prolongation  de  la  guerre  n’inquiète  pas 
-plus  le  père  que  le  fils  et,  sans  doute,  depuis  un  an 
que  la  réforme  définitive  est  prononcée,  renlérîte 
’  n’est  plus  qu’un  agréablesouvenir  puisqu’elle  a  per¬ 
mis  le  déclanchement  d’une  situation  à  nulle  autre 
pareille.  Voilà  ce  que  toutle  monde  peut  facilement 
constater  dans  un  chef-lieu  d’arrondissement,  sous 
l’œil  toujours  ouvert  de  l’autorité  civile  et  militaire, 
enl’an  de  grâce  1916,  au  2.3®  mois  d’une  guerre  sans 
précédents.  Cette  réforme  définitive  est,pai'ait-il,un 
des  mauvais  côtés  de  l’application  de  la  loi  Dalbiez. 
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Ce  que  peuvent  les  Ministres. 

Nous  avons  relaté  le  cas  de  ce  médecin  classé 
dans  le  service  auxiliaire,  qui,  pris  après  une 
nouvelle  révision,  fut  embarqué  comme  soldat 
de  2®  classe  faisant  fonction  de  médecin,  sur  un 
bateau  de  l’Etat.  Pendant  une  traversée  le  ba¬ 
teau  fut  bombardé  et  notre  confrère,  tué  sur  le 
pont,  en  faisant  son  devoir  de  méde  in.  Il  lais¬ 
sait  une  famille.  Les  groupements  médicaux 
émus  de  la  détresse  des  siens,  chargèrent  le 
Df  Granjux  de  faire  une  démarche  auprès  de 
M.  Justin  Godart,  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Service  de  santé,  pour  obtenir  une  pension  à  la' 
veuve  du  médecin  tombé  au  Champ  d’honneur. 
M.  Justin  Godart  promit  de  faire  le  possible 
pour  qu’on  attribuât  à  cette  dame  une  pension 
en  rapport  avec  le  grade  que  supposaient  les 
fonctions  que  remplissait  son  mari. 

Mais  les  Ministres  ne  sont  pas  tout  puissants 
et  voici  la  lettre  très  suggestive  que  reçut  à  ce 
propos  M.  le  Granjux  : 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

-  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Cabinet  du  , 

Sous-Secrétaire  d’Etat  „  .  , 

_  Pans,  le  29  avril  1916.  . 

Service  de  Santé 

Monsieur  le  Secrétaire  généra]. 

Vous  avez  bien  voulu,  au  cours  de  l’audience  que 


j’ai  eu  l’honneur  de  vous  accorder  en  janvier  der¬ 
nier,  appeler  mon  attention  sur  la  situation  faite  à 
Mme  F...,  par  le  décès  de  son  mari,  alors  qu’il 
remplissait  les  fonctions  d’aide-major,  sans  en 
avoir  le  titre,  à  bord  de  1’  «  Amiral  flamelin  » . 

J’ai  fait  depuis  lors  de  multiples  démarches  au¬ 
près  du  cabinet  du  Ministre  de  la  guerre  et  de  l’Etat- 
major  général  de  l’armée  en  vue  d’obtenir  que  le 
docteur  F. . .  fut  l’objet  d’une  nomination  comme 
aide-major,  avec  effet  rétroactif  au  moins  au  1“'' 
octobre  1916.  J’ai  n’ai  pu,  à  mon  grand  regret, 
vaincre  l’opposition  que  j’ai  rencontrée  auprès  des 
services  et  qui  était  basée  sur  des  raisons  de  prin¬ 
cipe. 

Par  contre,  le  Directeur  du  Service  de  santé  de 
la  XV®  région  a  estimé,  pouvoir  nommer  le  docteur 
F. . .,  médecin  auxiliaire,  avec  effet  à  partir  du  1®' 
octobre  1915.  Il  semble  que,  dans  ces  conditions, 
Mme  F...  pourra  toucher  une  pension  corres¬ 
pondante  à  celle  des  veuves  d’adjudants.  Il  lui 
appartient  de  se  mettre  en  instance,  à  cet  effet,  au¬ 
près  du  bureau  des  Pensions,  au  Ministère  delà 
guerre . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Sous-secrétaire  d’Etat. 

Justin  Godart. 


fit  L£  COriFONDRE:  AV tC  AUCUNE  A'UTRt  COMBItlAISON 
û  fVDt  ET  DE  PEPTONE 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  :  taboratoire  biochimique  Pépin  bt Lbbouçç  Courbevoie  (ôeinej 


L'etude  physico-chimique 
des  peptones  iodées  montre  qu 
il  existe  des  différences  énormes 
dans  leur  constitu.tion. 

(hiè5e  de  Ogeborat  de  l'Université  de  . 

Per, -5.1910. &.PEPIN  -  tl.üde  physique  et  chiml 

'  PoSOLOCaie 

Enfents.'IOàEO  Gouttes  par  jou»  __ 

Adultes  .  UO  Gouttes  parjour  en  fsox  fpTs  îans  Up  pfV  f'®«' 

Syphilis:  100  àl20  Gouttes  psrjoue 
VINGT  GOUTTES  COMTIENnEnT  SEUIEMEMTUM  CENTIGRAMME  O'lOOE 


L’étude  clinique 
a  démontré  sa 
grands  supé¬ 
riorité  pharj 
macodyna* 
mique. 
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M.  Mauger.  —  L’Etat  pourrait  les  assurer. 

M.  Lucien  Dior.  —  Actuellement,  mon  cher 
collègue,  au  point  de  vue  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’Etat  n’assure  que  les  accidents  entraî¬ 
nant  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 
M.Bedouce.  — Nous  pourrions  modifier  la  loi. 
M.  Mauger.  —  Très  bien. 

M.  Lucien  Dior.  —  C’est  ce  que  je  demande. 
Je  demande  que  l’Etat  assure  l’intégralité  des 
risques. 

Gela  n’empêchera  pas  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  de  venir  en  concurrence  avec  l’Etat. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Cela  nous  ramène  à 
la  question  médicale. 

M.  Lucien  Dion.  —  Je  dis  en  outre,  que  cela 
est  souhaitable,,  parce  que,  le  jour  où  la  caisse 
d’assurances  de  l’Etat,  qui  doit,  d’après  sa 
constitution  même,  ne  pas  faire  appel  au  bud¬ 
get  —  par  conséquent,  ce  n’est  pas  une  charge 
que  je  demande  au  contribuable  —  mais  qui 
doit  vivre  de  ses  propres  cotisations,  verra  son 
déficit  s’aggraver,  il  y  aura- là  pour  le  Ministre 
du  travail  occasion  d’en  rechercher  les  causes, 
et  les  causes  étant  connues,  le  moyen  de  nous 
proposer  les  remèdes  aux  faits  scandaleux  qui 
nous  ont  été  signalés  tout  à  l’heure  (très  bien  ! 
très  bien  !) 

Ces  deux  pièces  ont  été  remises  à  la  Commis¬ 
sion  d’assurance  et  de  Prévoyance  sociales  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  lésa  classées. 

Diverneresse. 


AU  FRONT  ET  A  L’ARRIÉRE 

Le  tour  de  départ  et  raflectation  des  officiers 
du  service  de  sauté. 

Combien  tout  marcherait  à  souhait,  combien 
peu  songeraient  à  réclamer  si  les  circulaires  mi¬ 
nistérielles  étaient  appliquées  1 
Malheureusement,  les  ministres  donnent  des 
ordres  mais  sont  incapables  de  les  faire  exécu¬ 
ter.  Comme  exemple,  voici  les  circulaires  datant 
de  janvierl916  ayanttrait  au  tour  de  départ  et 
à  l’affectation  des  officiers  du  service  de  santé. 
Si  les  autorités  militaires  tenaient  compte  de  ces 
instructions,  il  estcertainquenousn’aurionspas 
reçu  les  quelques  centaines  de  lettres  où  nos 
confrères  se  plaignent  amèrement  du  caprice 
qui  paraît  régler  l’affectation  des  médecins  au 
front.  Notons  cependant  que  l’incohérence  de 
ce  caprice  est  fortement  tempérée  par  une  cer¬ 
taine  harmonie,  réglée  par  un  souci  tout  autre 
que  celui  de  la  santé  de  nos  soldats  et  dé  la  ré¬ 
partition  équitable  des  services  entre  les  méde¬ 


cins  mobilisés.  Là  encore  le  népotisme  et  les  in¬ 
fluences  de  tous  ordres  jouent  un  rôle  primor¬ 
dial  que  nous  constatons  avec  amertume  et  tris¬ 
tesse.  J.  N. 

A/S.  Du  tour  de  départ  des  Officiers  du  Service 
de  Santé  pour  le  front. 

Le  Sous- Secrétaire  d’Etat  du  Service  de  santé 
Militaire  à  MM.  les  Directeurs  du  Service  de 
Santé  des  Régions  (S./C.  de  MM.  les  géné¬ 
raux  commandant  les  régions) . 

Le  nombre  des  officiers  du  Service  de  Santé 
n’ayant  pas  encore  été  au  front  devenant  de  plus 
en  plus  faible,  il  convient  d’envisager  à  brève 
échéance  le  renvoi  au  front  d’officiers  y  ayant 
déjà  fait  un  premier  séjour. 

Enfin,  il  y  a  intérêt  à  trouver  un  mode  automati- 
■  que  de  classement  qui  permette  une  appréciation 
rigoureusement  objective  des  conditions  de  faitpré - 
sentées  par  les  intéressés. 

La  méthode  ci-dessous  exposée  a  été  adoptée  et 
vous  voudrez  bien  vous  y  conforrner.  Elle  consiste 
à  donner  à  chaque  facteur  d’appréciation  une  note 
en  points  qui  est  la  suivante  : 

Années  d’âge .  10  points. 

Mois  de  séjour  au  front  ou  en  cap¬ 
tivité . 20  — 

Mariage . 10  — 

Par  enfant . 20  — 

Le  total  des  points  obtenus  déterminera  le  tour 
de  départ,  les  totaux  les  plus  faibles  étant  les  pre¬ 
miers  à  partir.  ■'ri 

Les  officiers  veufs  avec  enfants  seront  consid.é- 
réscomme  mariés  (10  points). 

Pour  le  calcul  des  points  correspondants  au’xan- 
nées,  on  tiendra  compte  seulement  de  l’âge  accom¬ 
pli  à  la  date  du  jour  où  s’établit  le  tour  de  départ. 
Par  exemple,  un  officier  né  le  4  mars  1874,  conopte 
41  ans  accomplis  à  la  date  d’établissement  du  tour 
.  de  départ,  soit  le  1®*’  décembre^  1915,  (41  X  10  = 
410  points). 

Pour  le  calcul  des  points  concernant  le  séjour  au 
front,  on  comptera  le  séjour  au  front  àpartir-du 
jour  de  la  mise  en  route  jusqu’au  jour  où  l’officiér 
rentré  à  l’intérieur  se  présente  aux  autorités  iiiili- 
laires  de  la  région  où  il  est  affecté  pour  réprendre 
du  service  (pertnission  ou  convalescences  compri¬ 
ses). , 

Après  15  jours  écoulé.",  le  mois  est  considéré 
comme  acquis.  Exemple:  un  séjour  de  3  mois  10 
jours  compte  pour  trois  mois  (60  points)  et  un  s4 
jour  de  3  mois  et  15  jours  compte  4  mois  (80 
^points). 

En  cas  d’égalité  complète  des  points,  c’est  l’offi¬ 
cier  qui  a  le  moins  déchargé  de  famille  (femme  et 
enfants)  qui  part  le  premier.  Si  les  charges  sont 
identiques,  c’est  le  plus  jeune  qui  part  le  premier. 

Les  exemples  suivants  permettront  facilement  de 
I  comprendre  le  mécanisme  :  • 
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1er  cas  ^  25  ans . , . , .  ^ . . , . , .  250  points. 

.  3  mois  de  ft ont, . , ..  ,  60  — 

Célibataire.,,.,,,.-  »  — 

Total .  310  — 

2®  ras  B  29  ans .  29Ô  points. 

6  mois  «îe  front ....  120  — 

Côlihataira .  »  — 

Total; .  410  ^ 

3®  cas  G  29  ans. 29Û  poiois. 

5  mois  da  .franf . . . .  100  — 

Marié . . .  10  — 

2  enfants .  40  — 

Total.  .....  440  — 

4®  cas  D  35  ans;... . .  350, points. 

Célibataire  . . .  »  — 

Total,.,,, 

5®  cas  E  30  ans. .  -. .  300  points. 

~  Marié. . . .  10  — 

3  enfants. . 60  — 

Total . ~3^  — 


Le  tour,  de  départ  est  te  suivant  :■  A,  D,  E,  B,  C. 

Tour  de  départ  et  affectation  sur  le  territoire  des 
Officiers  du  corps  de  santé. 
Danschaquecatégerie  d’officiers,  (médecins,  phar¬ 
maciens,  officiers  d’administration)  il  sera  établi  une 
liste  de  départ  par  grade  et  de  la  façon  suivante  ; 

Une  liste  unique  comprenant  les  médecins  aides- 
majors  de  l'B  et  de  2®  classe. 

Une  liste  pour  les  Médecins-Majors  de  2®  classe. 
Une  liste  pour  les  Médecins-Majors  de  1'® classe. 
Une  liste  unique  comprenant  les  Médeoinsprin- 
cipaux  de  U®  et  2®  classe. 

Une  liste  pour  les  médecins  inspecteurs. 

(lien  sera  de  même  pour  les  Pharmaciens  et 
Officiers  d' Administration  assimilés  aux  grades  ci- 
dessus). 

En  tête  des  listes  seront  inscrits  d’abord  les  vo¬ 
lontaires,  puis  les  officiers  du  cadre  actif. 

1,08  listes  serons  tenues  à  jour,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  l'arrivée  d’officiers  et  de  modifications 
d’âge,  d’aptitude,  de  situation  de  famille  ou  de 
grade. 

En  cas  de  promotion,  Toffieier  promu  prend,  dans 
la  liste  affectée  à  son  grade,  le  rang  qui  lui  est  dé¬ 
volu  par  le  total  de  ses  points. 

Le  5  de  chaque  mois,  ces  listes  seront  adressées 
au  Sous-Secrélaire  d’Etat. 

Le  tour  de  départ  des  spéc  alistes  sera  toujours 
annoncé  à  l’Administration  Centrale  et  leur  rem¬ 
placement  demandé  en  temps  utile. 

•  Le  tour  de  départ  des  médecins  et  pharmaciens 
affectés  aux  dépôts  de  la  classe  1917  sera  suspendu 
jusqu’au  1®^  mai  1916;  cette  date  ils  reprendront 


dans  la,  liste  la  place  qui  leur  sera  assigaéa  .'par 
leurs  points, 

Les  distraetions  du  tour  de  départ  ne  pourraient 
être autoriaéesque  dans  les  deux  cas  suivants: 

1°  Pour  assurer  â  un  oCfieiar  retour  du  front  un 
minimum  d’un  .mois  de  séjour  à  rintérieuv  (per¬ 
mission  ou  convalescence  non  comprise) 

2“  En  cas  d’inaptitude  physique.  L’inaptitude  des 
officiers  du  Service  de  Santé  est  prononcée  suivant 
les  règles  appliquées  aux  officiers  de  toutes  armes. 

Toutefois  les  directeurs  ou  sous-directeurs  sont 
invités  à  assister  aux  examens  des  Commissions 
prononçant  l'inaptitude,  quand  oelies-el  doivent 
examiner  Taplitude  d’oiticiera du  Service  de  Santé. 

En  outre,  si  cette  aptitude  survient  postérieure¬ 
ment  à  la  visite  de  la  Commission  sans  qu’il  soit 
possible  d’attendra  la  visite  suivante  en  raison  de 
l’arrivée  du  tour  da  départ,  Toffieier  sera  visité  par 
le  Médecin-cliaf  de  place  et  contre-vlsité  par  le 
Directeur  adjoint  ;  s’agit  du  Médecin-Chef  de 
placç,la  visite  sera  faite  par  le  Directeur  adjoint  et 
la  contre«visite  par  le  Directeur  delà  région. 

La  mise  en  route  des  officiers  aura  lieu  sur  dési¬ 
gnation  nominative  ou  numérique  du  Sous-Sacré- 
tâire  d’Etat, 


Les  dispositions  sus-énoncées  sont  applicables 
aux  Médecins  et  Pharmaciens  auxiliaires. 

Eu  ce  qui  concerne  les  officiera,  les  Métleeins  et 
Pharmaciensdéclaréa  inaptes,  U  aéra  établi  un  tour 
de  départ  suivant  les  mêmes  règles. 

7'outefois,  en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  les 
mutations  se  feront  de  régions  à  régions. 

Les  officiers  déclarés  inaptes  temporairement  se¬ 
ront  placés  danscelteliste  jusqu’au  jour  où  cessera 
leur  inaptitude  ;  à  celte  date,  iU  prendront  dans 
la  liste  de  départ  le  rang  auquel  les  place  le  total 
de  leurs  points. 

Officiers  du  Service  de  Santé  à  l’Intérieur. 

En  aucun  cas  les  officiers  de  complément  du 
Service  de  Santé  (Médecins,  Pharmaciens,  Officiers 
d’Adminislration)  appartenant  par  leur  âge  à  des 
classes  mobilisables,  ne  pourront  être  affectés  â  des 
formations  sanitaires,  dépôts  de  corps  de  troupe, 
emplois  quelconques  dans  les  localités  où  Us  sont 
domiciliés  en  temps  de  paix,  ou  dans  les  localités 
I  voisines. 

'  Leur  maintien  dans  leur  lieu  de  résidence  en 
môme  temps  qu’il  pouiTait  exposer  leur  indépen¬ 
dance  professionnelle  aux  sollicitations  locales, 
aui'ail  pour  effet  d’empêcher  ces  officiers  qui  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  qu’ils  sont  mobilisés  et 
;  que  tout  leur  temps  appartient  au  pays,  de  se  con¬ 
sacrer  suffisamment  aux  fonctions  dont  Us  sont 
chargés. 

Cette  règle  s’applique  même  dans  le  cas  où  les 
I  Médecins  et  Pharmaciens  ne  leraient  pas  de  clien- 
I  tèle.'  ' 
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Petite  Correspondance  (Suite) 

des  notes,  qui,  quoique  vi¬ 
sées  Hussi  par  v.nis,  rat: 
sont  chicanées  nar  l’agent 
d’assurances.  (Gi-joiftt  '  U 
commuiicaiicn  la  lettre 
vague  de  l’agent  à  propos 
de  ces  notes  cotite.stées 
et  ci-joint  aussi  à  titre  de 
curiosité,  le  libéral  tatif 
que  sa  compagnie  désire¬ 
rait  sans  doute  m'appli¬ 
quer). 

Je  réclamais  aussi  le 
payement  des  39  copies 
des  certifloats  initiais,  ta 
première  remontant  au 
mois  d’août,  Faisant  ex¬ 
ception  pour  la  Brasserie 
de  X.  et  faisant  ccnflance 
à  son  Directeur,  je  déli¬ 
vrais  en  effet  à  chaque  ae- 
cident,  une  copie  du  certi¬ 
ficat  initial,  mais  le  pins 
souvent,  pour  bien  mon¬ 
trer  que  ce  certlfl.eat  n'é¬ 
tait  pas  obligatoire,  je  le 
refusais  tout  d’abord  au 
blessé  et  ne  le  lui  a  ccordais 
qu’à  sa  2”  présentation  à 
mon  cabinet  ou  sur  tes 
instances  d’un  commis  de 
la  Brasserie;  désormais  je 
serai  inébranlable  dans 
mon  refus  de  remise  de 
copie  de  certificat. 

En  tout  cas  que  dois-je 
faire  en  celle  occurrence 
étant  aux  prises  avec  le 
patron  qui  me  renvoie  à 
son  agent  d’assuranoe  et 
me  renvoie  mes  notes,  et 
avec  l’agent,  qui  bien  en¬ 
tendu,  trouve  mes  notes 
irrégulières.  Notez  que  je 
ne  suis  médecin  d’aucune 
compagnie.  Ayant  voulu 
rompre  avec  tes  anciennes 
traditions,  je  commence  à 
être  considéié  comme  un 
malotru  et  parles  patrons 
de  la  localité  et  par  les 
agentsdes  environs.  Avant 
peu,  et  surtout  dès  le  re¬ 
tour  des  confrères  mobili¬ 
sés,  car  les  ouvriers  se 
laissent  aiguiller  facile¬ 
ment,  je  n’aurai  certaine¬ 
ment  plus  aucun  accidenté 
du  travail  ;  franchement, 
je  n’en  auraiaucun  regret. 
Pour  le  moment,  quelle 
conduite  dois -Je  tenir, 
maintenant  que  j’ai  été 
mis  en  possession  des  no¬ 
tes  non  acceptées.  Com¬ 
ment  dois-je  me  compor¬ 
ter  si  par  hassrd  un  bles¬ 
sé  de  la  Brasserie  en 
cause  vient  me  demander 
des  soins. 

Réponse.  —  Comme  vous 
le  savez,  le  médecin  qui 
a  soigné  un  ouvrier  blessé 
dans  son  travail  n’a  pas 
d’action  contre  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  du  pa¬ 
tron  tout  au  moins  lors¬ 
que,  comme  c’est  votre 
cas,  il  n’est  pas  le  méde¬ 
cin  de  cette  Compagnie. 

11  ne  peut  citer,  devant  le 


OPOTHÊRilPlËS  HÉPATtQVË  &  BlLUiRË  associées  aux  CHOLAGOGIES 

EXTRAITS  HÉPATIQUE  et  BILIAIRE-GLYCÉRlHE-BOtUO-PODOPHYLLIK 


LITHIASE  BILIAIRE 

feliijttes  hépatiques,  Ictères 

ê-ANGIOCHOLÉCYSTITES 

HYPOHÉPATIE 
HÉPATISIHE-  ARTHRITISME 
DIABÈTE  DYSEÉPATIlîDE 
CHOLEMIE  FAMILIALE 
SCROFitLE  &  TUBERCULOSE 
JastioiablesderHiiüe  dsFOIE  de  Moras 
BVSPEPSÏES  et  ENTÉRIFES 
HYPERCH  LORYDBIE 

COLITE  IViUCOrVSEiyiSl^ADtEUSE  .  . 

eCHSTIPATION  -  HÉMORSOIDES-  PITUITE  1913  mes  qnien  Solution,  d  absorp- 

«ieRfitSE  -  QYNALGIES  -  EHTEROPTOSE 

NÉVROSES  et  PSYCOOSES  DÏSUSPATKÎIIS  goût,  ne  contenant  ni  snere,  ni  alcoot.  Une 
ttPlLEPSIE  —  NEURASTHÉNIE  à  quatre  cuillerées  à  dessert  par  jour  au 
DSLMATQSES  AHTO  et  HÉTÉEaTÛXianEâ  ddbtU  dss  repas.  Epiants  :  demi-dose.  O 

îMTGKtCATfONS  ot  INFECTIONS  LotraiiismeatqnicaBWneisaulistancedeplu- 

TOXHÉHJfE  OBAViOICUE  PAUMA  aiesrsapéctatiMseaoalleutesoonatitneime 
FIÈVRE  TVRHOÏDS  ddpsEsadaOfr.ïSprodiiàladosehaW- 

Bi  aismîïQSES  — tudled’anecaüîwée à  dessert  çiuotidieanement. 


Cette  médication  essentielle¬ 
ment  clinique,  instituée  par 
Je  Plantier,  est  la  seule 
qui,  agissant  à  la  fois  sur 
la  sécrétion  et  sur  l'excré- 
...uu.-umbipe  l’oroTnÉBA- 

ptB  et  les  CHOLAGOGUES,  Uti¬ 
lisant,  par  surcroît,  ics  pro. 
priétés  bydragogues  de  la 
LYcÉRtNE.ElIe  constitue  une  thé- 
rSPEPSÎES  et  ENTERIFES  Mfn  ft’na  rapeuUque  complète  en  quelque 

HYPERCHLORYDBIE  „  sorteapécifique  dea  maladies  du  Foie 

-  - -  --  _  -  6  AND  et  des  Voies  büialres  çt  des  syndr^- 


Uttératore  et  Échantillon  :  lAEOBATOlBE  de  la  PANBlUiN'Ë,  Anaonay  (Ardèche).*^ 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emptoispont  avec  I  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOiriX>XiAlîS  -  S.S  COUPiPEV  A.  C».  Sac» 

FOURNISSeUBt  DES  HOPITAUX 

8,  RUE  DU  «lARQH'.-Dïî-BLANDS-iyiANTEAUX 

EXTRAITS  DAUSSE  ■■■ 

OPIUM  INJECTABLE 


P AVE  RON 


//  /ca/o  ft/es  lo  iaux.  c/e  /  ‘Optum 

Ampoules  -  Comprimés 


IPECA  INJECTABLE 


Ampoules  pour  injecHons 
Aussi  acrtîfque  /‘Fmélirfe  à  c/oses 
beaucoup  mo/nAres 

Pharmaq^'îi^rbÂÜSSE  4,Rue  Aubriofc  PARIS  BH 


ANEMIE 

KY-MPHA  TI  s  me 

- - - -  DERMATOSÉa 

)ge  de  ^ix  du  lieu  de  mJ^eadies  des  eneants 
'accident,  que  le  patron  . .  ’  '  — - - - 


ARSENIC 

NATUREL 

ASSIMILABLE 


HIABETE 
PA.BXTDISMÉ1 
VOIES  RESBIRATOmBS 
COXrVAXIBS  CENCES 


de  l'ouvrier  blessé 
ce  dernier  solidairement 
s’il  le  juge  utile. 

Nous  vous  conseillons 
donc  de  retourner  au  pa- 

Sutte  page  XXIV 


A  la  BOURBOULE: 

éOURCES  CHOUSSY  et  PERRIÈRE 


316  —  XX 


ÉCHANTILLOBS  ET  LITTÉRATURE  ; 


LABORATOIRES  CIBA 


(RHONE) 


ELBON 


DYSPEPSIES  — 
==  GASTRALGIES 


Rebelles  aux  traitements  ordinaires 

i  base  de  peroxyde  de  magoésiom  et  de  Baorure  de  sodiam  organiques  4  fr.  BO  la  boite  paui*  un  mois 

«  .  Lab«rat«ire*  FIEVET 

fiebaBtiUaaa  grataita  A  MM.  les  Daeteara 

"  53,  rue  Reaumur,  P  A  R I S 
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La  mutation  de  tous  les  officiers  de  complément 
se  trouvant  dans  cette  situation  sera  prononcée 
immédiatement  par  le  Directeur  de  chaque  région. 
En  cas  de  l’impossibilité  d’assurer  leur  remplace¬ 
ment  dans  leur  poste,  ou  en  cas  de  l’absence  d’un 
poste  à  leur  confier  dans  les  limites  de  la  région, 
il  en  rendra  compte  au  Sous-Secrétaire  d’Etat  qui 
avisera  et  prendra  les  mesures  nécessaires. 

En  cas  de  départ  prochain  pour  le  front  et  dans 
le  but  d'éviter  deux  mutations  successives,  il  pour¬ 
ra  être  sursis  au  déplacement. 

,  Toutefois,  les  officiers  de  complément  du  Service 
de  Santé  dégagés  par  leur  âge  de  toutes  obligations 
in  litaires  et  restés  volontaii'ement  dans  les  cadres 
pourront  être  affectés  à  la  ville  de  leur  domicile 
étant  entendu  que  cette  mesure  d’exception  ne 
constitue  pas  un  droit. 

Les  officiers  de  complément  du  Service  de  Santé, 
les  Médecins  et  Pharmaciens  auxiliaires,  pourvus 
dans  la  vie  civile  d’un  mandat  électif,  ayant  brigué 
ou  occupé,  depuis  moins  de  trois  ans  un  de  ces 
mandats,  ne  pourront,  quelle  que  soit  leur  classe 
de  recrutement,  recevoir  d'affectation  soit  dans  le 
département  ou  dans  les  départements  limitrophes 
(sénateurs,  députés,  conseillers  généraux)  dans  l’ar¬ 
rondissement  ou  tout  autre  arrondissement  limi¬ 
trophe  (maire,  adjoint, conseiller  d’arrondissement) 
de  leur  circonscription  électorale. 

Les  mutations  nécessaires  seront  prononcées  d’ur¬ 
gence. 


Réponses  du  Ministre  aux  questions  posées 
par  des  députés. 

Conditions  d’engagement  des  médecins  dégagés  de 
toutes  obligations  militaires. 

8062.  —  M.  Barthe,  député,  demande  à  M.  le 
ministrede  la  guerre  si  un  docteur  en  médecine 
dégagé  de  toutes  obligations  militaires  péut 
contracter  un  engagement  spécial,  et  quelle  est 
la  situation  des  médecins  bénévoles  à  l’égard  de 
là  circulaire  du  27  décembre  1915.  {Question  du 
3  iévrier  1916). 

Réponse.  —  Un  docteur  en  médecine  dégagé 
de  toutes  obligations  militaires  peut  contracter 
un  engagement  spécial  ;  il  le  contractera  en 
qualité  d’iiifirniier  de  2®  classe,  mais  immédia¬ 
tement  après,  il  pourra  être  nommé  médecin 
auxiliaire. 

Comment  s’effectue  la  relève 

,  8947.  —  M.  Bouilloux-Lafont,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  l^à  quelle 
date  a  été  commencée  la  relève  des  médecins 
du  front  et  c^uand  elle  doit  être  terminée  ;  2° 
dans  quelles  conditions  cette  relève  s’est  faite 
et,  notamment,  si  les  médecins  de  la  zone  des 
op '.rations  ont  bien  eu,  sur  ’eurs  camarades  de 


la  zone  des  armées,  l’avantage  d’une  première 
désignation.  {Question  du  18  mai  1916.) 

Répons:::  — l°La  relève  des  officiers  du  ser¬ 
vice  de  santé  servant  aux  armées  a  commencé 
à  fonctionner  le  16  novembre  1915.  Elle  continue 
actuellement  sans  qu’on  puisse  dire,  en  raison 
des  opérations  en  cours,  à  quelle  époque  elle  sera 
■terminée  ; 

î2“  La  relève  des  armées  au  territoire  a  été  ba¬ 
sée  sur  des  listes  établies  d’après  un  calcul  de 
points  fournis  par  l’âge,  ie  terhps  de  séjour  au 
front  et  les  charges  de  famille,  et  non  d’après 
les  affectations  des  officiers  ■  à  la  zone  des  opé- 
rstions  ou  à  la  zone  des  armées. 

>»Toutefois,  dans  l’intérieur  des  armées,  lorsque 
%s  circonstances  le  permettent,  les  médecins 
chefs  supérieurs  du  service  de  santé  des  armées 
éfîectùent  des  relèves  de  corps  de  troupe  à  for¬ 
mations  sanitaires,  mais  cette  mesure  ne  consti¬ 
tue  pas  un  droit  et  reste  subordonnée  aux  né¬ 
cessités  du  service. 


Pour  faciliter  l’exercice  de  la  médecme  civile 

M.  le  D‘"  Gilbert  Laurent,  député  de  la  Loire, 
qui  veut  bien  s’intéresser  à  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  de  ses  confrères  mobilisés  ou  non, 
a  reçu  la  réponse  suivante  à  une  lettre  qu’il  a 
adressée  au  ministre  du  Commerce,  de  l’Indus¬ 
trie,  des  postes  et  télégraphes  : 

Par  lettre  du  20  avril  dernier,  vous  avez  bien 
voulu  appeler  mon  attention  sur  l'intérêt  qu’il  y 
aurait  à  permettre  au  public  de  réclamer  téléphoni¬ 
quement  à  partir  des  cabines  publiques,  en  cas  de 
nécessité,  l’assistance  des  médecins  demeurant  dans' 
deslocalités  voisines  appartenant  à  un  département 
limitrophe. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  d’ac- 
cord.avec  le  Ministre  delà  Guerre,  je  viens  de  don¬ 
ner  dans  ce  sens  des  instructions  aux  chefs  de  ser¬ 
vice  intéressés  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

Dorénavant,  toute  personne  pourra  appeler  un 
médecin  —  et  aussi  un  vétérinaire  —  d’un  dépar-- 
tement  limitrophe  en  déposant  au  bureau  de  posté'' 
le  plus  proche  un  avis  indiquant  les  noms  et  l’a¬ 
dresse  de  l’expéditeur,  ceux  du  praticien,  ainsP 
que  la  nature  présumée  du  cas  à  traiter.  - 

Cet  avis  sera  immédiatement  transmis  par  télé¬ 
phone  au  poste  destinataire,  mais  par  les  soins  exclu¬ 
sifs  du  receveur  du  bureau  d’origine;  conformément 
au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

J’ai  tout  lieu  de  penser  que  ces  mesures  donne¬ 
ront  satisfaction  aux  desiderata  dont  vous  avez 
bien  voulu  vous  faire  l’interprète . 

Veuillez  agréer,  ' 

Le  Ministre  du  Commerce  de  l’Industrie 
des  Postés  et  des  Télégraphes. 
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Encore  la  RelèTe 

Toutes  les  opinions  peuvent  être  déf  endues  au 
G oncouFs  médical,  aussi  nous  n’hésitons  pas  à 
publier  la  lettre  suivante  que  nous  apporte  un, 
courrier  de  Normandie,  blen'qûe  nous  ne  puis¬ 
sions  en  approuver  entièrement  toutes  les  idées 

.  Les  doléances  au  sujet  de  la  relève  des  médô 
cins  franchissent  depuis  assez  longtemps  déjà, 
autant  que  je  puis  m’en  apercevoir,  les  limites 
4e  la  sphère  médicale.  Et  dans  les  milieux  où 
j.’en  ai  entendu  parler,  j’ai  dû  reconnaître  qu’el¬ 
les  n’attiraient  pas  sur  le  corps  médical  toutes 
Ips  sympathies  de  l’opinion.  Celle-ci  juge  sans 
doute  mal  ;  mais  voicicomment  je  l’ai, maintes 
fois  entendu  s’exprimer  :  «  Deux  seules  préoc- 
«  cupations  agitent  à  l’heure  actuelle  tous  les 
«  médecins  :  pour  les  uns  quitter  le  front,  pour 
«..les  autres  n’y  pas  aller.  » 

'  Avant  de  prier,  comme  le  propose  J.  H.  à  la 
page  155  du  Concours  d’avril,  la«  grande  presse 
quotidienne  »  d’insérer  entre  la  Jouvence  et  les 
Pilules  Pink  nos  réclamations  au  sujet  de  la 
Relève,  —  je  tenais  à  faire  savoir  à  notre  sym¬ 
pathique  organe  que  l’opinion  publique  n’est 
peut-être  pas  unanimement  bien  disposée  à 
s’intéresserà  nos  doléances  et  à  y  prendre  part.: 

La  Relève  des  médecins  risquerait  d’ailleurs 
d’être  sérieusement  concurrencée  dans  l’intérêt 
public  par  celle  des  boulangers  quî^  déjà  s'entre- 
fde  dans  la  grande  presse.  Qiacun  sait  en  eiïeï 
qu’il  aime  mieux  pprter  son  argent  à  ceux-ci 
plutôt  qu’à  nous  I... 

.  Au  reste  on  userait  le  pupitre  à  essayer  d’ac¬ 
corder  tout  le  monde  sur  cette  question  de  la 
Relève  et  le  Concours  n’arrivera  jamais  à  con¬ 
tenter  tout  le  monde  et  son  père. 

.Rerraettez-moi  un  exemple. 

.  L’excellent  article  du  Concours  d’avril  «  Au 
front  et  à  l’arrière  »  établit  nettement  Fâgè 
comme  critérium  de  l’affectation  et  peut  seré-r  ; 
üVimeren  ces  termçs;  tous  les  jeunes  aux  batail¬ 
lons  pour  y,  risquer  la  mort,  tous  les  vieux  là  où 
qn  ne  risque  rien. 

.  Voilà  donc  un  vieux  et  vénéré  confrère  qui  est 
qntré  en  campagne  avec  quatre  galons  conquis 
au  prix  des  nombreuses  périodes  régulières  ou 
supplémentaires  que  l’ont  incitéàfaire  en  temps 
de  paix  l’amour  du  devoir  certes,  —  mais  aussi, 
il  l’avoue  s’il  est  sincère,  celui  du  galon  et  l’es¬ 
poir  d’un  ruban.  Il  sera  mobilisé  à  Périgueux  et 
il  touchera  6û0  fr,  par  mois.  Iln’aura  pas  le  sôufi.  j 
ci  de  laisser  sa  femme  et  ses  enfants  crevant  de 
faim  chez  lui,  car  il  a  une  certaine  fortune,  ayani  j 
pu  au  long  d’une  carrière  déjà  avancée  nieilre  de  \ 
l’argent  de  cdjé, (?1?I)  et  se  trouvant  en  possession 
du  patrimoine  que  ses  .  parents  lui  ont  laissé.  Il 
est  sûr  mâintenant  'de  toucher  son’  bout  de  ru-  1 
ban  tant  désiré.  S’il  est  frappé  d’apoplexie  pour 


avoir,  après  déjeuner,  ausculté  en  baissant  trop 
la  tête,  sa  veuve  touchera  la  confortable  pen- 
;  sion  d’un  4  galdiis. 

iSt  me  voilà  mol,  jeune,  avec  mon  unique  galon. 

J*.iral  à  Douaumont  et  je  toucherai  300  fr.  par 
;  mois.  J’ai  laissé  une  clientèle  à  peine  amorcée  ; 
j’ai  engagé  tout  mon"  capital  dans  nies  frais 
d’installation  dont  je  n’ai  pas  terniiné  le  règle¬ 
ment.  Les  mièns,chez  moi,  sont  gênés.  Si'je  sùis 
tué,  ma  veuve  crèvera  de  faim  avec  la  pension 
insuffisante  adéquate  à  mon  seul  galon.  Si  je 
suis  estropié,  je  me  joindrai  àellepour  suivre  la 
même  évolution. 

Et  vous  trouvez  cela  très  bien.  Souffrez  que 
nous  soyons  quelques-uns  à  ne  pas  partager  vo¬ 
tre  avis. 

De  nombreuses  autres  raisons  militent  d’ail¬ 
leurs  contre  cette  opinion,  —  manifestation, 
épaisse  de  la  Gérontocratie  française  en  général 
et  médicale  en  particulier,  qui  consiste  à  sacri¬ 
fier  les  jeunes  au  profit  des  vieux  ;  mais  elles  se¬ 
raient  délicates  à  exprimer....  Et  pour  ôter  à  de 
moins  déférents  que  moi  la  tentation  de  les  dé¬ 
velopper,  surtout  dans  la  grande  presse,  j’en 
reviens  à  prétendre  qu’il  est  préférable  de  faire 
notre  lessive  en- famille. 

Et  je  me  permettrais  même  de  conseiller,  ô 
combien  timidement,  au  Concours,  depublîer  l’a¬ 
vis  suivant  : 

«  Considérant  que  la  Relève  ne  pourra  jamais 
«  être  équitable  parce  que  la  seule  donnée  sur 
«  laquelle  poun’ait  se  baser  cette  équité  :  la  du- 
«  rée  exacte  de  la  guerre,  est  impossible  à  éta- 
«  blir,  le  Concours  décrète  qu’il  ne  consacrera 
«  plus  qu’un  nombre  petit  n  de  colonnes,  en  ca- 
«  ractères  de  dimension  petit  u  à  la  question  de 
«  la  Relève  ». 

Et  à  quoi  consacrerez-vous  la  place  ainsi  ren¬ 
due  libre  ?  Permettez-moi,  ô  recombien  timide¬ 
ment,  de  vous  donner  une  idée  que  vous  avez 
déjà. 

Je  suis  frappé  de  ce  que  les  médecins  se  dis¬ 
tinguent  actuellement  des  autres  Français  par 
cette  différence  :  Pour  la  plupart  des  Français 
la  vie  est  peu  de  chose,  ils  la  donnent  volon¬ 
tiers  à  condition  qu’on  ne  touche  pas  à  leur 
porte-monnaie  qui  est  tout.  Pour  les  médecins 
au  contraire  la  vie  est  tout,  ils  défendent  la  leur 
en  irolémiquant  pour  telle  ou  telle  affectation 
moins  périlleuse  ;  le  porte-monnaie  n’est  rien. 
Ils  se  résignent  à  crever  de  faim  avec  une  solde 
d’aide-major  ridicule  pour  leur  âge  moyen,  à 
laisser  leurs  femmes  et  enfants  végéter  piteu¬ 
sement,  à  barbotter  sûrement  après  fa  paix 
dans  une  purée  qui  réalisera  ce  paradoxe  culi¬ 
naire  d’être  à  la  fois  épaisse  et  longue. 

On  voit  les  marchands  de  ceci  ou  de  cela,  les 
bistros  en  particulier,  s’occuper  '  de  leurs  Inté¬ 
rêts  actuels  et  de  leur  situation  d’après  guerre 


PEPTONATEoeFER  robin 

est  le  Véritable  Sel  ferruqineux  assîmilable 


©Ga  sel  a  été  découvert  en  1881  par 
M,  Maurie©  BOBIN  alors  qu’il  était 

I  Interne  et  Chei  de  lUaboratoire  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Il  oonstltue  l’agent 
toérapeutique  le  plus  rationnel  de  la  médi- 
oation  martiale. 

».  Gomme  l’a  démontré  M.  Robin  dans  son 
Etude  sur  les  ferrugineux,  aucun  sel  ferrique, 
!■  ou  ferreux,  n’est  absorbé  directement  par 
■  la  muqueuse  stomacale,  mais  seulement  par 
■  l'intestin. 

^  L,e  fer  ingéré  sous  quelque  forme  que  ce 
B  soit  (sels  ferrugineux,  hémoglobine  etc.),  est 

I  attaqué  par  les  acides  de  l’estomac  et  forme 
avec  la  peptone  des  aliments  un  sel  qui,  tout 
d’abord  insoluble,  redevient  soluble  dans  l’in* 
testin,  en  présence  de  la  glycérine.  Ce  sel 
est  le  PEPTONATB  DE  PER. 

Sous  la  forme  de  PeptonatB  ÜB  Fsr,  le 

Ifer  représente  donc  la  forme  chimique  ultime 
assimilable  du  sel  ferrugineux  constitué  nor* 
malement  dans  l’intestin. 

Préconisé  par  les  professeurs  :  Hayem, 

•  Huchard,  Dujabdin-Beaumetz,  Raymond, 
Dumontpallieb,  etc...  les  expériences  faites 
M  avec  ce  ferrugineux  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
B  ont  confirmé  les  conclusions  de  M.  M=®  RCBIN 
H  dans  ses  travaux  et  en  particulier  le  rôle 
■  physiologique  jusqu’alors  inconnu  de  la 
^  Glycérine  dans  l’assimilation  desmétaux. 
B  L’éminent  savant  et  grand  Chimiste  Berthelot 
^  a  fait  à  ces  conclusions  l’honneur  d'un 
H  rapport  à  l’Académie  des  Sciences.  (Berthelot 
H  V.  Comptes  rendus,  Ac.  des  Sciences  1885.) 

■  En  1890,  une  attestation,  qui  a  eu  un  grand 

•  retentissement  fut  donnée  par  le  Docteur 
Jaillet,  rendant  hommage  à  son  ancien  collègue 

I  d’internat,  M®®  ROBIN,  V Inventeur  du 
Peptonaie  de  fer  reconnaissant  la  supériorité 
de  sQU  produit  sur  tous  ses  congénères.  Cette 
attestation  à  la  suite  d’un  procès  fut 
reconnue  sincère  et  véritable  par  la  cour 
9  d’Appel  de  Bourges  en  1892. 

I(  ■E^’rs.A.TT  )  Tamataoe,  g?  Septembre  tS90. 

••Lo  PSPTONATS:  DE  FER  ROSIR 
A  vraimeni  une  action  curative  puissante 
bien  supérieure  à  celle  des  nutres  prépa- 
rations  similaires”  Docteur  JAILLET- 
Ancien  Chef  de  Laboratoire  de  Thérapeutique  à  la 
1^^  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

IA  cette  occasion  le  PEPTONATB  DE 
FER  ROBIN  fut  soumis  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  pour  qu’il  en  soit  fait 
^  l’examen  et  l’analyse.  Les  résultats  en  furent 


exprimés  de  la  manière  suivante  par  let 

Professeur  G.  POUOHBT  ; 

«  Le  PEPTONATS:  Dj:  FSB 
RQBIR  set  uxi  sel  organique  deüm 
eonstittié  par  deux  combinaisons  i 
i’ de  Pépions  et  8“  de  Olycêrine  el  de 
I  Fer,  formant  un  ael  ferrique  doxfble, 

à  l’état  de  combinaison  particulière, 
et  telle  que  le  fer  ne  peut  être  décelé 
ni  précipité  par  les  réactifs  ordi^ 
naires  de  la  chimie  minérale.  Cet 
état  particulier  le  rend  éminemment 
propre  à  l'assimilation". 

(Analyse  du  Docteur  6.  POUCHET,  Profes' 
seur  de  pharmacologie  A  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  Membre  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  etc.) 

D’après  ce  qui  précède,  nous  croyons 
donc  pouvoir  aTBrmer  qu'aucune  Spéoiaiité 
Pharmaceutique  n'a  jamais  eu  une  pareille 
consécration  otBcielle  sur  sa  composition 
ohimique  et  sa  valeur  thérapeutique. 

Voici  en  résumé  les  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  de  ce  produit  : 

1®  £e  Fbp  robin  augmento  to 
nombre  des  globules  rouges  et 
leur  richesse  en  hémoglobine,  il 

est  dono  précieux  dans  l’Anémie  et  la 
Chlorose. 

2®  Le  Fer  ROBIN  favorise  Fhy- 
pergenése  des  hématoblasies  et 
augmente  la  fibrine  du  sangs  11  sera 
donc  utilement  employé  pour  augmenter  la 
plasticité  du  sang  et  combattre  l’Hémophilie 
QU  les  hémorragies  de  toute  nature, 

3°  Le  Fer  ROBIN  augmente  la 
oagaoHé  respiratoire  du  sangs  On 
pourra  donc  utilement  l’employer  pour  acti¬ 
ver  les  combustions  organiques  dans  les 
vaisseaux  (diabète,  glycosurie)  ou  au 
niveau  des  tissus  (dégénérescence  grais¬ 
seuse,  etc.) 

4»  Enfin  le  Fer  ROBIN  active  la 
nutritions  II  pourra  donc  servir  simulta¬ 
nément  dans  le  traitement  du  lymphatisme, 
des  manifestations  scrofuleuses  et  syphili¬ 
tiques,  etc...) 

Tréfl  économique,  car  chaque  flacon  représente 
une  durée  de  trois  semaines  a  un  mole  do  traite- 
‘  ment,  ce  médicament  dépourvu  de  toute  saveur 
styptique,  se  prend  ô  la  dose  de  iQ  ù  80  gwuttes  par 
repas  dans  un  peu  d’eau  ou  de  vio  et  dans  n’iœ- 
porte  quel  liquide  ou  aliment,  ôtant  soluble  dans 
tous  ies  liquides  organiques,  lait,  etc.... 

On  prescrira  avec  avantage  ches  les  Peraonnea  déiloates. 
les  Convalescents  et  les  Vieillùds.  etc.  : 

le  VIN  ROBIN  au  Peptonate  de  Fer  eu  le 
PEPTO-ELIXIR  ROBIN. 

(Üqueun  tfèt  agriibiat). —  Dos,:  Un  verrat  liqueur  par  repas. 

■Pour  ne  pas  confondre  et  éoiter.les  Imitations  et 
Contrefaçons  de  ce  produit,  exiger  la  Signature 
et  la  Marque  "FER  ROBIN  avec  un  UON  COUCHE". 


Vente  EN  Gros:  PARIS,  13,  Ru©  de  Poissy.^-  Détail:  Toutes  Pharmacies. 


EXTRAIT  PROlOPLASniQUE  DE  LA  LEVURE  DE  BIÈRE  ISOLÉ  DE  SA  /IE/IBRANE  CÈLLULÂIRE 


PRESENTE  SUR  LES  PRÉPARATIONS  ANALOGUES  LES  AVANTAGES  SUIVANTS 

DIGESTION  PLUS  FACILE  |  ACTION  PLUS  PROMPTE 
DOSES  MOINS  FORTES  I  ET  PLUS  EFFICACE  . 

Elle  réussit  toujours  d-ans 

FURONCULOSE,  OTITES,  OSTÉOMYÉLITES 
CORYZA,  ANGINES,  SINUSITES,  ORGELETS 

et  au  débui  de  la  plupart  des 

MALADIES  INFECTIEUSES 


PHAGOCYTOSE 


'  ,.:IÛ  rue  .Fromentin- PARIS  ^ 


MPHATISME  »  t:^'BËBCÜ.ljOSÊ;' 


RECONSTITUANT 

LE  PLUS  PUISSANT  -  LE  PLUS  SCIENTIFIQUE  ~  LE  PLUS  RATIONNEL 


LA  RECALCIFICATION 

^  nepeutêlre  ASSURÉE  d’une  façon  CERTAINE 
I  et  PRATIQUE 

n  QUE  PAR  LA  T"  R  §  L  i  N  E 


EN  POUDRE  -COMPRIMES  "  GRANULES  -  CACHETS 

LA  TR/CALC/fiE.  EST  VENDUE 

TRICALCINE  PURE  '™"’ 

TRICALCINE  MÉTHYLARSINEE  »  ”  J!? 
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au  moyén  de  Syndicats  ou  de  parlementaires 
empressés  et  actif  s.' Nous,  nous  ne  bougeons  pas. 

A  l’heure  actuelle  cependant  les  professions 
libérales  sont  à  peu  près  les  seules  à  être  privées 
de  rintégralité  de  leurs  revenus.  Nos  femmes  ne 
peuvent  continuer  notre  comnierce  !  !  Et  l’État 
n’ayant  pas  eu  le  temps  de  nous  fonctionnariser 
tout  à  fait,  nous  n’avons  même  pas  l’avantage 
de  nous  voir  conservé  le  traitement  qu’il  nous 
eût  assigné. 

Il  y  a  pourtant  aux  Chambres  des  médecins, 
des  avocats,  etc.  Plutôt  que  de  chicaner  sur  la 
Relève,  n’y  aurait -il  pas  avantage  à  les  prier  de 
s’intéresser  au  sort  matériel  des  professions  li¬ 
bérales  pour  maintenant  et  pour  plus  tard,  à  en¬ 
visager  dès  maintenant  les  moyens  de  ne  pas 
nous  trouver  après  la  guerre,  ruinés  jusqu’à  la 
7®  génération,  alors  que  tant  d’autres  auront 
conservé  et  même  arrondi  leur  pelote. 

•Je  lisais  l’autre  jour  dans  ><  la  grande  presse  » 
que  le  Kaiser,  avant  de  prendre  parti  en  lace  de 
l’Amérique,  avait  convoqué  à  son  Quartier  gé¬ 
néral  les  notabilités  de  la  finance,  du  commerce 
et  des  Professions  libérales.  Ne  conviendrait- 
il  pas  de  rattraper  là  nos  voisins  comme  nous 
les  avons  rattrapés  pour  l’organisation  de  cer¬ 
taines  autres  choses  ? 

Mais  j’abuse  de  votre  patience.  J’oubliais  de 
vous  dire  que  j’ai  passé  un  an  au  front(pas  dans 
un  bataillon,  c’est  vrai  ;  honte  à  moi  :  mais  je 
n’y  suis  pour  rien)  que  je  vais  y  retourner  in¬ 
cessamment,  et  que  si  je  suis  enfin  affecté  au 
bataillon,  j’écrirai  tous  les  jours  un  article  sur 
la  Relève  pour  le  Coneours, —  mais  que  je  ne 
lui  enverrai  jamais.  : 

Et  croyez-moi,  mon  cher  Confrère,  votre  bien 
dévoué. 

D'^  F. 

La  Relève  des  médecins  du  front,  faite  mé¬ 
thodiquement  et  intelligemment  est  aussi  utile 
au  blessé  qu’au  médecin.  Ceci,  nous  en  sommes 
convaincus  et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter 
Notre  confrère  oublie  que  ceux  qui  réclament 
ayecle  plus  d’autorité  la  relève  sont  des  confrè¬ 
res,  jeunes,  cités  plusieurs  fois  pour  la  plupart, 
qui  pendant  18  ou  20  mois,  ont  vécu  la  vie  des 
tranchées  après  avoir  fait  la  retraite,  la  ba¬ 
taille  de  la  Marne,  celles  de  l’Yser  et  de  Cham¬ 
pagne.  Ils  seraient  très  aises,  ceux-là,  de  voir 
les  camarades  que  les  pistons  politiques  ou  au¬ 
tres  maintiennent  dans  l’Ouest,  le  Midi  ou  dans 
la  zone  des  armées  à  quelques  20,  30  ou  40  kilo¬ 
mètres  du  vrai  front  dans  des  postes  de  tout 
repos,  venir  un  peu  à  leur  tour  se  couvrir  de 
la  gloire  dont  ils  sont  évidemment  amoureux  et 
conquérir  cette  Croix  de  guerre  qu’ils  brûlent 
d’épingler  à  leur  vareuse.  Je  doute  que  l’opi¬ 
nion  publique  renseignée  ne  soit  toute  disposée 
à  appuyer  les  désirs  ardents  de  ces  derniers. 


La  question  de  la  relève  intéresse  surtout  ac¬ 
tuellement  fout  particulièrement  les  mqbilisés,' 
les  lettres  que  nous  avons  reçues  en' feint  foL 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  questions  de  l’a¬ 
près-guerre  ne  préoccupent  pas  les  Syndicats 
mais  il  èst  ' possible  de  s’occuper  du  présent 
■sans  négliger  i’àvènir. 

>4  Notre  jeune  correspondant  parle  avec  quelque, 
légèreté  de  la  gérontocratie.  Il  y  a  de  ces  géron- 
tes  qui,  comme  Boissier,  se  sont  fait  tuer  à 
Verdun  j  alors  que  d’autres  beaùcoup  plus  jeunes 
mettaient  à  l’abri  leur,précieuse  peaù  pour  leur 
faniille  «  à  venir  ».  Les  vieux  médecins  ne  sont 
pas  à  l’armée,  s^uf  d’assez  rares  exceptions. 

Ceux  qui  dépassent  la  quarantaine  n’ont 
guère  pour  la  plupart  que  deux  galons.  Ils  ont 
tous,  eux,  une  famille,  ils  ont  abandonné  unè 
situation  qu’ils  se  sont  faite  péniblement  et 
qui  ne  les  a  jamais  em-ichis.  Jeune  confrère,  vo¬ 
tre  tour  viendra, je  vous  le  souhaite, à  être  clas¬ 
sé  dans  les  Gérantes,  at  alors  vous  ne  pourrez  re¬ 
lire,  sans  un  sourire  un  peu  mélancolique  la  let¬ 
tre  que  vous  nous  écrivez.  L’expérience  vous 
apprendra  que  rares  sont  ceux  qui,  dans  notre 
profession,  amassent  une  certaine  fortune.  Mats 
gardez  longtemps  cette  douce  illusion,  c’est  la 
grâce  que  je  vous  souhaite. 

J.  N. , 


LA  VIE  SYNDICALE 


A  rUnion  des  Syndicats  médicaux  de  France 

L’Organisation  de  la  médecine  civile  dans  les  régions 
dépourvues  de  médecins.  Le  seul  procédé  réelle¬ 
ment  pratique  et  efficace  est  le  sursis  d’appel  du 
médecin  de  la  région  mobilisé,  de  la  classe  la  plus 
ancienne,  avec  roulement  au  bout  d’une  période 
de  quelques  mois. 

Les  confrères,  qui  constituent  actuellement 
par  intérim  le  Conseil  d’Administration  dé 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ont 
reçu  la  convocation  et  les  documents  suivants  ; 

Paris,  le  7  juin  1910. 

Convocation  pour  le  samedi  17  juin  1916. 

Mon  cher  confrère,  - 

M.  le  D'  Granjux  a  reçu  de  M.  le  D'  Laurent,  se¬ 
crétaire  général  du  Groupe  Médical  Interparlemen¬ 
taire  la  lettre  suivante  : 

Mon'  cher  confi'ère, 

«  Après  deux  entrevues  avec  M.  Godart,  sous-se- 
«  crétaire  d’Etat  au  Service  de  Santé,  je  crois  avoir 
«  obtenu  son  adhésion  de  principe  :  ; 

«  1“  A  la  nomination  de  deux  représentants  du 
«Corps  Médical  dans  la  Commission  Consultative 
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«  du  S.  S.  ;  un  de  ces  membres  serait  désigné  par  ■ 
«  l’Union  des  -  Syndiçatsi  l’autre  par  l’A,.  G-  des  i 
«  médecins  de  France  ;  (deux  ou  trois  noms  devraient 
'<(  être  soumis  au  choix  du  Ministre.) 

«2®  En  principe  également,  M.  Uodart  accepte 
«  la  rétribution  par  les  malçtdss  rraftes  pu  aisês-ydes  : 
«  soins  médicaux  donnés  par  les  médecins  de  com-  i 
«  plément,  à  condition  cjue  la  somme  versée  à  titre 
«  d’honoraires  soit  attribuée  à  une  caisse  générale: 
«  de  secours  médical,  .['ai  désigné  l’organisation  de 
«  guerre  créée  par  l’A;.  Gi  et  l’Union  des  Syndi- 
«  cats,  pour  la  Famille  Médicale. 

«  Il  serait  peut-être  bon  'que  j’aille  causer  de  ces 
«  diverses  questions  avec  vous  et  avec  l’ünion  des 
«  Syndicats,  lors  de  leur  prochaine  réunion,  afin  de 
'«  mettre  toutes  ces  questions  au  point  avant  de  re- 
,«  voir  le  Ministre.  ’  * 

■-  «  Voulez-vous  me  servir  d’intermédiaire  entre 
.«  l’Union  et  l’A.  Générale  ?  ^ 

_  a  Sentiments  confraternels  les  plus  distingués, 
t(  Dr  Gilbert  Laurent.  » 

En  conséquence  vous  êtes  prié  d’assister  à  la 
réunion  du  Conseil  qui  aura  lieu  le  sümédi  17  juin 
au  Siégé  Sodal  à  ih.  l/i. 

Ordre  du  Jour 

1°  Nomination  des  délégués  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  Groupements  médicaux  à  la  Commission 
Consultative  du  Service  de  Santé. 

2®  Organisation  du  service  médical  dans  les  ré-  ; 
gions  privées  de  médecins. 

a)  Résumé  de  nos  desiderata  et  revendications. 

1»)  Transmission  de  ces  desiderata  au  Ministre  de 
l’Intérieur  et  au  sous-secrétaire  d’Ëtat  du  S.  S., 
par  l’intermédiaire  du  G.  M.  1. 

Je  compte  sur  votre  présence  à  cette  réunion  à 
laquelle  nous  convoquons  M.  G.  Laurent  et  je  vous 
prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’e.xpression  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Le  secrétaire  général  par  intérim, 
Docteur  Le  Fur, 

Au  cas  où  vous  seriez  empêché,  donnez-nous  vo¬ 
tre  avis  par  lettre. 

Ub®  circulaire  émanant  du  Ministère  de  l’Intérieur 
et  du  sous-secrétariat  d’Etat  du  Service  de  Santé 
qui  organise  les  soins  à  donner  à  la  population  ci¬ 
vile,  vient  de  paraîtiT. 

Au  cas  où  vous  n'en  auriez  pas  eu  connaissance, 
je  vous  en  envoie  ci-dessous  copie  : 

Service  médical  des  populations  civiles 
Concours  des  médecins  militaires 

Par  suite  tant  de  l'appel  sous  les  drapeaux  d’dn 
certain  nombre  de  médecins  du  service  auxiliaire 
ou  de  classes  anciennes,  que  des  décès  survenus 
dans  le  Corps  Médical,  des  réclamations  se  sont 
produites  de  la  part  des  populations  ou  de  leurs 
mandataires  pour  obtenir  la  mise  à  la  disposition 
des  cantons  et  des  communes  privées  de  ressources 


médicales  d’un  médecin  civil  ou  militaire  qui  assure 
k- service  de  inanière  régulière. 

C’est  dans  ces  conditions  que,  pour  régler  d’une 
façon  -unifôrme  le  servioe  médical  aux  populations 
civiles  qui  en  sont  ou  en  seront  dépourvues,  les 
dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  d’un  commun 
accord  entre  le  Ministère  de  l’Intérieur  et  le  Sous- 
Secrétariat  du  Service  de  Santé. 

I.  Travail  RRÊLiMiNAiRE.  DtvtstoN  en  secteurs 
Dans  chaque  région,  les  préfets  des  dêparlèmènls 

intéressés  et  ie  directeur  du  Service  de  Santé  de  la 
région  voudront  bien  se  concerter  d’urgente  pour 
étudier  les  besoins  d’ensemble  de  la  population  ci¬ 
vile  en  ce  qui  concerne  le  service  médical. 

Une  division  du  département  en  un  certain  nom¬ 
bre  de  secteurs  devant  comprendre  chacun  soit  Un, 
soit  plusieurs  médecins,  sera  le  résultat  de  Ce  pre¬ 
mier  examen,  qui  permettra  au*  intéressés  de  se 
rendre  compte  quê,  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  ces  secteurs  sont  encore  pourvus  du  per¬ 
sonnel  médical  nécessaire  au*  besoins  de  la  popu¬ 
lation  civile. 

II.  Fonctionnement  du  service  médical  dans 

LES  SECTEURS  DÉPOURVUS  DE  MÉDECINS  ET 
ÉLOIGNÉS  d’un  centre  HOSPITALIER. 

Le  servioe  médical  dans  leS  secteurs  dépourvus  dè 
médecins  ou  qui  n’en  auraient  pas  un  nombre  Suf¬ 
fisant,  sera  toujours  assuré,  à  l’avenir,  par  des  mé¬ 
decins  militaires  ou  militarisés  percevant  Unique¬ 
ment  leur  solde  militaire  à  l’eXclUsion  de  tous  au¬ 
tres  honoraires  ou  émoluments. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  les 
municipalités  devront,  si  cela  est  reconnu  nécéssâiré, 
soit  fournir  en  nature  au  médecin  les  moyens  de 
déplacement,  soit  l'indemniser  dô  tous  ses  frais  de 
déplacement  en  prélevant  celte  indemnité  sur  les 
fonds  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

III.  Fonctionnement  du  service  médical  pour 
LA  population  CIVILE  DANS  LES  CENTRÉS 
HOSPITALIERS  Et  AU  VOISINAGE  IMMÉDIAT 
d’un  centre  HOSPITALIER. 

811a  population  civile  èst  dépourvue  dé  ressources 
médicales  dans  uncenlrehospltalieroUâU  voisinage 
immédiat  d’un  centre  important  d’hospitalisation, 
la  désignation  du  médecin  ou  des  médecins  chargés 
d’assurer  d'une  façon  permanente  le  service  sera 
réservée  au  médecin  chef  du  Centre  oü  delà  place. 

U  pourra  être  établi  un  roulement  entre  les  diffé¬ 
rents  médecins  de  la  place  ou  du  centre  hospitalier. 

Gomme  il  est  dit  ci-dessus,  Ces  médecins  auront 
droit  uniquement  à  leur  solde  militaire  et,  le  cas 
échéant,  au  remboursement  de  leurs  frais  de  dépla¬ 
cement  s’il  n’est  pas  pourvu  en  nature  par  les  mu¬ 
nicipalités,  à  ces  remboursements. 

IV.  Règle  POUR  la  désignation  des  médecins. 

Mesures  transitoires. 

Il  reste  entendu  que,  suivant  les  règles  précédem- 


Médication  pha|(bcÿlàire 


NUCUEO-PHOSPHÂTEE 

NUCLËATOL 


Le  NUCLËATOL  possède  les  propriétés 
de  l’aoide  nucléinique,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 


(Naolaopbospnatede  Soaae  obimiquomontptir) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c.  par  jour,  il 
I  abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
’  les  fièvres  pernicieuses, puerpérales, typhoïde, 


scarlatine,  etc.  —Injecté  l’avant-veille  d’une 
opération  chirurgicale ,  le  NUCLÉATOL  ^ 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et  i 
diminue  consécutivement  la  purulence  des 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré.  | 

NUCLÊAm  GRANULE«COMPRiMtS 

INacléopbospbatea  de  Chaux  et  de  Soude)  .j 
Dose  :  4  cuillers-mesares  ou  4Comprimés  par  jour. 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S'emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  DébiIité8,Neurasthénie, 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


NUCLEO-ARSENIO -PHOSPHATEE 

NUCLÊARSITOL 


(Acide  aucleinique  combiné  aux  pboapbatea 
et  au  métbylarainate  disodique) 

Le  NUCLÊARSITOL  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
I  (mélhylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  forme  de  :  <  ‘  ' 

!  NUCLÊARSITOL  INJECTABLE 

(Nuoléopboapbate  de  Soude  métbylaraiaé 
cbimiquemeat  pur) 

S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
12 c.c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


fièvres  paludéennes  des  pays  chauds,  etc. 
En  cas  de  fièvre  dans  la  Phtisie,  le  remplacer 

par  le  Hudéato!  InJectaMoe 

NUCLEARSITOL  granule  et  comprimes 

(à  base  de  Nucléopboapbatea  de  Cbaax  et  de 
Soude  métbylarainéa) 

Dose  :  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy- 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées,  BronchiteSi 
Convalescences  difficiles,  etc. 
Reconstituant  de  premier  ordre. 


NUCLÉO-ARSÉNIO-STRYCHNO-PHOSPKATÉE 

I STRYCHNARSITOL I 

INÜECTÀBL.E  =  CoïïipLètement  indolore 
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Petite  Correspondance  (Suite] 


tron  par  lettre  recomman¬ 
dée,  les  notes  qu’il  vous  a 
renvoyées,  en  l’avertissant 
que  c’est  lui  votre  débi¬ 
teur,  et  qu’à  défaut  de 
paiement  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  par  exem¬ 
ple,  vous  vous  verrez  con¬ 
traint  de  le  citer  en  justi- 

En  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  copies  de 
oertiflcats,  qui  ne  sont 
pas  prévues  par  le  Tarif 
Dublef,  vous  ne  pourriez 
sans  doute  l’obtenir  que 
si  vous  pouviez  prouver 
que  le  patron  vous  les  a 
formellement  demandées. 

D'  X.,â  Concours.  —  Je 
vous  serais  recounaiss-*nl 
.  si  vous  pouviez  me  rensei¬ 
gner  au  sujet  de  Timpôt 
sur  le  revenu  : 

1“  Est-il  vrai  que  Ie.s 
mobilisés  dans  la  zone  des 
armées  n’ont  pas  à  faire 
de  déclaration  au  sujet  de 
l’impôt  sur  le  revenu  ? 

2®  S’il  y  a  lieu  de  le  ire  la 
déclaration  faut-il  déclarer 
la  soldé'  fixe,  ou  faui-il 
ajouter  à  celle-ci  l’in  lera- 
nité  de  cherté  de  vie  ? 

3®  Ma  femme  exerce  la 
médecine, elle  a  fait  sa  dô- 
claralion  du  revenu  en 
spécifiant  dans  la  troisiè¬ 
me  colonne  que  j’étais 
mobilisé  dans  la  zone  des 
armées,  colonne  où  l’on 
met  le.s  personnes  avec 
lesquelles  on  ne  veut  pas 
confondre  les  revenus. 

Le  contrôleur  des  direc¬ 
tes  à  écrit  sur  la  feuille  de 
réception; 

«  M.  X.  étant  chef  de  fa¬ 
mille, ses  revenus  pouvant 
être  séparés  de  ceux  de 
Mme  X.,  il  y  aura  donc 
lieu  de  compléter  la  dé¬ 
claration  en  ce  sens.  • 

Réponse.  —  1®  Il  est 
exact  que  les  mobilisés 
dans  la  zone  des  armées 
jouissent,  pour  faire  leur 
déclaration  d’impôt  sur  le 
revenu,  d’un  délai  de  3 
mois  qui  ne  commencera 
à  courir  qu’aprèsla  cessa¬ 
tion  des  hostilités  ; 

2®  Les  diverses  indem¬ 
nités  qui  s’ajoutent  à  la 
solde  doivent  être  com¬ 
prises  dans  le  revenu  sur 
ieouel  est  basé  l’impôt  ; 

3®  La  réponse  du  con¬ 
trôleur  des  contributions 
directes  est  bien  fondée. 
C’est  le  mari,  chef  de  fa¬ 
mille,  qui  doit  faire  la  dé- 
claraiion  des  levenus  de 
toute  sa  famille.  Il  n’y  a 
que  dans  le  cas  où  la  fem¬ 
me  est  séparée  de  biens 
qu’elle  peut  être  admise  à 
faire  une  déclaration  dis¬ 
tincte. 

D'  V.,  à  Concours.  — 
Accidents  du  travail.  Cer- 
tlfliiat  initial  :  2  francs. 

Mais  pour  blessures 
multiples,  tête,  tronc,  ven¬ 
tre  :  5  francs. 

Je  donne, pour  ce  dernier 


Aspirine 

ÂnHpyrine 

Pyramidon 

des*‘Usines  du  Rhône” 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

UsiNi:  A  S‘-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l’Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  abaque  Comprimé 


VSNTE  EN  Gros  :  Société  Chtmlque  des  Usines  du  Rhône 

89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris.  ^ 

SPÉCIMENS  SUR  DEMANDE 


Coaltar  %ponin^é  Le  Beuf 

Ce  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dans  la  genèse 
de  V antisepsie  chirurgicale 

a  été  officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

dès  le  25  A.vr*il  18S2 


Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d  une  façon  remarquable.  (Fabrique  à  Bayonne.) 

DÉPÔT  DANS  LES  PHARM.ACIES 


I  MAISON  DE  SANTE  D’EPEÎAY  (Seine)  , 

I  Médecins-Directeurs  :  D*  TARRIUS  et  LB  ROT  DBS  baRRKs  i 

«  liÆ.A.r..A.OI£:S  IS^EISTTA-LES  ET  ITEE.VBX3rSES  î 

•  n,...  O..,. î 


^  Hydrothérapie.—  Electrotkirapie.—  Morphinûme.—  Alcoolisme.  —  Accoucheientt  $ 

«  S  et  5,  rne  da  Bord-de-]'ltn,i>plnay  (Seine).— Téléphone  1 68  Snlnt-Denli  • 

5  t-a  tnnlaon  restera  ouverte  pendant  toute  la  dupée  de  la  gu«rp«.  0 


Suite  page  XXVI 


LE  CONCOUSS-'MÉDICÀL  3^5 


ment  établies,  les  médecins  militaires  de  complé¬ 
ment  ne  doivent  pas  être  affectés  à  la  localité  où 
ils  exerçaient  leur  profession. 

La  mise  en  vigueur  des  présentes  prescriptions 
entraînera  le  retrait  de  toutes  les  mises  hors  cadre, 
mises  en  congé  ou  sursis  d’appel  qui  auraient  pu 
être  accordés  jusqu’à  ce  jour  pour  assurer  le  service 
médical  des  populations  civiles  ;  toutefois,  ce  retrait 
ne  sera  prononcé  qu’après  la  désignation  des  méde¬ 
cins  militaires  chargés  d’assurer  le  service. 

21  avril  1916, 

Vous  remarquerez,  comme  nous  : 

1“  L’exclusion  des  médecins  praticiens  dans  une 
organisation  de  soins  qu'ils  doivent  assurer. 

2“  La  gratuité  des  soins  médicaux  donnés  à  la 
classe  aisée. 

Devant  la  gravité  des  faits,  le  Conseil  de  l’Union 
s’est  immédiatement  réuni  pour  délibérer  et  il  a 
voté  : 

lo  L’envoi  d'une  délégation  à  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  Publiques. 

2°  Une  enquête  auprès  des  Syndicats  médicaux. 
3°  Une  campagne  dans  la  presse  médicale. 

Notre  campagne  dans  la  presse  médicale  est  déjà 
commencée  et  continuera. 

Notre  délégation  s’est  rendue  au  Ministère  de 
l’Intérieur  et  voici,  en  résumé,  les  résultats  de  l’au¬ 
dience  : 

1°  M.  le  directeur  de  l’Assistance  Publique  est 
favorable  à  la  participation  des  représentants  des 
Syndicats  médicaux  dans  l'organisation  des  soins  à 
donner  à  la  population  civile  ;  cependant,  il  n’en 
fait  pas  un  droit.  «  Les  Préfets  pourront,  dit  il, 
faire  appel  aux  représentants  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  » 

2°  Il  ne  cède  rien  sur  la  question  de  la  gratuité 
pour  les  soins  donnés  à  des  gens  aisés; 

S»  Reste  l’enquête  auprès  de  nos  Syndicats,  en¬ 
quête  qui  nous  permettra  de  présenter  (sur  sa  de¬ 
mande)  à  M.  Brisac,  une  liste  de  médecins  repré¬ 
sentant  nos  groupements  dans  chaque  région,  et  de 
continuer  notre  action  avec  les  documents  que  vous 
nous  enverrez. 

En  conséquence,  mon  cher  Confrère,  je  vous  se¬ 
rais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  répondre  le 
plus  tôt  possible  et  le  plus  clairement  possible  au 
questionnaire  suivant  : 

1“  Y  a-t-il  dans  votre  région,  des  localités,  où  les 
soins  médicaux  manquent  ou  sont  insuffisants  ? 

2“  Quelles  mesures  l'autorité  a-t-elle  prises  ou 
va-t-elle  prendre  pour  y  remédier  ? 

3°  Comment  pensez-vous  qu’on  pourrait  organi¬ 
ser  le  service  ? 

4°  Votre  Syndicat  a-t-il  été  consulté  par  le  Préfet 
(comme  dans  le  Cher)  en  vue  de  l’organisation  des 
soins  à  donner  à  la  population  civile  ? 

5*  Que  pensez-vous  de  la  circulaire  chargeant  le 
Préfet  et  le  Directeur  du  Service  de  Santé  de  ré¬ 
gler  cette  organisation  ? 


6°  Le  délégué  à  l’hygiène  publique,  prévu  par  le 
décret  d’août  1914  est-il  un  médecin  ?  Dans  ce  cas, 
appartient-il  au  Syndicat  ? 

7°  Si  le  Préfet  était  invite  à  demander  au  Syndi¬ 
cat  de  collaborer  avec  lui,  qui  conviendrait-il  de 
faire  désigner  pour  cela  ? 

Je  crois  inutile  d’insister  pour  vous  montrer  lè 
'danger  d'une  organisation  ainsi  établie  qui  confië'  à 
deux  personnalités  incompétentes  l’appréciation  de 
renseignements  qui  ne  peuvent  être  fournis  que 
par  nos  Syndicats. 

Nous  demandons  la  création  d’une  Commission 
régionale  dans  laquélle  figureront  les  représentants 
de  l’administration,  de  la  population  ciyile  et  des 
Syndicats  médicaux. 

Il  faut,  il  est  de  toute  urgence  que  dans  chaque 
Syndicat  l’enquête  soit  faite  sérieusement  (il  est 
resté  des  militants  partout). 

11  nous  faut  des  renseignements,  des  apprécia¬ 
tions,  des  faits,  afin  que  nous  puissions  nous  présen¬ 
ter  suffisamment  armés  devant  les  pouvoirs  pu¬ 
blics. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  Secrétaire  général  par  intérim, 
Le  Fur. 

Soins  médicaux  à  la  population  civile. 

L’organisation  des  soins  médicaux  pour  la  popu¬ 
lation  civile  qui  s’en  trouve  privée  du  fait  de  la  mo¬ 
bilisation  de  ses  médecins,  est  un  problème  social 
qui  comporte  deux  parties. 

La  première  consiste  non  seulement  dans  la  cons¬ 
tatation  effective  de  l'insuffisance  des  soins  médi¬ 
caux,  mais  aussi  dans  l’évaluation  de  la  quantité, 
pourrait-on  dire,  du  déficit. 

La  seconde  est  l’adoption  des  mesures  propres  à 
procurer  à  la  population  de  nouveaux  médecins. 

Ce  simple  énoncé  suffit  pour  montrer  que  pareil 
problème,  pour  être  logiquement  traité,  demande, 
avant  tout,  la  collaboration  médicale,  à  laquelle  il 
convient  de  joindre  le  concours  de  la  population 
intéressée.  C’est  pourquoi  l’Union  des  Syndicaux 
médicaux  elles  Groupements  médicaux  demandent 
que  la  question  soit  réglée  dans  chaque  département 
par  une  Commission  présidée  par  le  Préfet  ou  son 
délégué  et  comprenant  : 

Les  représentants  du  Syndicat  médical. 

Ceux  des  municipalités  intéressées  et 

Le  conseiller  général  du  canton. 

Qiiant  à  là  solution!  du  problème,  elle, doit,  être 
envisagée  à  deux  points  de  vue,  suivant  qu’il  s’agit 
de  villes  ou  de  campagnes. 

Villes.  —  Les  esprits  simplistes,  qui  sont  étran¬ 
gers  à  notre  profession  trouvent  que  le  nombre  des 
nouveaux  médecins  à  réclamer  est  facile  à  détermi¬ 
ner  ;  pour  eux,  du  moment  qu’il  est  parti  n..  niéde- 
cins,  on  doit,  pour  rétablir  l’équilibre,  en  envoyer 
même  quantité.  Ils  ne  songent  pas  que  les  clieur 


326 


LË  CONCOURS  MÊOICAU 


tèle&  dea  médecins  ^arieut,  dans  les  villes»  da^^^r  des 
proportions  coosidérables.  Ik  oublient  de  s’infor¬ 
mer  —  point  capital  dans  l’espèce —  si  le  maxiinum 
de  la  eapacilé  de  travail  professionnel  des  médecins 
restant  est  ou  non  atteint  :  en  d’autres  leimes,  s’ils 
sont  ou  non  en  état  de  remplacer  eux-mêmes  les 
confrères  partis, 

Ge  n’est  qu’aprèa  l’établissement  de  cetinventaire 
de  l’efiort  professionnel  local  qu’on  saura  avec  pré- 
eision  L'étendue  du  Concaurs  médical  à  clierelierau 
dehors . 

Dtaua  ce  cas,  il  conviendra  de.  faire  tout  d’abord 
appel»  par  la  voix  de  la  presse  locale  au  concours 
des  médecins  de  la  région  ayant  cessé  l’exercice  de 
la  clientèle.  Adéfaut,  on  demandera  soit  dans  les 
feurnaux  médicaux,  soit  dans  les  Facultés  des  mét- 
decins;  ou  étudiants  ayant  16  inscriptions. 

Les  praticiens,  ainsi  recrutés,  seront  peu  fortu¬ 
nés  et  ne  pourront  attendre  longtemps  le  règlement 
da  leurs  haneraires,  de  telle  sorte  que  les  munici¬ 
palités  devront  prendre  des  mesures  pom’  assurer 
le  paiement  des  visites  faites  à  la  population  civile. 
En  ouli-e,  ces  remplaçants  devront  s’engager  par 
écrit  à  quitter  la  ville  après  la  lin  de  la  guerre. 

Quand  tous  les  efforts  faits  pour  se  procurer  des 
rifêdecîns  civils  auront  été  inutile.',  alors,  mais  seur 
lement  alors,  on  demandera  au  Service  de  Santé 
des  médecins  militaires.  Ebi  effet,  les  médecins  sont 
mobilisés  pour  faire  du  service  de  guerre  et  non  de 
la  clieftlèle  civile.  0e  plus,  coi&m#  l’autorité?  miii- 
fàire  défend  aux  oflîcicrsdu  Service  de  Santé  de  r&- 
eevoir  des  honoraire®  des  civils,  naème  aisés,  il  sVn 
suit  que  dans  une  ville  où  des  médecins  mobilisés 
exercent  cencurremmenf  avee  leurs  confrères  de  la 
localité,  ceux-ci  voîeut  trop  souvent  leura  clientète 
payante  aller  cbe»  les  militaires,  et  iî  ne  leur  reste 
que  les  indigents. 

Enfin  le  Corps  nvédical  fout  entier  proteste  con¬ 
tre  Poblîgati  on  imposé©  aux  médecins  mobilisés  de 
soigner  gratuitement  la  population  aisée,,  alors  qu’il 
est  facile  —  ainsi  que  la  chose  a  eu  lieu  à  Agen, 
grâce  au  médecin  principal  6ils  —  de  solutionner 
la  chose  conformément  aux  règles  de  la  justice  et 
du  droit, 

A  Agen,  après  entente  de  îa  mnnkâipalité,  do  Syn¬ 
dicat  médical  at  du  Service  de  Santé,  les  personnes 
qei  désîi'aient  les  soins  d’on  médecin  mililaîre  se 
rendaient  à  la  mairie  où  uo  tableau  indiqoaît,iteore 
par  heure,  tes  médecins  mililakes  di^ioniibles.  L’a¬ 
gent  de  garde  rensettait  aux  intéressés  un  ticket 
d’une  couleur  pour  les  assistés  et  d’ou'  autre  poul¬ 
ies  non  assistés.' qui  renaeUaiemf  de  suife  le  pri.v  de 
la  visita.  Avec  ce  tidijet,  la  pei-scmne  prenait  à  la 
station  installée  devant  la  mairie  une  voilure  quifa 
conduisait  ehçz  le  médecin  à  qui  elle  remettait  le 
ticket,  et  qu’elleemmenait,  loujauraen  vaiture»ch,ez 
le  malade-  La  vaiture  ramenait  à  domicile  le  mé¬ 
decin  qui  remettait  alors  au  ct^cher  le  ticket  aprèsy 
avoir  inscrit  l’heure  à  laquelle  il  renvoyait  la  voi¬ 
ture,  Getteiadicaliaa^repprockée  de  celle  de  l’heure 


du  départ,  permettait  à  la  mairie  de  régler  les  frais 
de  fraBsport. 

Puis,  après  s’ètre  remboursée  de  ses  dépenses 
d’imurimerie,  de  voitures,  etc-,  l’admiBÎslration 
municipale  remettait  le  restant  des  honoraires  médi¬ 
caux  perçus  par  ses  agents  au  Syndicat  médical  qui 
les  adressaitintégralement  à  la  «  Caisse  d’assistance 
et  de  secoure  de guerreàlaFamillemédicale réunis.  » 

Cette  soluliou  due  au  médecin  principal  Gils 
donne  complète  satisfaction  aux  desiderata  médi¬ 
caux. 

Campagnes.  —  Ici,  la  première  idée  qui  vient  à 
l’esprit  pour  remédier  au  départ  d’un  médecin,  c’est 
de  voir  si  les  confrères  du  voisinage,  —  h  condition 
de  mettre  à  leur  disposifton  des  moyens  de  trans- 
portsrapfdes  telsque  Pautomobile  —  ne  pourraient 
pas  venir  à  jours  et  à  heures  fixes  dans  îes  localités 
en  question.  Cetêe  idée  dn  reste  est  en  germe  dans 
la  circulaire  Malvy-Godart  où  il  est  dit  : 

«  Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  les 
«  munîcipatités  devront,  si  cela  est  reconnu  néces- 
«  saire,  soit  fournir  en  nature,  au  médecin  désigné, 
«  les  moyens  de  déplacement,  soit  iTndemniser  de 
«  tous  ses  frais  dè  déplacement  en  prélevant  cette 
«•  iademnîte  sur  les  fonds  de  l’Assrsianrc  médicale 
«  gratuite.  » 

Il  est  vrai  que  la  circulaire  vise  le  cas  où  le  rem¬ 
plaçant  est  un  médecin  militaire  ;  mais  le  priucipe 
de  remboursement  des  frais  de  déplacement  de¬ 
meure  aussi  intangible  si  le  remplaçant  est  un  civil. 

De  plus,  on  remarquera  que  si  on  applique  ici  le 
modus  ageudi  d’Agen,  c’est  à- dire  le  paiement  des 
honoraires  de  la  population  aisée  perçus  directe¬ 
ment  par  la  municipalité,  celle-ci  ne  serait  plus 
grevée  de  la  totalité  des  frais  de  déplacement  qui 
seront  élevés. 

L’entente  avec  les  médecins  du  voisinage  libére¬ 
rait  aussi  les  campagnes  de  l’obligation  —  pas  fou- 
iours  facile  à  léaliser  —  du  loyer  du  médeciu  mili¬ 
taire  ;  sans  compter  que  celui-ci,  en  raison  du  tour 
de  départ  pour  le  front,  sera  souvent  changé,  ce 
qui  est  bien  désagréable  pour  la  clientèle. 

En  résumé,  nous  demandons  ; 

La  constitution, per  département,  d’une  commis- 
sioDi  présidée  par  le  Préfet  ou  son  délGgué,et  consti. 
tuée  par  les  représentants  du  S-yndieat  médical,  des 
municipalités  intéressées  et  du  conseiller  général 
du  canton.  Elle  sera  chargée  d’établir  l’insuffisance 
des  soins  médlcauxet  d'en  préciser  l’importance. 

Pour  y  remédier,  elle  aura  recours  dans  les  Bil¬ 
les,  aux  moyens  ci-dessous  désignés  et  dans  l’ordre 
suivant  : 

Appel  au.v  confrères  de  la  région  ayant  cessé 
d’exercer. 

Demandes,  dans  la  presse  médicale  et  dans  les 
Facultés,  de  ramplaçants  qui  s’engageront,  par 
écrit,  à  quitter  la  région  après  la  guerre. 

A  défaut  de  confrères  civils,  envoi  de  médecias 
mobilisés. 
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Dans  ies  ccmpaÿms,  la  solutiou  de  choix,  eal 
renteute  avec  les  coaCrères  du  voisluage,  eu  leur 
pracaraut  les  moyeus  de  transport  rapide  néces¬ 
saires. 

Quelle  ^ue  soit  la  mesure  prise»  (^u’il  s’agisse,  ou 
aou  d’un  médecin  moMlisé»il  est  indispensahle  que 
la  populaliotn  aisée  rétribue  le  médecin  qui  la  soi¬ 
gne,  et  l’exemple  d’Ageu  montre  qu’avec  la  plus 
grande  lacilité»  ces  honexaires  peuvent  èlre  perçus 
par  la  municipalité  et  versés  .par  elle, après  rem¬ 
boursement  de  ses  frais,  à.  la  «  Caisse  d’ assistance 
de  guerre  »  du  Corps  médical. français. 

Le  Secréiam  ÿénéml  de  i’'As.soeiaiim 
de  f«  Presse  «vielicaie, 

]>  Granjux. 

Le  Secrétaire  général  par  iniêrim  de 
ru  pion  des  Syndt&ais  médicaux  de  France. 

Lu  Fur, 

Une  discussion  très  longue  a  eu  lieu  à  la  suite 
de  l’examen  des  documents  ci-dessus. 

Plusieurs  médecins  de  la  campagne  dont  cer¬ 
tains  sont  mobilisés,  ont  critiqué  vivement  le 
proiet  consistant  à  faire  assurer  le  service  mé¬ 
dical  par  des  mêdedùs  mobilisés  pris  au  hasard. 
Ces,  médecins  dépaysés  rendront  diffîcîiemeut 
les  services  exigés  par  les  populations  et  n’ins¬ 
pireront  aucune  confiauce. 

N’ayant  pas  le  stimulant  des  honoraires  et 
txès  vite  dégoûtés  par  l’exploîtation  dont  ils 
seront  l’objet,  leur  intervention  devant  être 
gratuite  même  pour  les  gens  riches,  ils  rempli¬ 
ront  leurs  fonctîojis  fatigantes  et  qui  exigent 
beaucoup  de.  dévouement,  avec  mollesse,  sinon 
avec  rancoeur. 

Les  populations  et  les  médecins  seront  fatale- 
mçiiL  mécoulents,  les  malades  seront  mai  soi¬ 
gnés,  s’ils  ue  continuent  pas  à  ne  pas  être  soi¬ 
gnés  du  tout. 

Aussi  le  Conseil  de  TUnioii  a-t-ü  décidé  de 
proposer  à  M,  le  S.ous-Secrêtaiïe  d’Etat  au  Ser¬ 
bie  e  de  sajvtê  de  mettre,  en  sursis  dans  les  régions 
dépourvues  de  médecins,  les  praticiens  de  la 
classe  lapins  aucieime,  peudant  une  période 
donnée,.  Au  bout  de.  cette  période,  ils  seraient 
relevés  par  les  confrères  de  la  région  les  plus 
axrci.ens  après  eux.  Ces  médecins  exerceraient  la 
méd.ecine  civile  normalement,  sans  ingérence  de 
l’autorité  inîlttaîrc. 

L.a  mise  eu  sursis,  tics  médecins,  ne  saurait 
être  eonsidércc  counne  théorîqueiueut  impossi¬ 
ble.. 

lâes  sursis  sno.t  depuis  lougteiups  accordés 
ans.  Uigénieurs,  aux  metmîers,  aux  boulangers, 
à  certains  fonctionnaires  qui  ne  rendent  pas 
plus  de.  services  à  la  papulation  civile  que  ii’en 
ïen.draient  les  medeems  en  sursis. 

J.  N. 


L’&sslstanae  w  ie  travail  das  veuves 
et  des  filles  de  mèdecifts 

L’Ecole  Raehel  et  le  Séeréfariâf  fêmînîH. 

"  Gambiaa  de  fois  avons-nous  reçu  des  lettres 
éplorées  de  veuves,  de  fiHes  et  même  de  fem¬ 
mes  de  médecins  mobiUsés  nous  demandant  de 
leur  procurer  du  travail  ? 

Nous  nous  sommes  heurtés  trop  souvent  à 
une  impossibilité  matérielle.  Quel  travail  offrir 
à  une  petite  bourgeoise,  pleine  de  vaiUaneeet 
de  bonne  volonté,  .mais  qui,  comme  toutes  les 
bourgeoises  de  la  dernière  génération  dans  no¬ 
tre  pays  et  à' notre  époque,  ont  reçu  eette  édu^ 
cation  singulière,  qui,  selon  la  rude  mais  juste 
expression  d’un  industriel  de  nos  amis,  les  rend 
èonnes  à  totit  et  pmpres  à  rien  ‘i  . 

Denos  jours  pourgagner  dignement  sa  vie  en 
travaillantil  îautavoir  acquis  des  connaissances 
techniques,  avoir  un  métier  ;  sans  cela,  en  s’.épuir 
sant,  Fon  peut  arriver  à  peine  à  obtenir  un  sa¬ 
laire  de  quelques  sous  eu  demandant  à  f  aii'e  les 
travaux  qui  sont  à  la  portée  de  tou.s. 

Madame  Louis  Ouppi,  en  organisant  l’Ecole 
Baebei  grâce,  à  la  générosité  de  M.  Léonard 
Rosentkal,  a  résolu  ce  problème  qui  nous  pa¬ 
raissait  insoluble,  à  savoir  :  de  permettre  à  une 
petite  bourgeoise  d’acquérir  les  connaissances 
tectoniques  d’un  métier  qui,  en  cas  d’adversité 
la  renclrâ  capable  de  gagner  largement  sa  vie, 
le  plus  souvent  en  travaillant  ebea  elle,  tout  en 
conservant  le  rang  qu’elle  avait  FbabiiLude  de 
tenir,  ai  elle  n’a  pas  le  cotnage  de  se  libérer  des 
nies*|umspiréiugéa  mondains  rpti  divisent  d’unie 
façon  ai  rklk-ulement  f  actice  notre  Société  eu 
dasses.  Cette  Ecole  nous  paraît  pouvoir  rendre 
les  plus  grands  services,  aux  veuves  et  aux  filles 
de  médecins,  aussi  recommandons-nous  à  nos 
confrères  la  lecture  attentive  des  documents 
suivants. 

Nos  œuvres  de  bienSaisancemérlkaie  auraient 
sans  doute  le  plus  graud  intérêt  à  entrer  en  re¬ 
lations  avec  l’Ecole  îtachel  et  le  Secrétariat 
féminin  où  eUes  recevront,  nous' n’en  doutons 
pas,  V  accueille  plus  cGxdial, 

J.  N.O.UÎ.V . 

I.  —  Ecole  Rachel. 

La.  question  du  tiavart  féminra  est  certaîneinciit 
une.  des  pins  importantes  panui  les  grandes  ques¬ 
tions  que  soulève  Fbenrc.  actuelie.  Les.  terribles 
pertes  causées  par  la  guerre,  qui  supprime  subi¬ 
tement  des  milliers  de  pères  de  famille,  de  jeunes 
hommes,  sur  qui  reposait  le.  fardeau  de  tout  un 
groupe  humain,  font  tout  à  coup  de  la  femme,  de 
la'mère,,  l’unique  soutien  d’un  grand  nombre  de 
foyers. 
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Ef,  comme  elle  se  trouve,  en.  général,  peu.pré- 
parée  à  un  pareil  rôle  !  Elle  n’avait  jamais  songé 
à  changer  eh  argent  lè  travail  (bien"  important, 
certes  !)  qu’elle  accomplissait  à  l’intérieur  de  la 
maison. 

Quand  cette  maison  était  modeste  (non  seule¬ 
ment  dans  le  peuple,  mais  dans  la  petite  bour¬ 
geoisie),  elle  s’y  trouvait  enfermée,  absorbée,  igno¬ 
rant  tout  du  monde  extérieur,  des  professions  va¬ 
riées,  du  marché  du  travail.  Du  jour  au  lende¬ 
main  il  faut  qu’elle  y  trouve  sa  place,  dans  ce 
grand  marché,  qui  est  aujourd’hui,  par  surcroît, 
bouleversé  par  la  guerre  !  Lés  premiers  travaux 
auxquels  elle  songe  :  couture,  lingerie,  confection, 
ofErent  des  salaires  de  famine.  Que  fera-t-elle  ? 

•  Les  œuvres  quiviennent  la  prendre  par  la  main, 
lui  montrer  la  voie  à  suivre  et  lui  en  fournir  les 
moyens,  rendent  un  grand  service  social.  Tel  est  le 
but  de  l’Ecole  Rachel,  qui  enseigne  gratuitement 
des  métiers  dont  le  salaire  est  suffisant  et  le  dé¬ 
bouché  assuré,  aux  veuves  dé  la  guerre  qui  n’avaient 
jusqu’à  leur  veuvage  exercé  aucun  métier  rému¬ 
néré. 

•  Ce  n’est  pas  là  spécialement  une  œuvre  de  guer¬ 
re  :  c’est  une  école  permanente  d’enseignement 
technique  féminin.  Dans  l’esprit  de  son  fondateur, 
M.  Léonard  Itosenthal,  elle  est  destinée  à  complé¬ 
ter  par  une  section  féminine  l’école  d'apprentis¬ 
sage  pour  les  mutilés  qu’il  a  fondée  à  Montrouge. 

■  Victimes  directes  et  victimes  indirectes  de  la 
guerre  recevront  là  un  enseignement  gratuit,  bien 
difficile  à  trouver  ailleurs,  et  qui  leur  permettra  à 
l’avenir  de  gagner  honorablement  leur  vie. 

Pour  les  femmes,  la  chose  est  possible,  car  non 
seulement  la  guerre  a  laissé  de  trop  nombreuses 
places  vides,  parmi  celles  qui  étaient  occupées  par 
de  jeunes  Français,  mais  le  grand  nombre  de  pla¬ 
ces  abandonnées,  à  Paris  notamment,  par  la  main- 
d’œuvre  allemande  et  austro-hongroise,  ne  saurait 
trouver  assez  de  remplaçants  masculins.  Hâtons- 
nous,  pour  tous  les  métiers  où  la  main-d’œuvre 
féminine  pourra  être  employée,  de  former  de 
bonnes  remplaçantes...  sous  peine  de  voir  demain 
les  places  prises  par  d’autres  étrangers. 


A  ce  point  de  vue,  l’atelier  de  retouche  photo  ¬ 
graphique,  qui  est  un  des  trois  ateliers  ouverts  en 
ce  moment  par  l’Ecole  Rachel,  peut  servir  d’exem¬ 
ple. 

La  retouche,  travail  délicat  et  minutieux,  fémi¬ 
nin  s’il  en  fut,  était  à  Paris  presque  entièrement 
accaparée  par  les  Austro-Hongrois.  En  ce  moment 
où  l’on  fait  beaucoup  de  photographie,  on  a  peine 
à  trouver  assez  de  retoucheurs.  Les  salaires  sont 
fort  convenables,  puisque  la  jeune  tille  qui  pro¬ 
fesse  au  .  cours  de  l’Ecole  Rachel  se  faisait,  chez 
elle,  ,  de  300  à  350  francs  par  mois.  Il  est  vrai 
qu’un  tel  salaire  ne  peut  être  considéré  comme  ; 
une  moyenne,  et  que,  même,  il  est  difficile  d’éta-  ^ 


blir  une  moyenne  pour  le  salaire  de  la  retou¬ 
cheuse,  la  question  d’habileté  personnelle  rendant 
infiniment  variable,  et  la  durée  de  l’apprentissage, 
et  les  résultats  à  obtenir.  Ce  métier,  qui  se  rap¬ 
proche  des  métiers  d’art,  ne  doit  être  abordé  que 
par  des  personnes  ayant  déjà,  des  connaissances  sé¬ 
rieuses  en  dessin.  Ces  personnes-là  apprendront 
vite,  et  deviendront  de  bonnes  retoucheuses.  Après 
deux  à  trois  mois  de  cours,  elles  sau.rontassez  bien  la 
re'ouche  sur  cliché  pour,  trouver  un  peu  de  travail 
l’émunéré  à  faire  à  domicile  dans  l’après-midi. 
Elles  continueront  à  venir  au  cours,  qui  a  lieu  de  9 
heures  à  midi  tous  les  matins,  et  apprendront  la 
retouche  sur  papier  et  l’agrandissement.  Quand 
elles  sauront  ces  trois  parties  du  métier,  dans  un 
laps  de  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  et  qui 
pourrait  être  moins  long,  elles  gagneront  bien  leur 
vie.  L’atelier  de  retouche  a  actuellement  14  élèves, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  capables  de  bon  tra¬ 
vail. 


Les  deux  autres  ateliers  ouverts  par  l’Ecole  Ra¬ 
chel  enseignent  :  le  garnissage  des  membres  arti¬ 
ficiels,  et  le  petit  bobinage  électrique.  Dans  ces 
deux  ateliers,  lesouvrières  doiventarriverà  8  h.  1/2 
du  matin,  et  sont  libres  à  6  h.  1/2  du  soir.  Elles 
ont  une  heure  et  demie  pour  déjeuner,  et  le  dé¬ 
jeuner  leur  est  donné,  ainsi  qu’un  goûter  à  4  heu¬ 
res.  La  blouse  de  travail  et  tous  las  instruments 
leur  sont  fournis.  Le  garnissage  des  instruments 
d’orthopédie  (bras  et  jambes  artificiels)  est  un  tra¬ 
vail  de  rembourrage,  capitonnago,  collage,  piqûre 
sur  peau  de  chamois  et  sur  cuir,  etc.  C’est  un  ou¬ 
vrage  varié,  demandant  beaucoup  de  soin,  d’at¬ 
tention,  de  netteté  dans  le  travail.  Les  femmes 
ayant  l'habitude  des  travaux  de  couture  y  réussis¬ 
sent  mieux  que  les  autres.  Suivant  les  prévisions 
des  gens  du  métier,  l’apprentissage  devait  durer 
six  mois.  Cependant  trois  ouvrières  (particulière¬ 
ment  adroites,  il  est  vrai)  pourront,  après  cinq 
mois,  être  placées  à  raison  de  4  à  5  francs  par  jour, 
et  gagnez’ont  en  très  peu  de  temps  le  salaire  moyen 
de  la  garnisseuse  :  6  francs  par  jour. 

Or,  la  contremaîtresse  de  l’atelier,  femme  très 
adroite,  qui  était  entrée  à  16  ans  dans  une  grande 
maison  d’orthopédie,  sans  apprentissage  préalable, 
a  été  pendant  une  année  non  payée,  a  reçu  pen¬ 
dant  deux  années  un  salaire  insignifiant,  a  mis 
trois  ou  quatre  ans  à  arriver  aux  salaires  que  les 
apprenties  de  l’Ecole  Rachel  atteindront  en  quel¬ 
ques  mois.  11  est  vrai  qu'à  l’atelier  d’une  grande 
maison,  on  ne  se  préoccupe  pas  exclusivement 
d'enseigner,  tandis  que,  dans  l’école,  la  contre¬ 
maîtresse  n’est  occupée  que  de  la  direction  du  tra¬ 
vail  de  chaque  élève. 

L’école  s’occupe  du  placement  de  ses  ouvrières. 
En  sortant,  là  garnisseuse  devra  aller  passer  lin 
an  au  moins  dans  un  atelier.  D’abord  pour  se  per¬ 
fectionner  en  exécutant  des  travaux  plus  variés 
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Recoirstituant  général  sans  contre-indications 


Phosphate 
vital 


Jacquetnaire® 


iRiahirssemeU  i  JACÛUEMAIRB  •  VillefraiK^ 


TRAITEIVIENT  de  la 
CO  N  STI  PATIO  IN 


HUILE  DE  PARAFFINE 

Chimiquement  pure  spécialement  préparée  pourfusage  interne 

1  â2  cuillèPées  à  entpemets  !e  matin  à  jeun  et  le  soir  en  se  couchant 
ou  MIEUX  ENCORE 
pemplacep  la  dose  du  soir  pan  î 
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?elito  ticmBposdanoe  (Saitd) 


pas  accepter 

iî^pojiss.— Peur  donaer 
droit  à  l’iioiioraire  de  d 
franos,  il  faultjue  le  cerlî- 
flfi.it  soit  descrlpHj  (art.  9 
du  Tarif  Dublef).  Un  Cer- 
tiflcat  no» détaillé  ne  pour¬ 
rait  donc  donner  droit 
qu'à  Tlionoraire  deS  francs 
alors  même  qu’il  constata» 
rait  des  blessures  multi¬ 
ples,  ou  des  conlOeiOns 
ou  biûlures.  perlant  sur 
le  thorax.  Tabdomen  ou  la 
tête. 

D'  C.  à  Concours.  —  La 
X.  n’ayaiit  pas  réglé  dans 
noire  région  les  honoraires 
médicaux  depuis  janvier 
1916,  nous  vous  prions  de 
bien  vouloir  nous  dire  si 
ralte  mesure  est  générale 
OU  si  elle  ne  sévit  que  dans 
notre'département. 

Si  la  Compagnie  pérl- 
cUle  est-il  encore  temps 
d’eglr,  la  prtscrlptlen  sur 
les  accidents  du  travail  ne 
ooinporUnt  qü' un  délai  de 
1  an  et  comment  opéie-. 

Jte  vous  -prie  de  vouloir 
bien  répondre  à  ces  de¬ 
mandes  dans  les  oolonnts 
du  Concours. 

Réponse.  Ne  recevant 
pas  l«s  conlidences  de  In 
compagnie  La  X.,  nous  ne 
pouvons  vous  dire  si  c’est 
d'une  façon  générale  qu’el¬ 
le  a  pris  la  mesure  do  no 
pas  payer  les  honoraires 
médicaux  pour  accidents 
du  travail. 

Nous  savons  cependant 
que  nombre  de  Compa¬ 
gnies  négligent  actuelle¬ 
ment  de  payer  les  méde¬ 
cins,  soit  qu’elles  espèi  eni 
que  cetts-cl,  étant  mobili¬ 
sés,  ne  pourront  que  d  ffi- 
I  llemeüU’occuper  de  leurs 
recouvremenls,  soit  qu’el¬ 
les  aiént  entre  elles  et  les 
médecin?,  des  patrons  mo¬ 
bilisés,  par  conséquent  ne 
pouvant  être  cités  en  jus¬ 
tice  pnr  leurs  oréan'iiets, 
qül,  d’autre  paît,  comme 
vous  le  savez,  n’on'.  pns, 
en  l’espèce,  d’uctlc-n  ooc- 
tre  l’assureur,  mais  seule¬ 
ment  contre  le  patron  du 
blessé,. 

Par  conlr.’,  la  prescf  Ip- 
tion  ne  court  ni  contre  les 
mobilisés,  ni  à  leur  profit, 
et  l’on  peut  même  soutenir 
que  Tetat  de  guerre  l’In- 
lerrompl  dans  la  plus 
grande  partie  des  cas. 


ImicE  ïAcmi  m  ■■  conçois  medical  ” 

Fonctionnant  sons  le  contrôto  de  l’Riat 

Tubô  dfl  pulpe  pour  5  vacoinuUous  .....  1  fr. 

Rnrv  }  Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations.  2  fr. 

'  Etui  de  6  petiîs  tubes  5  fr, 

Lauceltê  spéciale  toute  uickeléê  .  k ..... .  3  fr. 

Vaccînoslyles  plats,  la  boîte  (earlon)  dô  100 ...  4  fr. 

—  cannelés,  —  — *  _ _  5  fr. 

VaccinostyJes  plais,  la  boîte  (métal)  de  20....  î  fr. 

—  cannelés,  —  —  —  ....  1  fr.  25 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce  ...  0  fr.  80 

Petii  poite-vaccinostyles  en  acier  trempé,  les  10  0  fr.  50 

Adrejser  les  Commandes  avec  le  montant  en  un  mandat  à  M.  C.  BOULANGER, 
B  Administrateur  du  Concourt  Médical,  i32,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS,  lo» 


La  Librairie  du  “  Concours  Médical  ” 

IMPRIMÉS  DIVERS 
Accidents  da  travail 

NetM  d’kotwnlN»  médtoanx.  Mémolm  do  toiiMHmsM  pHOMHiiMHilqBM  pré¬ 
vues  pkri’an.  li  de  l'arrâté  ministériel  du  3ô  septembre  190$, 

Noté*  d’ordi>iin*ii6e!i.  »»  Notet  d’ordotmaocee  portant  comme  en.téte  des  Initroetions 

aux  blessés  du  travail. 

Captifloate.  —  Certificats  pour  blessés  d’accidents  du  travail. 

CM  difértnts  imprimés  tant  tnvoyit  au  prix  dt  franco  < 

Les  5o .  2  fr.  »»  Les  5ôo .  i3  Ir. 


3  fr.  1 


Les  II 


19  fl 


Afflohaa.  —  Affiches  indiquant  sons  forme  d'avis  les  droits  des  blessés  et  iei  pénalités 
enconniN  par  eaux  qui  entravent  le  libre  choix  do  médecin.  Prix  franco  :  Ita  So 
4  fr..  le  cent,  6  fr. 

Mémolraa  d'axpaptlaaa.  —  Aooldenta  —  Mémoires  d’expertises  médlcalet  concernan 
les  accidents  du  travail.  Prix  franco  :  3  fr.  les  io  et  5  fr.  le  cent. 

dastlce  crlminslld 

Mémolraa  da  Irais  da  Juatloa  orlmlnalle  (honoraires).  Mémolraa  da  frôla  do  Joalloo 
orimlnello  (fournitures).  -  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonnes 
dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  1*  montant  des  honoraires  ; 
an  verso,  on  trouve  la  réquisitoire  tt  l'exésutoire  h  falr.  .igoer  par  les  autorités 
compétentes  qnt  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Cet  imprimés  sont  établit  d’après  le  format  officiel.  Prix  franco  !  3  fr.  les  So 
et  5  fr.  le  cent, 

Notes  d’honoraires  ordinaires 

Notas  d’bOAOpalras  d’uc  modèle  Spécial  établies  selon  les  Indications  dn  Tarif  Jeanne.. 
Les  5o,  a  fr.  ;  le  cent,  5  fr.  ;  lei  5oo,  i3  Dr.  ;  le  1000,  19  fr. 

Repos  hebdomadaire 

Nont  tenons  i  U  disposition  de  nos  lecteurs  des  imprimés  dans  lesqneli  Ht  repfo» 
4Qite  U  ÉêeUloQ  vot^e  au  tongrès  des  Praticiens  an  aR|ct  dn  repôt  heodomftdiire. 

Ces  imprimas  dastinés  M  Mre  remit  aux  clients  avec  tous  envois  de  ootea,  lettrêa,  aU.» 
afin  de  vb^ariser  le  repoa  hebdomadaire  relatif  dn  médacln,  sont  anvôytfa  fribco  itt 
prix  de  2  It.  le  céit  ou  )  fr.  5o  Itacinqna&te. 


Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER 
Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  132,  faubourg  St-Denis,  PARIS 


CHEMIN  DE  FER  DE  L’ETAT  —  Billet»  de  fatnillu  pour  les  vacance».  — 
tration  dis  Chemins  de  1er  délEiatfai'  détlvr.r,  pour  un  point  qütlconque  de  son 
trois  personnes  payant  place  entière  et  voyigeant  ensemble,  des  billets  d’aller  et  re 
réduct  on  tiès  appréciable  sur  ci  ux  des  bilhls  ordinaires. 

J - U. 11...  Billets  dt  famille  pour  les  vacances,  dès  n  rrdsent 


ae  les  années  précédentes,  l’Adm'n 
1,  aux  fam  lies  composées  d'au  moi 
illectifs  dont  les  prix  comportent  11 


L’émission  de  i _  _ _ _ 

seau  de  l’Etat,  sera  continuée  jusqu’au  3osepten  I 
an  rOtour,  jusqu’au  3  novembre. 

Le  prix  total  d’un  billet  collectif  de  famille  s’obtlen 

-"-ix  premières  personnes,  le  prix  d’ur  - 

_ e  des  suivante- - *■'  — — '■  —■ 

le  tarif  ordinaire. 


les  billets  délivrés  à  partir 

piix  de  quatre  billets  slmj 


_ n  ajoutant  - , 

... _ _  _ ,. _ _ _ _ s  billets  pour  la  troisième  persoi 

chacune  des  suivantes,  ce  qui  permet,  par  exemple,  à  une  famille  de  cinq  person 


d'IdtHMe  sur  la  présentation  de  Uquella  le  tltulaite  est  admis  à  voyager  Isoti 
la  durée  de  la  villéBlature  de  la  famille,  entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de  desifl 


tlea  ordinaires  au  tarit  plein  pour 
.. ._  moitié  de  ce  prix  pour  U  quatrième  et 
de  be’néficier  d’une  réduction  de  40  •/»  sur 

It  è  condition  qu’il  «n  fasse  la  de- 
.ar  l’aller  et  le  retour. 

St  en  même  temps  que  ce  billet,  une 

à  m.qit!j|rtx  du ;tar||  général,  pts* 
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puis  pour  acquérir  la  confiance  d'un  patron.  Car  le 
patron  ne  donnera  de  l'OUvrêge  à  domicile  qu’à 
une  ouvrière  qui  a  déjà  été  un  certain  temps  chez 
hn’j  qui  ft  pris  l’hahilude  de  certains  détails  spé¬ 
ciaux  de  sa  fabweation,  et  en  qui  11  a  confiance.  Ce 
ne  sont  pas  toutes  les  ouvrières  qui  ohliendront 
du  travail  à  domicile,  ce  seront  les  mieiUeüres. 
Mais  les  autres,  pourvu  qu’ellès  travaillent  conve¬ 
nablement,  seront  sûres  de  se  placer  en  atelier, 
sans  chômage.  Ce  travail  aura  pendant  de  longues 
années  un  débouché,  et  après  la  guerre,  quand  les 
ateliers  militaires  cesseront  de  travailler,  l’indus¬ 
trie  privée,  sera  si  chargée  que  bien  des  garnis- 
seuses  pourront  avoir  du  travail  à  domicile.  L’ate¬ 
lier  de  garnissage  de  l’Ecole  Rachel  a  17  élèves, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  de  bonnes  ouvrières . 

Le  bobinage  électrique  ne  demande  aucune  con¬ 
naissance  pi’éalable  ;  seulement  une  très  bonne 
vue  et  de  l’adresse  des  doigts.  Il  consisté  à  enrou¬ 
ler,  au  moyen  d’un  moteur  électrique  anis  en  mou¬ 
vement  par  une  pédale,  un  fil  de  métal  très  fin  au¬ 
tour  d’une  bobine  pour  les  appareils  téléphoniques 
ou  télégraphiques.  La  prévision,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  mois; 
mais  certaines  deviendront  en  deux  mois  ou  deux 
mois  et  demi  des  ouvrières  suffisantes,  pouvant  ga¬ 
gner  en  atelier  au  moins  quatre  francs  par  jour. 
Quand  par  l’habitude  elles  auront  acquis  plus  de 
rapidité,  elles  peuvent  alteindre  et  dépasser  un 
peu,  la  somme  de  cinq  francs  par  jour. 

Comme  la  garnisseuse,  la  bobineuse  devra  aller 
d’abord  en  atelier,  et  pendant  la  durée  de  la  guerre 
elle  ne  trouverait  pas  de  travail  à  domicile.  Mais 
après  la  guerre,  les  travau.v  de  reconstruction  de 
télégraphes  et  téléphones  seront  extrêmement  con¬ 
sidérables,  et  on  nous  affirme  que  les  industriels 
devront  à  ce  moment  donner  du  travail  au  dehors. 
L’atelier  de  bobinage  de  l’Ecole  Rachel  a  14  élèves. 
Plusieurs  sont  déjà  placées,  d’autres  sont  prèles  à 
l’ètre. 


Un  quatrième  atelier  sera  ouvert  prochaine 
ment  :  celui  de  la  prothèse  detilaire. 

La  prolhèse  dentaire  (tabricalion  de  dentier.®, 
bridges,  etc.),  est  uu  métier  bien  rémunéré  qui  n’a 
jamais  été  exercé  par  des  femmes.  Les  étudiantes 
dentistes  font  des  éludes  de  prothèse  en  vue  de 
leurs  examens,  mais,  une  fois  établies,  elles  ont 
jusqu’à  présent  laissé  la  fabrication  dôs  instru¬ 
ments  de  prothèse  aux  mécaniciens.  Or,  ce  métier 
a  de  bons  débouchés.  La  mécanicienne  pourra  ; 

Ou  se  placer  chez  un  façonnier  ;  et  là,  même  si 
elle  ne  sait  que  la  première  p&rlie  du  métier  (la  fa¬ 
brication  des  objets  de  caoutchonc)  gagner  40  à  50 
francs  par  semaine. 

Ou  se  placer  chfz  un  dentiste  qui  fait  sa  pro¬ 
thèse  à  domicile. 

Dans  cès  deu.x  situations  elle  pourra,  tout  en 
étant  payée,  apprendre  la  seconde  partie  du  mé¬ 


tier,  les  travaux  du  mêlai.  Quand  elle  saura  bien 
le  métier  tout  entier,  elle  pourrait,  avec  un  outil¬ 
la^  assez  simple  qui  peut  s'installer  dans  une  çüi-' 
sine,  travailler  dans  son  Intérieur,  et  livrer  son  ou- 
vi-agc  directement  aux  dentlsles  ou  aux  clients.  _ 

La  mécanicienne  sachant  le  métier  tout  ,  entier 
pourra  gagner  plusieurs  milliers  de  francs.  L’écolé 
me  lui  apprendra  pas  l’enserhble  de  te  métier.  En 
'6  mois,  8  mois  (un 'peu  plus  ou  un  peu  moins, 
suivant  l'habileté  personnelle)  elle  lui  enseignera 
la  fabrication  du  caoutchouc,  tt  la  mettra  ainsi  en 
état  de  gagner  sa  vie  chez  le  façonnier  ou  chez. le 
dentiste,  tout  en  continuant  à  étudier. 

'  L’atelier  de  prothèse  sera  prochainement  ou¬ 
vert;  on  prend  déjà  des  inscriplions. 

Le  métier  demande  beaucoup  d’adresse,  des 
doigts,  il  faut  le  commencer  jeune.  M  convient 
jjarfaitement  à  des  femmes  de  bonne  éducation . 

L’Ecole  donne  toujours  la  préférence  aux  veuves 
de  la  guerre,  et  celles-ci  constituent  les  trois  quarts 
de  son  personnel  ;  maïs  elle  ne  s’interdit  pas  de 
prendre  d’autres  femmes  à  qui  la  guerre  a  enlevé 
leur  soutien,  père  ou  frère. 

L’Ecole  ne  fait  aucun  appel  à  la  générosité  du 
public,  étant  enlièrement  soutenue  par  son  fon¬ 
dateur.  Mais  les  œuvres  philanthropiques  ou .  les 
particuliers  qui  voudraient  offrir  aux  élèves  des 
bourses  d’apprentissage  feraient  œuvre  très  utile. 
Les  élèves  ont  peu  de  frais  pendant  quelles  sont  à 
l'Ecole  ;  cependant  il  faut  qu’elles  pourvoient  à 
leur  dîner  et  à  leur  logement  et,  si  elles  ont  des 
enlanls,  l’allocalioa  de  l'Elal  est  minime.  Deux 
oeuvres  de  secours  aux  veuves  de  la  guerre  don¬ 
nent  un  franc  par  jour  d’apprentissage  à  un  cer¬ 
tain  nombre  d’élèves  de.  l’Ecole  Rachel  ;  il  serait 
désirable  que  cet  exemple  fût  suivi.  U  n’est  pas  dé 
générosité  mieux  placée  puisque  l’élève  sortie  de 
l’Ecole  à  un  gagne-pain  pour  toujours . 

Le. fondateur  désire  vivement  que  son  exemple 
soîtsulvi  et  que  d'autres  écoles  d'apprehtissagé. se 
forment,  car  11  n’est  pas  de  remède  plus  efficace  à 
la  misère.  Cependant  on  ne  saurait  trop  recpin- 
niander  de  faire  précéder  toute  fondation  de  ce 
genre  d’une  enquête  très  sérieuse  auprès  des 
Chambres  syndicales  et  des  représentants  impor- 
laiils  dés  diverses  îndüslries,  sur  les  conditions  et 
lès  débouchés  du  travail.  Il  faudrait  aussi  s’enten¬ 
dre  avec  les  œuvres  similaires  déjà  formées  on  en 
formation  ;  car  il  sérail  désastreux  de  jeter  sur  lé 
marché,  dans  telle  oU  telle  branche,  un  si  grand 
nombre  d’ouvrières  que  les  prix  s’en  trouvent 
avilis. 

Mais,  sous  cette  réserve  expresse,  il  est  désirable 
que  des  înillalives  privées  s’attacheiit  à  la  question 
si  grave  de  l'apprentissage. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes,  il  n’y  en  a  ja¬ 
mais  eu  un  aussi  grand  nombre  ayant  besoin  ,de 
travailler.  Et  il  n’y  a  jamais  eu  plus  de  travail  à 
exécuter.  Préparons  donc  des,  ouvrières. 

Louise  Cétjppi. 
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Les  inscriptions  d’entrée  à  l’Ecole  sont  prises  au 
Secrétariat  féminin,  55,  rue  Saint-Jacques,  où  une 
enquête  préalable  est  faite.  Les  candidates  sont 
priées  de  se  présenter,  avec  toutes  leurs  références 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  3  à  5. 

Les  oeuvres  qui  voudraient  se  mettre  en  rapport 
avec  l’Ecole  pour  renseignements  ou  visites,  ou  les 
industriels  qui  auraient  besoin  de  personnel,  sont;, 
priés  de  vouloir  bien  écrire  :  Ecole  Rachel,  107,  , 
faubourg  Saint-Honoré. 

II.  —  Secrétariat  féminin. 

Le  Secrétariat  féminin,  habitant  le  local  de 
Y  Association  des  Etudiantes,  35,  rue  Saint-Jac¬ 
ques,  a  pris  d’abord  pour  tâche  de  renseigner  et 
placer  gratuitement  ces  jeunes  filles,  de  leur  trou¬ 
ver  des  leçons,  des  places  d’institutrices.  .Reu  à 
peu,  devant  l’encombrement  de  ces  professions  ex¬ 
clusivement  inteilectuelles,  il  a  étendu  son  champ 
d’action.  S’adressant  non  plus  seulement  aux  étu 
diantes,  mais  à  toutes  les  femmes  instruites,  il  à 
placé  des  sténo-dactylos,  caissières,  infirmières, 
-dessinatrices  industrielles,  gouvernantes,  damés  de 
compagnie,  gérantes,  secrétaires.  Il  s’est  particu¬ 
lièrement  occupé  des  femmes  de  la  bourgeoisie, 
ruinées  et  sans  métier,  si  difficiles  à  reclasser  dans 
la  vie.  11  s'est  occupée  détourner  bien  des  femmes 
de  la  situation  d’institutrice  trop  encombrée  ;  il  les 
à  dirigées  vers  le  commerce,  la  sténo-dactylo  avec 
langues,  etc.  Fondé  depuis  1910,  le  Secrétariat  a 
fait  de  nombreux  placements,  a  renseigné  et  guidé 
des  milliers  de  femmes. 

Pendant  la  guerre,  voyant  sa  clientèle  particu¬ 
lièrement  éprouvée  (les  leçons  de  langues  ou  d’art, 
les  places  de  dames  de  compagnie  et  secrétaires 
ayant  presque  disparu),  il  a  dû  faire  surtout  de 
l’assistance.  Il  à  créé  un  Ouvroir  où  il  a  reçu  par¬ 
ticulièrement  sa  clientèle  de  femmes  de  la  bour¬ 
geoisie,  de  façon  à  ce  qu’elles  se  trouvent  au  mi¬ 
lieu  de  leurs  pareilles.  Il  a  employé  chaque  jour, 
depuis  décembre  1914,  une  vingtaine  de  dames  qui 
viennent  coudre  de  une  heure  à  quatre,  moyen¬ 
nant  un  franc  et  un  goûter,  et  il  fournit  du,  travail 
à  domicile  à  eiiviron  cinquante  personnes.  Grâce 
au  don  généreux  qui  lui  a  été  tait  pour  la  durée 
de  la  guerre  dé  rhôtél  du  15,  rue  Louis-üavid,  il  a 
pu  loger  plusieurs  personnes  sans  place,  et  rece¬ 
voir  la  Cantine  des  artistes,  qui  permet  aux  ouvriè¬ 
res  de  rOuvroif  dé déjeuner  pour  40  centimes. 

Il  a  distribué  des  vêtements,  des  chaussures,  aux 
personnes  qui  ne  pouvaient  se  présenter  décem¬ 
ment.  Il  s’est  occupé  de  toutes  manières  d’aider  la 
classe  de  petite  bourgeoisie,  aussi  cruellement 
éprouvée  par  la  guerre  que  la  classe  ouvrière.  Il 
s’occupe  en  ce  moment  de  recruter  le  personnel  de 
l’école  Rachel.  11  sera  très  reconnaissant  aux  per¬ 
sonnes  qui- voudront  bien  aider  son  œuvre,  non 
seulement  en  lui  faisant  des  dons  matériels  dontâl 
a  grand  besoin,  car  il  n’a  pas  voulu  réclamer  de¬ 
puis  la  guérre  la  subvention  municipale  qui  lui 


était  accordée  ;  mais  en  lui  adressant  toutes,  les  of¬ 
fres  de  places  pouvant  convenir-  à  des  femmes  ins¬ 
truites  et  bien  élevées .  Le  secrétariat  peut  indir 
quel-,  depuis  la  licenciée  ou  l’agrégée  cherchant  des 
leçons  de  sciences,'  de  latin  ou  de  philosophie,  jus¬ 
qu’à  la  caissière  et  la  gouvernante. 

Prière  d’adresser  la  correspondance  à  Mlle  Ducour- 
nsM,  Secrétariat  féminin,  55,  rue  Saint-Jacques. 


iviutualit£2am>lhle 

Membres  bienfaiteurs 
ayant  versé  la  double  cotisation. 

30  liste. 

MM.  les  D'’" 

Farinés,  Beuzeville  (Eure). 

Bourdon,  Etrépagny  (Eure). 

Saintagne,  La  Concourde  (Drôme). 

Tournay,  Paris. 

Mignon,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise),  secrétaire 
général. 

Coqueret,  Troyes  (Aube). 

Galmels,  Millau  (Aveyron). 

Moulon,  Blesmes  (Marne). 

Chazalon,  "Viviers  (Ardèche). 

Laguens,  Castillon  (Gironde). 

Caudron,  Paris. 

Couturier,  Mérinchal  (Creuse). 

Morault,  Nantes. 

Sallé,  Bernaville  (Somme). 

Borie,  Chevanceaux  (Charente-Inférieure). 

En  outre,  des  dons  ont  été  adressés  par 
MM.  les  D'''  deLagoanère,  de  Bordeaux  ;  Hint- 
zy,  de  Montmorency  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Col- 
linet,  de  Cozes  (2®  versement)  et  par  Madame 
Jeanne,  la  veuve  généreuse  de  notre  ancien  et 
regretté  Directeur,  qu’on  est  toujours  sûr  de 
rencontrer  lorsqu’il  s’agit  de  faire  le  bien. 


LE  LIVRE  D'OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRAIVÇAIS 

Les  médecins,  n’étant  pas  combattants, 
ne  sont  pas  exposés  ! 

(Opinion  que  l’on  entend  émettre  dans  les  dépôts 
et  ailleurs  par  nos  plus  braves  embusqués.) 

Nous  extrayons  ces  quelques  lignes  d’une  let¬ 
tre  d’un  de  nos  amis,  vaillant  champion  de  la 
défense  professionnelle  et  collaborateur  du 
Concours,  médécinrchef  d’une  ambulance,  vrai¬ 
semblablement  affecté  à  une  division  qui  est 
devant  Verdun  : 


LE  G0N5GGURS  MÉDICAL 


333 


«  Le  20  jour  de  notre  arrivée,  nos  six  médecins 
auxiliaires  du  groupe  de  brancardiers  sont  allés 
reconnaître,  la  nuit,  les  postes  de  secours  où  ils 
devaient  prendre  le  service  de  leurs  prédéces¬ 
seurs.  Apres  dîner,  ils  nous  quittèrent  pour  s’y 
rendre  vers  10  héures.  A  minuit,  trois  étaient 
tués...  et  leurs  pauvres  corps  ramenés  ici,  sont 
maintenant  couchés  sous  terre,  côte  à  côte  dans 
le  petit  cimetière  attenant  à  nos  baraquements. 

Le  surlendemain,  l’ aide-major  de  St...  était 
blessé  et  évacué.  L’un  de  nous  a  pris  sa  place. 

Avant-hier,  G...,  le  médecin-chef  du  n®  régi¬ 
ment,  que  nous  aimions  tous  pour  son  entrain 
et  sa  gaîté,  nous  était  apporté  avec  un  éclat 
d’obus  lui  ayant  traversé  la  poitrine. 

Aujourd’hui,  il  n’est  pas  trop  mal,  n’ayant 
pas  de  fièvre,  et  nous  en  sommes  joyeux  car 
nous  le  croyions  tous  perdu  et,  ce  qui  est  na¬ 
vrant,  lui-même  nous  le  disait.  Il  est  donc  sur 
la  balance  encore  pendant  quelques  jours.  Mon 
grand  ami  F.  (ancien  chef  de  clinique)  médecin 
chef  du  n0  ,  pas  de  notre  division  mais  de  la 
voisine,  est  atteint  de  deux  plaies  à  la  tête. 
J’espère  qu’il  s’en  tirera... 

Et  voilà,  depuis  dix  jours,  où  en  est  «  le  ta¬ 
bleau  »  dans  notre  petit  coin.  Je  ne  vous  parie 
pas  des  infirmiers  ni  des  brancardiers. 

A  part  cela,  le  service  de  santé  n’est  pas  au 
danger,  n’est-ce  pas  » 

Les  pertes  du  Corps  médical  devant  Yerdun 

Nous  tenons  de  source  officieuse  que  les  per¬ 
tes  du  Corps  médical  devant  Verdun  se  seraient 
élevées  à  226  médecins  jusqu’au  10  juin. 

A  savoir  51  tués,  104  blessés,  71  disparus. 

Mort  au  Champ  d’honneur. 

Le  Dr  Louis  Augier,  d’Evaux-lcs -Bains 
(Creuse),  aide-maj or  de  régiment,  par ti  en  février 
1915  au  front  sur  sa  demande,  alors  qu’il  était 
médecin  d’ambulance.  Tué  en  entrant  à  son  poste 
de  secours,  frappé  d’un  éclat  d’obus  à  la  tête,  le  [ 
20  mai  1916  à  la  côte  304  au  nord  de  Verdun. 

Il  laisse  une  femme  et  une  fillette.  Très  aimé 
dans  la  région  où  il  exerçait,  le  Dr  L.  Augier  y 
laisse  d’unanimes  regrets.  C’était  un  lecteur  et 
un  ami  du  Concours  médical. 

Citations. 

Le  général  Lebrun,  commandant  la  4=  divi¬ 
sion  d’infanterie,  cite  à  l’ordre  de  la  division  le 
médecin  aide-major  de  2®  classe  Roli.and  Char¬ 
les-Ernest,  du  40  régiment  d’artillerie  pour  le 
motif  suivant  : 

«  Sur  le  front  depuis  le  4  janvier  1915. 

«  D’une  activité  et  d’une  habileté  profession¬ 
nelles  tout  à  fait  dignes  d’élogès,  toujours  prêt 
à  se  porter  aux  postes  périlleux  chaque  fois 
qu’il  y  juge  sa  présence  utile.  | 


«  A  organisé  avec  vigueur  et  présence  d’es¬ 
prit  le  21  septembre  1915  la  lutte  contre  des  ih-^ 
cendies  déterminés  dans  son  cantonnement  par 
le  bombardement  de  l’ennemi  et  est  arrivé  à 
les  circonscrire. 

Rappelons  que  le  D'  Ch.  Rolland  est  le  fils 
de  notre  confrère  et  correspondant,  le  D(  E, 
Rolland,  l’oculiste  distingué  de  Toulouse,  que 
récemment  nous  avons  publié  la  citation  de 
son  frère,  le  D'  Louis  Rolland,  médecin-major^ 
chef  de  service  au  364®  d’infanterie .  ‘ 

Nos  vives  félicitations  à  nos  confrères  qui 
montrent  d’une  façon  si  éloquente  jusqu’à  quel 
point  la  bravoure  et  le  dévouement  font  partie 
intégrale  du  patrimoine  moral  des  familles  mé¬ 
dicales.  Ce  que  nous  avons  déjà  plus  d’une  fois 
démontré  par  des  exemples. 

—  Le  docteur  Bourgeon,  Henry,  médecin  à 
Pierre-en-Bresse  (S.-et-L.),  fidèle  lecteur  du  Con¬ 
cours  médical  et  membre  du  Syndicat  Louhan- 
nais. 

Actuellement  aide-major  au  25®  régiment 
d’artillerie  de  campagne  vient  d’être  décore  de; 
la  croix  de  guerre  avec  la  citation  suivante  : 

«  Dans  la  nuit  du  19  au  20  mai  s’est  dépensé 
sans  compter  pour  assurer  des  soins  au  person¬ 
nel  de  son  groupe  en  circulant  sans  cesse  mal¬ 
gré  un  violent  bombardement  entre  les  batte¬ 
ries  et  les  échelons  au  travers  des  nappes  de  gaz 
émises  par  l’ennemi.  A  par  son  dévouement 
sauvé  un  agent  de  liaison  gravement  intoxiqué.» 

Parti  le  premier  jour  de  la  mobilisation  avec 
le  29®  d’infanterie,  notre  confrère  fut  fait  ,  pri¬ 
sonnier  à  Sarrebourg,  et  après  une  longue  et  - 
dure  captivité, n’a  pas  hésité  à  revenir  au  front; 
où  depuis  plusieurs  mois  il  fait  preuve  de  cou¬ 
rage  et  de  dévouement.  D’abord  au  milieu  d’un- 
groupe  de  brancardiers  divisionnaires  qu’il 
commandait,  puis  au  25®  d’artillerie. 

Toutes  nos  félicitations  à  notre  confrère  qui 
donne  si  vaillamment  à  tous  le  bon  exemple. 


L'ENTR’AID£  CONFRATERNELLE 

I.  Un  exemple  à  suivre 
Un  de  nos  confrères  algériens  depuis  près  dé 
deux  ans  sur  le  front  malgré  la  prétendue  orga¬ 
nisation  de  la  relève,  nous  adresse  ia  somme  de 
cinquanle-cinq  francs  qu’il  a  prélevée  sur  sa 
modeste  solde  d’aide-major,  sa  seule  ressource 
actuelle.  Ce  confrère  dont  nous  respecterons  la- 
volonté  de  garder  l’anonymat,  désire  que  la  pe¬ 
tite  somme  qu’il  nous  a  adressée  soit  attribuée 
à  la  famille  d’un  médecin  tué  sur  le  front.: 

Il  nous  prie  de  bien  veiller  à  ce  que  le  fruit 
de  ses  économies  n’aillent  pas  à  la  famille  d’un 


iDWiCOI?:!ÏS. 


.««lïvusqii*  «lîufellîiae'sstt  ie  dssgïé  d’i0it=érê(t  cpi’-on  ; 
pMds&e  toi  psw^er,,  «  car.-nOTs  écriiril»  iiaœiédiaitie*-  | 
Hient  .-apnès  te  tosciae,  i’iembnsqcte  dæbiiiB  *iîne  ïielte 
giMems  fflaaâBiiaie.,je!£ti’®i)$et  de  terat  -sfflaan^^Mîi&.B 

Nous  ferons  tous  nos  efforts  pOTi  ïespecter  la 
■poioiité  -de  arotne  vailiaoitet  généreux  Gorifrèire  et 
piâonKnns  loct£Eu:s  de  toen  vouJote  jaoais  sign-aler 
tes  JamiJles  ajoii  seraient  dans  les  conditions 
requises  foui'  recevoir  cette  touchante  preuve 
d’entr’aide  .ccjaili-ater-nreiie  venant  d’un  ntedecin 
du  front. 

II.  généreux 

M.  Coniei,  dteecteur  des  Etablis ssments  du 
Fumigaior  Gonin,  6â,  rue  de  Saussure  à  Paris, 
a  adressé  au  Coa^mrs  JüédicaZ la  somme  decing 
eents  /rancspour  faci]iLern.o±i’etâclie.d’ejati’’aiete 
confraternelle.  ^ 

Nous  nous  sommes  empressés  de  faire  parve¬ 
nir  cette  somme  à  Is. ‘Caisse  dn  Setaurs  Médical 
Se  GacTTc,  5,  rue  de  Surène. 

Nos  plus  sincères  remerciements  à  M.  Gonm. 

IH.  Ear-e  et  touchant  exemçîe  de  généi^euse 
conîraternfté. 

Voici  une  lettre  à  laquelle  on  ne  samn  j  amais 
donner  une  publicité  suffisante  ; 

Monsieur  le  Directeur, 

Penmettez-moi  de  vous  narrer  un  simple  fait 
que  vous  eomm-uniquerez  aux  lecteurs  de  votre 
Jonmal,  si  vous  le  jugez  à  propos. 

AvaaDi  la  guerre,  j’ exerçais  dans  un  chef-lieu 
de  canton,  avec  um  confrère  um  preu  plus  Sgé 
que  moi.  Nos  reJations  étaient  cordiales,  sans 
pins.  Parfois  lesdifficuttés  de  la  vie,  lestosimia- 
tiens  de  la  clientèle  avaient  bien  failli  nous  ren¬ 
dre  ennemis.  Mon  caractère  primesaïutter  et 
viodent  m’avait  dicté  des  paroles  que  beaucoup  i 
n’auraient  jamais  pardomrées. 

.  A  la  Hio.bilisation  nous  partons  tous  les  deux 
au  premiei-  joua-,  toi,-C!0mmie  nnédacin  auxiiiaâa'e, 
moi  comme  aide-major.  Le  beau-père  de  mon 
confrère  et  un  médecin  des  environs  assurent 
notre  clientèle. 

Aprœ  e  mois  decamipagne,  mon  coaifrère,  pou 
officier,  rentre  chez  luiuomme  père  de  six  en¬ 
fants.  Eh  bien,  savez-vous  ce  qu’il  fait  depuis- 
ce  jour  ?  Chaque  mois,  et  eda,  depuis  plus  d’un 
an,  il  m’adresse  très  discrèt.ement,  malgré  mes 
protestations  du  -début,  le  1/3  des  hcuaoj-aires 
qu’il  touche  dans  aoia  clientèle.  Père  moi-même 
4e  quatre  enfants,  jie  ne  puis  vivre  avec  les 
300  fr.  de  -ma  solde,  mais  lachar-ité  cojifraternelle 
me  permet  presque  de  joindre  les  deux  bouts. 

.  Jamais  Je  ne  serai  assez  i-econaiaissaHt  à  mon 
ami -de -ce  qu’il  faitpour  mol. 

Ne  pourriez-vous  pas  livrer  ce  fait  à  la  médi¬ 
tation -de  .certains  -médecins,  restés  chez  eux  de- 
pMiÊs  bientôt  deux  ans,  sans  charge.de  famille. 


feéiï^îjraaïat  Jangentent  de  la  eüteiatèle  dæsL  ah- 
smts  ^  La:  BmtxiaM.tê  -n’est  qu’un;  vaito  Jt»t 
qpajæcl  ejte  supprime  la  chairité  indiviEtoelle, 
toute  sipoiitwée,  ;Souvfâit.  ptos  éqoitabie  -et  tou¬ 
jours  pins  «lïâeacc.., 

V-euSîtez  agréer,  Monsienr  te:  Dâr.eetea:Tï,  i’ex- 
.pressibiQ  de  mes  senthaeots  reapeetueusemettt 
SléV®:UiêS- 

Docteur  X,., 
Médecin  chef,  Hôp- 


mmiES 

Le  Lomité  de  î’Àsseeiatian  française  de  Chirurgie, 
dans  sa  léunvaa  ammeite,  a  pris  les  décisions  sui- 
-^suates  : 

loLe  Congrès  français  die  Chirurgie  œ  se  réu¬ 
nira  pas  avant  la  cessation  des  luislilités  ; 

§0  Les  membres  Austro-Allemands,  Balgases  et 
Ottomans,  sont  rayés  de  FAseocialion. 


Le  demi -million  de  lâ  Caisse 
d’assistance  méâicale  de  guette 

Le  juillet,  au  huitième  mois  de  son  exis¬ 
tence,  la  souscription  dépasse  le  demi-mîMion! 

C.e  résultat,  koiiiorahle,  mais  encore  bien  in¬ 
suffisant,  est  dû  à  la  généreuse  collaboration  de 
4.500 -donateurs  fit  A  l’appoint  important  fourni 
récemmeixt  par  la  mise  en  iotfirie  et  la  vente 
des  aquereliles  offsntes  à  la  Caisse  de  guerre  par 
leur  aoiteur.  Madame  Paul  Breuai’del,  veuve  xlu 
regretté  et  éminent  doyen  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  ancien  Président  de  rAs.soeiatton  générale. 

I  L’exposition  de  la  galerie  Bandieim  fut  un 
grand  succès  ;  elle  formait  im  bel  ensemble 
d’œuvres  révélant  de  rai'es  qualités  d’exécution, 
de  couleur  et  d’émotiou. 

La  tombola,  tirée  le  25  juin,  et  la  vente  ont 
produit  22.000  francs,  immédialeinent  versé.s  à 
la  Cais.se  de  guerje. 

Les  numéros  gagneuts  de  la  tombola  sont  les 
suivants  : 

22  —  48  —  57  —  88  —  119  —  127  —  172  —  208  — 
231  —  273  —  309  —  405  —  412  —  416  —  421  — 

j  425  ~  438  —  485  —  498  —  516  —  534  —  549  — 

590  —  651  —  660  —  690  —  699  —  701  —  722  — 

746  —  749  —  754  —  766  —  8.57  —  891  —  894  — 

966  —  907  —  925  —  947. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  A  Jlf.  te. 
Trésorier  de  la  Caisse  d’assistance  médicale  âe guerre, 
5,  rue  de  Surêne,  Paris  (8«). 

Le  Dlr&Dteur-Géraat  :  IF  ©ASSOTw 

Clermont  (Oise) —  Imprîm.  PAIX  et  THIRON 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Tours. 

Le  soldat  X.  vient  d’être  poursuivi  devant 
le  conseil  de  guerre  pour  avoir  appliqué  au 
médecin-major  de  1'®  classe  Y.  un  magistral 
coup  de  poing  qui  lui  a  brisé  les  cartilages  du 
nez. 

Les  personnalités  ne  nous  importent  pas  : 
X.  était  un  soldat  parfaitement  noté,  auquel  le 
colonel,  président  du  conseil  de  guerre,  a  dé¬ 
claré  regretter  de  le  voir  sur  le  banc  des  accu¬ 
sés  ;  Y .  était  un  médecin  fort  instruit. 

X.  a  été  condamné  :  il  ne  pouvait  pas  ne 
pasl’être  ;  mais  il  a  été  condamné  seulement  à 
6  mois  de  prison  avec  application  de  la  loi  de 
sursis.  D’où  vient  donc  une  telle  dispropor¬ 
tion  entre  la  peine  et  le  forfait  tel  que  l’en¬ 
visage  la  juridiction  militaire? 

C’est  que  X.  avait  refusé  de  se  soumettre  à 
un  traitement  nouveau,  imaginé  par  Y.,  et 
déclaré  par  lui  aussi  douloureux  que  curatif. 
La  véritable  question  qui  se  posait  était  donc 
en  réalité,  non  pas  une  question  de  fait  qui 


n’était  contestée  par  personne,  mais  une 
question  de  doctrine  :  un  homme,  parce  qu’il 
est  soldat,  est- il  tenu  de  se  soumettre  à  la  tor¬ 
ture,  même  appliquée  dans  de  bonnes  inten-' 
tiens.  ? 

On  a  dit  que  le  soldat,  du  fait  même  qu’il 
est  soldat,  ne  s’appartient  plus,  qu’il  doit 
obéir  en  toutes  circonstances  et  qu’il  n’a  pas 
plus  le  droit  de  résister  aux  injonctions  du 
major  qu’à  l’ordre  du  capitaine  lui  ordonnant 
de  sortir  de  la  tranchée  et  de  marcher  à  la 
mort  :  l’objection  nous  paraît  tomber  à  faux. 

Le  soldat  qui,  sur  l’ordre  de  son  chef,  mar¬ 
che  à  l’attaque,  est  en  possession  de  tous  ses 
moyens  de  défense  ;  il  peut  être  tué,  cela  est 
évidènt,mais  il  peut,  aussi,  échapper  à  la  mort 
et  même  à  la  blessure,  il  peut  être  victorieux, 
il  est  soutenu  par  l’idée  du  devoir,  par  l’en¬ 
thousiasme. 

Le  malade,  et  dans  le  cas  particulier  le  ma¬ 
lade  atteint  dans  son  système  nerveux,  n’est 
pas  dans  le  même  cas  :  c’est  un  sujet  wi  inor/'s 
resistentiæ,  il  n’est  soutenu  par  rien,  pas  mê¬ 
me  par  l’espoir  d’une  guérison  problémati¬ 
que,  il  ne  sait  qu’une  chose,  c’est  qu’il  va 
souffrir  d’une  manière  atroce  au  dire  de  ceux 
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qui  ont  passé  par  là,  et  il  ne  retrouve  son 
énergie  que  pour  affirmer  sa  volonté  de  se 
soustraire  à  ce  qu’il  considère  comme  un  sup¬ 
plice. 

Le  médecin-major  lui  déclare  «  qu’ici  c’est 
lui  qui  commande  et  non  pas  les  soldats  »  ; 
il  sort  absolument  de  son  rôle  ;  il  n’a  pas  à 
commander,  il  n’a  qu’à  conseiller,  à  persua¬ 
der  et,  s’il  juge  en  conscience,  que  le  malade 
est  coupable  de  ne  pas  se  soumettre,  il  n’apas 
à  passer  outre,  il  doit  simplement  constater 
le  refus  et  le  transmettre  à  l’autorité  mili¬ 
taire. 

Le  médecin,  qu’il  aitun  képi  multigalonné 
ou  non,  ne  doit  jamais  oublier  qu’il  est  méde¬ 
cin,  que  sa  mission  est  avant  tout  de  soulager, 
de  consoler. 

Il  guérira,  s’il  le  peut  ;  mais  il  doit  savoir 
que,  s’il  ne  parvient  pas  àpersuader  le  patient, 
son  devoir  est,  quoi  qu’il  lui  en  puisse  morale¬ 
ment  coûter,  de  s’abstenir. 

Médecin  militaire,  il  a  incontestablement 
des  devoirs  envers  l’Etat,  la  Patrie  ;  mais, 
avantd’être  militaire,  il  reste  toujours  méde¬ 
cin  et,  il  le  sait  si  bien,  que,  dans  des  cas  dé¬ 
terminés,  il  sait  résister  au  commandement. 

Voilà  ce  que  le  médecin-major  Y.  nous  pa¬ 
rait  avoir  oublié,  et  c’est  cet  oubli  qui  nous 
donne  l’explication  de  la  peine  i-elativement 
légère  qu’a  infligée  au  soldat  X.,  le  jugement 
du  conseil  de  guerre,  jugement  auquel  nous 
ne  pouvons  donner  que  notre  pleine  et  en¬ 
tière  approbation.  „ 

A.  Gassot. 

La  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  a, 
dans  un  ordre  du  jour  communiqué  à  la  presse^ 
considéré  les  résultats  obtenus  par  le  D'  Y. 
comme  très  remarquables,  et  affirmé  que  ses 
membres  n’hésiteraient  pas,  en  semblables  cir¬ 
constances,  à  appliquer  son  procédé  même  dan  s 
leur  famille.  Nous  ne  discuterons  pas  la  valeur 
du  traitement  du  D'  Y.  que  nous  ignorons, 
mais  nous  aurions  préféré  voir  nos  maîtres  des 
hôpitaux,  avant  de  se  prononcer,  nommer  une 
commission  pour  étudier  ie  procédé.  Ils  nous 
auraient  donné  un  meilleur  exemple  de  la  pru¬ 
dence  et  de  l’esprit  critique  qui  doivent  guider 
toute  appréciation  scientifique.  Nous  n’aimon  s 
guère  le  principe  d’autorité  en  médecine,  quel¬ 
que  soit  la  valeur  de  celui  pour  lequel  on  l’in¬ 
voque.  «  La  vraie  science  apprend  à  douter  et  à 
s’abstenir  dans  l’ignorance  »  a  dit  l’auteur  de 
V Introduction  à  l'Etude  de  la  Médecine  Expé¬ 
rimentale. 

J.  Noir. 


Le  Droit  du  soldat  blessé  ou  malade. 

Une  question  qui  intéresse  tout  le  corps  mé¬ 
dical  vient  de  se  poser  avec  une  réelle  acui¬ 
té,  c’est  celle  du  droit  du  soldat  blessé  ou 
malade  de  se  refuser  à  une  intervention.  En 
temps  de  paix  la  question  ne  se  pose  même 
pas  et,  lorsque  quelques  médecins,  préposés 
à  la  défense  de  la  caisse  des  compagnies  d’as¬ 
surances,  osèrent  timidement  en  parler,  pour 
les  accidents  du  travail,  leur  voix  resta  sans 
écho.  II  est  vrai  que  nos  protestations  nous 
valurent  poursuites  et  condamnations,  car 
dans  notre  beau  pays  de  France,  la  loi  ne 
permet  pas,  même  avec  preuves  à  l’appui, 
d’appeler  un  chat  un  chat. 

Mais,  en  temps  de  guerre,  la  question  se 
complique,  le  soldat  ne  s’appartient  pas,  il  a 
tous  les  devoirs  et  on  ne  lui  reconnaît  qu’un 
droit,  celui  de  se  faire  tuer. 

«  Pas  de  sensiblerie,  disent  plus  d’unde  nos 
éminents  confrères  qui,  assis  dans  un  fauteuil 
confortable,  font  de  l’héroïsme  en  paroles  à 
quelques  800  kilomètres  du  front  :  Où  en  ar¬ 
riverait-on  si  le  malade  ou  le  blessé  se  refu¬ 
saient  à  passer  sous  les  fourches  caudines  du 
diagnostic  expérimental.  Plus  d’anesthésie, 
plus  de  ponctions  lombaires,  plus  de  séro¬ 
diagnostic  possibles  !  Ce  serait  l’abomination 
de  la  désolation.  » 

Et  comme,  lorsqu’on  met  le  pied  sur  la 
pente  de  l’arbitraire,  on  se  laisse  rapidement 
glisser,  nous  entendons  déjà  tel  chirurgien 
exiger  l’opération  obligatoire,  soit  pour  ren¬ 
dre  tel  inapte  à  son  régiment,  soit  pour  rame¬ 
ner  à  la  réforme  n°  2  telle  réforme  n°  1  et  al¬ 
léger  ainsi  la  dette  publique. 

L’Académie  de  médecine  est  saisie  de  la 
question  ;  elle  a  nommé  pour  l’étudier  une 
Commission.  Nous  sommes  de  ceux  auxquels 
fait  allusion  \q  Répertoire  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  quand, dans  son  numéro  de  juillet  1916, 
il  écrit  : 

«  Nombre  de  nos  confrères  estiment  d’ail¬ 
leurs  qu’elle  (l’Académie)  n’a  rien  à  voir  dans 
l’affaire  et  sans  doute  n’ont-ils  pas  tout  à  fait 
tort.» 

Quelle  que  soit  l’opinion  de  l’Académie,  nous 
qui  avons  en  toute  occasion  défendu  la  liber¬ 
té  de  conflance,  nous  qui  avons  toujours  eu 
une  assez  haute  idée  de  la  noblesse  de  notre 
profession  pour  ne  pas  vouloir  admettre  sans 
répugnance  que  le  médecin  joue  le  rôle  detor^ 
tionnaire  ou  de  pourvoyeur  de  tribunaux,  nous. 
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qui,  pour  les  accidents  du  travail,  avons  tou¬ 
jours  protesté  contre  les  fonctions  de  basse 
police  dont  on  voulait  nous  investir,  nous 
n’hésitons  pas  à  déclarer  que,  même  en  temps 
de  guerre,  dans  un  pays  civilisé,  le  blessé  et 
le  malade  sont  des  êtres  sacrés  et  ont  droit  à 
tous  les  respects.  La  Convention  de  Genève 
impose  en  principe  ce  respect  à  l’ennemi,  ce 
n’est  pas  au  médecin  à  en  discuter  l’obligation. 

La  défense  de  la  patrie  exige  des  sacrifices. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  conseillent 
de  s’y  soustraire.  Le  commandement  a  le  droit,' 
nous  dirons  même  le  devoir  de  réclamer  au 
soldat  le  don  entier  de  sa  personne,  l’abnéga¬ 
tion  la  plus  absolue.  Mais  quand  ce  soldat  est 
tombé  malade,  ou  blessé,  en  remplissant  son 
devoir,  tout  son  devoir,  quand,  lamentable 
épave,  il  échoue  dans  les  formations  sanitai¬ 
res,  on  lui  doit  tous  les  égards  et  toute  la  pi¬ 
tié.  Si  quelques  abus  exigent  des  mesures  ré¬ 
pressives,  ce  sont  des  questions  d’espèces  que 
nous  ne  saurions  examiner  ici  et  qu’il  con¬ 
vient  de  laisser  apprécier  par  les  conseils  dis¬ 
ciplinaires.  Mais  nous  nous  refusons  catégo¬ 
riquement  à  voir  établir  le  principe  quidonne- 
rait  à  un  médecin,  si  académicien  fût-il,  le  droit 
d’imposer  un  traitement  ou  une  investigation 
douloureuse  à  un  blessé  ou  à  un  malade. 

Lorsqu’il  s’agit  d’investigation,  nous  préten¬ 
dons  que  le  «  vrai  médecin»,  (nous  ne  disons 
pas  le  savant,  nous  disons  le  médecin)  doit 
acquérir  sur  son  malade  une  autorité  morale 
suffisante  pour  le  convaincre  de  la  nécessité 
de  telle  ou  telle  épreuve.  Bien  rare  sera  le  refus 
si  le  praticien  se  donne  la  peine  d’expliquer  au 
patient  les  raisons  qui  le  guident.  Certes,  le 
procédé  de  l’obligation  évite  quelque  peine, 
facilite  et  active  la  besogne,  mais  d’assez 
nombreux  cas  sur  lesquels  il  nous  serait  facile 
d’apporter  des  précisions  et  de  citer  des  noms, 
démontrent  qu’au  point  de  vue  de  l’intérêt  des 
blessés,  des  malades,  et  surtout  de  la  bonne  ré¬ 
putation  des  médecins,  il  n’y  a  aucun  avantage 
à  soumettre  l’examen  médical  des  soldats  et 
leur  traitement  à  la  méthode  de  l’obéissance 
passive.  Cette  obéissance,  nous  le  reconnais¬ 
sons,  est  une  absolue  nécessité  dans'  la  con¬ 
duite  des  armées  ;  elle  n’a  plus  la  même 
valeur  dans  l’exercice  de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Une  circulaire,  approuvée  par  la  Société  de 
médecine  légale  et  que  nous  empruntons  au 
Répertoire  deméd.cine  de  juillet  19.16,  indique 
assez  nettement  ce  que  doivent  faire  les  méde¬ 


cins  quand  ils  se  trouvent  en  présence  d’un 
soldat  récalcitrant.  La  voici  : 

Trois  solutions. 

La  solution  est  variable  selon  le  mobile  dé¬ 
terminant  et  la  nature  du  traitement  ou  de  l’o¬ 
pération  projetés. 

1°  .S’il  s’agit  de  prescriptions  légales  intéres¬ 
sant  à  la  fois  la  prophylaxie  de  l’individu  et 
celle  de  la  collectivité  (vaccination  antivarioli¬ 
que  ou  antityphoïdique),  le  refus  de  la  médica¬ 
tion  n’est  pas  admissible  et  doit  motiver  une 
répression  disciplinaire. 

2°  Il  en  est  de  même  pour  un  blessé  qui  refuse 
une  méthode  simple  et  non  sanglante  de  traite¬ 
ment  (massothérapie,  électrothérapie,  mécano- 
thérapie,  etc.l  destinée  à  améliorer  sans  risque 
à  courir  les  infirmités  dont  il  est  porteur  et 
l’incapacité  de  travail  qui  en  résulte.  C’est 
ainsi,  que  le  conseil  de  guerre  de  Tours  a  pu  ré¬ 
cemment  condamner  à  deux  ans  de  prison  un 
soldat  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  un  traite¬ 
ment  électrique  (1). 

3°  Le  droit  de  refuser  une  opération  sanglante, 
avec  ou  sans  anesthésie,  est  considéré  comme  ab¬ 
solu  par  la  toi  et  la  jurisprudence,  mais  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  formel  entraîne  certaines  res¬ 
ponsabilités,  c’est-à-dire  expose  le  blessé,  de 
même  que  le  refus  dont  il  a  été  fait  mention 
plus  haut,  à  une  réduction  dans  l’indemnisation 
ultérieure,  notamment  si  l’opération  est  vrai¬ 
ment  légère  ou  si  elle  est  rendue  urgente  par  le 
fait  d’une  complication  possible  conduisant  à 
une  incapacité  importante  ou  absolue  (refus 
d’amputation  d’un  membre  en  cas  de  gangrène). 

Dans  ce  cas,  le  médecin,  après  avoir  usé  de 
tous  les  moyens  de  persuasion  —  en  cas  de  re¬ 
lus  pèrsistant  —  dressera  un  procès-verbal  dans 
lequel  seront  exactement  mentionnées  l’opéra¬ 
tion  proposée  et  sa  justification.  Devant  la 
commission  de  réforme,  les  experts,  mis  en  pos¬ 
session  du  procès-verbal  de  relus  d’opération  ou 
de  traitement,  préciseront  la  mesure  dans  la¬ 
quelle  aurait  pu  être  diminué  le  taux  de  l’inca¬ 
pacité  de  travail  et  le  chiffre  de  la  pension  ou 
de  la  gratification  sera  diminué  en  conséquence. 

Nous  faisons  encore  toutes  réserves  sur  ces 
trois  solutions  et  ne  les  approuvons  que  dans 
la  mesure  où  elles  respectent  les  principes  qui 
forment  la  base  de  notre  Société  française, 
nous  voulons  parler  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  et  du  Citoyen. 

Nous  admettons  la  soumission  aux  mesures 
prophylactiques  lorsqu’elles  sont  imposées 
par  la  loi,  parce  qu’il  n’est  pas  permis  à  un 


(1)  Le  soldat  a  été  gracié  par  le  Président  de  la 
République. 
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citoyen  de  jouir  d’une  liberté  qui  peut  nuire 
à  autrui  (art.  IV  de  la  Déclaration)  et  que  la 
loi  a  justement  la  charge  de  marquer  des  bor¬ 
nes  nécessaires  à  cette  liberté. 

Nous  faisons  des  réserves  sur  la  2®  solution, 
malgré  la  condamnation  du  Conseil  de  guerre 
de  Tours,  parce  que  la  massothérapie,  la  mé- 
canothérapie,  l’électro thérapie  ne  sont  pas,  à 
notre  avis,  des  méthodes  aussi  simples  et  inof¬ 
fensives  qu’on  veut  bien  le  dire  et  que  bien 
prétentieux  nous  paraît  celui  qui  affirme  que 
ces  méthodes  sont  destinées  à  améliorer  sans 
RISQUE  A  COURIR  lis  infirmités  dont  le  blessé 
(ou  le  malade)  est  porteur. 

Quant  à  la  3®  solution  nous  l’approuvons  en 
ce  qui  concerne  la  conduite  du  médecin,  mais 
nous  faisons  encore  des  réserves  sur  le  droit 
qu’elle  tendrait  à  donner  aux  commissions  de 
réforme  de  diminuer,  pour  ce  motif,  le  taux 
de  l’incapacité  de  travail  et  le  chiffre  de  la 
pension. 

Il  serait  honteux  de  voir  refuser  aux  victi¬ 
mes  de  la  guerre,  à  ceux  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  Patrie,  un  droit  que  l’on  n’ose¬ 
rait  guère  discuter  à  la  victime  d’un  accident 
banal,  ou  à  un  blessé  du  travail. 

On  nous  objectera  les'  charges  de  l’Etat  : 
Nous  savons  qu’elles  seront  lourdes  et  que 
nous,  comme  les  autres,  nous  devrons  en 
supporter  notre  part.  Mais  nous  prétendons 
qu’avant  de  toucher  si  peu  que  ce  soit  à  l’in¬ 
demnité  sacrée,  due  aux  défenseurs  de  la  Pa¬ 
trie,  l’Etat  aura  le  devoir  de  chercher  d’autres 
économies,  il  les  trouvera  dans,  la  disparition 
des  subventions  et  des  prébendes,  dans  la  sup¬ 
pression  d’une  foule  de  fonctions  inutiles,  dans 
la  répression  du  gaspillage  qui  s’étale  partout 
de  façon  éhontée,  même  aux  heui'es  tragiques 
que  nous  traversons. 

Concluons  : 

Nous,  Français,  et  nos  Alliés,  nous  ne  ces¬ 
sons  avec  raison  de  nous  proclamer  les  cham¬ 
pions  de  la  liberté  et  de  l’indépendance  ; 
nous  affirmons  que  nous  dressons  un  noble 
idéal  en  face  du  réalisme  hideux  de  nos  enne¬ 
mis.  ;  noiu3  répétons  sans  cesse  que  notre  con¬ 
fiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  que  no¬ 
tre  conviction  d’être  dans  la  lutte  les  cheva¬ 
liers  du  Droit,  sont  pour  la  victoire  des  fac¬ 
teurs  moraux  qui  ne.  sont  pas  à  dédaigner. 
Ces  facteurs  moraux  nous  assurent  dans  tout 
le  monde  les  ardentes  sympathies  de  ceux  qui 
sont  capables  de  penser  et  d.e  sentir. 

Mais  cette  prétention  de  défendre  la  cause 


du  Droit  et  de  la  Liberté  nous  impose  aussi 
des  devoirs,  et  parmi  eux  le  plus  sacré  est 
celui  de  respecter  chez  nous  les  victimes  de  la 
guerre  et  de  régler  la  question  du  droit  du 
soldat  blessé  et  malade,  sehm  les  principes  du 
libéralisme  français  et  anglais  et  non  pas  à  la 
manière  hoche. 

En  agissant  ainsi,  nous  avons  la  certitude 
de  servir  plus  utilement  la  Patrie  qu’en  parve¬ 
nant,  au  moyen  d’une  opération  ou  d’une 
anesthésie  imposées,  à  faire  passer  un  réformé 
de  la  catégorie  n°  1  à  la  catégorie  n®  2  dans  le 
but  inavouable  d’alléger  les  charges  de  quel- 
ques  rares  rentiers  qui  trouvent  trop  élevé  le 
prix  du  sang  de  ceux  qui  les  ont  défendus. 

J.  Noir. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Contribution  au  traitement  de  la  sciatique 

Par  le  D"  A.  Satre, 

Ancien  prosecteur  à  l’Ecole  de  Médecine 
de  Grenoble  (1). 

Un  certain  nombre  d’auteurs  ont  cherché  à 
guérir  la  sciatique  en  s’attaquant  tZirede/Ke/ii  au 
nerf,  soit  en  l’élongeant,  soit  en  injectant  au¬ 
tour  de  lui,  ou  même  dans  sa  masse,  des  subs¬ 
tances  médicamenteuses. 

J’ai  personnellement  employé  cette  dernière 
pratique  dans  une  trentaine  de  cas. 

Les  meilleurs  résultats  m’ont  été  donnés  par 
des  injections  d’antipyrine,  de  glycérophosphate  de 
soude  et  de  cocaïne.  J’ai  obtenu,  dans  quelques 
cas,  de  bons  effets  avec  des  injections  d’eau, 
d’éther,  d’ alcool  et  surtout  de  bleu  de  méthylène. 

Je  n’ai  jamais  essayé  i’acide  osmique  et  l’a¬ 
cide  phénique,  qui  auraient  agi  efficacement 
entre  les  mains  de  divers  auteurs. 

Dans  tous,  ces  cas,  je  n’ai  injecté  qu’une  très 
petite  quantité  de  liquide,  qui  ne  dépassait  pas 
un  ou  deux  centimètres  cubes. 

Une  autre  méthode  m’a  donné,  chez,  un  j  eu¬ 
ne  homme  atteint  d’une  névralgie  sciatique 
très  douloureuse,  des  résultats  très  favorables  : 
elle  consiste  à  injecter  un  tiers  ou  un  demi-litre 
d’eau  stérilisée etk  agir  2l\q.sï  mécaniquement  par 
la  distension  desflbrespériphériquesouen  en¬ 
tourant  ces  nerfs  d’une  couche  protectrice  qui 
les  préserve  de  la  compression. 


(1)  Cet  article  a  été  écrit  par  notre  confrère  dans 
un  poste  do  secours  sons  le  l'eu  de  l'ennemi. 
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Préparations  à  base  de  Ma  fraîche  (Procédé  spécial) 


PEPTO-KOLA  ROBIN 


Médicament  alinnent 
à  base  de  Pepto-Glycérophosphatés  et  Kola  fraîche 


Le  suc  de  Noix  de  Kola  fraîche  est  extrait  par  expression  et  conservé 
dans  l’alcool,  qui  sert  de  véhicule  à  une  liqueur  exquise  que  l’on  appelle  le 
Pepto-Kola  et  qui  se  prend  à  la  dose  d’un  verre  à  liqueur  après 

chaque  repas. 

L’action  stimulante  de  la  Noix  de  Kola  sur  l'organisme  est  renforcée 
par  l’action  des  glycérophosphates,  éléments  nutritifs  du 
système  nerveux.  Touristes  ,  Alpinistes ,  Chasseurs , 
surmenés  par  le  travail  physique  ou  intellectuel; 
Diabétiques,  Convalescents,  Blessés,  retrempent  leurs  forces 
par  l’usage  de  ce  bienfaisant  élixir,  qui  peut  se  prendre  aussi  hien 
en  état  de  santé  que  de  maladie. 


GLŸKOLAÏNE 

(Kola  Glycéropho^pHatée  Granulée) 


3  d’Extraits  de  JSToix  de  Blola  fraîche 


Il  a  été  démontré  que  l’action  de 
la  Kola  sèche  était  surtout  due  à  la 
présence  de  la  Caféine  et  de  la  Théo- 
bromine.  Or,  nous  savons  que  la  Kola 
fraîche  est  préférée  par  les  indigènes 
dans  son  pays  d’origine,  qui  en  la 
mastiquant  absorbent  les  glUCOSides 
qu’elle  contient  avec  le  rouge  de 
kola  en  partie  détruits  par  la  dessic¬ 
cation,  c’est  pourquoi  nous  avons 
adopté  les  Extraits  de  Koia  fraîche 
stahilisée,  comme  hase  de  notre  pré¬ 
paration. 


Nous  savons  également  que  la  Koid 
étant  exclusivement  StimuiantB  du 
Système  neroeux,  ne  tarderait  pas  à 
épuiser  celui-ci,  si  l’on  n’avait  soin 
d’y  adjoindre  un  éiément  réparateur, 
nutritif  par  excellence,  les  giycéro- 
phosphates. 

Telle  est  la  composition  de  la 
Glykoiaîne  granuiée. 

Sè  prend  â  la  dose  de  2  cuillers- 
mesures  par  repas  dans  un  peu  d’eau. 


Gbos:  Laboratoires  ROBIN*  13, 15,  31,  Eue  de  Foisây>  PARIS 

DÉTAIL:  TOUTES  I>IX.A.Xe»Æ.A.CZBS 
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ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATÜRE 


SIROP  JANE 


Toux 


BROMOFORMO-PHËNIQUÊ 


"Bronchites 


Coqueluche 


MALADIES 


DU  FOIE 


EWTÉBO-COLITE 


— ^  B  dyspepsies  = 

■  L  =  gastralgies 

Rebelles  aux  traitements  ordinaires 

i  base  de  peroxyde  de  magoésinm  et  de  fiuornre  de  sodium  organiques  4  fi*.  ffO  la  botte  pouf  un  mois 

*  .  „„  .  w  .  ----  .  „  l<ab»rat«îr«i  FIEVET 
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Schleich,  d’autre  part,  n’aurait  eu  qu’à  se 
louer  de  l’emploi  de  son  anesthésie  locale  par 
infiltration  avec  0  gr.  10  de  cocaïne  pour  cenl 
de  eau  salée. 

Lange  a  repris  la  méthode  de  Schleich  pour 
la  modifier.  Au  niveau  du  point  d’émergence 
du  sciatique,  on  fait,  avec  la  seringue  de 
Schleich,  une  injection  intra  dermique  ;  puis, 
aussitôt,  à  l’aide  d’une  longue  aiguille,  on  in¬ 
jecte  la  solution  dans  le  nerf. 

Cette  injection  est  assez  simple,  car  le  nerf 
a  15  millimètres  de  largeur  environ  et  se  trouve 
à  7  centimètres  ou  7  centimètres  1/2  de  profon¬ 
deur. 

Tandis  quela  piqûre  de  la  peau  et  des  mus¬ 
cles  est  complètement  indolore,  les  malades  se 
contractent  lorsque  l’aiguille  touchelenerf.il 
se  produit  comme  un  choc  électrique  qui  s’é¬ 
tend  àtoutle  sciatique,  mais  la  douleur  nedure 
qu’un  instant. 

On  injecte  assez  rapidomentde  70  à  110  cen¬ 
timètres  cubes  de  liquide  :  après  quoi  on  fer¬ 
me  l’orifice  de  la  piqûre  avec  un  morceau  de 
sparadrap  ou  avec  du  coton  hydrophile  imbi¬ 
bé  de  collodion. 

Le  malade  est  invité  à  ne  pas  se  coucher 
sur  le  côté  malade.  Le  plus  souvent  les  souf¬ 
frances  s’atténuent  pendant  l’injection  même, 
et  les  points  douloureux  ne  sont  plus  ressen¬ 
tis  que  comme  une  sorte  de  tension  pénible 
qui  cède  à  son  tour  au  bout  de  quelques  heu¬ 
res.  Le  lieu  d’injection  reste  sensible  durant 
un  ou  deux  jours,  mais  cette  sensibilité  anor¬ 
male  ne  saurait  se  comparer  avec  la  douleur 
antérieure. 

Dans  certains  cas  favorables,  la  sciatique 
est  complètement  guérie,  comme  par  enchante¬ 
ment.  Le  plus  souvent,  l’injection  a  dû  être  ré¬ 
pétée  au  bout  de  quelques  jours. 

Jumon  rapporte,  dans  la  Revue  de  Thérapeu¬ 
tique  (janvier  1905),  qu’il  s’est  servi  avec  avan¬ 
tage  de  la  solution  d'eucaïne  dans  Veau  salée,  qui 
est  beaucoup  moins  toxique. 

Dans  un  cas,  il  a  injecté  150  centimètres  cu¬ 
bes,  dont  120  dans  le  nerf  sciatique  et  30  dans 
le  nerf  péronier. 

Malgré  les  hautes  doses  d’euca’me  utilisées 
de  0  gr.  10  à  Ogr.  15,  il  ne  s’est  jamais  produit 
aucun  phénomène  alarmant. 

Si  la  douleur  est  vive  au  point  d’injection, 
il  suffit  d’appliquer  des  compresses  d’eau  chau¬ 
de. 

Parfois,  il  se  produit,  plusieurs  heures  après 
l’injection,  uiie  élévation  de  température,  qui, 


d’ailleurs,  ne  dure  pas.  Mais  cette  élévation 
thermique  est  loin  d’être  constante. 

Je  termine  par  une  considération  importante 
d’ordre  anatomique  :  dans  des  cas  très  rares, 
l’artère  satellite  du  nerf  sciatique  est  l’artère 
principale  de  l’extrémité  inférieure,  tandis  que 
l’artère  fémorale  est  notablement  plus  petite  ; 
c’est  une  disposition  normale  chez  les  oiseaux. 

Il  faut  songer  à  l’existence  possible  de  cette 
anomalie,  et  pour  cela  examiner  si  le  pouls  de 
la  fémorale  au-dessus  du  ligament  de  Poupart 
a  sa  force  habituellé. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

La  commotion  des  centres  nerveux  par  explosion.  — 
Métastase  néoplasique  après  traitement  par  le  ra¬ 
dium: —  Analyses  bactériologiques  des  huîtres 
vendues  à  Marseille. — La  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes.  —  Les  thermomètres  médicaux  et 
leur  contrôle.  —  L’intestin  des  hérédo-syphiliti¬ 
ques.  —  Audition  colorée.  —  Transplantations 
cartilagineuses  en  chirurgie  réparatrice.  —  Séro¬ 
thérapie  de  la  diphtérie.  —  Durée  de  l’immunité 
due  aux  injections  de  sérum  antitétanique. 

M.  Jean  Lépine  lit  à  V Académie  de  médecine 
une  note  sur  la  commotion  des  centres  nerveux 
par  explosion. 

Les  premiers  commotionnés  de  la  guerre  ont 
été  considérés  comme  des  hystériques,  des  né¬ 
vropathes.  Le  problème  est  plus  complexe  et, 
en  réalité,  la  commotion  —  fréquente,  puisque 
M.  Lépine  a  pu  en  observer,  à  Lyon,  plus  de 
1500  ,cas  —  a  une  origine  et  des  conséquences 
organiques. 

Dans  la  commotion  par  explosion,  il  se  pro¬ 
duit  d’abord  une  augmentation  de  pression  ins¬ 
tantanée,  brutale,  considérable,  qui  s’exerce  sur 
tout  le  corps,  notamment  sur  l’abdomen,  région 
flasque.  Cette  compression  aboutit  à  une  exagé¬ 
ration  de  tension  dans  les  réseaux  vasculaires 
internes,  ceux  du  cerveau  et  de  la  moelle  sur¬ 
tout,  contenus  dans  une  cavité  rigide.  Les  vais¬ 
seaux  tendent  à  se  dilater,  à  s’allonger,  parfois 
se  rompent  :  on  trouve,  alors,  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  hémorrhagique.  Des  traces  de  ce  coup 
de  bélier  circulatoire  se  rencontrent  dans  la  cir¬ 
culation  générale,  où  l’on  note  de  l’hypotension, 
un  cœur  faible,  rapide,  irrégulier. 

La  distension  subite  du  système  vasculaire 
est  sans  doute  aussi  à  l’origine  des  accidents 
tardifs  de  la  commotion  par  explosifs.  C’est  à 
elle  que  l’ont  peut  rapporter  la  congestion  céré¬ 
brale  qui  persiste  parfois  des  semaines  et  des 
mois. 
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—  M.  Kirmisson  rapporte  à  l’Académie  de 
médecine  deux  cas  de  métastase  rapide  à  la  suite 
de  la  disparition  de  tumeurs  malignes  traitées  par 
le  radium  ou  la  radiothérapie. 

Le  premier  cas  concerne  un  énorme  sarcome 
ganglionnaire  du  cou.  Soumis  au  traitement  par 
le  radium,  il  régressa,  en  même  temps  qu’appa¬ 
raissait,  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  une  volu¬ 
mineuse  tumeur  ganglionnaire. 

Dans  le  second  cas,  une  tumeur  maligne  déve¬ 
loppée  autour  de  la  clavicule  disparut  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  radiothérapie,  pendant  que  se 
développait  une  métastase  sur  la  région  lombo- 
sacrée. 

M.  Kirmisson  relate  ces  observations  non 
comme  une  critique  absolue  de  la  radiumthé- 
rapie  et  de  la  radiothérapie  des  tumeurs  mali¬ 
gnes,  mais  à  titre  documentaire  pour  l’étude 
des  indications  et  contre-indications  de  ce  trai¬ 
tement. 

—  MM.  Gigon  et  Ch.  Richet  fils  communi¬ 
quent  à  l’Académie  de  médecine  des  résultats 
d’analgsps  bactériologiques  d’huîtres  vendues  à 
Marseille. 

Ces  analyses  bactériologiques  ont  montré  à 
MM.  Gigon  et  Richet,  dans  les  huîtres  de  Mar¬ 
seille,  une  surabondance  de  bactéries  putrides 
et  un  nombre  exagéré  de  coli-baciiles  (on  sait, 
d’après  les  recherches  du  médecin  principal 
Vincent,  que  l’eau  qui  renferme  plus  de  1000  coli¬ 
bacilles  par  litre  doit  être  considérée  comme  mau¬ 
vaise).  La  cause  de  cette  contamination  réside 
dans  une  stabulation  des  huîtres  en  eau  sale  : 
on  peut  voir,  en  effet,  le  long  de  la  corniche 
Marseillaise,  des  égouts  déboucher  à  15  mètres 
de  certains  parcs  d’huîtres. 

—  M.  Gaucher  présente  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  un  rapport  complémentaire  sur  la  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes  et  la  syphilis. 

Comme  conclusion  de  ce  rapport,  l’Académie 
émet  le  vœu  suivant  : 

K  L’Académie  adresse,  aux  pouvoirs  com¬ 
pétents,  plusieurs  vœux  qu’elle  estime  propres 
à  assurer  dans  la  mesure  du  possible,  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes  : 

1°  Surveillance  et  visite  quotidiennes  des 
femmes  de  maisons  de  tolérance  ;  visites  bi¬ 
hebdomadaires  des  autres  prostituées  inscrites  ; 

2“  Visite  sanitaire  des  militaires  tous  les  quinze 
jours  ; 

Visite  des  permissionnaires  avant  de  partir 
en  permission  et  à  leur  retour  ; 

3®  Visite  des  indigènes,  appelés  pour  travail¬ 
ler  dans  les  usines,  à  leur  embarquement  dans 
les  pays  d’origine  et  à  leur  débarquement  en 
France  ; 

40  Interdiction  absolue  du  racolage  sur  la 
voie  pubiique  ; 

50  Application  rigoureuse  de  l’ordonnance  de 


police,  relative  à  la  surveillance  des  garnis,  des 
débits  de  boisson  et  de  toute  maison  ouverte  au 
pubiic  ; 

60  Interdiction  du  séjour,  dans  la  zone  des 
armées,  des  femmes  n’appartenant  pas  au  pays, 
sauf  permission  spéciale  de  l’autorité  militaire, 
en  attirant  particulièrement  l’attention  de 
celle-ci  sur  les  dangers  de  la  prostitution  clan¬ 
destine  ; 

70  Création  d’hôpitaux  spéciaux  pour  véné¬ 
riens  militaires  et  civils,  hommes  et  femmes, 
avec  consultation  et  traitement  externe  ; 

Création  immédiate  d’un  enseignement  dans 
les  cliniques  spéciales  des  Facultés  de  médecine 
et  dans  les  services  spéciaux  des  hôpitaux,  pour 
l’instruction  des  médecins  militaires  appelés  à 
soigner  les  maladies  vénériennes  ; 

8“  Multiplication  des  conférences  déjà  insti¬ 
tuées  à  l’usage  des  militaires,  dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires  et  dans  ies  corps  de  troupe,  sur 
le  danger  des  maladies  vénériennes  et  sur  les 
moyens  de  les  éviter. 

—  M.  Paul  WooG  soulève  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  la  question  des  thermomètres  médicaux  et 
leur  contrôle. 

Avant  la  guerre,  les  thermomètres  médicaux 
utilisés  en  France  provenaient  presque  exclu¬ 
sivement  d’Allemagne. 

On  les  payait  environ  50  centimes  aux  repré¬ 
sentants  allemands.  Depuis  les  hostilités,  ces 
thermomètres  nous  viennent  de  Suisse,  et  sur¬ 
tout  d’Angleterre  et  des  Etats-Unis  ;  leur  prix 
atteint  3  francs  et  davantage. 

•  Quelques  industriels  français  essaient  actuel¬ 
lement  de  commencer  une  fabrication  régulière 
des  thermomètres  médicaux,  travail  accessible, 
d’ailleurs,  aux  mutilés,  et  présentant  de  ce  lait 
un  double  intérêt.  Il  y  aurait  utilité  à  encoura¬ 
ger  cette  fabrication  nationale  et  en  outre,  à  la 
réglementer  au  point  de  vue  du  contrôle. 

Jusqu’ici  le  contrôle  est  resté  facultatif.  Les 
Allemands  en  profitaient  pour  mettre  en  vente 
des  thermomètres  simplement  visés  par  le  fa¬ 
bricant  et  souvent  fort  inexacts. 

Or,  il  paraît  vraiment  inacceptable  de  tolérer 
des  appareils  de  ce  genre  sans  précision,  alors 
que  l’on  exige  l’emploi  de  balances  contrôlées. 

M.  Woog  demande  une  vérification  officielle 
de  tous  les  thermomètres  médicaux  (un  arrêté 
ministériel  suffirait  pour  cela)  et  aussi  un  abais¬ 
sement  de  la  taxe  actuellement  perçue  par  le 
conservatoire  des  arts  et  métiers  pour  les  con¬ 
trôles  facultatifs.  Au  lieu  de  2  frs  par  thermo¬ 
mètre  isolé,  deO  fr.  65  par  thermomètre  pré¬ 
senté  en  série  de  dix  —  prix  actuels  du  contrô¬ 
le  —  une  redevance  de  0  fr.  25  paraîtrait  suffi¬ 
sante  et  le  prix  devrait  en  être  publié  pour  évi¬ 
ter  les  majorations  à  l’égard  du  public. 

Grâce  à  ces  mesures,  on  pourrait  vendra  à  des 
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prix  relativement  peu  élevés,  des  thermomètres 
exacts  et  vulgariser  l’usage  de  cet  instrument. 

—  M.  Gaucher  tait  à  V  Académie  de  médecine 
une  communication  %àxV iniestin  des  hérédo-sÿ- 
philitiquès. 

En  1904,  M.  Gaucher  est  vertu  défendre,  devant 
la  Société  de  dermatologie,  la  théorie  de  l’ori¬ 
gine  syphilitique  de  l’appendicite.  Etendant  en¬ 
core  le  domaine  del’hérédo-syphilis  intestinale, 
M.  Gaucher  place  l’entéro-colite  de  l’enfance 
sous  la  dépendance  de  l’hérédité  syphilitique. 
L’entérite,  la  dyspepsie  intestinale  des  nourris¬ 
sons,  dit-il,  relève  très  fréquemment  d’une  sy¬ 
philis  des  générateurs  :  le  traitement  mercuriel 
les  améliore. 

M.  Mayem  demande  quel  contrôle  anatomo¬ 
pathologique  M.  Gaucher  apporte  à  l’appui  de 
son  opinion.  La  syphilis  est  trop  commune  pour 
que  la  seule  constatation  d’antécédents  spécifi¬ 
ques  chez  les  générateurs  ait  valeur  d’un  argu¬ 
ment. 

'  MM.  Jalaguîer,  Routier  et  Quénu  contes¬ 
tent  énergiquement  la  théorie  de  l’origine  sy¬ 
philitique  del’appendicite. 

M.  Gaucher  remarque  qu’il  n’a  jamais  dit 
que  l’appendicite  aiguë,  suppurée,  gangréneu¬ 
se,  était  de  nature  syphilitique.  Il  a  soutenu  et 
il  soutient  seulement  que  la  lésion  sub-inflam- 
matoire  du  tissu  réticulé,  qui  prépare  la  crise 
aiguë  d’appendicite,  est  très  souvent  d’origine 
syphilitique  ou  hérédo-syphilitique,  et  que  le 
traitement  de  l’appendicite  chronique  par  le 
mercurepeut,  dans  certains  cas, éviter  une  crise 
aiguë  nécessitant  l’opération . 

—  M.  Raphaël  Blanchard  rapporte  à  l’Aca- 
démie  de  médecine  un  cas  d’audition  colorée.  11 
concerne  une  jeune  femme  chez  laquelle  le  fait 
d’entendre  prononcer  un  chiffre  évoquait  une 
sensation  colorée,  le  0  donnait  l’impression  du 
blanc,  le  2  du  rose,  etc. 

Ce  phénomène  (l’ audition  colorée)  n’est  pas 
très  rare.  Il  s’observe  en  dehors  de  toute  tare 
névropathique.  Chez  certains  sujets,  la  sensa¬ 
tion  colorée  peut  être  déterminée  non  seulement 
par  l’audition  des  mots,  mais  aüssipar  leur  lec¬ 
ture  ou  leur  évocation  psychique.  M.  Blanchard 
englobe  ces  faits  sous  l’appellation  générale 
d’encéphalopsie  chromatique. 

—  M.  Morestin  lit  à  l’Acadènïie  de  médecine 
une  note  sur  les  transplantations  cartilagineuses 
dans  la  chirurgie  réparatrice. 

De  tous  les  tissus,  le  cartilage  est  un  de  ceux 
qui  se  laissent  le  plus  aisément  greffer.  Non  seu¬ 
lement  il  est  toléré,  mais  encore  il  vit,  il  se  gref¬ 
fe  réellement.  De  plus,  il  est  particulièrement 
rècommandable  par  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  le  découper,  le  travailler,  à  l’aide  d’un  sim¬ 
ple  bistouri. 


On  s’adresse  généralement  aux  cartilages  cos¬ 
taux- des  6,  1  et  8®  côtes.  Dans  la  restauration 
des  difformités  graves  de  la  face,  ils  donnent 
d’excellents  résultats.  M.  Morestin  y  a  eu  re¬ 
cours  avec  suCcès  dans  le  traitement  des  pertes 
de  substance  du  crâne,  dans  la  reconstitution  du 
rebord  orbitaire,  du  massif  maxillaire,  supé¬ 
rieur,  etc. 

—  M.  Gapitan  lait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  sérothérapie  de  la 
diphtérie. 

M.  Gapitan  préconise  les  doses  élevées  de  sé¬ 
rum,  même  dans  les  diphtéries  d’intensité  moyen¬ 
ne,  il  injecte  d’emblée  60  centimètres  Cubes  et 
il  renouvelle  cette  dose  le  lendemain  si  le  résul¬ 
tat  ne  paraît  .pas  suffisant.  Pour  les  cas  graves, 
M.  Gapitan  considèi'e  180  à  200  centimètres  cu¬ 
bes  (répartis  sur  4  à  5  jours)  comme  la  quantité 
moyenne  à  injecter. 

M.  Netter  conseille  de  réserver  aux  formes 
graves  ces  doses  élevées.  Il  croit  inutile  d’y  re  - 
courir  d’une  façon  systématique.  Les  injections 
de  quantités  fortes  de  sérum  semblent  suscepti¬ 
bles  de  provoquer  plus  souvent  des  abcès  au  ni¬ 
veau  du  point  d’inoculation. 

M.  Gapitan  remarque  que  la  pratique  qu’il 
recommande  s’adresse  à  des  adultes.  Il  n’a  eu 
à  soigner  que  des  soldats  de  19  à  45  ans.  Il  n’a 
obser-vé  que  4  abcès  sur  des  centaines  d’injec¬ 
tions. 

—  MM.  Léon  Bérard  et  A-  Lumière  lisent 
à  l’Académie  de  médecine  une  note  sur  la  durée 
de  l’immunité  conférée  par  les  injections  préven¬ 
tives  de  séràm  anti-tétanique. 

L’immunité  due  à  l’injection  préventive  dè 
sérum  antitétanique  est  passagère  et  l’on  admet 
couramment  qu’elle  se  prolonge,  chez  l’homme, 
20  à  30  jours  après  deux  injections  de  10  centi¬ 
mètres  cubes.  Les  recherches  de  MM.  Bérard  et 
Lumière  montrent  que  cette  immunité  peut 
quelquefois  se  limiter  à  six  ou  huit  jours.  Ils 
pensent,  dans  ces  conditions,  qu’il  est  prudent, 
quand  on  a  affaire  à  des  blessés  très  infectés,  de 
renouveler  les  piqûres  de  sérum  antitétanique, 
avant  toute  intervention  chirurgicale  secon¬ 
daire,  même  pratiquée  peu  de  temps  après  la 
première  injection.  Il  faut,  d’autre  part,  cunn 
sidérer  comme  insuffisante  l’injection  préventive 
unique  de  sérum  antitétanique. 

Df  P.  Lacroix, 

Médecin-chef  de  rinrirmerio  do  gare  d’Ainbérieu. 
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ÉPIDÉMIOLOGIE 

Les  typhoïdes  intriquées. 

Pseudo  -rechutes .  Pseudo-récidÎTes . 

Le  type  clinique  «  fièvre  typhoïde  »  corres¬ 
pond  à  des  infections  assez  semblables  dans 
leurs  manifestations,  mais  conditionnées  par 
des  genres  spécifiques  différents  ;  le  bacille 
d’Eberth,  le  paratyphique  A  et  le  paratyphique 
B.  Chacun  de  ces  genres  peut  agir  et  évoluer 
seul,  pour  son  propre  compte,  ou  au  contraire, 
en  association  avec  l’un  ou  l’autre  des  deux 
autres,  ou  même  avec  l’un  et  l’autre. 

On  peut  donc  admettre  qu’il  existe  des  fièvres 
typhoïdes  mono-spécifiques,  bi-spécifiques  et 
tri-spécifiques.  Seules,  celles-ci  sont  complète¬ 
ment  immunisantes.  Ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  jusqu’alors,  rechutes,  récidives,  réité¬ 
rations,  ne  sont  en  effet  que  de  nouvelles  infec¬ 
tions  analogues  aux  précédentes,  dans  leur 
aspect  clinique,  différentes  dans  le  bacille  qui 
les  provoque.  Il  semble  même  que  l’invasion  de 
l’organisme  par  l’ une  des  trois  espèces  en  cause, 
le  prédispose  à  se  laisser  infecter  ultérieure¬ 
ment,  dans  un  temps  plus  ou  moins  proche 
par  les  deux  autres.  L’intrication  est  réalisée 
par  l’apparition  d’une  nouvelle  infection,  alors 
que.  la  précédente  n’est  pas  encore  éteinte. 
Cette  intrication  se  révèle,  dans  la  courbe 
thermique,  par  de' nouvelles  poussées  de  tem¬ 
pérature  succédant  à  une  période  d’apyrexie. 

Elle  se  révèle  aussi  par  l’examen  biologique 
du  sang  des  malades,  au  moyeu  du  séro-dia- 
nostic  mensuratif,et  des  agglutinés  et  coagglu- 
tinés. 

Cet  examen,  qui  constitue  un  travail  de  la¬ 
boratoire  assez  délicat,  donne  un  aperçu  assez 
exact  du  pronostic  de  l’affection  observée.  Il 
amène  en  outre  à  cette  conclusion  d’une  por¬ 
tée  pratique  considérable,  à  savoir  que  la  ty- 
pho-vaccination  ne  doit  pas  être  monorspéci- 
fique,  mais  tri-spécifique,  pratiquée  par  suite 
avec  un  vaccin  polyvalent  pour  l’Eberth,  le  pa¬ 
ra  A  et  le  para  B. 

Telles  sont  les  idées  essentielles  qui  ressor¬ 
tent  de  la  lecture  de  l’intéressante  thèse  du  Dr 
Arthur  Grimberg  (1),  dont  l’élaboration  a  été 
poursuivie  et  réalisée  dans  le  laboratoire  de 
M.  le  professeur  Chantemesse . 

Ces  idées  maintenant  familières  aux  biolo- 


(1)  D’’ Arthur  Gbimbero.  —  Les  typhoïdes  intri¬ 
quées,  Paris,  1916.  Imprimerie  Marétheux. 


gistes  qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  ces 
questions,  ont  eu  leur  répercussion  dans  le  mi¬ 
lieu  militaire  et,  depuis  plusieurs  mois,  la  vac¬ 
cination  anti-typho-paratypho’ïdique  se  prati¬ 
que,  dans  l’armée  française,  et  aussi  dans  les 
contingents  alliés,  en  France,  avec  le  vaccin 
polyvalent  de  Vincent,  dit  vaccin  T  A  B. 

A  ce  propos,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  pu¬ 
blier  que  les  vaccinations  commencées  en  sep¬ 
tembre  1914,  avec  le  vaccin  T  de  Vincent  et 
continuées  méthodiquement,  ont  fait  dispa¬ 
raître  le  caractère  épidémique  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  éberthienne  dont  oh  n’observe  plus 
que  de  rares  cas  isolés  dans  les  formations  sa¬ 
nitaires.  Le  même  résultat,  éminemment  sa¬ 
tisfaisant,  est  en  bonne  voie  d'acquisition,  de¬ 
puis  qu’àl’action  immunisante  du  vaccin  T,  on 
a  ajouté  celle  du  vaccin  A  -f  B,  du  laboratoire 
anütypho’ïdique  de  l’armée  au  Val-de- Grâce. 

N’est-il  pas  consolant  de  constater,  qu’à  l’in¬ 
verse  des  guerres  d’autrefois,  l’épidémie  trau¬ 
matique  du  champ  de  bataille,  n’est  pas,  grâce 
à  ces  mesures,  aggravée  par  l’épidémie  infec¬ 
tieuse  ?  r  n 


LA  PRATIQUE  DE  L’ANTISEPSIE 

Avantages  de  l’ozone  naissant  du  néol  sur 
l’eau  oxygénée. 

L’an  dernier.  Roux  (1)  émettait  l’opinion  que 
l’ozone  permettait  d’obtenir  le  maximum  d’ac¬ 
tion  destructive  sur  les  bactéries,  en  raison  de 
l’oxydation  intense  que  ce  gaz  produit  à  l’état 
naissant. 

Tout  récemment.  Bordas  et  Gosset  (2)  ont 
essayé,  avec  d’excellents  résultats,  l’ozone,  ga¬ 
zeux  et  dissout,  dans  le  traitement  des  plaies 
de  guerre. 

Tout  aussi  efficace  que  les  hypochlorites,  le 
permanganate  et  autres  médicaments  dits  oxy¬ 
dants,  l’ozone,  en  effet,  et  l’ozone  naissant  sur¬ 
tout  a,  sur  ces  produits,  toujours  plus  ou  moins 
caustiques,  une  action  particulière  que  Delbet 
a  qualifiée  de  cytophylactique.  Puissant  bacté¬ 
ricide,  tout  en  étant  essentiellement  leucopoïé- 
tique,  l’ozone  semblerait  résoudre  le  problème, 
si  controversé  depuis  la  guerre,  du  choix  d’un 
antiseptique. 

Aussi,  mettant  à  profit  l’une  des  réactions 


(1)  D'  Roux  :  C.  R.  Acad,  des  Sc.,  12  février  1912, 
p.  447. 

(2)  D'  Bordas  :  C.  R.  Acad,  des  Sc.,  .5  janvier 
1916. 
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■  AVIS 

N  OTis  avons  l’iionnenr  d’in¬ 
former  le  Corps  Mlédioal  qne 
la  fabrication  et  la  fonrnitnre 
des  spécialités  "  XtOCHB  " 
continnent  à  éti’e  assurées 
comme  par  le  passé  ;  tonte 
demande  d’échantillons  que 
voudront  nous  adresser  les 
médecins  recevra  le  meilleur 
accueil. 

PUODllTS  F.  HOFFMAPiN-LA  ROCHE  el  C‘" 

21,  Place  des  Vosges,  PARIS. 

Thiocol  “  Roche  "Paniopon  “Roche”  Thigéoor'Roche” 
Sirop  ‘ ‘ Roche ’ ’  Ampoules  Ovules  “Roche ” 

Compr.  “ Roche "  Comprimés  Tampsl“ Roche" 

Cachets  “Roche"  Sirop  Savon  “Roche" 

Sédobrol  “  Roche  "  Airol  “  Roche  " 
Iodoslarine“Rsclie"  Digalène. 
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électrochimiques  formatrices  des  persels,  un 
chimiste  français  a  pu  établir  une  solution 
aqueuse  stabilisée  de  perdisulfates  qui,  tout  en 
étant  très  oxydante,  n’est  ni  toxique,  ni  causti¬ 
que.  C’est  là  le  «  néol  »  qui  constitueune  vérita¬ 
ble  solution  génératrice  d’ozone  naissant  et 
d’oxygène  ozoné. 

Le  «  néol  »  n’est  donc  pas  une  forme  d’eau 
oxygénée  plus  ou  moins  déguisée  ;  toute  l’origi¬ 
nalité  de  ce  produit  repose  sur  sa  parfaite  sta¬ 
bilité.  C’est  parce  que  le  néol  est  stable  que  sa 
dilution  au  cinquième  dans  l’eau,  ou  «  eau  néo- 
lée  »,  constitue  une  véritable  eau  génératrice 
d’ozone  naissant  dont  la  composition  est  cons¬ 
tante  et  toujours  semblable.  C’est  parce  que  le 
néol  est  stable  que  l’on  ne  peut  apercevoir  la 
moindre  bulle  gazeuse  lors  de  l’application  de 
l’eau  néolée  sur  les  tissus,  contrairement  à  ce 
qui  se  produit  avec  l’eau  oxygénée.  C’est  parce 
que  le  néol  est  stable,  que  le  dégagement  d’ozo¬ 
ne  naissant  se  prolonge  d’une  façon  lente  et 
continue. 

L’emploi  du  néol  a  été  étendu  à  tous  les  cas 
pour  lesquels  l’eau  oxygénée  est  indiquée  :  ulcé¬ 
rations  cutanées  et  muqueuses  (Brocq[l]);  ulcé'- 
rations  génitales  etphagédéniques(Queyrat[2])  ; 
brûlures  et  plaies  atones  (Descomps  [3])  ;  chi 
rurgie  et  gynécologie  (Chevrier  [4]).  Pour  les 
attouchements  locaux,  le  néol  peut  être  utilisé 
pur,  mais  sa  forme  d’utilisation  la  plus  fréquente 
est  l’eau  néolée. 

Celle-ci  s’obtient  en  étendant,  aü  moment  de 
l’emploi,  une  partie  de  néol  avec  quatre  parties 
d’eâu. 

Le  néol  étant  parfaitement  stable  et  inaltéra-* 
ble,  l’eau  néolée  est  le  produit  français  qui  doit 
être  utilisé,  en  toute  circonstance  et  dans  tous 
les  cas,  aux  lieu  et  place  de  l’eau  oxygénée.  Elle 
doit  remplacer  systématiquement  les  eaux  oxy¬ 
génées  concentrées  ou  peroxydes  d’hydrogène 
d’origine  germanique  qui  sont  caustiques  et 
traumatisants  pour  les  tissus. 

L’eau  néolée  pourra  être  utilisée  avantageu¬ 
sement  dans  la  Méthode  économique  de  panse¬ 
ments  de  Jayle  (1  litre  de  néol  fait  5  litres  d’eau 
néoléel  ;  le  néol,  dilué,  peut  parfaitement  rem¬ 
placer  le  liquide  de  Dakin  et  être  utilisé  en 
instillations  discontinues  selon  le  principe  de 
Carrel. 

Pour  toutes  ces  raisons,  son  emploi  s’est  ra¬ 
pidement  généralisé  dans  presque  tous  les  Hô¬ 
pitaux  de  Paris,  notammènt  à  N'ecker,  BrOca, 
Lariboisière,  Hôtel-Dieu,  Cochin,  Bretonneau. 

C’est  dire  que  le  néol  est  le  Véritable  topique 


(1)  BhoCq  :  Bulletin  médical,  février  1910,  p.  150. 

(2)  Queyrat  :  Rev.  Inl.  de  Méd.  et  de  Chir.,  août 

1912,  p.  292.  ■ . 

(3)  Descomps  :  RéV.  des  Sc.  méd.  il  biologiques, 
1914,  p.  24. 

(4)  Cheviuer;  Presse  médicale,  11  mars  1915,  p.77. 


épiderriiisant  raiioimel  et  non  teiiquede  là  pra¬ 
tique  antiseptique  moderne  en  exaltant  là  pha¬ 
gocytose,  en  neutralisant  les  toxines  et  eh  dé¬ 
truisant  les  microbes. 


PHflBMÂCOLOGIE 

ta  digiïoline  daûs  la  théràpàuüilûé  des 
suites  opératoires 

Beaucoup  de  médecins  animés  du  meîlletlf  es¬ 
prit  thérapeutique  croient  Volontiers  qüe  tout  a 
été  dit  sur  la  digitale.  Cette  opinion  est  trop  for¬ 
melle,  car  si  l’histoire  de  ce  préciêüx  médica¬ 
ment  remonte  au  m'iieu  du  seizième  siècle,  ce 
n’est  que  de  nos  jours  que  l’on  est  arrivé  à  un 
mode  de  préparation  qui  ne  laisse  rien  ou  pres¬ 
que  rien  à  désirer,  et  qu’il  est  utile  et  bon,  par¬ 
tant,  de  divulguer. 

Bien  connus  sont  les  effets  thérapeutiques  de 
la  digitale  :  régularisation  de  la  contraction  Car¬ 
diaque,  renforcement  de  la  circulation  défail¬ 
lante,  provocation  de  la  sécrétion  rénale. 

Retenons  pour  l’instant  son  action  tohi-car- 
diaque,  qui  lui  a  valu  d’être  qualifiée  par  Bèaü 
de  «  quinquina  du  cœur  ».  Voici  un  opéré  dont 
le  myocarde,  jusqu’alors  indemne,  se  met  à  flé¬ 
chir,  avec  menace  d’asystolie  même,  ce  fléchis¬ 
sement  du  cœur  étant  le  plus  souvent  associé  à 
des  troubles  respiratoires  concomitants.  Le  chi¬ 
rurgien,  pour  ranimer  le  cœur,  fera  injectè'f  de 
la  caféine,  de  l’hüile  camphrée,  du  séfum,  et 
prescrira  la  digitale  sous  une  des  nombreuses 
formes  qu’il  a  à  sa  disposition.  A  lâqüellê  dê 
celles-ci  convient-il  de  recourir  de  prèîéfeliee  ? 
C’est  ce  choix  qu’il  convient  dé  déterminer. 

Bendant  fort  longtemps  on  n’emplôÿa  que  leS 
feuilles  desséchées  de  la  plante,  sous  forme  dë 
poudre,  d’infusion,  de  macération,  de  teirttü* 
res,  d’extraits,  etc...  Ces  préparations  étaient 
loin  d’avoir  une  action  constante,  et  G.  Sée  dè^ 
çlarait  ài’Académie  de  médecine,  en  1889, qü’îî 
avait  finipar  y  renoncer  pour  lie  plus  employer 
que  la  digitaline.  Et,  en  effet,  la  digitaline ctis.^ 
tallisée,  découverte  en  1868  pât  Nativelle,  mar¬ 
quait  un  progrès  considérable.  Mais  des  pharma¬ 
cologues  animés  de  l’esprit  de  recherché,  se  posè¬ 
rent,  la  question  de  savoir  s’il  hè  serait  pas  pos“ 
siblè  de  retirer  de  là  îeUillè  de  digitale  un  corps 
nouveau  aÿairt,  d’tme  part,  toütea  lés  Vertüs 
thérapeütiquès  dè  la  macération  préparée  âVed 
des  fèüilles  fraîches  cüêitlies  et  conseryêés  dans 
les  meilleures  conditions,  et,  d’autre  part,  la  cons¬ 
tance  chimique  et  la  fixité  posologique  désirables. 

Les  travaux  de  Cés  pharmacologues  ont  porté 
leurs  fruits  et,  à  ce  jour,  des  préparations  fidè¬ 
les,  sûres,  faciles  à  manier,  telles  que  la  digifo- 
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line,  offrent  aux  praticiens  la  sécurité  qu’ils  ré¬ 
clamaient. 

.  C’est  ainsi  que  M.  Loison  relate  dans  lajRei’ue 
internationale  de  médecine  et  de  chirurgie  du  mois 
de  juin  1916uncertam  nombre  d’observations  de 
malades  chirurgicaux  dont  le  myocarde  avait 
tendanee  à  fléchir,  et  auxquels  il  administra  la 
digifoline  par  voie  gastrique  et  sous-cutanée. 
La  tolérance,  dit  l’auteur,  est  parfaite,  même 
dans  le  cas  de  pylorectomies  ou  d’exérèse  large. 
Aussi' considère-t-il  cette  préparation  comme  le 
meilleur  toni-cardiaque  des  opérés,  par  sa  rapi¬ 
dité  d’action,  par  la  possibilité  de  son  adminis¬ 
tration  par  voie  gastrique,  sous-eutanée  et  intra¬ 
veineuse,  par  la  commodité  de  son  administra¬ 
tion  et  de  son  dosage,  l’invariabilité  de  sa  com¬ 
position  et  l’absence  d’accumulation  (1). 


AU  FRONT  ET  A  L'ARRIÈRE 


La  Commission  consultative  médicale. 

Nous  recevons  d’un  confrère  bien  renseigné 
les  détails  suivants  sur  la  composition  et  les 
attributions  de  la  commission  consultative  mé¬ 
dicale  ; 

Paris,  le  11  juillet  1916. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours 

médical  et  très  honoré  confrère. 

En  réponse  à  la  lettre  du  confrère  parue  dans 
le  n“  du  Concours  médical  de  juin,  à  la  page  259 
et  intitulée  «  Quelques  réflexions  d’un  médecin 
mobilisé  non  embusqué  »  j’ai  relevé  quelques 
inexactitudes  que  je  crois  utile  de  vous  signaler. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  com¬ 
position  et  les  attributions  de  la  commission 
consultative  médicale  du  sous-secrétariat  du 
service  de  santé,  voici  la  vérité. 

Par  décret  du  5  mars  1916,  la  commission  con¬ 
sultative  médicale  comporte  la  composition 
suivante  : 

Un  médecin-principal  de  P®  classe,  président; 
un  médecin-principal  de  1’^®  ou  de  2®  classe,  vé¬ 
rificateur  des  dossiers  du 2®  degré; 

Des  médecins  principaux  de  2®  classe  ou  des 
médecins-majors  de  P®  classe,  anciens  de  gra¬ 
de,  vérificateurs'  au  1®'  degré. 

Des  membres  :  Médecins-majors  ou  aides-ma¬ 
jors  du  cadre  actif  ou  du  cadre,  auxiliaire  du 
service  de  santé,  examinateurs  des  dossiers  ; 

.  Actuellement,  cette  commission  comprend  31 


,  (1)  La  digifoline  est  fabriquée  par  les  Laboratoi¬ 
res  Ciba,  à  St-Fons  (Rhône)  qui  en  tiennent  gra¬ 
cieusement  des  échantillons  à  la  disposition  du 
corps  médical. 


membres  :  18  du  cadre  actif  et  13  du  cadre  auxi¬ 
liaire. 

Ceux  du  cadre  actif  comprennent  :  2  méde¬ 
cins  principaux,  le  président  et  le  vice-prési¬ 
dent;  11  médecins-majors  de  l^®  classe  et  5  mé¬ 
decins-majors  de  2®  classe. 

Ceux  du  cadre  auxiliaire  comprennent  :  un 
médecin-principal,  1  médecin-major  de  P®  clas¬ 
se,  7  médecins-majors  de  2®  classe,  3  aide-majors 
de  1'®  classe  et  un  aide-major  de  2®  classe. 

Tous  ces  médecins  sont  allés  au  front  et  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  ont  été  blessés  ou  été  en  cap¬ 
tivité. 

Cette  Commission  a  été  instituée  pour  sup¬ 
pléer  pendant  la  guerre  actuelle,  le  Comité  con¬ 
sultatif  de  Santé  dont  elle  a  toutes  les  attribu¬ 
tions  et  en  particulier  le  contentieux  médical 
(pensions  de  retraite,  réformes,  radiation  des 
cadres,  pour  raison  de  santé,  des  officiers)  tou¬ 
tes  questions  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à 
donner  son  avis  consultatif. 

Elle  constitue  un  établissement  spécial,  dé¬ 
pendant  de  la  section  technique  du  Service  de 
santé  au  ministère  de  la  guerre. 

Il  est  donc  bien  entendu  qu’elle  fonctionne, 
toujours  en  vertu  du  décret  du  5  mars  1916,  et 
de  celui  du  22  octobre  1914  qui  suspendait  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  guerre  l’application  des 
prescriptions  réglementaires  exigeant  la  consul¬ 
tation  du  comité  de  santé  en  matière  de  pensions, 
de  réformes  et  de  radiation  des  officiers  des  ca¬ 
dres  pour  raison  de  santé. 

Ce  décret  du  5  mars  spécifie  qu’en  cas  de  dé¬ 
saccord  entre  l’opinion  des  médecins-visiteurs 
et  celle  des  médecins  chargés  de  la  vérification, 
l’affaire  doit  être  soumise,  pour  avis,  à  une  véri¬ 
fication  technique,  effectuée  par  un  organe 
technique  constituée  par  des  médecins  mllitai- 
taires  de  carrière  ou  de  complément  spécialisés 
dans  ce  genre  d’expertises. 

Le  siège  actuel  de  la  Commission  consultative 
médicale  est  à  Paris,  28,  rue  des  Saints-Pères,  à 
l’Ecole  des  Ponts-et-Chaussées. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 


Quelques  considérations  d’un  médecin  du 
front  sm*  l’avancement  et  l’affectation  des 
confrères  mobilisés. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  regretté  que  le  hasard  nem’aitpaspermis 
de  vous  rencontrer  au  Concours,  lors  de  mon  pas¬ 
sage  à  Paris.  Votre  secrétaire  a  dû  vous  faire  part 
de  ma  visite  et  me  rappeler  à  votre  souvenir. 

La  lecture  du  Concours,  dernier  paru,  m’a  ins¬ 
piré  quelques  réflexions  à  propos  des  vieux 
aides-major  et  de  l’avancement  au  choix. 

Il  est  entendu  qu’en  temps  de  guerre,  l’avan- 


TABLEAU  COMPARAT/F  DU  DEGRÉ 
D’ASSIM^LATION 

des  Phosphates  de  Chaux  Thérapeutique 
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POURC  3  RAISONS 


Q 


POSOLOGIE 


Doit  être  préféré  à  TOUS  les  similaires/ 

il  est  complètement  IUSOLUBLË 
et  se  présente  à  l'état  NAISSANT 
dans  un  état  extrême  de  division 

(COLLOÏDAL). 

0  11  contient  toute  la  MATIÈRE 

nnoAiiimir  ncc»  no  »  4- 


ORGANIOUE  DES  OS  dont  il  est 


extrait  (orientation  vitale  du  professeur 
ROBIN)  ainsi  que  leur  SILICE  et  leurs 


Il  a  une  ASSIMILATION  MAXIMA 


LE  PHOSPHARSYL 


est  le  même  produit  contenant  3  centigrammes 
de  métl^larsmate de  soucie  par  cuillerée  à  bouche 

-  Laborafoires  du  Doctewt^l NARD,  ÀngoijlÈM B  (Ch 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés 
8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS  (IVe). 


IODE  PHYSIOLOËIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


-UTION  TITREE 


fiEPTONiODB 


L'IODALOSE 


SEULE 


DÈcouveni 


dans  toutes  leurs  applications 

SANS  lODESBUE 


Arthritisme  -  Goutte  -  Rhumatisme  -  Artério-Sclérose 
Maladies  du  Cœur  et  des  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goître  -  Fibrome  -  Syphilia  -  Obésité- 


H  B  pas  confonare  L'IODALOSE.  produit  original,  aoBc  les 
nomPreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
International  de  Médecine  de  Paris  1900.  , 

‘  Ancane  combinaison  directe  de  Flode  avec  la  Peptone  d’ existait  arant 


MLon sieur  Gt-A^XjBÜXJISI  met  gracieusement  à 
la  disposition  des  Médecins-Chefs  des  formations 
sanitaires  des  flacons  à."  WD  ALOSE  qui  leur  seraient 
nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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cernent  doit  se  faire,  non  à  l’ancienneté,  mais  au 
choix.  Il  ne  faudrait  pas  que  ce  choix  se  fasse 
au  détriment  des  vieux  aides-majors,  parce  que 
vieux  en  grade,  et  qu’on  ne  tienne  pas  pour  nul 
leur  mérite,  parce  que  galonnés  depuis  trop 
longtemps.  Or,  qu’arrive-t-il  actuellement  ? 

Des  vieux  aides-majors  partis  aux  Armées  au 
début  de  la  guerre,  étant  restés  aux  Armées 
plus  ou  moins  de  temps,  reviennent  à  l’inté¬ 
rieur,  y  trouvent  les  places  occupées  par  de  plus 
jeunes,  inaptes  ou  non.  Naturellement  mieux 
connus  des  médecins  chefs  de  place  avec  les¬ 
quels  ils  ont  été  longtemps  en  contact,  ces  jeu¬ 
nes  sont  naturellement  proposés  au  détriment 
des  vieux,  qui  viennent  d’arriver,  éternels  balla- 
deurs,  allant  de  ville  en  ville,  à  la  recherche  d’u¬ 
ne  position  stable,  lorsque  de  plus  jeunes  dans 
la  même  ville  depuis  le  début  de  la  guerre  y  ont 
naturellement  rendu  des  services,  tandis  qu’eux 
sont  des  inconnus  qu’on  ne  peut  noter. 

Peu  importe  que  plus  ou  moins  apte,  vous 
ayez  tenu  à  rester  aux  Armées  un  an  et  plus, 
peu  importe,  qu’étant  des  pays  envahis,  vous 
soyez  ruiné  par  la  guerre,  peu  importe  vos  char¬ 
ges  de  famille,  peu  importe  votre  esprit  de  dis¬ 
cipline  qui  vous  a  fait  accepter  vos  diverses  et 
multiples  affectations,  peu  importe  votre  esprit 
de  sacrifice  et  d’abnégation  qui  vous  a  tout  fait 
supporter  sansplaintes  ni  récriminations.  Tout 
cela  ne  compte  pas  !  Aquoibonse  gêner  !  Vous, 
les  vieux,  qui  le  plus  souvent  pour  raison  de 
santé  avez  été  obligés  de  quitter  les  Armées 
pour  l’Intérieur,  vous  attendez  vainement  un 
troisième  galon,  vous  avez  manqué  d’esprit  d’à- 
propos,  vous  êtes  rentrés  dans  les  régions  au 
moment  où  de  telles  nominations  scandaleuses 
ont  été  faites,  que  le  nombre  des  nominations  à 
l’intérieur  va  diminuer,  tant  pis  pour  vous  1 
fallait  être  présent  au  moment  voulu!  trop 
tard  !  !  ! 

Votre  correspondant  dans  sa  lettre  du  28  mars 
aurait  écrit  que  l’avancement  à  l’intérieur  avait 
été  une  injustice,  c’était  la  vérité,  mais  il  a  le 
tort  d’écrire  que  l’avancement  à  l’intérieur  est 
une  injustice.  Cette  proposition  a  pu  être  vraie 
autrefois,  aujourd’hui,  elle  ne  l’est  plus  et  elle 
irait  contre  les  intérêts  vraiment  bien  compris 
du  Corps  médical. 

La  mesure  qu’il  propose  pour  supprimer  toute 
polémique  est  excellente  et  doit  être  prise  et 
défendue  par  vous,  comme  étant  la  meilleure. 
On  ne  verrait  plus  de  jeunes  médecins  sous  pré¬ 
texte  que  telle  ville  se  trouve  à  l’iniérieur  dans 
la  zone  des  Armées  y  rester  à  perpétuité  alors 
que  de  plus  vieux  sont  dans  des  régiments  et  ne 
peuvent  en  sortir.  On  ne  verrait  plus  des  méde¬ 
cins  toujours  à  quelques  kilomètres  de  l’endroit 
où  ils  exercent,  malgré  les  circulaires  formelles 
à  ce  sujet,  etc.,  etc. 

Ceci  dit  sur  l’avancement  sur  lequel  personne 


ne  compte  plus,  j’aurais  à  vous  parler  des  nom¬ 
breux  aides-majors  inoccupés  depuis  de  longs 
mois.  Une  enquête  sérieuse  devrait  être  faite  à 
ce  sujet.  Ici  30,  là  20,  ailleurs  plus,  à  quoi  bon  ? 
Et  pourquoi  ? 

S’il  y  a  trop  de  médecins  mobilisés,  pourquoi 
ne  pas  renvoyer  les  plus  vieux  ?  Pourquoi  au 
bout  de  20  mois  de  guerre,  ne  pas  chercher  à 
restreindre  les  dépenses.  N’est-ilpas  scandaleux 
de  maintenir  un  tas  de  vieux  muZh'-galonnés, 
aneiens  de  l’active,' znacZz'/s,  le  plus  souvent  inu¬ 
tiles,  quelquefois  néfastes,  en  tous  cas  toujours 
très  coûteux  à  l’Etat. 

La  circulaire  sur  les  officiers  fatigués  ne  leur 
est-elle  pas  applicable  ? 

A  quoi  bon  s’obstiner  à  maintenir  ouverts  bien 
que  fermés  des  hôpitaux  vides  depuis  !...  plusieurs 
mois  ?  (1)  Pourquoi  garder  inaetif  le  personnel 
nombreux,  multi-galonné  de  ces  hôpitaux  fer¬ 
més  quoique  ouverts. 

Et  les  hôpitaux  ouverts  n’ayant  que  quelques 
malades  depuis  de  longs  mois,  qu’attend  t-on 
pour  en  diminuer  le  nombre,  ou  tout  au  moins 
pour  les  fermer  provisoirement  ? 

Messieurs  les  Commissaires  aux  Armées  au¬ 
raient  fort  à  faire  et  de  belles  économies  à  réa¬ 
liser,  économies  qui  sont  du  reste  dans  l’inten¬ 
tion  du  service  de  santé  mais  qui,  je  ne  sais  par 
quel  prodige,  restent  toujours  à  l’état  de  pro¬ 
jet,  tout  comme  la  réorganisation  de  certains 
services  qui  ne  se  fait  jamais.  En  attendant,  c’est 
la  Princesse  qui  paie,  le  malheur  est  que  la 
Princesse  c’est  nous.  J’espère  que  le  Concours 
va  continuer  à  stimuler  de  son  mieux  le  Service 
de  santé,  l’aider  à  réaliser  les  multiples  amélio¬ 
rations  toujours  àl’état  deprojet, jelui  souhaite 
bonne  chance  et  surtout  de  ne  pas  se  heurter  à 
l’inévitableforce  d’inertie,  qui  trop  souvent  pa¬ 
ralyse  les  meilléures  volontés. 

Mon  meilleur  souvenir  à  tous  nos  amis  du  Con¬ 
cours,  n’oubliez  pas  qu’en  travaillant  pour  notre 
avancement,  vous  travaillerez  pour  la  Caisse  de 
la  Mutualité  familiale,  permettant  à  certains  de 
faire  les  versements  qu’ils  n’ont  pu  effectuer 
jusqu’ici  faute  de  ressources  suffisantes.  Je  re¬ 
mercie  les  membres  bienfaiteurs,  ayant  versé  la 
double  cotisation,  permettant  à  la  Société  d’at¬ 
tendre  les  versements  que  nous  ne  manquerons 
pas  de  faire  le  jour  où  celanous  sera  possible. 

Cette  double  cotisation  doit  être  un  prêt  et 
non  un  don. 

Elle  ne  doit  pas,  à  mon  avis,  dispenser  ceux 
qui  le  pourront  plus  tard,  de  verser  leur  dû  in¬ 
tégralement,  tout  au .  plus  estimerai-je  qu’elle 


(1)  Nous  avons  appris  par  exemple,  que  dans 
telle  ville  d’eau,  au  centre  de  la  France,  1.500.  lits 
sont  mobilises,  alors  qu’à  peine  300  sont  occupés 
depuis  plus  d’un  an.  Voilà  une  perte  énorme  pour 
l’Etat  et  pour  la  Station.  A  qui  incombé  lâ  respon¬ 
sabilité  de  pareils  méfaits  ?  N.  D.  L.  ,R. 
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puisse  nous  dispenser  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  dues.  En  attendant  d’avoir  le  plaisir  de 
faire  mes  nombreux  versements,  plaisir  que  vous 
n’allez  pas  tarder  plus  longtemps  à  me  procu¬ 
rer,  j’en  suis  certain,  recevez  mes  meilleurs  re¬ 
merciements  pour  la  bonne  confraternité  que 
j’ai  toujours  trouvée  au  milieu  de  vous,  mes 
vœux  pour  qu’elle  continue  à  régner  à  la  fin  de 
cette  guerre,  plus  grande  et  plus  intime  encore. 
L’après-guerre  s’annonçant  comme  devant  être 
terrible  pour  le  Corps  médical  qui  va  subir  les 
assauts  d’une  philanthropie  que  vous  ne  con¬ 
naissez  que  trop  bien. 

Confraternellement  dévoué, 

D*  L. 


Chronique  Judiciaire  du  Sou  fflédical 

L’abondance  des  matières  et  la  nécessité 
où  nous  nous  sommes  trouvés  de  suspendre  la 
publication  du  journal  pendant  les  cinq  pre¬ 
miers  mois  de  guerre,  et  de  ne  le  faire  paraître 
ensuite  qu'une  fois  par  mois,  ont  eu  pour  con¬ 
séquence  l’accumulation  des  documents  d’or¬ 
dre  judiciaire  que  le  Sou  a  l’habitude  de  pu¬ 
blier  dans  le  Concours.  Nous  pouvons  aujour¬ 
d’hui,  pour  l’instruction  de  nos  lecteurs,  pu¬ 
blier  l’affaire  suivante  qui  a  soulevé  des  ques¬ 
tions  importantes  heureusement  solutionnées 
pour  le  Corps  Médical. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

A  propos  du  cumul  et  du  pansement 
antiseptique. 

Une  expertise  du  professeur  Thiéry. 

La  critique  de  cette  expertise. 

Un  jugement. 

Notre  confrère  Diverneresse  ayant  eu  à  soi¬ 
gner  un  accidenté  du  travail,  réclamait  252  fr. 
La  Compagnie  faisait  offre  de  180  fr. 

Une  assignation  en  Justice  de  Paix  fut  la 
seule  réponse  de  notre  confrère. 

La  Compagnie  prétendait  : 

Qu’il  y  avait  abus  de  pansements  ; 

Que  de  petits  pansements  suffisaient  au  lieu 
des  pansements  antiseptiques  ; 

Qu’on  ne  s’expliquait  pas  que  le  même  jou^' 
on  puisse  masser  après  pansement. 

Le  Thiéry  fut  désigné  comme  expert  par 
M.  le  Juge  de  Paix  du  XP  arrondissement  de 
Paris, 


Pour-répondre  aux  objections  de  la  Compa¬ 
gnie,  le  D'  Diverneresse  après  l’avoir  soumise 
à  l’approbation  de  notre  avocat-conseil  du 
«  Sou  »,  adressa  à  l’expert  la  note  suivante  ; 

Pièce  I 

Note  transmise  à  Monsieur  l’expert  par  le 
D»  Diverneresse. 


La  DURÉE  DE  l’incapacité  DE  TRAVAIL.  -  -  L  A  DA¬ 
TE  DE  LA  CONSOLIDATION. — LE  CONTROI.E  DE 

LA  COMPAGNIE. 

Il  a  été  établi  par  le  Président  du  Tribunal 
que  Manara  a  été  légalement  en  traitement 
pendant  six  mois  1/2,  c’est-à-dire  du  11  décem¬ 
bre  1914,  jour  de  l’accident,  au  31  juillet  1915, 
date  de  la  consolidation,  c’est-à-dire  date  du 
jour  OÙ  le  Président  du  Tribunal  a  reconnu  que 
les  soins  ne  pouvaient  plus  améliorer  son  état. 

Ces  dates  sont  précisées  par  le  procès-verbal 
de  conciliation.  Ce  procès-verbal  fait  en  effet 
partir  la  rente  du  1»''  août  1915  ;  et  le  §  5  de 
l’article  10  de  la  loi  accident  édicte  que  «  les  ar¬ 
rérages  de  la  rente  courent  du  jour  de  la  conso¬ 
lidation  ». 

Jamais  la  Compagnie  n’a  voulu  user,  même 
une  seule  lois,  de  son  droit  de  se  renseigner  sur 
l’état  du  blessé. 

II 

Genre  et  nombre  de  pansements  faits. 

Le  D»  Diverneresse  a  soigné  Manarat  pendant 
128  jours  du  15  février  1914  au  22  juin  1915. 

Pendant  ces  128  jours  il  a  fait 

36  pansements  antiseptiques. 

2  pansements  simples. 

11  massages. 

0  séance  d’électrisation. 

Le  premier  pansement  antiseptique  a  été  lait 
le  15  février  1914,  le  dernier  pansement  anti¬ 
septique  a  été  lait  le  18  juin  1915,  jour  où  la 
plaie  a  été  dêfinilivemeni  fermée. 

Entre  le  premier  pansement  antiseptique  et 
le  dernier  pansement  antiseptique,  il  s’est  écoulé 
124  jours. 

Pendant  ces  124  jours,  soit  18  semaines, il  a 
été  lait  36 pansements  antiseptiques,  c’est-à-dire 
2  pansements  par  semaine  en  moyenne. 

11  y  avait  parfois  des  éliminations  de  parcel¬ 
les  d’aponévroses,  ou  de  tendons  nécrosés,  que 
j’enlevais,  j’aurais  pu  ces  jours-là  au  lieu  de 
compter  le  prix  du  pansement  antiseptique 
complet  de  l’article  10,  tableau  B,  §  7,  compter 
le  prix  plus  élevé'  de  l’article  10,  tableau  C,  §  1. 
J’aurais  même  pu  compter  tous  mes  pansements 
au  prix  de  ce  tableau,  car  il  s’agissait  d’une 
vaste  plaie  post-opératoire  de  20  cent,  de  long 
sur  7  à  8  de  large,  après  l’opération  d’un  chirur- 
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J^EL 


T 


Alcalin  =  T  ype 
jTpécialement  adapté 
à  la  Thérapeutique 
Gastrique. 


ACTION  SURE 
ABSORPTION  AGRÉABLE 
EMPLOI  AISÉ 
INNOCUITÉ  ABSOLUE 


TOUTES  PHARMACIES 


Échantillons  au  Corps  Médical  pour  Essais  Thérapeutiques. 

Pendant  la  Guerre.  ENVOI  GRATUIT  de  SEL  de  HXJNT  (Flacons  et 
petites  boîtes  de  poche  hors  commerce)  aux  Hôpitaux,  Formations  SanU 
taires  Militaires  et.  individuellement,  aux  Soldats  dont  l’Adresse 
sera  donnée  par  MM.  les  Docteurs. 


LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT  „ 


16,  Rue  de  BoulainVilliers,  16 


=  PARIS 


SOURCE/SALÊE 


GRANDE  SOURCE 


Les  Seules  Sources  de  VITTEL 


Exige/'  fa  Marqae  ci-dessus  sur  f’BtiqueUe  du  ütu/ot 


Constipation 

Fermeiitatioïis  gastfo=intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies,  Entérites,  Appendicite. 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des  GRAINS  de  VA  LS 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  méthode  évacuante. 

Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
ORAÏNS  DE  VALS  est  à  base  de  résine  de 
Podophyllhi  et  de  deux  Eliaiiinus  purgatifs. 
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gien  pour  la  régularisation  d’un  vaste  délabre¬ 
ment. 

III 

Economie  faite  pak  le  d'  diverneresse, 

POUR  LA  COMPAGNIE. 

Le  9  avril  1915,  le  D'  Diverneresse  a  délivré 
un  certificat  estimant  à  60  %  le  taux  d’incapa¬ 
cité  de  Manarat. 

C’est  précisément  ce  taux  d’incapacité  qui  a 
été  accepté  par  la  Compagnie  et  par  M.  le  Pré¬ 
sident  en  conciliation. 

Le  Dr  Diverneresse  a  ainsi  fait  économiser  à 
^  Compagnie,  les  frais  d’une  expertise. 

Ceci  prouve  également  la  justesse  et  la  pon¬ 
dération  de  ses  appréciations. 

Autre  preuve  de  modération  dans  les  frais 
médicaux  :  sur  un  poignet,  et  des  doigts  forcé¬ 
ment  ankylosés  à  la  suite  d’un  pareil  traumatis¬ 
me  j’ai  fait  : 

1°  En  tout  et  pour  tout  11  massages  à  2  frs  = 
22  1rs  ; 

2°  Entre  mon  dernier  massage  du  22  juin  et  la 
date  delà  consolidation  du 31  juillet,  je  n’ai  fait 
aucune  séance  d’électrisation,  bien  qu’il' y  ait 
de  l’atrophie  des  muscles  de  l’avant-bras. 

J’aurais  pu,  (j’allais  dire  j’aurais  dû)  électriser 
ce  malade,  au  moins  une  dizaine  de  fois  :  autre 
économie  de  40  1rs. 

J’aurais  pu  enfin,  comme  je  l’ai  déjà  dit 
compter  mes  pansements  au  prix  de  l’article  10, 
tableau  C,  §  1,  ce  qui  aurait  augmenté  ma  note 
de  78  frs  sur  ce  seul  point. 

IV 

Chicanes  de  la  compagnie. 

La  Compagnie  prétend  : 

A)  Que  les  pansements  ont  été  faits  plus  fré¬ 
quemment  par  le  D''  Diverneresse,  c|u’ils  n’a¬ 
vaient  été  faits  à  l’hôpital. 

B)  Qu’il  ne  fallait  ni  pansement  antiseptique, 
ni  massage. 

C)  Que  les  derniers  pansements  étaient  trop 
rapprochés  de  la  fin  de  la  maladie  pour  qu’ils 
aient  dû  être  antiseptiques  jusqu’au  18  juin. 

.  D)  Le  traitement  a  duré  trop  longtemps  pour 
une  plaie. 

Réponse. 

A 

J’ai  établi  que  je  n’avais  lait  en  moyenne 
que  2  pansements  par  semaine,  le  blessé  a  dit, 
et  la  Compagnie  a  admis,  qu’à  l’hôpital  on  fai¬ 
sait  2  pansements  par  semaine. 

11  est  vrai  que,  à  certaines  périodes  du  trai¬ 
tement,  j’ai  fait  un  pansement  tous  les  deux 
jours,  mais  j’y  étais  obligé  : 

a)  Ou  parce  que  la  suppuration  devenait  plus 
abondante,  à  la  suite  de  l’élimination  de  par¬ 
celles  nécrosées. 

b)  Ou  lorsque  la  plaie  devenait  douloureuse. 


Par  contre,  et  notamment  entre  le  2  et  7^  avril  j 
entre  le  12  et  le  16  avril,  entre  le  3  et  7  mai, 
entre  le  10  et  le  14  mai,  entre  le  17  et  le  21  mai, 
entre  le  26  et  le  31  mai,  entré  le  2  et  le  11  juin, 
je  ne  faisais  de  pansements  que  tous  les  4  ou  5 
ou  6  ou  même  11  jours. 

Que  reste-t-il  sur  ce  point  des  injustes  récla¬ 
mations  de  la  Compagnie  ? 

B  ' 

Il  ne  fallait  pas  de  pansements  antisep¬ 
tiques,  NI. DE  MA  SSAGES,  DIT  LA  COMP.AGNIE.  . 

Je  ne  discuterai  pas  cette  affirmation  tant 
elle  est  contraire,  je  ne  dirai  pas  à  la  science 
médicale,  mais  même  au  simple  bon  sens  ;  sur 
une  plaie  suppurante  il  faut  des  pansements  an¬ 
tiseptiques,  j’ai  du  reste  remis  à  Monsieur  l’èx- 
pert  dés  conclusions  établissant  qu’il  n’y  a  pas 
2,  mais  3  genres  de  pansements,  nettement  dis¬ 
tingués  par  le  tarif. 

Quant  aux  massages  ;  le  traumatisme  et  l’im¬ 
mobilisation  sous  les  pansements,  du  poignet 
et  des  3  doigts  restants  rendaient  lés  massages 
indispensables.  J’aurais  pu,  èt  peut-être  dû,  les 
continuer  plus  longtemps  et  jusqu’au  31  juillet, 
date  de  la  consolidation,  mais  par  un  excès  de 
scrupule,  dont  la  Compagnie  me  récompense  à 
sa  manière,  j’engageai  le  blessé  à  les  faire  lui- 
même  et  à  se  livrer  chez  lui  à  quelques  menus 
travaux. 

Du  reste  la  compagnie  d’assurances  qui  sur 
ma  note  de  252  frs,  m’a  offert  d’abord  180  frs, 
puis  200  frs  (marchandage  1)  se  condamne  elle- 
même  par  cette  offre  et  reconnaît  qu’il  fallait 
bien  massages  etpansements  antiseptiques.  En 
effet,  si  son  service  médical  pensait  sérieusement 
qu’il  ne  fallait  que  des  pansements  simples  à  2 
francs,  on  ne  m’offrirait  que  76  frs  pour  38  pan¬ 
sements  simples  et  non  pas  210  frs,  c’est-à-dire 
plus  du  double  de  ce  qui  me  sei  ait  dû. 

Cela  peut  laisser  croire  que  la  compagnie 
poursuit  le  but  indiqué  par  un  président  de 
compagnies  d’assurances  (aide  socide,  31  déc. 
1907,  page  105)  et  qui  consiste  à  faire  supporter 
de  gros  frais  judiciaires  aux  médecins  choisis 
par  les  blessés,  afin  que  ces  médecins  refusent 
de  soigner  les  blessés  qui  les  appellent.  C’est  là 
une  violation  de  laloi  que  doivent  déjouer  ceux 
qui  ont  pour  mission  de  la  faire  respecter. 

G 

Puisque  vous  avez  cessé  tout  trailemenl  le'  22 
juin,  c’ est  que  voire  blessé  était  consolidé,  vous  n’ a- 
viez  donc  pas  besoin  de  faire  de  l’antisepsie  4  fours 
avant  la  consolidation,  dit  la  compagnie. 

Ici  la  compagnie  cherche  nettement  à  faire 
commettre  une  erreur  à  Monsieur  l’expert. 

Elle  voudrait  confondre  la  date  du  22  juin  où 
j’ai  cessé  les  pansements  simples,  avec  la  date 
du  31  juillet  qui  a  été  prise  par  le  président  du 
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tribunal,  pour  date  de  la  consolidation,  et  le 
départ  de  la  rente  (art.  16,  §  5  de  la  loi  acci¬ 
dent). 

Mon  dernier  pansement  antiseptique  n’a  donc 
pas  été  fait  4  jours  avant  la  guérison,  mais  bien 
quarante-quatre  jours  (44)  avant  que  soit  possi¬ 
ble  la  reprise  du  travail. 

Si  j’ai  fait  un  pansement  antiseptique  le  18 
juin,  c’est  parce  qu’il  y  avait  encore  un  suinte¬ 
ment  purulent  sur  la  plaie. 

J’affirme  l’existence  de  ce  pus.  La  compagnie 
aurait  pu,  elle  aurait  dû  se  renseigner  sur  l’état 
d’une  plaie  qui  persistait  depuis  6  mois,  elle  n’a 
voulu  faire  aucune  constatation  ;  en  ne  la  fai¬ 
sant  pas,  elle  cherchait  à  se  réserver  la  possibi¬ 
lité  d’émettre  des  doutes  sur  la  nécessité  d’un 
traitement  aussi  long  ;  c’est  là  une  manœuvre 
qùe  la  plupart  des  experts  et  des  magistrats 
ont  percé  à  jour  depuis  longtemps. 

Seul  un  médecin  qui  aurait  vu  la  plaie,  au 
moment  de  mes  derniers  pansements,  pourrait 
discuter  sur  la  présence  ou  l’absence  d’un  suin¬ 
tement  encore  purulent  à  la  date  de  mon  der¬ 
nier  pansement  antiseptique  le  18  juin  1915. 

V 

Etat  de  la  plaie  lorsque  fut  pris  en  trai¬ 
tement  PAR  leD'^Diverneresse,  le  blessé 

Manarat. 

Le  jour  de  l’expertise.  Monsieur  l’expert  pa¬ 
rut  avoir  un  mouvement  de  surprise  lorsque  je 
lui  dis  que  pour  une  plaie,  j’avais  fait  des  pan¬ 
sements  pendant  4mois. 

Il  y  a  plaie  et  plaie. 

Celle-ci  mesurait  environ  20  cent,  de  long  sur 
7  à  8  de  large. 

Le  11  déc.  1914,  Manarat  a  eu  le  pouce,  l’in¬ 
dex  et  les  deux  premiers  métacarpiens  enlevés 
par  une  scie  m  écanique,  c’est-à-dire  qu’il  a  eu 
plus  du  1/3  de  la  main  enlevé. 

C’est  là,  je  le  répète,  un  de  ces  «  vastes  trau¬ 
matismes  »  visés  à  l’article  10  :  Tableau  C  §  I 
du  tarif  min'stériel. 

Conduit  à  l’hôpital,  le  chirurgien  acheva 
d’enlever  l’index.  Le  blessé  resta  8  jours  dans 
le  service,  puis  2  fois  par  semaine  il  revenait 
dans  le  service  où  il  était  pansé  par  un  infirmier 
qui  flambait  ses  instruments,  et  se  nettoyait  les 
mains. 

Cet  infirmier  tomba  malade.  Manarat  se  fît 
alors  panser  à  la  consultalion  externe.  Cela  aux 
frais  des  «  Princes  les  contribuables  »,  pour  le 
plus  grand  bénéfice  des  assureurs,  qui  payent 
0,75  centimes,  un  pansement  qui  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  coûte  3  frs. 

Manarat  s’aperçut  qu’à  la  consultation  exierne 
on  prenait  moins  de  précautions  pouiTe  panser, 
sa  plaie  le  faisait  souffrir  davantage.  Il  vint 
trouver  le  Diverneresse  voisin  de  son  domi¬ 
cile. 


A  ce  moment  l’avant-bras  et  ce  qui  restait  de 
la  main,  étaient  œdématiés,  il  y  avait  quelques 
lignes  rougeâtres  de  lymphangite  sur  l’avant- 
bras,  la  main  et  les  bords  de  la  plaie  étaient  re¬ 
couverts  de  débris  épithéliaux,  de  croûtes  noirâ¬ 
tres,  de  pus  desséché. 

La  plaie  était  dans  un  état  beaucoup  plus  grave 
qn’après  l’accident,  il  existait  des  anfractuosités, 
des  trajets  fistuleux,  du  pus  qui  sortait  tantôt 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  gaines  synoviales  du 
poignet  ouvertes  par  le  traumatisme..  J’ai  dû 
employer  des  pansements  à  l’iode,  à  l’alcool, 
au  baume  du  Pérou,  à  l’éther,  au  gaiacol,  en 
prenant  toutes  les  précautions  de  lavage  des 
mains  à  l’eau,  à  l’alcool,  et  de  flambage  des  ré¬ 
cipients  et  des  instruments. 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  m’a  déclaré  qu’il 
n’était  pas  rare  devoir  ces  plaies  anfractueuses 
et  fistuleuses,  mettre  6,  8  mois,  un  an  à  se  fermer. 

Il  est  donc  établi  qu’il  est  impossible  de  sa¬ 
tisfaire  certains  assureurs,  même  en  poussant 
jusqu’aux  plus  extrêmes  limites,  l’économie  des 
frais  médicaux.  Et  il  est  à  craindre  que  des  mé¬ 
decins  n’arrivent,  par  crainte  de  se  voir  accu¬ 
ser  d’abus,  et  pour  éviter  les  frais  de  justice,  à 
priver  les  blessés  de  soins  nécessaires.  C’est  la 
sécurité  et  parfois  la  vie  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  qui  est  en  jeu.  Lorsque  le  médecin  traitant 
se  trouve  au  moment  où  il  doit  tracer  la  limite 
délicate  des  soins  nécessaires  et  des  soins  utiles, 
il  vaut  mieux  qu’il  aille  plutôt  un  peu  au-delà, 
que  de  rester  en  deçà  de  cette  limite. 

Mais  dans  le  cas  particulier,  il  est  indéniable 
que  je  me  suis  tenu  bien  en  deçà  de  la  limite,  en 
faisant  seulement  11  massages,  et  en  privant  le 
blessé  des  avantages  qu’il  aurait  retirés  du  traite¬ 
ment  électrique. 

Me  conformant  à  l’art.  317  du  code  de  procé¬ 
dure  civil,  je  demande  à  Monsieur  l’expert  : 

1“  D’annexer  la  présente  note  à  son  rapport, 

2°  De  me  fournir  le  moyen  de  prendre  copie  de 
la  note  du  D'  Barjon  qui  lui  a  été  remise  par  la 
compagnie  d’assurances,  le  jour  de  l’expertise. 

3°  D’annexer  également  à  son  rapport  l’origi¬ 
nal  de  la  note  du  D‘'  Barjon. 

Je  tiens  à  la  disposition  de  l’expert  une  copie 
de  la  présente  note  s’il  désire  la  coirimuniquer 
à  la  compagnie. 

Le  26  janvier  1916. 

Dr  Ch.  Diverneresse. 

Pièce  II 

L’expert  déposa  le  rapport  suivant  : 

Je  soussigné,  chirurgien  des  hôpitaux,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté,  commis  par  un  juge¬ 
ment  de  M.  le  juge  de  paix  en  date  du  12  jan¬ 
vier  1916,  à  l’effet  de  dispensé  de  serment. 

1°  Convoquer  les  parties  :  D'  Diverneresse, 
demandeur  d’une  part. 


près  les  Maladies  contagieuses 
PRESCRIRE  LA  DÉSINFECTION  — 


par  les  Vapeurs  de  Formol 

FUMIGÀTOR 


GONIN 


DESiCXriP'T'SOIV 


Tube  métallique 
contenant  I  a 
peintre  de  tormol 


Pâte  combustible 
que  l'on  allume  pour 
remploi. 

Elle  80  consume 
sans  flammes 
ni  étincelles 


6rifte-support  pour 
maintenir  la  pâte  en 
cembustion  contre  le 
tube  et  permettre  4 
l’air  de  circuler  sous 
le  fumigator. 

Assiette  ou  réci¬ 
pient  métallique  que 
l'on  doit  mettre  sous 
le  fumigator  pour  l’i- 
soier  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
la  flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


me  :  Combien  en  allumer  ? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
'^i-L  autant  de  fumigators  n"!  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 

"h  " j  Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

J  Z.a  ItÉSINFJECTION  de  ses  LOCAUX 

h'^  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 

*  ,  comme 

lelsTe  LE  FUMIQATOR  OONIN 

alcool.  (Art.  17  du  décret  du  10  Juillet  1906) 


i  Prix  :  le  GONIN  pour  20”^^  3  fr.  30  —  Pour  15”'^,  2  fr.  75 

ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Ruc  Saussurc,  PARIS 

Téléphone  :  517-23  -  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 


an 


CHLORO-CALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  chimi- 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocblorltes  et 


d’HCl  libre.  —  40  gouttes  —  Igr.  de  CaCI^pur. 
(50  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée). 


"ure  de  Calcium  ont  un  g'0!î^  désagréable-,  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
«  javellisation  »,  apparition  d’hypochlôrites  et  d’HCl)  ;  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité  ;  GHLÙHO  -  CALCtOM  est  agréable  et  indécomposable . 


VIENT  DE  PARAITRE 

L'’impôt  SUT  le  revenu 

Sbn  application  au  revenu 
de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Pair  J.  Dûmes  NY, 
Secrétaire  de  la  Direction 
-  du  Concours  médical  j 
En  vente  aux  bureaux  | 
du  Journal. 

Prix  franco  :  0  fr.  50.  ! 


DEMANDES  ET  OFFRES 

N“  38.  —  A  céder  de 
suite  clientèle,  centre  Pa¬ 
rta,  pouvant  doubler.  Mé¬ 
decine  générale  et  oculis¬ 
tique.  Fixes,  Conditions 
avântageuses. 

N“39.  —  Bon  poste  à  cé¬ 
der  cause  santé  près  Côte 
d'Azur,  rapport  8  à  lO.üOO 
frs.  Médecin  du  chemin  de 
fai  et  médeci  n  vaccinateur. 
Madame  Tafle,  30,  Avenue 
Durante,  Nice. 

N»  40.  —  A  céder  table 
massage  recouverte  moles¬ 
kine,  long,  l  m.  85.  Prix  : 
90  Ir.  Dr  Deschaseaux,  10, 
rtié  Faidherbe,  Paris. 


Petite  correspondance 

N»  169.  -  D»  B.  a  Con¬ 
cours.  —  C’est  à  litre  de 
vii-il  abonné  du  Concours 
médical  que  je  viens  vous 
cOiisuUi-r. 

J’ai  cliez  moi  un  rem- 
nlaçanl.  Doit-il  payer  une 
patente  1 

ït  n’a  pas  fait  encore  un 
séjour  de  trois  mois. 

Je  suis  prêt  à  payer,  à  mon 
retour,  mes  impôts  pour 
1916,  à  la  tin  des  imstilités. 

Je  vous  serai  bien  obli¬ 
gé  de  vouloir  bien  me  ren¬ 
seigner. 

:  Réponse.  —  Mobilisé, 
vous  ne  devez  pas  la  pa¬ 
tente  pour  les  années  au 
cours  desquelles  vous  n’a¬ 
vez  pas  exercé  la  médecine 
civile. 


1  Recaîcification 

A.  Les  recalcifiants  usuels  sont 

très  peu  assimilables.  Ils  doi- 
vent  d’abord  être  transformés 
par  l'HGl  du  sue  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
d’administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où.  il  est  si  souvent  en  déficit 
Tuberculose,  Lymphatisme, 
Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 


Fractures  (Consolidation  rapide). 
La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 


CaCP  recalcifie  (c’esi  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  {il  supplée  la  fonction  ihgroidienne). 
Grossesse,  Allaitetnent. 


Éclampsie,  Vomis'*.  Albuiutoarie 
Déminéralisation,  Tahf'rc.ulisAtiob . 


2.  Indications  spéciales 

■■  que  la  présence  dg 

CaCi’  d_ans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  esseniiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  GHtot-o-Gaician  dans  . 

Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 

H àmophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  i 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  po 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dans  les  Au-io-lntoxiisationn.  le  NiàufO 
Mi-’ihiréf.i&ms,  il  y  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chloro-Gaialott  dans  : 

Ûrticaire,  Aceid'^"  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 


Bûü  GRâTOIT  pour  UB  flacon  de  CBLOBO-CÂlOO!^ 

à  adMMSr  an  LABORATOiSB  BD  CHLORO-CALGION 
8,  Rue  de  Constantinople,  PARIS 
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COBRESPONDAMCE 


A  propos  des  médecins  réformés. 

Nous  prions  le  confrère,  réformé  et  décoré,  qui 
nous  a  adressé  de  Bagnères-de-Bigorre  une  let* 
tre  recommandée  de  protestation  contre  la  note 
publiée  dans  le  n°  de  juin  sur  le  classement 
des  médecins  restés  sur  le  territoire,  page  253, 
et  qui  a  volontairement  signé  illisiblement,  de 
bien  vouloir  nous  faire  connaître  son  nom, 
Toutes  les  opinions  ont  le  droit  de  se  produire, 
pourvu  qu’elles  soient  honnêtes  et  sincères, 
mais  nous  avons  horreur  de  l’anonymat  dont 
nous  n’usons  jamais.  Les  lettres  que  nous  pu¬ 
blions  ne  sont  pas  des  lettres  anonymes,  elles 
sont  toutes  signées,  si  nous  supprimons  les 
noms,  c’est  parce  qu’elles  émanent  de  médecins 
mobilisés  que  nous  ne  voulons  pas  compromet¬ 
tre.  Allons,  confrère,  faites-nous  confiance. 

Du  reste,  quel  risque  courrez-vous  en  expri¬ 
mant  votre  indignation,  puisque  vous  nous 
dites  que  vous  êtes'réformé  et . décoré  ? 

J.  N. 


©lié,  gué,  soignons -nous  I.,., 

Sous  ce  titre  nous  reoeyons  des  bords  de  la 
Loire  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

La  circulaire  de  Monsieur  le  sous-s ecrétalrè 
d’Etat  du  Servicede  Santé,prescrivant  auxmé- 
decins  mobilisés  de  distribuer  de  la  médecine 
gratuite  et  succédant  à  celle  qui  leur  défendait 
de  faire  de  la  médecine  payante,  est  ce  qu’on 
peut  appeler  de  la  bonne  Démocratie  ! 

Elle  nous  ramène  aux  joyeux  errements  du, 
temps  de  paix.  Vous  vous  rappelez  :  un  député 
pour  chauffer  sa  réélection, un  ministre  pourfar 
voriser  sa  circonscription,  tel  solliciteur  des  suf¬ 
frages  électoraux  avait-il  besoin  de  se  signaler  à 
la  bienveillance  de  ses  concitoyens  par  une  œu¬ 
vre  de  solidarité  et  de  fraternité  gratuite—  vite, 
il  fondait  un  dispensaire,  il  organisait  des  con¬ 
sultations,  il  mettait  la  thérapeutique  à  la  por¬ 
tée  de  toutes  les  bourses  ;  —  et  il  trouvait  tou¬ 
jours  pour  devenir  ses  collaborateurs  quelques 
naïfs  ou  impécunieux  confrères  dont  on  faisait, 
au  bout  de  quelques  années,  des  palmipèdes. 

Exemples  isolés  ?  —  Pas  du  tout. 

Allez  au  fond  de  toutes  les  lois  dites  sociales 
par  où  les  gouvernements  ont  essayé,  depuis 
trente  ans,  de  gagner  la.  faveur  populaire  —  et 
vous  verrez  que  c’est  le  Corps  médical  qui  en  a 
fait  les  frais. 


Indications  spéciales  de  guerre  ; 


Consolide  rapidement  les  fractures. 

2°  Recalcifie  tuberculeux  et  bronchitiques. 

5"  Renqonte  convalescents  et  déprimés. 

«L’augmentation  delà  chaux  dans  l’alimentation  a  une  action 
des  plus  favorables  sur  le  corps,  en  particulier  chez  les  soldats. 

Des  expériences  récentes  de  Lœw  montrent  que  l’addition  de 
sels  de  chaux  à  la  ration  habituelle  (2  à  3  gr.  de  chlorure  de 
calcium....)  accroît  notablement  la  résistance  du  corps.  Chez 
les  blessés,  non  seulement  les  lésions  ou  fractures  osseuses  guérissent 
plus  rapidement,  mais  la  guérison  des  autres  blessures  est  également 
accélérée....  LœAV  recommande  la  fabrication  d’un  «pain  calcique» 
pour  lequel  on  utilisei-ait  une  combinaison  de  Chlorure  de 
Calcium  et  de  farine.  »  {Revue  Générale  des  Sciences,  juillet  1915). 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  connaissent  «  Chloro- 
Calcion  ».  Ils  le  donneront  à  leurs  blessés,  fracturés  et  tuberculeux. 

Prix  spéciaux  pour  Hôpitaux  militaires. 

Ecrire  au  Laboratoire  de  Chloro-Calcion, 
8,  rue  de  Constantinople,  Paris. 
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Aussi,  avec  quels  soins, au  lieu  de  protéger  no¬ 
tre  profession,  on  suscite  la  pléthore  médicale  ! 
C’est  de  bonne  guerre  1  Mais  ça  n’est  qu’un 
«  bluff  »  et  un  faux  calcul.  Une  Société  n’est 
pas  d’autant  mieux  soignée  qu’elle  a  plus  de  mé¬ 
decins.  C’est  l’inverse.  Il  est  très  dangereux 
pour  la  santé  publique  d’avoir  trop  de  méde¬ 
cins  !...  Mais  j’ose  à  peine  développer  ma  pen¬ 
sée. 


Toutefois  sur  cette  pente  de  surenchère  démo¬ 
cratique  où  l’on  s’amuse  à  faire  rouler  les  méde¬ 
cins,  jamais  la  farce  n’avait  atteint  la  haute  sa¬ 
veur  où  vient  de  l’élever  la  circulaire  de  M.  Go¬ 
dard,  dit  le  Juste. 

C’est  de  l’ironie,  et  de  la  meilleure,  parce 
qu’elle  est  vraiment  amère  pour  ceux  aux  dé¬ 
pens  de  qui  elle  s’exerce. 

«  Rappelez-vous,  Messieurs,  disait  une  pre¬ 
mière  fois  le  Directeur  de  la  Médecine  militaire 
en  France,  aux  médecins  de  complément,  — 
rappelez-vous  que  vous  êtes  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  vos  confrères  de  l’active  en 
temps  de  paix  —  que  vous  devez  éviter  de  faire 
de  la  médecine  civile,  et  qu’en  aucun  cas  vous 
n  e  devez  accepter  d’honoraires  I....  » 

—  Parfait,  pensâmes-nous.  C’est  la  fin  des  con¬ 
sultations  et  des  visites  gratuites  què  lespopula- 
tions  nous  soutirent,  au  nom  de  la  mobilisation 


médicale....  Dès  l’instant  qu’on  sait  que  nous  ne 
pouvons  recevoir  d’honoraires  (il  est  vrai  que 
jamais  on  ne  nous  en  offrait  I)  on  n’aura  pas  le 
mauvais  goût  de  s’adresser  à  nous  sauf  les  cas 
d’urgence  absolue  pour  lesquels,  avec  ou  sans  cir¬ 
culaire,  un  médecin  français  ne  se  refuse  jamais. 

Nous  en  étions  là  de  notre  ébahissement  à 
nous  voir,  pour  la  première  fois,  officiellement 
défendus,  et  nous  nous  demandions  si  c’était 
vrai . 

Ça  ne  l’était  pas  I 

Par  sa  fameuse  circulaire  C  «’ 25871,  commen¬ 
tant  la  circulaire  A-;5”  12420,  qui,  elle-même 
abrogeait  la  circulaire  By-45001,  M.  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  voulait  bien  nous  prescrire  de 
donner  nos  soins  gratuitement  à  qui  les  récla¬ 
merait.  Il  nous  accordait  toutefois,  dans  le  cas 
où  nous  aurions  à  les  porter  à  40  kilomètres,  le 
droit  de  nous  procurer  un  véhicule  que  nous 
paierions  d’abord,  quitte  à  nous  en  faire  resti¬ 
tuer  le  coût,  si  possible. 


Les  conséquences  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 
Elles  sont  amusantes,  quoique  prévues. 

Je  ne  crois  pas  qu’à  l’heure  actuelle,  dans 
une  seule  campagne, le  malade  paie,  ou  compte 
même  payer  son  médecin.  Que  voulez-vous  ? 
Ce  sont  les  petits  profits  de  la  guerre... 


EAU  de  REGIME  des 


ARTHRITIQUES 


DISSOUT  P 
ÉLIMINE 


l’AGiDE  URIQUE 


Bien  spécifier  la  Source 
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Il  serait  b.ien  extraordinaire  qu’il  n’existât 
pas  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  une  for¬ 
mation  sanitaire,  petite  ou  grande  où  quelques 
confrères  sont  inutilement  mobilisés...  D’ail¬ 
leurs,  on  ne  recule  pas,  tout  malade  qu’on  est, 
devant  un  déplacement  pour  aller  consulter  le 
professeur,  le  fameux  professeur  récemment 
galonné  sur  toutes  les  tranches.  Et  comme  c’est 
généralement  un  homme  bien  élevé  qui  n’écon¬ 
duit  pas  son  monde,  on  se  le  dit,  ça  se  sait  ; 
chacun  amène  sa  chacune...  Voilà  un  homme 
lancé. 

J’en  sais  un  dont  la  populàrité  est  devenue 
immense,  dans  tous  ces  prés  fleuris  qu’arrose 
la  Loire.  Le  pauvre  homme  est  assailli.  Pas  un 
mariage  ne  se  fait  à  10  lieues  à  la  ronde  sans 
qu’il  soit  consulté.  On  lui  apporte  les  nouveau- 
nés  à  embrasser...  On  organise  dans  chaque 
commune  des  convois  spéciaux  pour  aller  le 
voir.  Des  compagnies  de  diligences  se  sont  fon¬ 
dées....  Les  tramways  sur  route  sont  encom¬ 
brés.  Les  chemins  de  fer  régionaux  sont  sur  le 
point  d’accordcr  des  tarifs  réduits... 

C’est  bien  le  moins,  après  tout,  pour  des 
consultations  toujours  gratuites,  immuable¬ 
ment  gratuites,  ministériellement  gratuites  ! 

Je  ne  sais  trop  ce  que  pensent  les  médecins 
de  la  région  ~  s’il  en  reste...  Mais  tout  ce  mon¬ 
de  revient  de  la  fête  médicale  et  du  pèlerinage 
thérapeutique  en  chantonnant: 


Gué,  gué,  soignons-nous, 

Metlons-les  dans  la  misère  1 
Gué,  gué,  soignons-nous, 

Mellotis-Ieur  la  corde  au  cou  ! 

Le  major  Ronchonnot. 

Les  médecins  militaires  de  carrière 
sont-ils  au  front  ? 

Monsieur  le  Directeur,  _ 

Vous  avez  publié  dans  un  des  derniers  n°®  du 
Concours  une  lettre  d’un  confrère  qui  vous  di¬ 
sait  qu’il  serait  cruel  de  demander  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  «  combien  de  médecins  de 
l’active  occupent  un  poste  dans  les  régiments 
d’infanterie.  » 

Il  serait  également  cruel,  je  crois,  de  lui  de¬ 
mander  combien  d’élèves  de  l’Ecole  du  service 
de  santé  militaire  et  de  l’Ecole  de  Bordeaux 
(servant  dans  l’armée  de  terre)  servent  comme 
médecins  auxiliaires  dans  l’infanterie. 

Les  chiffres  seraient  pour  le  moins  édifiants. 


Ne  va  pas  au  front  qui  veut. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Dans  votre  numéro  de  juin  1916,  sous  le  titre 
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Médicatioa  énergique  des  déchéances  organiqnes. 

Dans  tons  les  cas  d’ Anorexie  et  d’inappétence.  1 
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de  <1  Simple  histoire  d’un  héros  «vous  publiez  une 
lettre  dont  l’auteur  s’exprime  ainsi  : 

«  Ayant  lu  dans  vos  journaux  les  protesta¬ 
tions  des  médecins  de  l’intérieur  qui  ne  peuvent 
obtenir  de  partir  au  front,  je  pense  que  cela  ne 
doit  pourtant  pas  être  difficile  ». 

Cependant  c’est  réellement  très  difficile,  n’en 
déplaise  à  votre  correspondant,  et  ce  que  je 
vous  en  dis  c’est  par  expérience  :  Ayant  moi- 
même  fait  la  campagne  avec  un  régiment  et  re¬ 
levé  à  mon  grand  regret  en  avril  dernier,  je  me 
suis  vu  enteiTé  vivant  dans  une  petite  ville  à 
600  kilomètres  de  chez  moi. 

J’aîbien  réussi  à  repartir  au  front, mais  seule¬ 
ment  après  1  mois  1/2  de  vaines  démarches  et 
grâce  à  des  recommandations  influentes  sans 
lesquelles  je  n’aurais  certainement  rien  obtenu. 

J’avais  même  manifesté  dans  ma  demande  de 
départ  aux  armées,  le  désir  d’être  affecté  à  un 
régiment  d’infanterie.  C’est  probablement  d’ail¬ 
leurs  la  raison  pour  laquelle  j’ai  été  affecté  à 
une  ambulance. 

Avant  même  de  prendre  possession  de  mon 
poste,  j’ai  demandé  denouveau  mon  affectation 
à  un  régiment  d’infanterie.  Je  doute  que  cela 
me  soit  jamais  accordé.  Notez  bien  que  toutes 
ces  demandes  ont  ,  été  faites  par  écrit  et  avec 
avis  favorable  de  mes  chefs  hiérarchiques. 

J’en  connais  bien  d’autres  dans  mon  cas. 


Je  vous  écris  ces  mots  pour  vous  montrer  que 
s’il  y  a  aux  armées,  des  médecins  surmenés,  fa¬ 
tigués,  d’un  âge  ou  d’un  tempérament  s’accom¬ 
modant  mal  des  exigences  du  service  aux  armées, 
il  ne  manque  pas  non  plus  soit  à  l’arrière,  soit 
dans  les  ambulances  de  médecins  jeunes  et  ac¬ 
tifs  qui  ne  peuvent  obtenir  d’être  affectés  à  un 
régiment,  poste  considéré  cependant  comme  le 
moins  recherché  du  service  de  santé  de  l’avant. 

Ne  pourriez -vous  pas  dans  votre  prochain  nu- 
j  méro  indiquer  le  moyen  d’y  parveniret  émettre 
I  l’idée  d’une  relève  par  permutation  à  l’amiable 
j  entre  confrères  au  lieu  d’une  relève  obligatoire 
:  et  systématique  qui  souvent  est  aussi  mal  ac¬ 
ceptée  du  médecin  relevé  que  du  relevant. 

I  Avec  mes  remerciements,  veuillez  agréer  Mon¬ 
sieur,  l’assurance  de  ma  considération  distin¬ 
guée. 

,  D'-D. 

I  Suit  l’adresse  très  complète  du  confrère. 


La  répartition  des  médecins  aux  armées. 

J’ai  lu  avec  attention,  vos  derniers  numéros,  et 
surtout  les  lettres  du  front  et  de  l’arrière.  La  relève 
paraît  se  faire  régulièrement  bien  qu'il  y  ait  sou - 
V{‘nt  des  passe-droits.  J'ai  môme  vu  l'inverse,  des 
confrères  ayant  toujours  manifesté  le  désir  d’èlre 


USlNE&LABÜRATOiRES  L.ROUSSEÂU  à  ER!VÎONT(s&o)/,/’Av/î,«/5 

La  première  usineafrccléBâlaproduclionindLiefrielle  de  la Théobromine  en  Fncnce, depuis  1098, 
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maintenus  au  front,  ont  été  relevés  et  ont  dû  faire 
démarches  sur  démarches  pour  rester  dans  leur 
poste. 

Ce  qui  mérite  plus  de  critiques,  c’est  la  réparti¬ 
tion  des  médecins  de  l’avant,  les  médecins  de  l’ac¬ 
tive  n’existent  plus  dans  les  régiments,  tel  poste  va¬ 
cant  récemment  a  été  donné  à  un  médecin  de  com¬ 
plément  quoi  qu’il  y  eût  dans  des  ambulances  des 
médecins  du  cadre  actif. 

Le  chef  supérieur  du  service  de  santé  de  la  IV® 
armée  a  déclaré  qu’il  fallait  mettre  à  l’abri  les  mé¬ 
decins  de  l’active  pour  les  retrouver  après  la  guer¬ 
re.  C’est  vraiment  une  situation  paradoxale  que 
les  médecins  dont  les  goûts  et  l’activité  sont  dirigés 
vers  l’armée  et  la  guerre,  soient  mis  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  réaliser  leurs  désirs  et  leurs  ambitions.  Le 
rôle  des  médecins  militaires,  c’est  d’être  à  l’avant 
dans  une  proportion  qui  pourrait  atteindre  9  sur 
10,  défalcation  faite  des  blessés,  malades  ou  inap¬ 
tes. 

Les  médecins  de  complément  seraient  répartis 
suivant  leur  âge  et  leur  aptitude  physique,  les  jeu¬ 
nes  dans  les  régiments,  les  plus  âgés  dans  les  am¬ 
bulances  ou  services  automobiles,  les  inaptes  dans 
les  formations  sanitaires  des  villes,  limites  de  la 
zone  des  armées.  11  est  scandaleux  que  de  nom¬ 
breux  jeunes  médecins  de  25  à  30 ans  soient  depuis 
la  mobilisation  dans  des  ambulances  ou  des  hôpi¬ 
taux  pendant  que  des  confrères  ayant  dépassé  la 
quarantaine  sont  médecins  de  bataillon.  La  guerre 


de  tranchées  empêche  de  voir  les  inconvénients  de 
cette  façon  de  procéder,  que  vienne  la  guerre  de 
mouvement,  la  fatigue  aura  vite  fait  d’en  rendre 
la  majeure  partie  indisponible. 

Je  vois  à  l’arrière  une  grande  quantité  de  méde¬ 
cins  inaptes,  je  pense  que  des  visites  sérieuses  ré¬ 
duiraient  leur  nombre  au  voisinage  de  zéro. 

Tout  médecin  qui  exerce,  dans  le  civil  peut  être 
employé  à  l’armée,  quel  que  soit  ses  tares,  La 
clientèle  civile  est  autrement  fatigante  que  la  mé¬ 
decine  militaire,  il  suffirait  de  placer  ces  méde¬ 
cins  dans  des  formations  sanitaires  où  le  surme¬ 
nage  est  inconnu  et  il  n’en  manque  pas  ;  les  con¬ 
vois  automobiles,  les  ambulances  immobilisées, 
les  hôpitaux  temporaires,  les  trains  sanitaires,  les 
dépôts  d’éclopés  sont  tout  indiqués. 

En  répétant  sans  Se  lasser  ces  vérités,  peut-être 
arriverait-on  avant  la  fin  de  la  guerre,  à  une  bonne 
répartition. 

Je  n’ose  l’espérer,  lorsque  le  service  de  santé 
sera  organisé,  il  y  a  des  chances  pour  que  toute 
notre  armée  le  soit  et  alors  la  victoire  serait  im¬ 
médiate,  mais  nos  dirigeants  ne  l’entrevoient  pas 
encore. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mes  meilleures  sa¬ 
lutations. 


^chantiHonset  Littérature  5ur  demande  :  -Laboratoire  biacfn'miqüe  Pépirt  et  Leboucp  Courbevoie  (SeinëJ 
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Comment  on  transforme  une  sage  mesure  du 
sous-secrétaire  d’Etat  du  service  de  Santé 
militaire  en  une  tracasserie  inutile. 

Nous  recevons  d’un  de  nos  confrères  la  let¬ 
tre  et  les  documents  suivants  : 

12  juillet  1916. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  livre  à  vos  méditations  la  circulaire  dont 
je  vous  transmets  la  copie.  Vous  y  verrez  la  con¬ 
tinuation  des  tracasseries  et  brimades  dont  sont 
victimes  les  médecins  de  complément. 

On  peut  se  demander  à  son  sujet  de  quel  droit 
un  directeur  de  région  renchérit  sur  le  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat  et  s’arroge  le  droit  de  délivrer 
seul  les  permissions,  même  celles  de  24  heures. 

Notez  qu’il  est  de  notoriété  publique  que  la 
plupart  des  médecins  mobilisés  n’ont  rien  ou 
presque  rien  à  faire,  que  le  dimanche  ils  sont 
tous  plus  désœuvrés  encore  et  que  seul,  le  mé¬ 
decin-chef  de  la  place  est  à  même  de  juger  si 
pour  assurer  un  service  de  garde  X  ou  Y  sont 
utiles  ou  non. 

Je  saisbien  que  personnellement  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  nous  être  d’un  grand  secours,  mais  je 
vous  envoie  tout  de  même  ce  papier  pour  que 
vous  le  soumettiez  aux  amis  du  Concours  et 
que  vous  soyez  une  fois  de  plus  documentés  sur 


ce  fait  que  la  vie  à  l’intérieur  n’est  pas  si  drôle 
que  d’aucun  le  prétendent. 

Bien  amicalement.  Z. 

Voici  la  circulaire  du  sous-secrétaire  d’Etat,: 

Autorisation  pour  les  officiers  du  service  de  santé 
de  quitter  leur  poste. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

—  ,  Paris,  le  30  juin  1916. 

Sous-Secrétariat  d’Etat 
du  Service  de  Santé  Militaire 
N”  148  Ci/7 

Le  sous-secrétaire  d’Etat  du  service  de  santé 
militaire  à  MM.  les  Directeurs  des  services  de 
santé  des  régions  (S/C.  de  MM.  les  Généraux 
commandant  les  régions). 

Il  m’a  été  rendu  compte  que  certains  officiers 
du  service  de  santé  quittaient  leur  poste  sans 
autorisation  régulière. 

Je  rappelle  qu’aucun  officier  ne  peut  quitter 
sa  résidence,  sauf  pour  l’exécution  du  service, 
sans  l’autorisation  expresse  de  son  supérieur 
hiérarchique  (médecin-chef  de  place  pour  les 
médecins  en  sous-ordre,  directeur  du  service  de 
santé  pour  les  médecins-chefs  de  place,  sous- 
secrétaire  d’Etat  du  S.  S  pour  les  directeurs). 

Les  sanctions  les  plus  sévères  seront  prises 
dans  tous  les  cas  où  sera  constatée  une  absence 
non  justifiée. 

Signé  :  Justin  Godart. 


TRAITE  MENT  i 


TtIBERCl/iOSE 


RECONSTITUANT 

LE  PLUS'PÜISSAHT  -  LE  PLUS  SCIENTIFIQUE  -  LE  PLUS  RATIONNEL 


LA  RECALCIFICATION 

I  ne  peut  être  ASSURÉE  d'une  Façon  CERTAINE 
I  et  PRATIQUE 

1  QUE  PAR  LA  TRI  CALCINE 


EN  POUDRE-COnPRIMES-ORANULES-CACMETS 

LA  TR! CA  LC! NE  EST  VENDUE 

TRICAL.CINE  PURE  comprimés  oranihés  cacret 

TRICALCINE  MÉTHYLARSINEE  /  "p  ^ 

TRicALCiNE  ADRÉNALINEE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


369 


Et  M.  Gayvaerts  (François),  défendeur  d’au¬ 
tre  part,  substitué  par  la  Compagnie  «  la  Paix.» 

Documents. 

A)  Note  d’honoraires  du  D'  Diverneresse  pour 
soins  donnés  au  blessé  Manaradu  15  février  1915 
au  22  juin  1915,  s’élevant  à  la  somme  de  252  fr. 

B)  Mémoire  de  9  pages  dactylographiées  en 
date  du  26  janvier  1916,  où  le  D'  Diverneresse 
expose  longuement  et  ju.stiüe  les  soins  qu’il  a 
donnés,  discute  les  dires  de  la  Compagnie.  A  la 
demande  du  D’^  Diverneresse.  nous  joignons  ce 
mémoire  à  notre  rapport  pour  qu’il  en  soit  pris 
connaissance  par  M.  le  Juge  de  Patx,  et  s’il  y  a 
lieu  par  le  défendeur. 

C)  Conclusions  imprimées  déposées  par  le  D' 
Diverneresse  (4  pages)  également  jointes  à  no¬ 
tre  rapport  aux  mêmes  fins  que  ci-dessus. 

D)  Conclusions  imprimées  déposées  par  le  D' 
Diverneresse  et  relatives  aux  pansements  anti¬ 
septiques  également  jointes  à  notre  rapport  aux 
mêmes  fins  que  ci-dessus. 

E)  Note  NON  SIGNÉE  remise  par  la  Compagnie 
où  elle  établit  ce  qu’on  doit  entendre  par  panse¬ 
ment  antiseptique  complet  (1). 

Cette  note  est  jointe  à  notre  rapport  à  la  de¬ 
mande  du  D^  Diverneresse  qui  demande  à  en 
prendre  copie  ;  elle  a  été  lue  devant  les  parties, 
M.  le  Juge  de  Paix  appréciera  s’il  doit  en  déli¬ 
vrer  copie  au  demandeur. 

F)  Autre  note  non  signée  (2)  à  nous  adressée 
par  la  Compagnie  «  la  Paix  »,réglant  la  note  d’ho¬ 
noraires  du  D*^  Diverneresse  à  la  somme  de  112 
francs,  et  discutant  la  légitimité  des  honoraires 
réclamés  et  du  cumul. 

Cette  note  est  jointe  au  rapport  pour  qu’il  en 
soit  en  tant  que  de  besoin  donné  connaissance 
aux  parties. 

11  est  à  remarquer  que  dans  cette  note  la  Com¬ 
pagnie  «  la  Paix  »  entend  ne  pas  tenir  compte  de 
l’offre  de  200  fr.  primitivement  faite  par  elle 
dans  un  but  transactionnel  ». 

Nous  ne  tenons  pas  compte  de  photographies 
de  lettres  produites  par  le  D''  Diverneresse, 
adressées  par  des  tiers  à  des  tiers,  qui  sont  étran¬ 
gères  à  l’affaire  (3). 

Avant  d’exposer  les  points  du  litige,  nous  te¬ 
nons  à  faire  observer  que  nous  nous  limitons  à 
une  question  d’espèce  et  que  nous  ne  pouvons 
suivre  les  parties  dans  une  discussion  générale 
qui  soulève  les  points  les  plus  divers  et  les  plus 


diversement  résolus  en  justice,  relativement  aux 
contestations  d’honoraire  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

Examen  du  blessé. 

Nous  avons  tout  d’abord  examiné  le  blessé 
Manara.  Il  a  eu  la  main  gauche  engagée  dans  un 
volant,  le  pouce  est  resté  dans  la  machine,  l’in¬ 
dex  a  été  résséqué  à  l’hôpital  Saint- Antoine,  où 
le  blessé  est  resté  8  jours,  puis  il  alla  s'g  faire 
panser  deux  fois  par  semaine  jusqu’au  15  février. 
A  partir  de  cette  date, il  alla  se  faire  soigner  par 
le  D^  Diverneresse,  environ  2  fois  par  semaine 
jusqu’au  18  juin  1915,  fut  encore  revu  les  20 
et  22  juin  (une  consultation  et  un  massage). 

Les  plaies  s’étant  cicatrisées,  il  reprit  son  tra¬ 
vail  en  Juillet  1915. 

Actuellement,  nous  constatons  en  résumé, 
qu’il  y  a  atrophie  de  l’avant-bras  gauche,  que  la 
flexion  du  poignet  est  conservée  et  l’extension 
nulle  ;  qu’il  y  a  déformation  globuleuse  du  car¬ 
pe  ;  que  le  pouce  et  l’index  y  compris  leurs  mé¬ 
tacarpiens,  sauf  une  petite  partie  du  métacar¬ 
pien  II  sont  absents  ;  que  les  trois  derniers 
doigts  ne  plient  pas  au  contact  de  la  paume  de 
lamain,  et  qu’il  existe  une  large  cicatrice  un  peu 
hypertrophique  étendue  du  bord  radial  de  l’a¬ 
vant-bras  à  la  commissure  de  l’index  et  du  mé¬ 
dius,  longue  de  douze  centimètres  et  demi  ;  il  y 
a  une  plaie  anfractueuse,  suppurante,  à  tissus 
contus  qui  a  dû  se  cicatriser  lentement,  et  il  est 
évident  que  l’accident  a  été  grave  et  apu  néces¬ 
siter  des  soins  prolongés. 

Dires  des  parties. 

Tels  sont  les  faits  à  la  suite  desquels  : 

A)  Le  D’  Diverneresse  nous  déclare  : 

1°  Qu’il  réclame  une  somme  de  252  fr.  pour 
soins  du  15  février  au  22  juin  1915,  dont  le  borde¬ 
reau  est  ci-annexé  au  total,  dit-il;  38  pansements 
ou  visites  à  son  cabinet  admettant  le  tarif  de  6fr. 
par  visite  avec  pansement,  et  de  8  fr.  par  visite 
et  pansement  avec  massage,  (il  y  en  a  eu  16)  il 
a  omis  de  compter  un  certificat  descriptif  final  ; 

2°  Que  ces  soins  étaient  indispensables,  qu’il 
s’est  agi  de  pansements  antiseptiques  complets 
donnant  droit  au  cumul  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation  avec  pansement  ; 

3®  Que  si  la  compagnie  admet  que  des  pansements 
simples  étaient  suffisants,  son  offre  de  deux  cents 
francs  est  supérieure  à  la  somme  qui  serait  due. 


(1)  L’agent  de  la  Compagnie,  présent  à  t’expertise,  a  déclaré  que  celle  note  émanait  d’un  médecin  chef  de  la 
Compagnie.  Ce  médecin  n’aurail-il  pas  osé  signer  cette  note  ?  La  théorie  du  médecin  de  la  Compagnie  a  été 
adoptée  en  majeure  partie  par  M.  le  D»  Thiérg  expert,  mais  repoussée  par  te  Juge,  comme  on  le  verra  dans  le 
jugement  cité  plus  loin. 

(2)  Décidément  à  la  Compagnie  les  auteurs  des  notes  ne  veulent  pas  en  prendre  la  responsabilité.  Pourquoi  ? 

(3)  Il  s’agit  de  photographies  de  lettres  adressées  à  des  médecins  par  des  agents  de  la  Compagnie ■  d’assuranr 
CCS  «  La  Paix  ».  Elles  donnaient  de  curieux  aperçus  sur  la  manière  dont  certains  agents  d’ assurances  enten¬ 
dent  le  rôle  des  médecins  de  Compagnie  dans  les  accidents  du  travail.  Nous  les  avons  du  reste  joints  au  dosr 
sier  de  cette  affaire. 
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i?)LA  COiaPAGNIE  LA  PAIX  NOUS  A  DÉCLARÉ  ! 

1°  Contester  la  nécessité  de  pansements  anti¬ 
septiques  complets  au  moins  pendant  la  dernière 
période  du  traitement  ;  qu^ il  s’agit  par  conséquent 
de  visites  du  plutôt  de  consultations  avec  panse¬ 
ments  simples  qui  doivent  être  tarifés  à  deux 
francs  ; 

2®  Ne  pas  contester  le  nombre  de  pansements 
quiant  été  faiis{\)  ; 

3®  Contester  le  cumul  du  prix  de  la  consulta¬ 
tion  avec  celui  du  pansement  ; 

4®  Contester  qu’il  y  ait  eu  lieu  de  faire  des 
massages  alors  que  la  main  était  encore  recou¬ 
verte  d’un  pansement  ; 

5®  A  offert  une  somme  de  200  fr.  à  titre  tran¬ 
sactionnel  mais  dans  un  règlement  ci-ànnexé  de 
la  note  d’honoraires,  réduit  l’offre  à  112  francs^. 

Discussion. 

Sans  vouloir  nous  étendre  sur  des  points  de 
détail  qui  ne  tendent  qu’à  élargir  la  question 
d’espèce  et  sans  nous  laisser  entraîner  à  discu¬ 
ter  leS  attaques  du  défendeur  contre  la  qualité 
des  soins  donnés  à  l’hôpital,  ou  le  manque  de 
^précaution  pris  par  le  médecin  de  la  compagnie 
lorsqu’il  examinait  le  blesSë. 

Le  b'  Divernerèsse  indique  qu'il  ne  flambait 
pas  ses  instruments,  mais  interpellé  à  deux  re¬ 
prisés  par  lé  D’’  Divèrneresse,  le  blessé  a  nette¬ 
ment  affirmé  que  le  pansement  n’avait  pas  été  | 
enlevé  par  le  médecin  de  la  Compagnie  Contrai¬ 
rement  aüx  dires  du  Diverneresse  (2). 

Nous  pensons  que  pour  solutionner  cette  af¬ 
faire,  conformément  aux  règles  de  la  simplicité  et 


du  bon  sens,  trois  questions  seulement  doivent 
être  discutées. 

A)  Gravité  de  la  blessure  et  nécessité  de  soins 
prolongés. 

La  blessure  a  certainement  été  grave;  la  plaie 
était  large,  contuse,  et  pendant  un  certain 
temps  a  été  infectée  au  sens  clinique  du  mot  ; 
mais  à  un  certain  moment  elle  était  détergée  et 
n’avait  plus  qu’à  bourgeonner  et  à  s’épidermi- 
ser  (à  partir  du  11  avril  1915  environ). 

B]  Cumul  de  la  consuUation  et  du  pansement. 

C’est  là  une  question  très  controversée  et  qui 

a  fait  l’objet  de  solutions  juridiques  et  contra¬ 
dictoires. 

L’article  10  nous  paraît  formel  : 

Les  soins  médicaux  donnent  droit  en  sus  de 
la  consultation,  etc.  etc.,  paragraphe  B,  numéro 
7,  au  prix  de  deux  consultations,  le  pansement 
antiseptique  complet,  etc. 

A  notre  avis  cette  rédaction,  tant  qu’elle  ne 
sera  pas  modifiée  et  quoique  un  peu  obscure, 
indique  que  le  prix  de  la  Visite  ou  consultation 
est  dû,  dans  tous  les  cas,  et  représente  l’indem¬ 
nité  du  déplacement  (visite)  ou  du  dérange¬ 
ment  (consultation),  du  médecin  indépendam¬ 
ment  du  pansement  ou  massage  qui  suit  cette 
visite  ou  consultation. 

Certes  il  y  aurait  un  geste  «  élégant  et 

LOUABLE  »  DE  LA  PART  DU  MÉDECIN  EN  ACCIDENTS 

du  travail  à  ne  pas  interpréter  cet  article  au  sens 
étroit  pour  ne  pas  faire  supporter  au  patron  ou 
à  la  Compagnie  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier, 
des  frais  supérieurs  à  ceux  qu’il  aurait  récla¬ 
més  en  dehors  de  la  loi  forfaitaire  à  cet  ouvrier. 


(1)  A  remarquer  avec  quelle  facililé  la  Compagnie  change  son  fusil  d’épaule.  Devanl  l’experl,elle  ne  eonlcstc 
plus  le  nombre  de  pansemenls.  Or,  après  la  première  audience  en  .Justice  de  Paix,  M.  Chaiimets,  le  zélé  agent 
de  recouvrement  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  écrivait  au  Diverneresse: 

«  Les  arguments  pour  ne  pas  vous  payer  V iniégralilé  de  voire  note  se  résument  ainsi.  D’abord,  il  y  a  cumul, 
n  néanmoins,  il  n’a  pas  insisté  outre  mesure  sur  ce  cumul.  Puis  trop  grande  fréquence  de  soins  faits  dans  un 
V  but  de  lacté  h. 

Bnfin,  on  ne  s'expliqué  pas  que  le  même  jour,  on  puisse  masser  après  pansement. 

’Ôn  a  surtout  Insisté  sur  la  trop  grande  fréquence  des  Soins  el  sur  l’inulililé  des  grands  pansemenls,  alors 
-qu’d  i’hôp’ital  tfn  rie  faisait  que  de  petits  pansetnerits.  (Signé  :  Citaumets). 

Et  retenir  éé  fait  que  d’après  la  Compagnie,  on  né  faisait  à  l’hôpital  que  de  petits  pansemenls  sur  une  plaie 
grave  en  février,  alors  que  l’expert  reconnaît  plus  loin  que  fusqu’au  11  avril,  des  pansemenls  antiseptiques 
étaient  utiles. 

(?)  Il  suffit  de  lire  le  chapitre  V,  de  la  pièce  1,  pour  conslaler  que  le  ï)*  Diverneresse,  loin  de  critiquer,  a 
loué  au  contraire  les  soins  qui  étaient  donnés  dans  Tintérleur  de  la  salle  de  service  du  chirurgien,  puisqu’il 
dit  :  O  II  élail  pansé  par  un  infirmier  qui  flambait  ses  instriimenls,  el  se  nettoyait  les  mains  ».  Manara 
s’aperçut  qu’à  la  consuUation  externe  on  prenait  moins  de  précautions  pour  le  panser  ».  Chacun  sait  que  les 
chirurgiens  des  hôpitaux  ne  Sont  pas  responsables  du  service  de  la  consuUation  externe. 

En  disant  que  le  Diverneresse  a  «  allaqué  la  qualité  des  soins  donnés  à  l’hôpital  »,  Monsieur  l’expert  gé¬ 
néralise  el  he  tient  pas  compte  de  la  différence  faite  entre  le  service  d’un  chirurgien  el  la  consuUation  externe. 
Cette  généralisation  faite  à  tort  par  l’expert  pourrait  créer  contre  le  D*  Diverneresse  une  impression  fâcheuse 
dans  l’esprit  des  chirurgiens  qui  pourraienlêlrc  désignés  pour  expertiser  plus  lard  une  note  du  D^  Diverneresse. 
Nous  pensons  que  tel  n’élail  pas  le  but  poursuivi  par  M.  l’expert. 

C’est  à  tort  également  que  l’expert  dil  que  le  D^  Diverneresse  prélendail  que  le  médecin  de  la  Compagnie  ne 
flambait  pas  ses  instruments. 

Au  cours  de  l’expertise,  le  Dr  Diverneresse  s’eSt  borné  à  poser  au  blessé  cette  question  :  «  I-e  médecin  de  la 
Compagnie  flambait-il  ses  instruments,  lavait-il  ses  mains  lorsqu’il  louchait  à  votre  pansement  ?»  Le  blessé  a 
répondu  :  «  Le  médecin  de  la  Compagnie  ne  louchait  pas  à  mon  punscmcnlr.. 

Il  est  tout  à  fait  curieux  de  constater  que  Monsieur  l’expert  qui  a  pris  soin  d’écarter  du  débat  des  photogra¬ 
phies  dont  la  pfOduclion  àurail  êlé  désagréable  aux  Compagnies  d’assurances,  prend  le  plus  grand  soin  de 
■mettre  en  relief  des  faits  qui  commentés  d’une  certaine  façon  peuvent  être  peu  favorables  au  D»  Diverneresse. 

Il  ne  faut  voir  là  qu’un  peu  de  confusion  de  mémoire  Chez  un  expert  commis,  sans  doute  pour  ses  qualités 
spéciales,  plus  souvent  qii’à  son  tour,  et  dont  le  temps  précieux  est  presque  exclusivement  consacré  à  la  confec¬ 
tion  de  rapports  d’expertise. 
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Petite  Correspondance  (Suite)  i 


et  la  patente  est  due  pour 
l’anuée  tenlîère  aü  coujrs  de 
là<iaeUe  votre  f  BmpVàçâiit  a 
êSei-cô  pour  votre  compte, 
il  Bufrtt  que  la  profession 
ait  été  exèWéé  âü,  èote- 
nienoemf'nt  de  VànBëe.itit- 
éédiêine  pendantun  jour. 

La  patente  aurait  pu  être 
établie  au  nom  de  votre 
rèaiplaçant.  Elle  serait  : 
aîorssoitàsachargejsoità  ; 
làVôlre.süiVaHtleecPnven- 
tidns  arrêtées  entre  vous. 

8l  deux  patentes  avalent  i 
été  établies,  l’une  à  vôtre 
iiôm,  l’autrê  aü  bom  dé 
votre  remplaçant,  il  y  au¬ 
rait  double  emploi,  et 
vous  devriez  pouvoir  en 
falrè  süpprltïier  ùnè,  si 


D'  J.  à  Coticours.  ^  \ 
Membre  du  CoiiàourS médi¬ 
cal  dentüs  piuéieuirs  an¬ 
nées,  jè  vous  prierai  de 
bien  vouloir  me  donner  le 
renseignement  suivànt  : 

Je  suis  mobilisé  depuis  le 
début  dè  la  gûêrrè,  j'ài  une 
voilure  automobile.  L’an¬ 
née  dernière  j’al  payé  de¬ 
mi-taxe  pour  cetle  voitu¬ 
re.  Cetie  année  bn  me  ré¬ 
clame  l’impôt  complet,  la 
taxe  entière.  Ëst-ce  nor¬ 
mal  et  régulier  ?  Je  ri’ai 
pas  l’intention  de  payer, 
je  crois  être  dans  mon 
droit,  d’àùlact  plus  que 
mon  aulo  ne  sort  pas  de 
mareniise.  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  fixer 
à  ce  sujet. 

Réponse.  —  Les  mobili¬ 
sés,  et  notamment  les  mé¬ 
decins,  doivent  quand  mê¬ 
me  lataxesüi-  lés  Voitures 
automobiles  ou  autres,  én 
vertu  du  principe  que  c’est 
la  seule  possession  en  de¬ 
hors  de  tout  usage,  de  la 
voiture,  qui  est  imposée. 

Mais  H  résUUed’ùnè  ré¬ 
ponse  eécemfflêrit  faite  à 
un  député  par  le  ministre 
des  finances,  et  oubliée  au 
Journal  Officiel,  que  lès 

f latentes,  tels  par  exemple 
es  médecins  qui  bénéfi¬ 
ciaient  eu  temps  normal 
de  la  demi-taxe,  doivent 
conliniier  à  en  bénéficier 
alors  même  que,  par  sui¬ 
te  de  la  guerre, ils  ne  sont 
plus,  momenlanément,sou-  , 
mis  à  l’impôt  de  la  paten¬ 
te.  Vous  pourriez  faire 
état  de  cette  réponse  pour 
refuser  la  taxe  entièie. 

D'  A.  à  •  Sou  médical  »  . 
—  Membre  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  je  viens  vous  dentian- 
der  un  renseignement  et  : 
un  conseil. 

Dans  le  journal  Le  Con¬ 
cours,  page  119,  parlant 
de  l'impôt  sur  la  patente 
vous  dites  : 

Loyer  :«Ce  n’est  pas  du 
loyer  total....  mais  seule¬ 
ment  de  la  portion  de 
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É  PILePSIE  —  NËURASTHéNIÉ  à  quatre  cniiierées  i  âesSért  paï  jour  àu 
DÈÎMATOSBS  AUTO  et  HÉTÉR0T0XI(iUE3  début  des  repas.  Enfants  :  demi-dose.  Ô 

INTGSÎGÀTIONS  st  INFÉCTIONé  tetraitenrantqnicombmeiaïnlstancsdepiu- 

TOXHËiniE  GRAViDIQUE  F’ALMA  eiours  spécialités  exceafates  constitue  un» 
FÏèVrE  typhoïde  dépeiisedQ0fr.25prodieàlaâoaehabi- 

îXj^'Q.âwTT'r.ss  &  Gixx:-^ï£ÔSES  — tsdlld  d'ime  cuillerée  à  dessert  qaotidieanamdbi. 

i^'Iittkatüjre  dt  Énhantillon  :  LABOSATOlEiE  de  la  PAKBILINE,  Annonây  (Ardèche)  *  | 
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Bromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  Médication  bromurée 
{Combat  avec  succès  la  Morphinomanie) 

SPECIFIQUE  DES  AFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  rlnsomnie  nerveuse,  Epilepsie, 


BROME  ORGANIQUE,  PHYSIOLOGIQUE,  ASSIMILABLE 

Première  OomUnaisen  directe  et  absolument  stable  de  Brome  et  de  Peptone 

découverte  en  1902  par  M.  Maurice  robin,  l'auleur  des  CoisLiiiaisonsllélallo-PeploDiqnes  de  Peplooc  eide  Fer  erlSSi 
(Voir  Communication  'd  l’Académie  des  Sciences,  par  Berthelet  en  i885.) 


la  Salpêtrière  dans 


Le  Bromone  a  été  expérimenté  pour  la  première  fois  à  la  Salpf 
4e  Service  du  Professeur  Raymond,  de  1905  à  1906. 

Une  thèse  intitulée  “Les  Préparations  organiques  de  Brome”  a  é 
un  de  ses  élèvès,  M.  le  Docteur  Mathieu  Fi  M.,  P.  en  1906. 

Cette  thSse  et  te  Bromone  ont  eu  un  rapport  favorable  à  l’Académie  de  Médecine  par  le  Profes 


Il  n'existe  aucune  autre  véritable  solution  titrée -de:  Brome  et 
de  Peptone  trypsq/Qt/e  Qi/e  /e'BROIVIONE. 


Ne  pas  confondre  cette  préparation  avec  les  nombreuses  imitations  a 
créées  depuis  notre  découverte,  se  donnant  des  noms  plus  ou  moins  ^ 
similaires  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  solutions  de  Bromure  de  fl 
sodium  ou  de  Bromhydrate  d’ammoniaque,  dans  un  liquide  organique»  fl 

Le  Bnmmi  est  la  préparation  BROSHIÉE  ORGi^NIQUE  par  O 
excellence  et  la  PLUS  ASSItlilL^SLE.  Cest  LA  SEULE  qui  s’emploie  fl 
sous  (orme  liyjECTABLE  et  qui  soit  complètement  INDOLOREa  9 

Remplace  les  Bromures  alcalins  sans  aucun  accideni  de  Bromisme,  ^ 

Ceux  formes  de  préparation  :  GOUTTES  concentrées  ei  AMPOULES  Injsctables.  fl 

-,  ^  \  Gouttes .  XX  gouttes  avant  chacun  de§  principaux  repas.-  fl 

DOSE:  ADULTES  <  i  2  ou  3  cc.  toutes  les  24  heures.  —  Peut  se  «oatifluer  sans 

}  Injectables  [  jnconvénipt  plusieurs  semaines.  .  fl 

40  Oouttes  correspondent  comao  effet  tbérnpeutique  à  1  gramme  de  broauie  de  potassiiinr. 

Dépôt  Général  et  Fente  en  Gros  :  13  et  15,  Eue  de  Poissy,  EAEIS  9 

DÉTAIL  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  Æ 
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voire  même  à  un  petit  patron,  mais  en  droit  on 
ne  peut  lui  en  faire  grief  et  les  honoraires  cumu¬ 
lés  nous  paraissent  conformes  à  la  lettre  du  tarif. 

C)  En  ce  qui  concerne  le  moi  pansement  anti¬ 
septique  complet  on  ne  peut  que  déplorer  qu’il 
manque  de  précision  explicite  et  qu’on  soit 
obligé  de  lui  substituer  ce  qu’indique  le  simple 
bon  sens. 

De  l'avis  du  Diverneresse  tout  pansement 
nécessite  le  lavage  des  mains,  le  flambage  des 
instruments,  l’application  d’antiseptique,  et  lui- 
mêmefait  remarquer  qu’une  piqûre  minime  peut 
entraîner  la  mort  ;  tout  pansement  de  plaie  néces¬ 
site  donc  un  pansement  antiseptique  complet  et  ce 
n’est  certes  pas  ce  qu’a  voulu  indiquer  le  tarif  Du- 
bief,car  on  ne  peut  pas  admettre  que  le  pansement 
d’une  excoriation  minime  de  l’extrémité  d’un 
doigt  constitue  un  pansement  antiseptique  com¬ 
plet  pourun  esprit  exempt  de  toute  exagération. 

Nous  n’avons  pas  à  définir  ce  pansement  anti¬ 
septique  complet  qui  dépend  exclusivement  du 
sens  clinique  du  médecin  ;  dès  qu’une  plaie  est 
détergée,  qu’elle  bourgeonne  bien  (pus  louable 
disaient  les  anciens  sans  ergoter)  qu’elle  tend 
vers  l’épidermisation,  des  pansements  propres 
mais  simples  suffisent  et  réclament  peu  de  temps 
pour  être  effectués. 

Dans  le  cas  de  Manara,  la  Compagnie  ne  con¬ 
testant  pas  la  quantité  des  consultations  et 
pansements,  on  peut  admettre  que  quatre  mois 
au  plus  tard  après  l’accident,  la  plaie  était  dé¬ 
tergée,  bourgeonnante,  il  n’y  avait  aucune 
complication  à  distance  lymphangite  ou  phleg¬ 
mon,  puisque  le  blessé  depuis  longtemps  sortait 
et  se  rendait  au  cabinet  du  médecin  et  l’article  3 
était  dès  lors  applicable  ;  on  ne  peut  d’ailleurs 
admettre  que  jusqu’au  dernier  four  du  traite¬ 
ment,  alors  que  la  plaie  était  de  plus  en  plus  ré¬ 
duite  jusqu’à  être  cicatrisée  (épidermisée)  com¬ 
plètement  ce  qui  nécessite  d’ailleurs  un  assez 
long  temps  par  progrès  insensibles  de  l’épider¬ 
misation),  un  pansement  antiseptique  complet 
ordinairement  compliqué  de  soins  divers  pour 
l’appliquer  ait  été  nécessaire . 

Il  en  résulte  qu’en  faisant  largement  la  part 
de  V incertitude  où  l’on  est  de  fixer  le  jour  précis 
où  une  plaie  ne  nécessite  plus  qu’un  pansement 
simple  lorsqu’on  n’a  pas  soigné  le  blessé  soi-mê¬ 
me,  à  partir  du  11  avril  environ,  un  pansement 
simple  pouvait  suffire  sans  qu’il  y  eût  préjudice 
pour  la  guérison  de  Manara. 

Conclusions. 

Nous  proposons  en  conséquence  à  M.  le  juge 
de  paix  d’adopter  les  conclusions  suivantes  ; 

1“  M.  le  Dr  Diverneresse  réclame  au  sieur  Gay- 
vaerts  la  somme  de  252  fr.  pour  soins  donnés  à 
l’ouvrier  Manara,  du  15  lévrier  1915  au  22  juin 
1915  ;  la  Compagnie  «  la  Paix  »  substituant  Gay- 


vaerts,  lait  offre  d’une  somme  de  200  francs  à 
titre  transactionnel,  mais  déclare  ne  plus  offrir 
que  la  somme  de  112  Ir.  ; 

2°  I.a  demande  du  D'  Diverneresse  régulière 
en  ce  qui  concerne  l’interprétation  Dubiel, 
nous  piraît  exagérée,  des  pansements  antisepti¬ 
ques  complets  n’ayant  pas  été  nécessaires  jus¬ 
qu’à  la  cicatrisation  complète  de  la  blessure  ; 
d’autre  part  la  dernière  offre  faite  par  la  Com¬ 
pagnie  »  La  Paix  »  est  insu//zsanfe  : 

3°  11  y  a  lieu  de  régler  à  la  somme  de  181  Ir. 
la  note  d’honoraires  du  D""  Diverneresse  pour 
soins  donnés  au  blessé  Manara. 

Paris,  le  31  janvier  1916. 

L’expert  ;  .  .  : 

Signé  :  Thiéry. 

Enregistré  à  Paris  au  6®  bureau  des  huissiers, 
le  31  janvier  1916. 

Folio  46,  no  1566. 

De  cette  expertise,  notre  confrère  fit  la  cri¬ 
tique  suivante  pour  être  communiquée  à  M. 
le  Juge  de  Paix. 

Piège  III 

Sur  le  droit  du  médecin  traitant  de  choisir  lui-même 

le  mode  de  traitement  qui  lui  paraît  le  mieux  ap¬ 
proprié  au  cas  spécial  qu’il  traite. 

Attendu  que  l’expert  prétend  qu’un  certain 
nombre  de  pansements  antiseptiques  coûtant 
6  fr.  auraient  pu  être  remplacés  par  des  panse¬ 
ments  simples,  mais  propres,  ne  coûtant  que  21r. 

Mais  attendu  que  par  deux  fois  en  1898  et  en 
1901,  et  malgré  une  vive  opposition,  le  parle¬ 
ment  a  nettement  indiqué  que  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  blessé  était  une  des  garanties 
qu’il  voulait  expressément  donner  aux  acciden¬ 
tés  du  travail. 

Attendu  qu’en  usant  du  droit  que  le  législa¬ 
teur  lui  a  reconnu  de  choisir  son  médecin,  l’ac¬ 
cidenté  n’appelle  pas  le  D''  X  parce  qu’il  a  une 
teinte  de  cheveux,  ou  une  coupe  de  barbe  diffé¬ 
rentes  de  celle  du  D''  Y  ;  mais  parce  que  le  doc¬ 
teur  X  a  une  méthode  d’application  des  prin¬ 
cipes  généraux  de  la  médecine,  une  manière  de 
traiter  les  malades  qui  diffèrent  de  la  méthode 
du  D^  Y,  et  qu’il  préfère  la  méthode  du  doc¬ 
teur  X,  à  celle  du  docteur  Y. 

Attendu  que  la  Faculté  de  médecine,  en  don¬ 
nant  à  un  médecin  le  litre  de  docteur,  reconnaît 
par  la,  que  celui-ci  à  des  connaissances  et  une  ex¬ 
périence  suffisantes  pour  pouvoir  employer  des 
méthodes  de  traitement  qui  peuvent  ne  pas 
être  en  tous  points  conformes  aux  idées  et  aux 
règles  généralement  admises,  pourvu  que  ces 
différences  ne  soient  pas  exagérément  contrai¬ 
res  aux  principes  généraux  de  la  science  de 
l’époque  ;  que  c’est  là  une  des  conditions  indis¬ 
pensables  aux  progrès  des  sciences  médicales. 
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Attendu  que  le  libre  choix  du  médecin  par  le 
blessé  a  pour  corollaire  le  libre  choix  par  le  méde- 
cz/#traitant,  du  mode  de  traitement  à  appliquer. 
Sur  la  question  du  mode  de  traitement  imposé 
par  l’expert. 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  qu’un  seul  genre  de 
pansement,  (un  pansement  officiel),  à  appliquer 
sur  une  plaie  bourgeonnante  et  détergée  ;  que 
si  l’expert  prétend  qu’à  partir  d’une  certaine 
date  des  «  pansements  propres  mais  simples 
étaient  suffisants  »  un  autre  expert  aurait  pu 
dire  qu’il  valait  mieux  appliquer  des  «  panse¬ 
ments  aseptiques  »,  mais  qu’il  a  paru  au  méde¬ 
cin  traitant  qui  doit  garder  le  libre  choix  de 
sa  méthode  que  ni  «  les  pansements  propres 
mais  simples,  »  ni  les  «pansements  aseptiques  », 
ne  pouvaient  convenir  à  sa  méthode  de  traite¬ 
ment,  et  qu’il  lui  semblait  convenable  de  conti¬ 
nuer  l’emploi  des  pansements  antiseptiques. 

Attendu  que  l’expert  s’il  peut,  sur  une  note 
d’honoraires  proposer  la  suppression  de  soins  ma¬ 
nifestement  somptuaires,  nepeutpas  cependant 
proposer  la  diminution  d’une  note  d’honoraires 
sous  le  prétexte  que  la  méthode  employée  quoi¬ 
que  rationnelle  aurait  pu  être  remplacée  parun 
autre  traitement,  qui  n’avait  qu’un  avantage, 
celui  d’être  moins  coûteux  pour  la  compagnie, 
tout  en  donnant  moins  de  sécurité  pourla  santé 
des  blessés  ;  et  que,  dans  le  cas  particulier,  il 
n’est  pas  douteux  que  tout  pansement  autre 
que  le  pansement  antiseptique  complet  pouvait 
permettre  ia  réinfection  d’une  plaie  infectée  dès 
le  début,  et  sur  laquelle  il  y  avait  encore  un 
suintement  de  pus,  ce  pus  fût-il  même  «  le  pus 
louable  de  nos  ancêtres  en  médecine.  » 

Attendu  que  supprimer  au  docteur  en  médecine 
le  libre  choix-mire  plusieurs  méthodes  à  peu  près 
semblables  pour  i’obliger  à  accepter  la  métho¬ 
de  de  l’expert,  ce  serait  en  fait  enlever  au  blessé 
le  libre  choix  de  son  médecin  qui  ne  serait  plus 
que  le  simple  infirmier  du  médecin  expert,  déci¬ 
dant  de  la  seule  méthode  qu’il  aurait  fallu  em¬ 
ployer. 

Attendu  que  ce  serait  une  violation  du  libre 
choix  du  médecin  et  par  suite  une  violation  de 
la  loi. 

Attendu  en  outre  que  l’expertise  en  matière 
d’honoraires  médicaux  n’ayant  lieu  qu’après  la 
présentation  de  la  note  et  après  la  guérison  du 
blessé,  il  en  résulterait  que  le  médecin  qui  n’au¬ 
rait  plus  sa  liberté  scientifique,  ne  saurait  ja¬ 
mais  quel  procédé  employer,  puisqu’il  ne  sau- 
raitpas  dès  le  début  du  traitement  quelle  est  la 
méthode  préférée  par  le  médecin  expert  qui 
sera  désigné  plus  tard. 

Sur  la  précision  du  texte  du  tarif  et  l’obligation 
de  V appliquer  sans  aucune  autre  substitution, 
fut-ce  même  celle  du  bon  sens. 

Attendu  que  l’expert  dit  : 


«  En  ce  qui  concerne  le  mot  pansement  anti 
«  septique  complet,  on  ne  peut  que  déplorer 
«  qu’il  manque  de  précision  explicite  et  qu’on 
«  soit  obligé  de  lui  substituer  ce  qu’indique  le 
«  simple  bon  sens  ». 

Attendu  que  l’expert  déclare  formellement 
par  là  qu’il  ne  va  pas  examiner  la  note  d’hono¬ 
raires  du  médecin  traitant  en  se  servant  du  ta¬ 
rif  ministériel,  mais  qu’il  va  remplacer  ce  tarif 
par  son  simple  bon  sens. 

Attendu  que  s’il  avait  consulté  le  texte  de  la 
loi,  et  la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir 
s’il  devait  remplacer  le  tarif  ministériel  par  «le 
simple  bon  sens  »,  il  aurait  vu  immédiatement 
que  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  la  jurisprudence  ne 
lui  permettaient  une  pareille  substitution,  que 
notamment  la  première  chambre  du  tribunal 
civil  de  Versailles  en  désignant  M.  le  D'  Le¬ 
grand  comme  expert  par  jugement  du  24février 
1915,  précisait  ainsi  la  mission  de  l’expert  ; 

«  Que  pour  fixer  les  honoraires  dus  au  D' 
«  Pecker,  l’expert  devra  conformément  à  la  loi, 
«  faire  uniquement  application  dn  tarit  établi  par 
«  arrêté  du  ministre  du  commerce.  » 

Attendu  que  le  tarif  ministériel  est  annexé  à 
la  loi  dont  il  fait  partie,  que  l’expert  n’a  le  droit 
de  le  remplacer  par  aucun  autre  guide. 

Attendu  qu’en  substituant  illégalement  «  le 
simple  bon  sens  »  au  tarif  ministériel  annexé  à 
la  loi  il  a  violé  la  loi  une  deuxième  fois. 

Attendu  que  pai'mi  les  membres  de  la  com¬ 
mission  du  tarif  se  trouvaient  M.  le  D'  Brouar- 
del,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté 
de  Paris,  et  M.  Paulet,  directeur  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale  au  ministère  du  travail,  que  de 
tels  hommes  ne  pouvaient  pas  adopter  un  texte 
«  déplorable  »,  ainsi  que  le  qualifie  l’expert. 

Attendu  que  ce  texte  est  au  contraire  parfai¬ 
tement  clair,  précis  et  intelligible,  que  depuis 
14  ans  il  est  à  peu  près  unanimement  interprêté 
dans  le  même  sens  par  tous  les  magistrats  et 
les  experts  , 

Qu’en  ajoutant  par  opposition  à  l’expres¬ 
sion  scientifique  courante  de  «  pansement  anti¬ 
septique  »  le  mot  «  complet  »,  la  commission 
du  tarif  a  voulu  marquer  par  là  que  le  panse¬ 
ment  antiseptique  ne  serait  considéré  comme 
«  complet  «que  s’il  ne  consistait  pas  seulement  à 
appliquer  des  antiseptiques  sur  ia  plaie,  mais 
encore  à  faire  l’antisepsie  des  mains  du  méde¬ 
cin  traitant  ainsi  que  l’antisepsie  des  instru¬ 
ments  et  des  vases  employés  ;  témoignant  ainsi 
par  là  qu’elle  entendait  que  l’on  prenne  toutes 
les  précautions  pour  la  santé  des  accidentés  du 
travail. 

Sur  l’obligation  de  faire  un  pansement  antisepti¬ 
que  complet  même  sur  les  plaies  minimes. 

Attendu  que  dans  la  Revue  moderne  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  (octobre  1915),  le  D'  Helme, 
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Petite  Correspondance  (Snite) 


loyer  afférente  aux  locaux 
affectés  spécialement  par 
le  médecin  à  l’exercice  de 
sa  profession  savoir  :  ca¬ 
binet  de  consultation,  sal¬ 
le  d’attente,  pharmacie  s’il 
est  pharmacien ,  écurie,  re¬ 
mise.  » 

Me  basant  sur  cette  af¬ 
firmation  j’ai  demandé  à 
l’Administration  dans  la 
forme  ordinaire,  une  ré¬ 
duction  de  patente,  avec 
chiffre  basé  non  sur  la  to¬ 
talité  des  bâtiments  que 
je  possède,  mais  seule¬ 
ment  sur  ceux  qui  sont  af¬ 
fectés  à  ma  profession. 

Refus  du  contrôleur  qui 
m’a  déclaré  que  j’étais 
dans  l’erreur  et  que  tous 
mes  conf/è;es  payaient 
comme  moi,  pour  la  tota¬ 
lité  de  la  propriété  bâtie 
qu’ils  occupaient. 

Je  profite  de  cette  oc¬ 
casion  pour  vous  parler 
d’une  autre  affaire. 

■pouTYimpbl  sur  le  re¬ 
venu,  j’ai  fait  en  temps 
utile,  c’est-à-dire  dans  les 
premiers  mois,  une  décla¬ 
ration  globale  de  revenu 
net  sans  aucun  détail. 

Le  contiôleur  vient  de 
me  dire  que  je  n’aurais 

fias  dû  me  contenter  de 
aire  moi-même,  à  part  de 
l’admlnioti  ation,  la  déduc¬ 
tion  des  impôts  ou  taxes 
assimilées,  mais  que  j’au¬ 
rais  dû  en  donner  le  chif¬ 
fre  sur  ma  déclaration. 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans 
toutes  les  affirmations  de 
l’açent  du  fisc  1 

Je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  m’indiquer 
mes  droits  en  même  temps 
que  mes  devoirs. 

Réponse.  —  L’agent  du 
fisc  a  raison  sur  les  deux 
points  qui  font  l’objet  de 
votre  lettre. 

D’une  part,  il  est  bien 
exact  que  la  patente  est 
basée,  non  seulement  sur 
la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  servant  à  l’exercice 
de  la  profession,  mais  sur 
la  valeur  locative  de  la 
maison  d’habitation  (ou 
même  des  diverses  mai¬ 
sons  d’habitation,  s’il  en  a 
plusieurs)  du  conti  ibuable. 

L’article  paru  dans  le 
n”  de  mars  du  Coneours 
médical  ne  traite  nulle¬ 
ment  de  la  patente,  mais, 
comme  vous  l’aviez  avec 
raison  écrit  tout  d’abord, 

Four  le  rayer  ensuite,  de 
impôt  sur  le  revenu. 
D’autre  part,  il  est  bien 
exact  que  le  decret  qui  rè¬ 
gle  les  formes  de  la  décla¬ 
ration  du  revenu  oblige  le 
contribuable  à  déclarer  sé¬ 
parément, s’il  veut  eu  béné¬ 
ficier, les  charges  àdédui- 
le  du  revenu  global,  entre 
autres  les  impôts  directs. 

Suite  page  XXVI 


A  VIS 

IVos  services  d’imprimés  et  de  vaccin  ionctionnent  comme  par  le  passé.  Mais  nous  prions  nos 
abonnés  de  vouloir  bien  joindre  à  leur  commande  le  montant  en  mandat  ou  timbres  à  leur  choix. 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘  CONCOURS  MEDICAL  ” 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

(  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  I  fr. 

DDiv  J  Grand  tube  pour  plus  de  i5  vaccinations .  2  fr. 

)  btui  de  6  petits  tubes .  5  fr. 

\  Lancette  sodciale  toute  nickelée .  3  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  loo .  ^  fr. 

Vaccinostyles  plats’  la  boîte  (métal)  de  20..... .  i  fr. 

—  cannelés,  —  _  —  .  I  fr.  25 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  80 

Petit  porte-vaccinostyles  en  acier  trempé,  les  i  o  .  . .  o  fr.  5o 

Adresser  les  Commande.^  avec  le  montant  en  un  mandat  à  M.  G.  BOULANGER, 
Administrateur  du  Concours  Médical,  i32,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS,  lo". 


laBiMiolhèqae  et  la  Librairie  da  «  Concours  Medical  - 

BROCHURES  DIVERSES 

Le  Servloa  médical  des  mutualités  :  Ses  défectuosités  ;  le  peu  de  garanties  qu'il 
offre  aux  Sociétaires  au  point  de  vue  de  l’efficacité  des  soins,  par  le  D'  Viuont.  — 
Prix  franco  :  o  fr.  25  (par  cent.  :  10  fr.). 

Les  honopalres  médico-légaux  et  l’exepoloe  de  la  médecine  légale,  par  le 

D'  Lande.  Franco,  o  fr.  25. 

Renseignements  pratiques  sur  la  prescription  en  matière  d'honoraires  médl- 

oaux.  par  G.  Gatineau,  avocat  à  )a  Cour  d’appel.  Conseil  judiciaire  du  «  Sou  mé¬ 
dical  .  Prix  :  10  fr.  franco. 

Statuts-types  d’unSyndloat  médical  (Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailler) 
et  Comment  doit  na  ître  et  vivre  un  Syndloat  médical.  Les  deux  plaquettes. 
Prix  :  o  fr.  10,  franco. 

Vade-mecum  du  médecin  dans  ses  Interventions  pour  Iss  aooldents  du  travail 

régis  par  les  lois  de  i8g8-igo2-igo5  et  contenant  le  Barême  minimum  pour  le  rachat 
des  rentes  inférieures  à  cent  francs  et  les  tableaux  d’évaluation  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  par  le  D'  G.  Duchesne  ;  revu  et  augmenté  par  J.  Duuesny.  Prix  : 
franco  ;  2  fr.  5o. 

Les  accidents  du  travail,  manuel  à  l’usage  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
droit,  par  M.  Quillent,  secrétaire  du  Conseil  judiciaire  de  l’Union  des  Syndicats 
ouvriers  du  département  de  la  Seine.  Prix  :  o  fr.  i5  franco. 

Barême  minimum  pour  le  rachat  des  rentes  Inférieures  à  oent  francs  ei 
tableaux  d’évaluation  d’Incapaolté  permanente  partielle,  par  le  D’  Divehne- 
REssE.  Prix  :  i  fr.  franco. 

Les  bureaux  d’hygiène,  par  le  D'  CouRGEV.  Prix  :  o  fr.  5o  franco. 

Quide  pratique  de  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail,  par  MM.  BAuHonet 
TABARY.Prix  :  o  fr,  25  franco. 

Les  médecins  et  la  mutualité,  par  le  D'  Pierre  Darin.  Prix  :  i  fr.  franco. 

Petit  code  Juridique  et  technique  à  l’usage  des  propharmaclens,  par  le  D'  G.  Du¬ 
chesne.  Prix  :  franco  o  fr.  25. 

Les  obligations  militaires  du  médecin,  par  le  D'  G.  Fischer.  Prix:  i  fr.  franco. 
Tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  pourles  accidents  du  travail.  Franco,  o  fr.  5o. 
Tarif  spécial  minimum  raisonné  des  honoraires  médicaux  (ancien  tarif  Jeanne 
refondu  et  augmenté),  vol.  de  212  pages  in-12  relié,  franco  3  fr. 

IMPRIMÉS  DIVERS 

Accidents  dn  travail 

Notes  d’honoraires  médicaux,  mémoires  de  fournitures  pharmaoeutlquee  pré¬ 
vues  par  l’art.  i5  de  l’arrêté  ministériel  du  3o  septembre  igo5. 

Notes  d’ordonnances.  —  Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-téte  des  instructions 
aux  blessés  du  travail. 

Cartlfloats.  —  Certificats  pour  blessés  d’accidents  du  travail. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  au  prix  de  franco  ■■ 


s  blessés  et  lea  pénalités  J 


Affiches.  —  Affiches  indiquant  sous  forme  d’avis  les  droits  des  blessés  et  les  pénalités 
encourues  par  ceux  qui  entravent  le  libre  choix  du  médecin.  Prix  franco  :  lea  5o 
4  fr.,  le  cent,  6  fr. 

mémoires  d'expertises.  —  Aooldents  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernan 
les  accidents  da  travail.  Prix  franco  :  3  fr.  les  5o  et  5  fr.  le  cent 

Justice  criminelle 

mémoires  de  frais  de  Justice  orimintlle  (honoraires),  mémoires  da  frais  de  Justice 
oriminelle  (fournitures).  —  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonnes 
dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  1»  montant  des  honoraires  ; 
au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  fair  igner  par  les  autoritét 
compétentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d’après  le  format  officiel.  Prix  franco  :  3  fr.  les  5o 

Notes  d’honoraires  ordinaires 

Notes  d’honoraires  d’un  modèle  spécial  établies  selon  les  Indications  du  Tarif  leanne. 
Les  5o.  2  fr.  ;  le  cent,  3  fr.  ;  les  5oo,  i3  fr.  ;le  tooo.  ig  fr. 

Repos  hebdomadaire 

Nous  tenons  1  la  disposition  de  nos  lecteurs  des  imprimés  dans  lesquels  est  repro¬ 
duite  la  décision  votee  au  Congrès  des  Praticiens  au  sujet  du  repos  hebdomadaire. 

Ces  imprimés  destinés  à  être  remis  aux  clients  avec  tous  envois  dénotés,  lettres,  etc., 
afin  de  vulgariser  le  repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin,  sont  envoyés  iraoco  su 
prix  de  2  fr,  le  cent  ou  i  fr,  5o  lescinquante. 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER 
Administrateur  du  «Concours  Médical  »,  132,  faubourg  St-Denis,  PARIS 
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rédacteur  en  chef  de  cette  revue,  et  méde¬ 
cin-major  attaché  au  Laboratoire  du  Val-de- 
Grâce,  décrit  ainsi  les  précautions  que  sont 
tenus  de  prendre  les  médecins  pour  faire  sur 
une  peau  saine,  une  simple  piqûre  d’aiguille 
ayant  de  pratiquer  une  injection  de  sérum  an¬ 
tityphoïdique  : 

«  Un  aide  d’un  coup  de  pinceau  d’ouate  im- 
«  prégné  de  teinture  d’iode  antiseptisera  la  ré- 
«  gion  cutanée  à  injecter  »  (page  287). 

«  Les  instruments  à  employer  sont  les  sui- 
«  vants  :  1°  une  seringue  stérilisée  à  l’eau  bouil- 
«  lante,  dans  une  casserole  ;  2°  un  flacon  de 
«  teinture  d’iode  ;  3°  une  pince  ordinaire  ;  4® 
«  un  verre  à  pied  stérilisé  ;5°  une  soucoupe  sté- 
«  rilisée  par  un  simple  badigeonnage  à  la  tein- 
«  ture  d’iode  ;  6®  une  assiette  creuse  ou  un  pla- 
«  teau  de  photographie  passé  préalablement  à 
«  l’eau  bouillante  et  ensuite  badigeonné  à  la 
«  teinture  d’iode  »  (page  288). 

«  Le  médecin  et  ses  aides  vêtus  de  sarraux 
«  ont  leurs  mains  lavées  et  antiseptisées,  les 
«  instruments  ont  été  stérilisés.  Les  seringues 
<'  notamment  soumises  à  l’ébullition  pendant 
«  5  minutes  seront  retirées  de  l’eau  avec  despin- 
«  ces  aseptisées  par  le  flambage...  Avoir  soin 
«  d’ajuster  l’aiguille  sur  la  seringue  avec  une 
c<  pince  flambée,  et  non  avec  les  doigts,  ceci 
«  pour  éviter  toute  infection  locale.  Préparer  en- 
«  suite  l’ampoule. ...  passer  un  trait  de  lime  à  la 
(I  base  du  col  (de  l’ampoule)  et  badigeonner  le 
«  col  (de  l’ampoule)  avec  le  pinceau  d’iode.  Cas- 
«  ser  alors  le  dit  col  d’un  coup  sec  avec  la  pince, 
«  mettre  l’ampoule  sur  la  soucoupebadigeonnée 
«  d’iode  au  préalable  »  (page  291). 

Attendu  que  s’il  faut  prendre  toutes  ces  pré¬ 
cautions  d’antiseptie  pour  faire  sans  danger 
d’infection  une  simple  piqûre  d’aiguille  sur  une 
peau  saine,  il  faut  à  bien  plus  forte  raison  pren¬ 
dre  de  grandes  précautions  antiseptiques  pour 
le«  pansement  d’une  excoriation  minime  d’un 
doigt  »  et  cela  contrairement  à  l’opinion  expri¬ 
mée  par  Monsieur  l’expert  qui  dit  dans  son  rap¬ 
port  : 

«  De  l’avis  du  médecin  traitant,  tout  panse- 
ci  ment  nécessite  le  lavage  des  mains,  leflamba- 
«  ge  des  instruments,  l’application  d’antisepti- 
«  ques,  et,  lui-même  fait  remarquer  qu’une  pi- 
«  qûre  minime  peut  entraîner  la  mort,  tout 
«  pansement  de  plaie  nécessite  donc  un  panse 
«  ment  antiseptique  complet,  et  ceci  n’est  cer- 
«  tes  pas  ce  qu’a  voulu  indiquer  le  Tarif  Dubief, 
c'  car  on  ne  peut  admettre  que  le  pansement 
«  d’une  excoriation  minime  de  l’extrémité  d’un 
«  doigt  constitue  un  pansement  antiseptique 
pour  un  esprit  exempt  de  toute  exagération  ». 

Attendu  qu’un  pansement  qui  nécessite  tou¬ 
tes  les  précautions  ci-dessus  indiquées  pour 
panser  une  petite  plaie  ne  saurait  être  classé 


dans  une  catégorie  d’interventions  pour  les¬ 
quelles  il  n’est  attribué  aucune  allocation  en 
sus  de  la  visite  ou  de  la  consultation,  tandis 
qu’il  est  alloué  pour  l’application  de  simples 
pointes  de  leu  une  allocation  égale  à  celle  de  la 
visite  ou  consultation  en  plus  de  la  dite  visité 
ou  consultation. 

Attendu  que  si  avant  de  donner  l’avis  que  lui 
demandait  un  magistrat  sur  une  interprétation 
scientifique  du  tarif,  l’expert  avait  recherché 
s’il  n’y  avait  pas  d’indications  utiles  dans  les 
jugements  précédemment  rendus  sur  cette  ques¬ 
tion,  il  aurait  trouvé  dans  un  jugement  rendu 
le  8  avril  1911  par  le  tribunal  d’Alais  (1),  des 
considérants  qui  lui  auraient  aidés  à  saisir  la 
valeur  de  la  locution  «pansement  antiseptique», 
qu’il  déclare  être  trop  imprécise  pour  qu’il  la 
comprenne. 

Sur  la  valeur  de  l’expression  «  pansements  pro¬ 
pres  mais  simples  »  qui  réunit  deux  mots  incom- 
palibles  en  chirurgie. 

'  Atténdu  que  l’expert  ajoute  :  «  Nous  n’avons 
■  «  pas  à  définir  le  pansement  antiseptique  com. 
«  plet  qui  dépend  exclusivement  du  sens  clini- 
0  que  du  médecin,  dès  qu’une  plaie  est  détergée, 

CI  qu’elle  bourgeonne  bien,  qu’elle  tend  vers  l’é- 
cc  pidermisation,  des  pansements  propres  mais 
Cl  simples  suffisent  et  réclament  peu  de  temps.  » 
Attendu  qu’il  est  regrettable  que  l’expert 
l  n’ait  pas  cru  devoir  définir  ce  qu’il  entend  par 
Cl  pansement  antiseptique  complet  »  ;  qu’il  est 
surtout  regrettable  qu’il  se  soit  refusé  à  définir 
ce  qu’il  entend  par  l’expression  qu’il  emploie 
de  Cl  pansements  propres  mais  simples  »,  nul 
genre  de  pansement  n’étant  ainsi  désigné  par 
ie  tarif  ministériel,  il  était  de  toute  nécessité 
que  l’expert  définisse  avec  précision  la  techni¬ 
que  de  ces  pansements,  afin  que  le  juge  puisse, 
savoir  s’ii  devait  classer  «  les  pansements  propres, 
mais  simpies  »  dans  la  catégorie  des  «  petits 
pansemeûts  »  de  l’artiele  3  du  tarif  ou  dans  cel¬ 
le  des  pansements  antiseptiques  complets  de 
l’article  10,  tableau  B,  n®  7  ou  dans  celle  des 
pansements  de  l’article  10,  tableau  C,  n®  1. 

Attendu  en  effet  que  tout  pansement  chirurgi¬ 
cal  qui  est  propre  est  forcément  un  pansement 
qui  n’est  pas  simple,  mais  qui  est  complexe  ;  que 
les  mots  Cl  propres  et  simples  »  sont  en  chirurgie 
deux  mots  incompatibles,  si  nous  nous  rappelons 
toutes  les  précautions  antiseptiques  que  nous 
venons  de  signaler  et  qui  sont  prescrites  par  le 
D'  Helme  pour  faire  avec  une  sécurité  relative, 
la  simple  piqûre  d’aiguille  que  nécessite  i' injec¬ 
tion  de  sérum  antityphoïdique. 

Attendu  d’autre  part  que  le  Chavasse,Mé-. 
decin-Inspecteur  général  de  l’armée  dit  dans 


(1)  In  Concours  Médical,  n®  20,  année  1911,  page 
444  et  année  1913,  n®  26,  page  XIX-957. 
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«  son  traité  de  petite  chirurgie  «.(Edition  Î915, 
page  2). 

«  Tout  pansement  doit  être  exécuté  suivant 
les  principes  de  «  la  méthode  antiseptique  que 
«  nous  considérons  avec  Chauvel  et  Bousquet 
«  comme  un  ensemble  des  mesures  ayant  pour 
«  but  de  mettre  les  plaies  à  l’abri  des  germes», 

»  c’est-à-dire  de  réaliser  l’aseptie  comme  l’a 
«écrit  Richelot  ».  (XXII®  Congrès  de  chirurgie, 

«  1912).  «  L’asepsie  est  le  bal  à  atteindre,  l’anti- 
«  sepsie  est  la  méthode  ». 

«  Et  page  49  même  Traité  :  «  La  méthode 
«  antiseptique  qui  comprend  à  la  fois  l’antisep- 
«  sie  et  l’asepsie,..»  et  page  72  :  «  Qu’il  s’agisse 
«  d’une  plaie  récente  aseptique  ou  d’uiie  plaie 
«  infectée  les  règles  générales  de  la  Méthode  res- 
«  tent  les  mêmes  sauf  des  modifications  de  dé- 
«  tail.  Elles  sont  exactement  applicables  aux 
«  pansements  et  aux  opérations. 

«  On  peut  classer  sôus  trois  chefs  principaux 
«  les  règles  générales  des  pansements  : 

V  1»  Destruction  des  germes  avant  les  panse-  , 
«  ments,  réâRsation  de  l’asepsie  dè  tout  ce  qui 
«  doit  approcher  la  plaie  ou  la  région  malade, 

«  et  de  la  plaie  ou  de  la  région  malade  elle-mê- 
«  rtiè.  —  2»  éviter  pendant  le  pansement  la  con- 
«  tamination  de  la  plaie.  —  3°  Assurer  par  un 
«  pansement  approprié  la  permanence  de  l’an- 
i  tiSêpsîe  ou  de  l’asepsie.  » 

«  L’application  de  la  méthode  antiseptique 
«  ne  réside  donc  pas  dans  l’emploi  de  tel  ou  tel 
«  antiseptique  chimique  ou  dans  telle  pratique 
«  donnant  l’asepsie,  mais  bien  dans  un  ensemble 
«  de  mesures  concourant  toutes  au  même  but. 

«  l’asepsie  et  la  protection  de  la  plaie.  » 

«  Cette  application  est  à  la  portée  de  tous  les 
«  praticiens  ;  il  est  en  effet  devenu  facile  dans 
«  la  pratique  /ourhaZière  d’associer  dans  des  con- 
«  dttlons  satisfaisantes  l’asepsie  et  l’antisep- 
«.sle.» 

Ce  que  GOUTE  AU  MÉdEGlN  UK  bANSlSMENT 
ANTISEPTiQUÈ. 

Attendu  qu’en  outre  de  toutes  ces  précau¬ 
tions  il  faut,  même  sur  une  plaie  détergée  qui 
boürgeônne,régulariser  ce  bourgeonnement  par 
dès  Cautérisations  au  nitrate  d’argent,  débar¬ 
rasser  lès  bords  de  la  plaie  des  croûtes  de  pus 
desséché  (même  lorsqu’il  s’agit  de  pus  louable) 
prendre  des  précautions  pour  ne  pas  faire  sai¬ 
gner  la  plaie  en  enlevant  le  pansement,  mettre 
des  gants  de  caoutchouc  qui  coûtent  fort  cher. 
—  Brûler  le  pansement  sale,  faire  laver  par  un 
domestique  les  récipients  et  les  instruments 
après  le  pansement  —  qu’il  y  a  dépense dechar  • 
bon  Ou  de  gaz  —  qu’au  cours  de  ces  opérations 
le  médecin  et  son  domestique  courent  des  dan¬ 
gers  d’infection  et  qu’il  faut  payer  des  primes 
d’assurances  contre  ces  risques. 


Sur  le  pansement  àsepttqae  simple  ou  petil  pan¬ 
sement  de  Tari  3,etsar  tés  pansemenis  médi¬ 
caux  et  les  pansements  chirurgicaux. 

Attendu  qu’il  y  a  deux  genres  de  pansements, 
les  pansements  médicaux  et  les  pansements 
chirurgicaux,  ainsi  que  le  prouvent  les  défini¬ 
tions  du  mot  pansement  donné  par  les  auteurs. 

La  définition  dumoU'pansemenh 
Attendu  en  effet  que  Littré  membre  de  l’Aca¬ 
démie  Française,  de  l’Académie  des  inscrip¬ 
tions  et  belles-lettres  et  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  —  que  Charles  Robin,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences,  membre  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  professeur  d’Histologie  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  dans  leur  dictionnaire  de 
médecine  (édition  de  1878)  définissent  ainsi  le 
mot  pansement  : 

«  Pansement  Application  méthodique  d’un 
topique  ou  d'un  appareil  sur  une  partie  malade. 
Ils  sont  appliqués  à  l’effet  de  «  mettre  la  partie 
9  affectée  à  Vabri  de  l’air  et  des  chocs  ou  frotle- 
«  ment,  de  recevoir  les  liquides  qui  s’en  écoulent 
«  et  de  préserver  ainsi  les  parties  voisines  de 
«  leur  contact  salissant.  » 

Attendu  que  Jamain,chirurgien  des  hôpitaux 
et  Félix  Terrier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Médecine,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre 
de  la  Société  de  chirurgie, dans  leur  «  Traité  de 
petite  chirurgie  (édition  de  188'0),précisent  ainsi 
ce  qu’en  médecine  ou  en  chirurgie  on  doit  en¬ 
tendre  par  le  mot  pansement  : 

«  On  entend  par  pansement  toute  application 
de  topique  ou  de  moyens  mécaniques  sur  une  par¬ 
tie  malade  ayant  pour  but  d’en  amener  la  gué¬ 
rison  ». 

Attendu  que  le  D"^  ChaVasse,  médecin-inspec¬ 
teur  général  de  l’armée,  ancien  professeur  au 
Val-de-Grâce  dans  son  Traité  de  petite  chirur¬ 
gie  (édition  de  19 15), définit  ainsi  le  mot  «  panse- 
II  ment  »  : 

«  Un  pansement,  dans  la  plus  large  accepta¬ 
tion  du  terme  est  l’application  méthodique  des 
moyens  propres  à  amener  la  guérison  d’une  «  lé¬ 
sion  organique  ou  traumatique,  et  à  la  protéger 
ontre  les  violences  extérieures  ». 

«  Restreignant  dans  une  certaine  mesure  le  sens 
absolu  du  mot  pa/isemen/, afin  de  lui  donner  une 
signification  plus  précise,  acceptée  du  reste  au¬ 
jourd’hui  par  la  maforité  des  chirurgiens,  nous  le 
définirons  :  «  L’application  méthodique  des 
moyens  propres  à  amener  la  guérison  d’une  plaie 
en  la  protégeant  contre  l’accès  ou  le  dévelop¬ 
pement  des  germes  infectieux  », 

Attendu  que  la  définition  donnée  par  M.  Gha- 
vasse  ne  supprime  pas  les  définitions  de  Littré, 
Robin,  Jamain  et  Terrier,  qu’elle  indique  seule¬ 
ment  que  les  pansements  se  divisent  ; 

1®  En  pansements  chirurgicaux  appliqués  sur 
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Médication  phai^dcytaire 


V  NUCLEO-PHOSPHATEE 

NUCLËATOL 


(Acide  nucléinique  combiné  aux  phosphates 
d’origine  végétale). 

Le  NUCLËATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLËATOL  INJECTABLE 

(Nucléophosphatede  Soude  chimiquemenipuT) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c.  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
lesfièvrespernicieuses, puerpérales, typhoïde, 


scarlatine,  etc.  — Injecté  l’avant-veille  d’une 
opération  chirurgicale ,  le  NUCLËATOL 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et 
diminue  consécutivement  la  purulence  des 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré. 

NUCLËATOL  GRANULE  ..comprimés 

(Nncléophosphates  de  Chaux  et  de  Soude) 
Dose  :  4  cuillers-mesures  ou4Comprimé8par  jour. 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S'emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  Débilités, Neurasthénie, 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


NUCLÉO-ARSÉNIO-PHOSPHATÉE 


Le  NUCLEARSITOL  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLEARSITOL  INJECTABLE 


S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
f2c.  c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


hevres  paludéennes  des  pays  chauds,  etc. 
En  cas  de  fièvre  dans  la  Phtisie,  le  remplacer 

par  le  Nudéatoi  Injactablem 

NUCLEARSITOL  granule  et  comprimes 


Dose  ;  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy¬ 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées.  Bronchites, 
Convalescences  difficiles,  etc. 

Reconstituant  de  premier  ordre. 


NUCLÉO-ARSÉNIO-STRYCHNO-PHOSPHATÉE.v  ? 

I  STR  YCHNARSJTjOL 

INÜECTABL.E  ^  =  compLètehièjit  Itmlope 


(Nucléopbosphaie  de  Soude,  Méthylarsinate  disodique  et  Méthylarsinate  de  Strychnine) 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l’organisme, 

Ia  dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, etc.  a 

j^_  (0gr.02ctg.de  Méthylarsinate  deSoudeetOgr.OOimgr.MôthylarsinatedeStryohnineparampouledeao.o.)  _ 

^  Laboratoires  ROBIN^  13,^15, 31,  Rue  de  Poissy,  paris  M 
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les  solutions  de  continuité  des  organes  ;  et  que 
dans  son  traité  de  Petite  Chirurgie  il  n’aura  en 
vue  que  les  pansements  des  plaies  ; 

.  2P  En  pansements  médicaux  que  l’on  applique 
■sur  des  parties  malades  ou  enflammées  sans  qu’il 
-y  ait  plaies. 

-  Attendu  que  ces  pansements  médicaux  exis¬ 
tent  ;  qu’en  effet  dans  la  «  Pratique  médico-chi- 
rürgicale  »  (édition  1907)  des  professeurs  Brissaud, 
•Pinard,  Reclus,  il  est  dit  : 

«  Le  meilleur  et  le  plus  efficace,  des  traitements 
■«  (du  furoncle)  est  la  pulvérisation,  on  la  prati- 
«  que  2,  3  ou  4  lois  par  jour,  dans  l’intervalle 
«  des  séances  on  fait  un  pansement  humide.  La 
«  douleur,  l’inflammation,  l’œdème,  la  rougeur 
«  diminuent  ou  sont  momentanément  calmés,  à 
«  chaque  séance  de  traitement.  Quand  l’épider- 
«  me  s’ est  ulcéré,  et  que  le  bourbillon  est  encore 
«  inclus  au  sein  du  furoncle,  i!  est  inutile  ou 
'«  même  nuisible  de  l’exprimer,  de  pétrir  pour 
«  ce  faire  la  région  malade  ;  mieux  vaut  attendre 
«  sous  un  pansement  humide,  légèrement  anti- 
'«  septique,  son  élimination  spontanée  ». 

Ainsi  ces  3  auteurs,  experts  près  les  Tribu¬ 
naux,  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  membres  de  l’Académie  de  Médecine,  di¬ 
sent  nettement  qu’il  faut  appliquer  «  un  panse- 
«  ment  avant  l’ulcération  de  l’épiderme.  Donc 
on  f  ait  des  pansements,  sans  qu’il  y  ait  ulcéra¬ 
tion  de  l’épiderme,  par  conséquent  sans  qu’il  y 
ait  plaie,  puisqu’iln’y  apas  deplaiepossiblesans 
ulcération  ou  déchirure  de  l’épiderme  qui  est  la 
couche  la  plus  superficielle  de  la  peau,  sauf 
pour  les  muqueuses. 

Dans  le  même  Traité  de  ces  mêmes  professeurs 
(T.  Il,  page  182)  à  propos  du  traitement  de  la 
conjonctivite  diphtéritique  nous  trouvons  le  con¬ 
seil  suivant  : 

«  Et  si  un  œil  est  atteint,  on  protégera  l’autre 
«  œil  par  un  pansement  occlusif  avec  une  ouver- 
«  ture  fermée  par  un  verre.  » 

Voilà  bien  un  second  exemple  de  l’application 
de  pansement  sans  qu’il  y  ait  une  plaie,  puis¬ 
que  dans  ce  cas  il  ne  s’agit  même  pas  d’une  ré¬ 
gion  malade  sans  plaie,  mais  d’un  organe  qui 
n’a  ni  plaie  ni  maladie  et  qu’on  veut  simple¬ 
ment  protéger,  contre  une  infection  possible. 

Attendu  qu’dn  ne  pourrait  objecter  que  le  ta¬ 
rif  ministériel  n’a  pu  viser  que  les  pansements 
chirurgicaux,  c’est-à-dire  appliqués  sur  des 
plaies,  puisqu’il  s’agit  uniquement  des  accidents 
du  travail. 

Attendu  en  effet  qu’un  choc  violent,  une 
chute,  un  travail  dans  l’eau  peuvent  faire  écla¬ 
ter  immédiatement,  soudainement  des  maladies 
qui  sont  alors  considérées  comme  les  conséquen¬ 
ces  directes  du  travail;  que  l’échappement  sou¬ 
dain  de  gaz  lacrymogènes,  dans  une  usine  peu¬ 
vent  produire  des  conjonctivites,  des  hémorra¬ 


gies  pulmonaires,  qui  ont  été  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  en  date  du  30  juillet  1902  a  re¬ 
connus  comme  accident  du  travail  ; 

Attendu  qu’un  travail  dans  l’eau  a  pu  cau¬ 
ser  une  maladie  rhumatismale  considéré  comme 
un  accident  du  travail  par  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Cherbourg  du  8  avril  1913,  que 
la  Jurisprudence  et  les  médecins  admettent 
la  pleurésie,  la  péritonite,  tuberculose  trau¬ 
matique,  la  pneumonie,  la  l’orchite,  la  hernie 
traumatique  ;  que  le  traitement  de  quelques- 
unes  de  ces  maladies  nécessitent  l’emploi  de 
topiques  ou  d’appareils  (comme  dans  la  hernié) 
et  que  d’après  la  définition  de  Littré  etRobin  il 
faut  entendre  par  le  mot  «  pansement  »  l’appli¬ 
cation  méthodique  d’un  topique  ou  d’un  appa¬ 
reil. 

Attendu  en  conséquence  que  le  tarif  ministé¬ 
riel  ne  pouvait  pas  viser  uniquement  les  panse¬ 
ments  à  appliquer  sur  les  plaies,  mais  aussi  les 
pansements  à  appliquer  sur  des  régions  seule¬ 
ment  malades  et  sans  plaie,  puisque  des  mala¬ 
dies  et  des  lésions  sans  plaie  peuvent  être  la 
conséquence  d’un  accident  de  travail. 

,  Attendu  qu’il  en  est  bien  ainsi  puisque  notam¬ 
ment  le  tarif  ministériel  fixe  à  l’art.  10,  tableau 
C,  no  2,  une  allocation  correspondant  au  prix 
de  3  visites  ou  consultations  pour  le  «  pansement 
intra-utérin  »  et  que  ce  pansement  s’applique 
dans  des  cas  comme  la  métrite,  où  il  n’y  a  pas 
nécessairement  de  plaies  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine,  mais  une  inflammation  plus  ou  moins  ac¬ 
cusée  de  cette  muqueuse  ainsi  que  le  décrit  M; 
le  Professeur  Pozzi,  dans  son  «  Traité  de  Gyné¬ 
cologie  »  en  décrivant  l’anatomie  pathologique 
de  cette  affection  (page  148,  édit.  1897). 

Attendu  que  tous  les  pansements  chirurgi¬ 
caux  qu’ils  soient  aseptiques,  antiseptiques, 
sommaires  ou  importants,  qu’ils  s’appliquent 
sur  des  plaies  minimes  petites  ou  grandes,  ne 
peuvent  jamais  constituer  un  «  pansement  asep¬ 
tique  simple  ou  petit  pansement  »  mais  qu’ils 
sont  toujours  complexes,  compliqués  et  doivent 
être  méticuleusement  /az/s,  que  seuls  les  panse¬ 
ments  médicaux  qui  ne  s’appliquent  pas  sur 
des  plaies,  mais  sur  des  régions  nàalades  sans 
plaies,  peuvent  entrer  dans  là  catégorie  des 
pansements  aseptiques  simples  ou  petits  panse¬ 
ments  désignés  à  l’art.  3  du  tarif  ministériel. 

Attendu  que  c'est  violer  la  loi  que  de  faire, 
entrer  dans  la  catégorie  des  pansements  dési¬ 
gnés  à  l’art.  3,  un  pansement  appliqué  sur  une 
plaie. 

,  Attendu  que  dans  la  catégorie  des  «  panse¬ 
ments  aseptiques  simples  ou  petits  pansements  ■> 
définis  à  l’art.  3  du  tarif  ministériel  peuvent, 
seuls. entrer  les  pansements  médicaux  : 

«  Attendu  que  tous  les  pansements  chirurgi¬ 
caux  doivent  entrer  soit  dans  la  classe  des 
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«  pansements  antiseptiques  complets  de  l’art. 
10,  tableau  B,  n®  7  ; 

Ou  dans  la  classe  des  «  pansements  de  brûlu- 
es,  gangrènes,  vastes  traumatismes,  larges  plaies 
ost-opératoires  »  de  l’art.  10,  tableau  G,  no  1  ; 

Ou  dans  la  classe  des  «  pansements  de  brû- 
ures  graves  ou  étendues  de  l’art.  10,  tableau 
D,  n»  4. 

Plaise  au  Tribunal. 

•  D'  Diverneresse. 

Enfin,  le  23  février  1916,  M.  le  Jügèdè  Paix 
du  XI®  arrondissement  de  Paris,  rendit  l’im¬ 
portant  jugement  suivant  : 

Piège  IV 
Jugement. 

Aitenduque  M.le  D' Diverneresse,  demandeur, 
a  fait  citer  MM.  François  et  Goyvaerts,  défen¬ 
deurs,  à  comparaître  devant  nous  à  l’effet  de 
s’entendre  condamner  solidairement  à  lui  payer  : 
1°  La  somme  de  252  francs.  Attendu  que,  devant 
les  contestations  de  MM.  François  et  Goyvaerts, 
défendeurs,  M.  le  D' Thiéry  fut,  par  jugement 
contradictoirement  rendu  à  l’audience  publique 
du  mercredi  12  janvier  1916,  nommé  expert  dis¬ 
pensé  du  serment  du  consentement  des  parties. 
Attendu  que  M.  le  D'-  Thiéry,  expert,  a  déposé 
son  rapport  au  Greffe  de  cette  Justice  de  Paix 
le  lor  février  1916. 

Attendu  que  des  offres  verbales  ont  été  faites 
par  MM.  François  et  Goyvaerts, défendeurs,  s’élc- 
vantà  la  somme  de  200  fr.,à  l’audience,  réduites 
ensuite,  devant  l’expert  à  112  frs.  Attendu  que 
MM.  François  et  Goyvaerts,  défendeurs,  contes¬ 
tent  la  nécessité  de  pansements  antiseptiques 
complets,  tout  en  reconnaissant  le  nombre  des 
pansements,  refusent  d’admettre  le  cumul  du 
prix  de  là  consultation  avec  celui  du  pansement 
et  nient  l’utilité  des  massages. 

Attendu  qUe  la  blessure  de  l’ouvrier  Manarat 
a  été  grave,  au  dire  de  l’expert,  et  que  la  plaie, 
large  et  contuse,  a  été  infectée,  au  sens  clinique 
du  mot. 

Qu’en  ce  qui  concerne  le  cumul  de  la  consulta¬ 
tion  et  du  pansement,  l’article  10  du  tarif  Du- 
bief ,  par  B.,  n»  7,  donne  droit,  en  sus  de  la  con¬ 
sultation,  etc...,  et  D.,  n®  7,  au  prix  de  deux 
consultations.  Qu’il  semble  résulter  que  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation  est  due  dans  tous  les 
cas.  Que  l’expert  reconnaît  que,  dans  le  cas  de 
la  blessure  survenue  à  l’ouvrier  Manarat,  il  y 
avait  lieu  de  faire  tous  pansements  antisepti¬ 
ques,  tout  en  déplorant  l’absence  de  précision  du 
terme  pansement  antiseptique  dans  le  Décret  ; 

Mais  que  l’expert  estime  que  ces  pansements 
antiseptiques  devaient  cesser  à  mesure  que  la 
plaie  se  réduisait  ;  qu’il  croit  pouvoir  fixer  à  la 
date  du  11  avril  la  cessation  de  ces  pansements  | 
antiseptiques.  Que  l'expert  reconnaît  lüi-même 


qu’il  y  a  là  une  paft  d’incêrtitudè  pour  arriver 
à  fixer  cette  date. 

Qu’en  examinant  les  notes  produites  par  M.  le 
Dr  Diverneresse,  on  voit  que  les  pansements,  qui 
étaient  de  lien  avril,  n’ont  plus  été  que  de  8  en 
mai  et  de  3  en  juin.  Que,  comme  le  prétend  l’ex¬ 
pert,  à  mesure  que  l’état  de  la  blessure  s’amé¬ 
liorait,  le  nombre  des  pansements  diminuait. 

Que,  bien  que  l’expert  prétende  qu’alors  que 
toute  crainte  de  complication  pouvait  avoir  dis¬ 
paru,  le  pansement  antiseptique  n’avait  plus  sa 
raison  d’être,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  esti¬ 
me  qu’il  y  aurait  lieu  de  réduire  les  honoraires 
réclamés  par  M.  le  D''  Diverneresse  à  la  somme 
de  180  1rs  ; 

Qu’il  faut  cependant  tenir  compte,  que  dans 
une  blessure  comme  celle  de  l’ouvrier  Manarat, 
qui  aurait  pu  avoir  de  graves  conséquences  pour 
le  blessé,  on  ne  saurait,  en  aucun  point,  incriminer 
le  médecin  d’avoir  pris  des  précautions  dans  la 
crainte  de  Complications  toujours  possibles  tant 
que  la  plaie  n’est  pas  complètement  cicatrisée. 

Que  la  demande  de  M.  le  D^  Diverneresse  ne 
paraît  pas  exagérée,  puisque  lui-même  a  diminué 
les  pansements  à  mesure  que  la  blessure  s’amé¬ 
liorait.  Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  les  mas- 
sages,d’après  l’avis  même  de  l’expert,  ils  étaient 
nécessaires.  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  l’intégralité  de  la  demande. 

•  Par  ces  motifs.  Jugeant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort. 

Déclarons  les  offres  dé  MM.  François  et  Goy¬ 
vaerts,  défendeurs,  insuffisantes.  Condamnons 
MM.  François  et  GoyVaérts,  défendeurs  ci-des¬ 
sus  dénommés  à  payer,  solidairement  à  M.  le 
Dr  Diverneresse,  demandéür,  également  Ci-des¬ 
sus  dénommé,  la  somme  de  252  fr.,  montant 
•des  causes  ci-dessüs  énoncées. 

Les  condamnons  également  solidairement  aux 
intérêts.  Les  condamnons  en  outre  solidaire¬ 
ment  aux  dépens.  Ainsi  fait,  jugé  et  prononcé 
par  M.  Paul  Guillot,  Suppléant  de  M.  le  Juge 
de  Paix  du  XI®  arrondissement  de  la  Ville  de 
Paris.  En  son  audience  publique  et  ordinaire 
du  mercredi  23  février  1916. 


JURISPRUDEJICE  MEDICALE 

Loi  concernant  l’importation,  le  commerce, 
la  détention  et  l’usage  des  substances  véné¬ 
neuses,  notamment  l’opium,  la  morphine 
et  la  cocaïne. 

(Officiel  du  14  fuillet  1916.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Article  unique.  —  La  loi  du  19  juillet  1845  sur 
les  substances  vénéneuses  est  modifiée  et  com¬ 
plétée  comme  suit  : 

»  Art.  l®r.  —  Les  contraventions  aux  règle¬ 
ments  d’administration  publique  sur  la  vente, 
l’achat  et  l’emploi  des  substances  vénéneuses 
sont  punies  d’une  amende  de  cent  à  trois  mille 
francs  (100  à  3,000  fr.)  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois  ou  del’une  de  ces  deux 
peines’  seulement. 

Arl.  2.  —  Seront  punis  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de 
mille  à  dix  mille  francs  (1,000  à  10,000  fr.)  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui  au¬ 
ront  contrevenu  aux  dispositions  de  ces  règle¬ 
ments  concernant  les  stupéfiants  tels  que  :  opium 
brut  et  officinal  ;  extraits  d’opium  ;  morphine 
et  autres  alcaloïdes  de  l’opium  (à  l’exception  de 
la  codéine),  de  leurs  sels  et  leurs  dérivés  ;  co¬ 
caïne,  ses  sels  et  ses  dérivés  ;  haschich  et  ses 
préparations. 

K  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  au¬ 
ront  usé  en  société  desdites  substances  ou  en 
auront  facilité  à  autrui  l’usage  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  soit  en  procurant  dans  ce  but 
un  local,  soit  par  tout  autre  moyen. 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  pronon¬ 
cer  la  peine  de  l’interdiction  des  droits  civiques 
pendant  une  durée  d’un  à  cinq  ans. 

Art.  3.  —  Seront  punis  des  peines  prévues  en 
l’article  2  : 

«  Ceux  qui,  au  moyen  d’ordonnances  fictives , 
se  seront  fait  délivrer  ou  auront  tenté  de  se 
faire  délivrer  l’une  des  substances  vénéneuses 
visées  audit  article  ; 

«  Ceux  qui,  sciemment,  auront,  sur  la  présen¬ 
tation  de  ces  ordonnances,  délivré  lesdites  subs¬ 
tances,  ainsi  que  les  personnes  qui  auront  été 
trouvées  porteurs,  sans  motif  légitime,  de  l’une 
de  ces  mêmes  substances. 

«  Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 


présente  loi,  les  tribunaux  pourront  ordonner 
la  confiscation  des  substances  saisies. 

«  Dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe 
de  l’article  2  et  au  deuxième  paragraphe  de 
l’article  3,  les  tribunaux  pourront  ordonner  la 
fermeture,  pendant  huit  jours  au  moins,  de  l’é¬ 
tablissement  dans  lequel  le  délit  a  été  constaté; 
si  la  peine  d’emprisonnement  est  prononcée,  l’é¬ 
tablissement  où  le  délit  aura  été  constaté  sera 
fermé,  de  plein  droit,  pendant  toute  la  durée  de 
l’emprisonnement. 

«Toutefois, la  confiscation  des  substances  sai¬ 
sies  et  la  fermeture  de  l’officine  pharmaceutique 
où  le  délit  a  été  constaté  ne  pourront  être  pro¬ 
noncées  dans  le  cas  où  le  pharmacien  n’est  qu’un 
gérant  responsable,  à  moins  que  le  propriétaire 
de  l’officine  n’ait  fait  acte  de  complicité, 

«  Dans  les  cas  prévus  au  deuxième  paragra¬ 
phe  de  l’article  2,  les  tribunaux  devront  ordon¬ 
ner  la  confiscation  des  substances,  ustensiles, 
matériel  saisis,  des  meubles  et  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  et  décorés,  ainsi  que 
la  fermeture,  pendant  un  an  au  moins,  du  local 
et  de  l’établissement  où  le  délit  aura  été  cons¬ 
taté  sans,  toutefois,  que  la  durée  de  ladite  fer¬ 
meture  soit  inférieure  à  la  durée  de  l’emprison¬ 
nement  prononcé. 

«  Art.  5.  —  Les  peines  seront  portées  au  dou¬ 
ble,  en  cas  de  récidive,  dans  les  conditions  d  e 
l’article  58  du  code  pénal. 

«  Art.  6.  —  L’article  463  du  code  pénal  sera 
applicable. 

«  Art.  1.  —  Des  décrets,  qui  devront  être  pro¬ 
mulgués  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  détermineront  Ses 
conditions  d’application  à  l’Algérie,  aux  colo¬ 
nies  et  pays  de  protectorat. 

«  Art.  8 _ Les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21 

germinal  an  XI  demeurent  abrogés.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé¬ 
cutée  comme  loi  de  l’Etat. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration 
27  juin  1916. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Président  ;  Noir,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Vimont,  Huguenin  et  Nollet. 
Excusés  :  MM.  Boudin,  Duchesne  et  Pamart. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  le  D^  Vimont 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


Le  Conseil  inscrit  comme  Membres  bienfaiteurs 
les  sociétaires  qui  ont  envoyé  une  double  coti¬ 
sation  pour  venir  en  aide  à  leurs  collègues  mo¬ 
bilisés  ;  il  les  remercie  ainsi  que  ceux  qui  ont 
adressé  des  dons  dans  le  même  but. 

Le  Conseil  examine  un  certain  nombre  de  ré¬ 
clamations  et,  après  discussion,  prend  les  réso¬ 
lutions  nécessaires. 

Indemnités-Maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  il  alloue 
les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


1,3  Barthez. 
20  Hintzy.  . 


Aude . 

Seine-et-Oise. 


3  mois. 
3  mois 


300  » 
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31  Calmels .  Aveyron  . 

34  Parmentier . .  Var . . 

41  Rigabert .  Charente -Inférieure 

74  Coutand .  Maine-et-Loire . 

80  Pardoux .  Paris . 

84  Girod .  Haute-Savoie . 

87  Cadenaule .  Gironde . 

91  Avril . .  . .  Loire . 

100  CoQUERET .  Aube... . 

lOfi  Roger . .  lile-et- Vilaine . 

110  Dimey .  Eure . 

132  Lasne .  Aube  . . 

135  M.angenot .  Paris . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes  .  . 

145  Simonneau; .  Vendée. . . 

171  Laguens . . .  Gironde . 

173  Gaucherand .  Alpes-Maritimes _ 

179  CoLLiNET .  Charente-Inférieure. 

186  CoLLiNET .  Charente-Inférieure. 

196  Michalski .  Yonne . . . 

216  Bontemps .  Maine-et-Loire . 

226  Arnaud.  . .  Savoie . 

247  Doret .  Loiret . 

248  CoRNEAU .  Eure-et-Loir . 

255  Demmler .  Oise . 

256  Jouve .  Eure . 

257  Pigeon .  Bouches-du-Rhône  . . 

299  Joany .  Var . 

306  Vignes .  Seine-et-Oise. . : . .  . 

327  Fuzet  DU  PouGET  .  Ardèche . 

34 1  Chabanon .  Lozère . 

381  Hamon .  Ille-et-Vilaine... - 

404  Be.Àupêre .  Saône-et-Loire . 

‘  406  Lemaître .  Pas-de-Calais . 

416  Chabeht .  Gard . 

'431  Dupont . .  Loire . 

456  Boulinguez .  Pas-de-Calais. ...... 

•  463  F.'-  RAGGi .  Paris . . .  . . . 

470  Letailleùr .  Nord . . 

'  :520  LabonnarDièrE  ...  Var. . .  . . . . 

534  Epron.  .  Vendée . 

537  Morault .  . .  Loire-Inférieure. .  .  . . 

549  Terrien .  Loire-Inférieure . 

680  Pelloquin .  Var . 

721  Tissot... .  Savoie..: . 

749  Moulon .  Marne . .  . . 

751  Barde . .  Gironde . . 

’  770  Caudron . .  Paris  . . • 

787  Tortellier.  ......  Tlle-et-Villaine . 

808  Thiénot .  Eure-et-Loir. . . 

-  828  Mercier.  Paris  . . .- 

-  834  Mohamed.  .  . .  . .....  Mayenne  . . 

861  Laugier .  Alpes-Maritimes..  . 

878  Salué  . .  Somme . . 

880  Seytre  .  Alpes-Maritimes . 

888  Borie . .  Charente-Inférieure. . 

910  Mendel . .  Seine .............. 

912  Henry .  Alpes-Maritimes . 

954  Paumés . .  IIaute:Garonne . 

978  VoizoT .  Côte-d’Or . . . 


.  3  mois . . . . 

.  3  mois . . .  .... 

.  3  mois .  . 

.  njoui’S.,.. . 

.  3  mois  . . . . . 

.  31  jours  . . . 

.  6  jours . 

.  17  jours . . . . 

.  3  mois . 

.  28  jours . 

.  31  jours . 

.  33  jours .  . 

.  17  jours . 

.  3  mois . . 

.  12  jours . . 

.  3  mois . 

.  3  mois . 

.  3  mois . 

.  3  mois . 

.  49  jours  -p  1  mois  et  4  jours  chr  . . 

,  2  jours  +  2  mois  et  19  jours  chr  . . 

.12  jours . 

.  3  mois . 

.  33  jours . 

.  un  mois  . . .  -. . 

36  jouis . 

60  jours  -f  29  jours  chr . 

3  mois . 

3  mois . . . . 

3  mois . 

2  mois  et  15  jours  chr . 

35  jours . 

10  jours . 

50  jours . 

4  2  jours . . . 

43  jours . 

9  jours . 

3  mois . 

9  jours . 

36  jours . 

10  jours . . 

3  mois . 

2  mois  -t-  6  jours  chr . 

27  jours . 

3  mois. . . 

un  mois  et  15  jours  chr . 

3  mois. . . 

3  mois . . . 

8  jours . .  . 

2  jours . . . . 

1 2  jours . . . 

13  jours . . . 

33  jours -f- un  mois  et  27  jours  chr.. 

3  mois . 

3  mois  . . . 

3  mois . . 

3  mois. . . . 

38  jours  +  19  jours  chr . 


300  .. 
300  » 
300  » 
170  » 
300  » 
310  » 
60  » 
170  » 
300  « 
•  280  » 
310  » 
330  » 
170  » 
300  » 
120  » 
300  .. 
300  » 
300  » 
3U0  » 
603  30 
283  25 
120  » 
300  » 
330 
100  » 
360  » 
696  55 
300  » 
300  . 
300  .. 
250  » 
350  » 
100  » 
500  » 
420  » 
430  » 
300  .. 
90  » 
300  » 
90  » 
360  » 
100  » 
3'00  » 


270  .) 
300  .. 
150  » 
300  .. 
300  .. 
80  » 
20  .. 
120  .. 
130  » 
519  90 
300  » 
300  « 
300  >. 
300  » 
31)0  .. 
413  25 


TUBERCULOSES 

^  PULMONAIRE  ET  / 
EXTERNES  '/^ 


PROSTATITES^ 
VOIES  URINAIRES 
CYSTITES  A 


>  OTITES 
LARYNGITES 
^  ANGINES 


3L  BRULURES 

py  PLAIES  ATONES  ^ 
^  PHLEGMONS  •  FISTULES 


Jz-rescrire:  |  en,  I  Onguent 

#  tube  de  :  j  g>AL£I^AL  UfBA  |  g  33  1/3  p.  c.  de  Salène 
Prix  du  tube  de  30  grammes,  Fr.  1 .50  dans  toutes  les  Pharmacies. 


Laboratoires  CIBA,  0.  ROLLAND, phai'in.  à  SAINT-FONS  (Rhône, 


FOURNISSEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

_  17,  Rue  Ambroise -Thomas,  T=»  A'FRT.da 


C 

ANTIRHÜMASTISMAL  inodore  —  PEU  VOL&.TIL  —  NON  IRRITANT 
Applications  :  Badigeonnages,  Frictions,  pur  ou  en  solution  alcoolique  ou  huleuse 
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Petite  Correspondance  (S^nite) 


D*'  G.  à  M.  à  Concours 
—  Voudriez  -  vous  bien 
avoir  l’obligeance  de  roc 
dire  soit  par  lettre,  soit 

Ï)ar  vole  du  journal  et  sous 
es  initiales  G.  à  M.,  dans 
auelles  conditions,  mé¬ 
decin  aide-major  détaché 
aux  soins  de  la  population 
civile,  je  puis  me  faire 
honorer  au  point  de  vue 
déplacements.  Les  soins 
étant  gratuits  d’après  la 
circulaire  ministérielle,  il 
semble  assez  logirfuejqne 
le  transport  à  bicyctette 
ou  en  auto.snit  rémunéré. 
Le  Journal  Officiel  n’ a-t-il 

Sas  détaillé  les  conditions 
e  ce  service  ? 

Autre  question  :  11  m’est 
dûcertains  honoraires  affé¬ 
rents  à  des  accidents  de 
travail,  antérieurs  à  la  dé¬ 
claration  des  hostilités . 
Püts-j e  on  réclamerle  paie¬ 
ment  ?  Si  oui,  je  vous  se¬ 
rais  reconnaissant  de  vou- 
loirbien  mefaire  expédier 
environ  50  formules,  desti¬ 
nées  à  établir  les  honorai¬ 
res  Individuels  de  ces  si¬ 
nistrés.  En  cas  de  refus  de 
paiement, dois-je  m’adres¬ 
ser  au  Juge  de  Paix  de  ma 
localité  du  temps  de  paix? 

J'ignore  le  prix  des  for¬ 
mules  .  Je  vous  solderais 
si  vous  vouliez  bien  me 
faire  adresser  le  Concours 
Médical  à  mon  adresse 
actuelle,  le  journal  devant 
reproduire  ces  tarifs. 

Réponse.  —  Aux  termes 
d!e  ta  etrculafre  réglemen¬ 
tant  îe  service  médical  des 
populations  civiles,  les 
manicipalités  doivent,  si 
cela  est  reconnu  néees- 
satre,  soit  fournir  en  natu¬ 
re  au  médecin  les  moyens 
d!e  déplacement,  soit  l’in¬ 
demniser  de  tous  ses  frais 
de  déplacement  en  préle¬ 
vant  cette  indemnité  sur 
l'es  fonds  de  l’assistance 
médicale  gratuite.  G’est 
d'onc  aux  municipalités  de 
votre  circonscription  qu’il 
y  »  lieu,  de  vous  adresser 
pour  être  indemnisé  de 
vos  (éais  d'e  déplacement. 

2”  Vous  pouvez  réclamer 
le  paiement  de  vos  notes 
d'honoraires  accidents  an¬ 
térieurs  aux  hostilités. 
C'est,  comme  toujours,  au 
patron  que  vous  devez  vou  s 
adresser,  et  c'est  le  patron 
qiufil  y  a  lieu  de  citer,  en^ 
cas  de  diJHcullés,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de 
i'accident.  Mais  lés  Com¬ 
pagnies,  qui  représentent 
les  patrons,  font  souvent 
des  difficnlté9,surtünt  lors¬ 
que  lé  patron,  leur  assuré, 
est  mobilisé,  et  ne  peut, 
comme  tel,  être  appelé  de¬ 
vant  les  Tribunaux  civils. 

Le,  coût  des  notes  d’ho¬ 
noraires  accidenis  est  de 
2  francs  les  50,  et  3  £r.  le 
cent.  Veuillez  nous  dire  le 
nombre  qu’il  faudrait  vous 
envoyer,  et  nous  indiquer, 
ea  vue  du  fervLce  duJoui:- 
naLvotre  adresse  du  temps 
de  paix. 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des**Usines  du  Rhône** 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Usine  a  S*-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  h  Marque  sur  abaque  Comprimé 


VBNTE  EN  Gros  ;  Société  Chimique  des  Usines  du  Rhône 

89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris.  ^  ï 

SPÉCIMENS  SUR  DEMANDE 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Ce  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dans  la  genèse 
de  l'antisepsie  chirurgicale 
été  officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

a©s  1©  25  Avril  1862 

Les  cliirurgieiis  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  {Fabrique  à  Bayonne.) 
DÉPÔT  DANS  LES  PHARMACIES 
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1002  Tbaby  .............  Pyrénées-Orientales . 

Î049  Allard . . .  Pas-de-Calais. ....... 

1060  Couturier .  Creuse . 

Îi08  Baraton .  Aube  . . . .  . . . 

1154  Rouet  . . . . . . .  Creuse.  .  .  . . . 

1177  Glatard . .  Oran . . 

USOBisch  (P.). . .  Isère, - - - 

1218  Tu  JAQUE . . . ....... .  Hautes-Pyrénées _ 

1232  Lert . .  Paris . . . . . . 

1272  Molinéry _ _ _  Hautes-Pyrénées _ 

1277  Brumauld  des  Boni  ères-. .  Vienne . . . 

1294  Freyche .  Arrége . 

1308  Launay . . .  Maine-et-Loire. _ _ 

1332  Ayasse .  .  Oran . . 

1408  Grand  ou .  Eure . 

1472  Fileux . .  Nièvre _ _ _ _  _ _ 

1474  Monter .  .  Nord. ................ 

1506  Chazalon .  Ardèche . . 

1530  Legourds. .  Seine-et-Mame . 

1686  Gaiqnard .  Maine-et-Loire . 

1710  Pl.antier .  Ardèehe . 

1793  Conte.  . .  ...  Aude . . . 

1822  Robert . .  Indre. . 

1824  Chapiet  ............  Loire-Inférieure . 

1838  Degrruse - -  ...  Haute-Saône. ...... 

1853  Cattin . .  Morbihan. .......  , . . 

1864  Marion _ _  Yonne . 

1895  Fort.. . .  Seine- e t-Marne, ... . 


Combinaison  V. 

Le  Conseil  alloue  une  somme  de  IStt  fr.  pour 
le  26  trimestre  de  la  pension  de  Mme  Veuve 
Beauxis-Lagrave.  Cette  somme  lui  sera  envoyée 
sur  1.T  produetiorc  d’un  certifieat  de- vie. 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées. 

Le  Conseil  ordonne,  le  remboursement  à  la 
succession  de  M.  le  I>r  Rouët  d’une  somme  de 
1.690  fr.  50  représentant  le- total  des  cotisations 
versées  par  lui  à  la  combinaison  R,  cotisations 
qui  étaient  contre  assurées. 

Le  Conseil  examine  la.eorrespondanee  que  lui- 
soumet  le  secrétaire  général  et  prend  les  déci¬ 
sions  nécessah'es.. 

H  entend  ensuite  la  communication  du  tréso¬ 
rier  sur  la  situation  delà  Caisse  et  approuve  les; 
mesures  prises  par  le  trésorier  pour  assurer  le 
paiement  régulier  des  indemnités. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

M.  Vimont.  a.  Maurat. 


387 


38  jours.... . . . .  380  » 

3  mois  . . . . . . .  300  » 

3mois.. . . . . . .  300  » 

3  mois . . .  300  » 

2  mois  et  17  jours  chr . .  256  65 

29-  jours . . .  290  » 

60  jours  -h  16  Jobts  ehr .  653  30 

3  mois .  300  » 

3  mois . . .  300.  » 

2mois. . . . . .  200  » 

17  jours  -F  2  mois  et  13  iours  chr.  4l3  20 

60  jours  -F  2  8  j.ours  chr . . . .  693  25i 

3mois..... . . ......  300  a 

10  jours .  100  » 

3  mois . . .  300  » 

28  jours  -1-  2  jom-s  chr.. . .  286  65 

6Ô  j-ours  +  26  jours  chr . . . . . .  686  60 

3  mois . . . .  300  » 

3  mois.  .  . . .  300  » 

31  jours. . . 310  » 

20-  jours . . .  200  » 

3  jours  -1-  2  mois  et  27  joni's  chr.. .  319  90 

3  mois . . ^10  » 

un  mois  et  2 1  jours  ehr ...........  176  60 

5  mois . . .  500  a 

38  jours . 380  » 

26  jours . . 260  » 

9  jours... - ...................  90  » 


Total .  26.352  40 


Liste  des  sociétaires  bienfaiteurs  qui  ont  v'rsé  la 
double  cotisation. 

4®  liste. 

MM.  les  D'*  : 

Collinet,  à  St-Porchaire  (Charente-infêrieUrej- 
Conte,  à  Carcassonne  (Aude). 

Bierry,  à  Saint- Ylie,  par  Dôle  ( JuTa). 

Lemtaître,  à  Keufchâfel  (Pas-de-Calais  j. 
Bonnefôus,  à  Rodez  (Aveyron). 

Laugier,,  à  Bar-sur-Loup  (Alpes-Maritimes). 
Puitg,  à  Baixas  (Pyrénées-Orientales). 

Force,  à  Sauxillanges  (Puy-de  Dôme). 

Armand,  à  Albertville.  (Savoie).. 

Cézilly  (H.),  à  Nice. 

Epron,  à  L’Hermenault  (Vendée). 

Maupomé,  à  Montégut  (Hautes-Pyrénées), 
Houdart,  à  Brest. 

En-  outre  des  dons  ont  été  adressés,  par  MM. 
les  Docteurs  Barbier, de; La Réater Arnaud:,, ds 
la  Rochette  Bèire,-  de  Bagnères-de-Bigorre  ; 
Etienne,  de  Toulouse. 
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LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Tous  les  médecins  qui  meurent  au  champ 
d’honneur  ne  sont  pas  frappés  d’une  balle 
ennemie. 

Nous  recevons  la  letti’e  suivante  de  M. 
Aubert,  beau-père  de  notre  confrère,  le  D' 
Laurent,  victime  du  devoir.  Nous  croyons  sa 
simplicité  assez  éloquente  pour  ne  pas  nous 
permettre  d’y  ajouter  une  réflexion. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médical, 

J’ai  la  profonde  douleur  de  vous  faire  part 
de  la  mort  de  M.  le  D'’  Laurent,  votre  confrère 
et  abonné  depuis  longtemps,  mort  pour  la 
France,  non  par  un  projectile  allemand,  mais 
par  la  balle  d’un  malheureux  dément,  que,  vic¬ 
time  du  devoir,  il  ne  laissa  à  personne  autre  que 
lui,  le  soin  de  lui  venir  en  aide,  bien  que  le  sa¬ 
chant  armé.  Cet  horrible  drame  se  passait  près 
du  front  que  le  malheureux  Laurent  n’avait 
pas  quitté  depuis  près  de  deux  ans. 

Si  vous  le  jugez- digne  d’un  entrefilet,  je  vous 
en  serai  très  reconnaissant,  pour  sa  pauvre  fem¬ 
me  qu’il  laisse  avec  trois  petits  enfants  dont  le 
dernier  âgé  de  trois  mois,  et  toute  sa  famille. 

M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Montpellier,  où 
il  était  né  et  où  habite  encore  sa  pauvre  mère 
et  sa  famille,  a  écrit  à  la  pauvre  veuve  une  let¬ 
tre  remplie  d’éloges  de  l’ancien  élève  et  ajoute  : 
«  Son  nom  sera  inscrit  au  livre  d’or  de  la  Fa¬ 
culté.  » 

Je  vous  joins  le  discours  prononcé  par  le  Lieu¬ 
tenant-Colonel  du  49®  d’artillerie  sur  le  bord  de 
sa  tombe  le  10  juillet  dernier. 

C’est  un  bon  fils,  un  parfait  époux  et  un  excel¬ 
lent  père  qui  disparaît  trop  tôt,  enlevé  à  l’affec¬ 
tion  de  tous,  puisqu’il  n’était  âgé  que  de  34  ans. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Aubert. 

Paroles  prononcées  par  le  Lieutenant-Colonel  Cré- 
mont,  commandant  le  Parc  d’artillerie  du  XV®, 
aux  obsèques  du  D'-  J.  Laurent,  médecin  aide- 
major  de  R®  classe,le  10  juillet  1916,  à  Ville-sous- 
Cousance  - . 

Messieurs, 

Avant  de  laisser  se  fermer  cette  tombe,  per- 
iriettez-moi  de  dire  un  dernier  adieu  à  l’homme 
de  bien  que  nous  pleurons  èt  regrettons  tous. 

Affecté  au  moment  de  lamobilisation  au  parc 
d’artillerie  du  XV®  corps  C.A.,le  médecin  aide- 
major  de  l*^®  classe  Jules  Laurent,  lit  preuve 
dès  le  début  de  qualités  professionnelles  et  mi¬ 
litaires  exceptionnelles. 

Dans  des  conditions  difficiles  il  sut  organiser 
son  service  d’une  façon  remarquable  ;  grâce  à 
ses  connaissances  étendues  et  variées  et  à  son 
moral  très  élevé  il  sut  maintenir  dans  la  trçupe 
un  état  de  santé  physique  et  moral  excellent. 


D’Un  dévouement  sans  bornes,  qui  ne  s’est  pas 
démenti  un  seul  instant, U  ne  considérait  jamais 
qu’il  avait  assez  fait,  sa  préoccupation  cons¬ 
tante  était  d’améliorer  par  les  moyens  les  plus 
ingénieux  les  conditions  d’installation  de  la 
troupe  dont  il  avait  la  charge  et  il  n’hésitait 
pas  à  se  rendre  dans  les  zones  dangereuses  pour 
s’occuper  de  son  personnel.  Pendant  ces  deux 
années  il  sut  inspirer  une  affection  respectueuse 
à  ses  subordonnés  et  gagner  l’amitié  et  l’estime 
de  ses  camarades  et  de  ses  chefs. 

C’est  encore  en  faisant  le  bien  qu’il  a  trouvé 
la  mort  :  averti  qu’un  homme  était  malade,  que 
ce  malade  pouvait  être  dangereux  et  qu’il  était 
armé,  le  Laurent  n’hésita  pas  à  se  porter 
bravement  au  devant  de  lui,  ne  voulant  laisser 
à  aucun  autre  le  soin  de  lui  venir  en  aide. 

Frappé  par  le  geste  d’un  dément,  il  se  sentit 
immédiatement  gravement  touché  et  il  demanda 
les  secours  de  la  religion  qu’il  eut  la  consolation 
de  recevoir.  Le  général  commandant  en  chef  a 
bien  voulu  accorder  au  Dr  Laurent,  à  ses  der¬ 
niers  moments,  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  juste  récompense  de  son  dévouement. 

Puissent  cette  haute  distinction  et  les  mar¬ 
ques  de  sympathie  affectueuse  de  ses  camarades, 
et  de  ses  chefs  adoucir  l’immense  douleur  de  sa 
pauvre  veuve  et  de  ses  chers  enfants  qui  perdent 
le  meilleur  des  époux  et  le  meilleur  des  pères. 

Je  leur  adresse  ainsi  qu’à  toute  la  famille 
l’expression  de  mes  condoléances  émues. 

Adieu  Laurent,  tu  es  mort  en  brave,  tu  es 
mort  pour  la  France.  Nous  conserverons  ton 
souvenir  comme  celui  d’un  homme  dont  on 
peut  dire  :  Transiit  bene  faciendo.  Il  a  passé  en 
faisant  le  bien. 

'Morts  au  champ  d’honneur. 

Le  Temps  annonce  la  mort  du  médecin  aide- 
major  Jean  Dubois,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  tué  devant  Verdun  le  11  juillet  1916.  Il 
était  le  fils  de  M.  Virgile  Dubois,  administrateur 
de  l’enregistrement,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé,  et  de  Mme  Dubois,  et  le 
frère  du  lieutenant  de  vaissseau  André  Dubois, 
disparu  avec  le  Léon-Gambella. 

Affecté  à  un  régiment  d’artillerie  depuis  le 
début  de  la  campagne  et  décoré  de  la  Croix  de 
guerre,  il  était  fiancé  à  Mlle  Yvonne  Déjerinc, 
fille  du  docteur  Déjerine,  médecin  de  la  Salpê¬ 
trière,  professeur  de  clinique  des  maladies  ner¬ 
veuses  à  la  faculté  de  médecine,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  et  de  Mme  le  D''  Déjerine, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

—  Le  D'  Henri  Molinié,  aide-major,  tué  à  35 
ans,  devant  Verdun. 

—  Le  médecin  auxiliaire  François  Vouillon, 
21  ans. 

—  Le  D-  H.  Drouard,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  plusieurs  fo-is  cité  à  l’ordre  du  jour 
de  l’armée  et  dont  la  bravoure  était  légendaire 
dans  la  division  à  laquelle  il  était  attaché  com¬ 
me  médecin-major.  Homme  de  sport  accompli 
en  même  temps  que  médecin  réputé,  le  docteur 
Drouard  avait  été  champion  d’escrime  à  l’épée 
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—  Le  D'  d’ Aiguillon,  aide-major  de  clas¬ 
se,  vient  d’être  tué  surlefront  d’un  éclat  d’obu  s 
au  moment  où  il  montait  à  l’assaut  et  contri¬ 
buait  à  arracher  Thiaumont  aux  Allemands  .  Il 
était  le  gendre  du  lieutenaut -colonel  E.  Fabre- 

—  Le  Toutey  (Eugène),  interneen  méde¬ 
cine  à  l’asile  d’aliénés  de  Vaucluse,  médecin 
aide-major  de  2'  classe  de  réserve  de  la  17®  ré¬ 
gion-  Décédé  le  5  mai  1916, 

—  Le  D''  Ch.  Steeg,  médecin-major  de  V®  clas¬ 
se  de  territoriale,  mort  à  Salonique. 

_  Le  Dr  Steeg  était  le  frère  de  M.  Steeg,  séna¬ 
teur  de  la  Seine,  ancien  Ministre, qui  jadis  vou¬ 
lut  bien  nous  aider  de  ses  conseils  et  auquel 
nous  adressons  nos  sincères  condoléances. 

Légion  d’honneur. 

Dans  la  liste  des  médecins  promus  chevaliers 
de  la  Légion  d’honneur,  nous  nous  plaisons  à 
relever  les  noms  suivants  : 

Decourt  (Fernand),  médecin-major  de  2®  clas¬ 
se  de  territoriale,  médecin-chef  d’une  ambulance  ; 
médecin  de  valeur,  au  front  depuis  quinze  mois 
comme  médecin  chef  d’une  ambulance  ;  a  fait 
preuve  d’esprit  d’initiative  et  d’organisation  dans 
les  périodes  les  plus  actives.  A  toujours  donné  à  son 
personnel  l’exemple  d’un  zèle  et  d’un  dévouement 
inlassables. 

Nul  ne  sera  surpris  de  la  belle  conduite  de 
notre  ami  et  collaborateur.  Médecin  praticien  à 
Mitry-Mory(Seine-et -Marne),  Fernand  Decourt 
était  un  de  nos  syndicalistes  les  plus  actifs  et 
les  plus  dévoués.  Vice -président  de  l’Union  des 
Syndicats  Médicaux  de  France,  membre  du  Con¬ 
seil  du  «  Sou  médical  »,  membre  de  la  commis¬ 
sion  du  tarit  Dubief,  Decourt  fut  toujours  un 
vaillant  champion  de  la  cause  professionnelle . 
Nous  savons  qu’il  mit  à  remplir  ses  devoirs  de 
médecin  en  chef  d’une  ambulance  importante, 
le  soin  scrupuleux,  le  courage,  l’enthousiasme 
dont  il  faisaitpreuvedansla  défense  des  intérêts 
médicaux . 

En  correspondance  régulière  avec  lui,  nous 
connaissons  les  épreuves  qu’il  a  subies,  les 
charges  qu’il  a  assumées,  les  grands  dangers 
qu’il  a  courus,  avec  cette  imperturbable  bonne 
humeur  qui  lui  permettait  de  correspondre 
presque  gaiement  avec  ses  camarades  et  de  ri¬ 
mer  avec  esprit  quelques  strophes  qu’ont  déjà 
pu  lire  et  que  liront  encore  nos  amis  du  Concnu  rs 
Médical. 

—  Dubrisay (Henri-Louis),  médecin-major  de 
classe  territorial  à  l’hôpilal  temporaire  de  Ligoy- 
en-Barrois,  6«  région. 

Le  D'  Dubrisay,  de  Paris,  dont  la  réputa¬ 
tion  d’accoucheur  émérite  est  solidement  éta¬ 
blie,  est  encore  un  de  nos  amis  du  Concours  mé¬ 
dical.  Nous  rappellerons  sa  collaboration  à  la 
rédaction  du  Tarif  générai  minimum  raisonné 
des  honoraires  médicaux  (ancien  tarif  Jeanne) 
que  nous  avons  édité  en  1912  et  où  il  voulut 
bien  se  charger  de  la  partie  ayant  trait  à  l’Obs¬ 
tétrique  et  à  la  Gynécologie. 

—  Sexe  (Ernest-Jean-Marie),  médecin-major  de 


F"  classe  territorial,  chef  du  centre  ophtalmolt^L- 
que  de  la  7®  région. 

—  Devoir  (Etienne),  médecin-major  de 2*  classe 
de  territoriale  au  service  de  santé  d’une  division 
d’infanterie  :  médecin  très  méritant  par  l'ancien¬ 
neté  de  .ses  services  ;  s’est  acquis  de  nouveaux  ti¬ 
tres  par  son  courage  et  son  dévouement  au  cours 
de  la  campagne  (a  déjà  reçu  la  Croix  de  guerre). 

—  Pangon  (Jules-André),  médecin-major  de  2* 
classe  territorial  au  service  de  santé  de  la  place 
de  Gap,  14®  région. 

Le  D'  Sexe,  de  Besançon,  le  distingué  ocu¬ 
liste,  toujours  prêt  à  apporter  sa  généreuse 
contribution  aux  œuvres  de  bienfaisance  con¬ 
fraternelle,  le  Dr  Devoir,  de  Villeneuve-sur- 
Yonne,  le  D”  Pangon,  de  St-Vallier-sur-Rhône, 
sont  encore  des  amis  ou  correspondants  aux¬ 
quels  le  Concours  médical  est  heureux  d’adres  - 
ser  ses  bien  sincères  félicitations . 

—  Gabon  (Alphonse-Joseph),  médecin-major, 
de  2®  classe  de  réserve  à  titre  temporaire  au 
276®  rég.  d’inf .  :  a  demandé  à  rester  au  front, 
alors  qu’il  aurait  pu,  enraison  de  son  âge,  .être 
affecté  à  un  service  de  l’intérieur.  A  assuré  son 
service  d’une  façon  remarquable  dans  d  es 
conditions  particulièrement  difficiles  (a  déjà 
reçu  la  croix  de  guerre). 

Le  Df  Gabon,  encore  un  des  fidèles  du  Con¬ 
cours,  que  nous  sommes  heureux  de  féliciter, 
exerçait  à  Fublainjs,  par  Trilport  (Seine-et- 
Marne),il  a  été  cité  à  l’ordre  de  la  division  le  6 
avril  1916.  Parti  comme  médecin  d’une  ambu¬ 
lance  divisionnaire,  lors  de  la  mobilisation,  il  a 
dû  exercer  le  commandement  par  intérim  de 
l'ambulance  lors  de  la  bataille  del’Ourcq.  Il 
n’a  jamais  depuis  quitté  le  front  et  est  depuis  8 
mois  chef  de  service  du  276®  rég.  d’infanterie.  , 

Sur  la  même  liste,  nous  relevons  : 

Pêchadre  (Hippolyte-Etie-Adhémarj,  médecin- 
major  del''®classe  territorial  au  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris.  Détaché  au  ministère  de  la  marine. 

Le  D”  Pêchadre,  député  d’Epernay,  donna 
en  diverses  circonstances  un  concours  dévoué 
aux  syndicats  médicaux  et  à  nos  œuvres  pro¬ 
fessionnelles. 

—  Lachaud  (Jean-Bapliste-François-Guillaume- 
Edouard),  médecin  major  de  1™  classe  territorial, 
médecin-chef  de  L’hôpital  temporaire  des  arts  et 
métier.o,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Le  D”  Lachaud,  député  de  Brive  (Corrèze),  a 
assumé,  malgré  son  mandat  et  son  âge,  la  di¬ 
rection  del’hôpital  des  Arts  et  Métiers,  à  Paris, 
où  plusieurs denos  confrères,  spécialistes  actifs 
et  distingués,  que  nous  regrettons  de  ne  pas 
trouver  sur  la  liste  à  côté  de  leur  médecin-chef, 
rendent  d’indiscutables  services  à  nos  mutilés 
et  à  nos  blessés  par  le  massage,  la  mécanothé- 
ràpie  et  la  rééducation,  appliqués  avec  compé¬ 
tence  et  habileté. 

Proposé  pour  le  grade  de  chevalier  : 

M.  le  Dr  Clerc  (Alfred-Marcel-Gaston),  mé¬ 
decin  adjoint  de  la  Préfectui-e  de  la  Seine,  mé¬ 
decin  aide-major  de  F®  classe  de  l’armée  terri¬ 
toriale  (mission  médicale  française  de  SeFhie). 
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S’est  donné  de  tout  cœur  à  la  lutte  contre  le 
typhus.  S’est  fait  remarquer. au  cours  des  opé¬ 
rations  militaires  par  son  sang-froid  et  son  cou¬ 
rage  (Journal  officiel  du  8  février  1916,  p.  1089.) 

Familles  de  médecins,  familles  de  braves. 

Dans  le  Concours  Médical  d’août  1915,  nous 
relevions  sous,  ce  titre  les  citations  de  deux 
frères  médecins  auxiliaires,  fils  d’un  de  nos 
premiers  abonnés,le  regretté  D’’ Moreau.  Nous 
sommes  heureux  de  publier  aujourd’hui  les 
deuxièmes  citations  de  nos  deux  confrères 
Noël  et  Gabriel  Moreau. 

Nous  adressons  à  leur  mère,  Madame  veuve 
Moreau,  de  Bordeaux,  nos  félicitations  respec¬ 
tueuses. 

Quand  les  fils  sont  braves  et  vaillants,  n’est- 
ce  pas  un  peu  aux  mères,  si  les  pères  sont  dé¬ 
funts,  à  qui  doivent  s’adresser  les  félicitations? 
Ne  sont-ce  pas  elles  qui,  dès  le  berceau,  ont 
transmis  à  leurs  enfants  le  sentiment  du  de¬ 
voir  et  du  dévouement  qui  est  ici  leur  plus 
beau  patrimoine. 

Ordre  n^  14  de  la  38«  division  du  27  juin  1916. 

Moreau  (Noël),  médecin  aide-major  de  2e 
classe  (8®  tirailleurs,  4®  bataillon)  :  «  Sur  le  front 
«  depuis  le  début  des  hostilités,  s’est  affirmé 
«  partout  comme  un  officier  du  corps  de  santé 
«  d’un  dévouement  sans  borne  et  d’une  bravou- 
«  re  à  toute  épreuve.  Dans  les  récentes  atta- 
«  ques,  en  première  ligne,  a  fait  l’admiration 
«  des  tirailleurs,  en  se  portant  sous  le  bombarde- 
«  ment  le  plus  violent  au  secours  des  blessés  de 
«  son  bataillon.  » 

Moreau  Noël  est  élève  de  l’Ecole  de  santé  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Moreau  (Gabrieb,  médecin  aide-major  de  2® 
classe,  régiment  colonial  du  Maroc  : 

«  Dans  la  périodeparticulièrement  pénible  du 
«  8  au  16  juin  a  assuré  sous  un  feu  violent  et 
«  dans  des  conditions  difficiles  le  relèvement 
«  des  blessés  dans  les  lignes.  » 

C’est  dans  les  familles  médicales  que  l’on 
retrouve  ces  exemples  de  bravoure  qui  im¬ 
posent  l'admiration  :  fils  de  médecin  les 
deux  frères  Moreau  dont  nouspublions ci-des¬ 
sus  les  deuxièmes  citations  ;  fils  de  médecin 
les  frères  RoUand  que  nous  avons  inscrits  au 
livre  d’or  de  notre  dernier  numéro  ;  fils  de 
médecin  François  Boissier  dont  nous  avons 
rapporté  la  mort  héroïque  devant  Verdun,  et 
tant  d’autres  !  J.  N. 

Citations 

Notre  jeune  ami,  le  D''  René  Robili.ard,  de 
Pellevoisin  (Indre),  vient  d’être  cité  à  l’ordre 
du  jour  de  son  régiment  avec  le  motif  suivant  : 

Assure  depuis  le  début  de  la  campagne  le  ser¬ 
vice  médical  au  2®  groupe  du  10®  régiment  d’ar¬ 
tillerie  sur  la  ligne  de  feu . 

,  S’est  particulièrement  distingué  :  1°  les  9  et 


10  septembre  1914,  en  se  portant  en  avant  des 
batteries  pour  donner  ses  soins  à  un  lieutenant 
decavalerie  et  à  des  soldats  d’infanterie  blessés  ; 

2®  du  16  au  23  juin  1915  en  allant  sous  des  bom¬ 
bardements  violents  relever  et  panser  des  blessés. 

—  Le  D'  Bralant,  aide-major  de  1'®  classe  au 
7®  régiment  d’artillerie,  2®  groupe,  actuellement 
à  l’Hôpital  53  à  Vichy  où  il  est  en  traitement, 
pour  une  fracture  du  col  du  fémur  (chute  de 
cheval),  a  été  cité  à  l’ordre  du  régiment  avec 
la  mention  suivante  : 

('  Médecin  d’un  zèle  et  d’un  dévouement  ad¬ 
mirables.  Le  5  mai  1916  n’a  pas  hésité  àtraver- 
ser  une  zone  violemment  battue  par  l’artillerie 
ennemie  pour  aller  donner  ses  soins  à  des  bles- 
s  és  qu’il  savait  sans  secours  médicaux.  » 

Le  Df  Bralant,  un  de  nos  anciens  abonnés, 
exerçait  à  Paris,  30  rue  du  Bac.  Nous  lui  adres¬ 
sons  le  témoignage  sincère  de  notre  vive  admi¬ 
ration. 

—  Cité  à  l’ordre  de  la  brigade  (croix  de  guerre), 
le  médecin  aide-major  Sarradon  (Jean),  du  83® 
régiment  d’artillerie  lourde,  10®  groupe. 

«  En  première  ligne  et  dans  une  situation  très 
exposée  pendant  deux  mois  entiers  a  toujours 
assuré  son  service  en  traversant  des  zones  fré¬ 
quemment  bombardées,  en  particulier  a  fait 
preuve  d’un  beau  sang-froid  en  allant  porter  se¬ 
cours  sous  un  violent  bombardement  les  19  et 
21  juin  à  des  blessés  ensevelis  sous  des  décom¬ 
bres.  » 

Le  D'  Sarradon  exerce  en  temps  ordinaire  à 
Gallargues  (Gard),  membre  du  «  Sou  »  et  de  la 
Mutuelle-maladie,  il  est  rédacteur  du  médecin 
de  campagne. 

—  Louis  Neuberger,  médecin  aide-major  de 
2®  classe  :  s’est  dépensé  sans  compter  pendant  la 
période  du  27  juin  au  4  juillet,  a  soigné  les  bles¬ 
sés  avec  autant  de  dévouement  que  de  mépris 
du  danger,  sous  un  violent  bombardement  aux 
postes  avancés. 

—  Ordre  de  la  Division  n°  50,  du  10  juillet. 

«  Médecin  aide-major  de  1^®  classe,  Morissou 
(Jean-Henry),  médecin  aussi  habile  que  dévoué, 
au  front  depuis  le  début  de  la  campagne,  au 
cours  de  laquelle  il  s’est  admirablement  com¬ 
porté  pendant  la  période  du  20  au  30  mai  1916 
ayant  à  assurer  le  service  de  son  bataillon  de¬ 
vant  V...,  s’est  dépensé  sans  compter,  jour  et 
nuit,  pour  soigner  sous  un  bombardement  d’une 
violence  inouie  les  nombreux  blessés  de  sept 
corps  différents  ». 

Le  docteur  Morissou  (Henry),  exerçait  la  mé¬ 
decine  à  Hiersac  (Charente),  et  est  conseiller  gé¬ 
néral  de  la  Charente. 

Tous  les  médecins  conseillers  généraux  n’ont 
donc  pas  été  mobilisés  sur  place. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THÎROIf 
Thiron  et  Franjou  Suc'* 
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PROPOS  DU  JOUR 

Honneur  aux  braves.  Les  élèves  de  l'Ecole 
de  Santé  Navale  et  Coloniale  de  Bordeaux. 

Le  Concours M édical  quia  toujours  cherché  à 
maintenir  les  liens  de  confraternité  entre  les 
membres  du  Corps  médical,  a  dû,  avec  peine, 
■constater  à  plusieurs  reprises,  les  sentiments 
■de  méfiance  que  les  médecins  civils  mobilisés 
.au  front  nourrissaient  à  l’égard  de  leurs  con¬ 
frères  médecins  militaires  de  carrière.  A  tort 
ou  à  raison  (nous  espérons  à  tort),  . ils  accusaient 
beaucoup  de  ces  confrères  d’être  aux  armées 
dans  des  postes  de  tout  repos,  laissant,  sous 
prétexte  de  paperasserie  à  remplir,  leurs  con¬ 
frères  civils  aux  postes  d’honneur  et...  de  daii- 
.ger. 

Aucun  démenti  nettement  formulé  n’est  ve¬ 
nu  enrayer  cette  opinion  que  nous  espérons 
préconçue  et  qui  sera,  nous  le  craignons,  une 
source  de  conliits  graves  une  fois  la  paix  réta¬ 
blie. 

Les  mêmes  bruits  couraient  sur  les  élèves 


de  nosEcolesde  Santé.  Or,  nous  sommes  heu- 
l’eux  d’annoncer  que  la  bonne  foi  d’un  de  nos 
coiTespondants  a  été  étrangement  surprise,  eu 
laissant  échapper  un  doute  sur  l’affectation  des 
élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  Santé  Navale 
et  Coloniale  de  Bordeaux.  (Lettre  parue  dans 
le  dernier  n"  du  Concours  Médical,  août  1916.) 

Tous  les  élèves  de  cette  école  servent  depuis 
le  début  des  hostilités,  soit  dans  la  marine, soit 
aux  armées,  et  ceux  d’entre  eux  —  ce  sont  les 
plus  nombreux  —  qui  ont  été  versés  à  la  guer¬ 
re,  sont  en  très  forte  maforité,  attachés  à  des  ré¬ 
giments,  surtout  coloniaux.  Nous  en  avons 
acquis  la  certitude.  Nous  nous  faisons  un  de¬ 
voir  d’ajouter  qu’ils  y  déploient  un  dévoue¬ 
ment  et  un  zèle  particulièrement  remarqués 
sur  le  front,  que  proclame  au  reste  la  mort 
glorieuse  de  douze  d’entre  eux,  et  que,  sans 
compter  les  multiples  croix  de  guerre,  sanc¬ 
tionnent  sur  QUAR.VNTE  blessés,  quelques-uns 
très  grièvement,  des  croix  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  des  médailles  militaires. 

Ces  résultats  se  passent  de  commentaires 
et  réduisent  à  néant  riusinuation  contenue 
dans  la  courte  lettre  dont  nous  ne  regret¬ 
tons  nullement  la  publication, puisqu’elle  nous 
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permet  de  rendre  ici  hommage  à  la  bravoure 
et  au  dévouement  de  nos  jeunes  confrères  de 
l’école  de  Bordeaux. 

Nous  ajouterons  que  nous  tenons  ces  rensei¬ 
gnements  d’une  haute  personnalité  qui  est  des 
mieux  placée  pour  nous  documenter  d’une  fa¬ 
çon  certaine. 

Nous  sommes  d’autant  plus  heureux  de  ren¬ 
dre  ici  justice  à  nos  jeunes  confrères  marins, 
que  les  deux  hommes  qui  ont  fondé  le  Con¬ 
cours  Médicalet  en  ont  fait  ce  qu’il  est  aujour¬ 
d’hui,  Cézilly  et  Jeanne,  étaient  d’anciens  mé¬ 
decins  de  marine . 

Nous  comptons  dans  la  médecine  militaire 
comme  dans  la  médecine  de  marine,  de  nom¬ 
breux  et,vaillants  amis  et  nous  attendons,  pour 
la  publier  avec  joie,  la  rectification  qui,  avec 
des  chiffres  à  l’appui,  démontrera  que  les 
médecins  militaires  de  carrière  ne  laissent  pas 
systématiquement  à  leurs  confrères  civils  les 
postes  dangereux  et  que,  comme  eux,  ils 
payent  bravement  leur  dette  à  la  Patrie. 

J.  Ncir. 


A  l  Académie  de  Médecine 
Proclamation  d’infaillibilité 
Nous  lisons  dans  l'Œuvre  ; 

L’Académie  de  Médecine,  réunie  en  un  comité 
secret  (pourquoi  secret  ?  ),  dont  toute  la  presse 
publiait  d’ailleurs  le  lendemain  le  compte-rendu, 
s’est  occupée  des  interventions  chirurgicales  ou 
médicales  que  les  militaires  sont,  à  son  avis,  dans 
l’obligation  de  subir.  Ses  conclusions  sont  celles- 
ci  : 

«  Toute  opération  sanglante  ne  nécessitant 
pas  d’anesthésie  ne  peut  pas  être  refusée.  S’il  y 
a  lieu  à  anesthésie,  elle  doit  être  justifiée. 

U  Toute  opération  mutilante  avec  certitude 
DE  GUÉRISON  peut  être  imposée  ;  mais,  si  elle 
doit  aboutir  seulement  à  une  amélioration,  le 
patient  peut  refuser  de  s’y  soumettre. 

«  De  plus,  un  soldat  blessé  ne  peut  légitime¬ 
ment  refuser  de  subir  rnc  ponction  lombaire 
ciuand  celle-ci  est  justifiée.  » 

Jusqu’alors  nous  crojûons  que  le  Pape  seul 
s’était  proclamé  infaillible,  encore  limitait-il  sa¬ 
gement  son  infaillibilité  à  ce  qui  concerne  la 
religion.  L’Académie  de  Médecine  de  Paris,  au 
début  du  XX®  siècle,  proclame  à  son  tour  son 
infaillibilité  en  matière  médicale,  puisqu’elle 
proclame  urbi  el  orbi  qu’il  est  des  opérations 
mutilantes  avec  certitude  ie  guérison,  qui 
peuvent  être  imposies  au  soldat. 


Nous  passons  sur  la  justification  des  anes¬ 
thésies  et  des  ponctions  lombaires.  Elles  se¬ 
ront  justifiées  à  qui  et  comment,  demander  oiis- 
nous  à  MM.  nos  Maîtres  de  l’Académie  ? 

Nous  regrettons  que  le  Comité  secret  de 
l’Académie  n’ait  pas  songé  à  étudier  si  la  res¬ 
ponsabilité  du  chirurgien,  qui  aura  imposé  une 
opération  mutilante  avec  certitude  de  guérison,  ne 
sera  pas,  en  cas  d'échec  (tout  se  voit  et  se  dis¬ 
cute  à  notre  époque,  même  à  l’Académie  de 
Médecine)  fortement  engagée  ;  si,  d’autre  part,  le 
principe  de  l’obligation  de  se  soumettre  à  une 
opération  sera  appliquée  aux  officiers  géné¬ 
raux  et  supérieurs  comme  aux  simples  sol¬ 
dats. 

Claude  Bernard  nous  avait  enseigné  publi¬ 
quement  le  doute  scientifique,  nos  savants  maî¬ 
tres  de  l’Académie  proclament  aujourd’hui  en 
Comité  secret,  la  certitude  de  la  guérison. 

Les  temps  sont  changés  ! 

J.  Noir. 


Le  droit  du  soldat  blessé  ou  malade 

L’appréciation  sur  le  jugement  de  Tours,  de 
notre  directeur,  le  Dr  A.  Gassot,  praticien  qui,, 
du  fait  de  sa  longue  et  honorable  carrière  et 
des  services  sans  nombre  rendus  à  ses  confrè¬ 
res,  jouit  dans  le  corps  médical  qui  exerce  à.' une 
grande  autorité,  notre  propos  du  jour  sur  le 
droit  du  soldat  blessé  ou  malade  ont  valu  au 
Concours  Medical  un  grand  nombre  de  lettres 
d’approbation  : 

«Merci  de  tout  cœur  d’avoir  dit  ce  que  beau¬ 
coup  pensent  «  nous  écrit  de  Charente-Infé¬ 
rieure  un  des  doyens  des  médecins  de  provin¬ 
ce.  Un  autre  confrère  qui,  dans  la  région  du 
Centre,  est  un  de  nos  plus  actifs  syndicalistes, 
nous  approuve  en  termes  chaleureux,  de  «  dé¬ 
fendre  les  droits  sacrés  de  l’individu  souffrant.  » 
«  Ce  faisant,  ajoute-t-il,  vous  faites  œuvre  de 
«  bon  patriote,  car  vous  maintenez  l’honneur 
«  de  la  médecine  française  ;  et  il  importe  de 
«  noter  en  passant  que  ceux  qui  prennent  ce 
«  soinsontde  simples  praticiens  s}uidicaliste3.  » 

«  Si  tous  les  médecins,  nous  écrit  un  autre 
«  confrère  mobilisé, osaient,  comme  les  rédac- 
«  leurs  du  Concours  Médical,  affirmer  nos  de- 
«  voirs  et  nos  droits,  il  y  aurait  bien  moins 
«  d’injustices  et  de  défectuosités  dans  l’ordre 
«  social  actuel.  » 

Imprégnés  depuis  trente  ans  au  moins  de 
l’esprit  qui  règne  dans  le  corps  médical  qui 
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pratique,  n’ayant  pas  passé  une  journée  sans 
échanger  avec  des  praticiens  par  conversation 
ou  correspondance  les  idées  que  nous  confions 
à  notre  journal,  nous  étions  bien  sûrs,  en 
parlant  en  notre  seul  nom,  d’exprimer  néan¬ 
moins  l’opinion  générale  des  médecins  fran¬ 
çais  . 

Que  nous  importe,  à  nous,  les  sentences  des 
«  princes  de  la  science  »  et  des  Pharisiens  de 
notre  profession  ? 

Est-il  besoin  d’avoir  accumulé  les  titres  et 
les  distinctions  pour  porter  une  saine  appré¬ 
ciation  sur  la  moralité  d’un  acte  ? 

Pense-t  on  qu’un  jury  dont  les  membres 
aux  talons  rouges  seraient  recrutés  parmi  le 
Gratin  de  l’Académie  française,  dicterait  un 
jugement  plus  droit  que  celui  d’hommes  de 
bon  sens,  pris  dans  la  partie  la  plus  saine  et 
la  plus  forte  de  notre  nation  ? 

En  demandant  à  ce  que,  même  et  surtout  en 
cas  de  guerre,  le  médecin  reste  un  médecin,  un 
vrai  médecin,  nous  sommes  convaincus  d’a¬ 
voir  pensé  et  agi  en  bons  patriotes.  Nous  som¬ 
mes  certains  que,  si  on  les  interrogeait,  les 
commandants  de  nos  corps  de  troupes  nous 
diraient  de  quel  réconfort  est,  pour  le  soldat 
qui  combat,  le  médecin  humain,  dévoué,  chez 
qui,  il  est  certain  de  trouver  au  besoin  une  aide 
morale,  un  protecteur  qui,  sans  sentimentalis¬ 
me  bête,  sait  ranimer  les  énergies  toutenmon- 
trant  qu’il  possède  un  cœur  compatissant. 
Comme  ils  donneraient  la  préférence  à  ce  pra¬ 
ticien  dévoué  dont  les  qualités  de  cœur  n’ex¬ 
cluent  pas  l’héroïsme,  à  l’homme  dur  et  bru¬ 
tal,  qui  considère  le  soldat  qui  tombe  en  défen- 
dantsa  patrie  commeun  matérielhumain  qu’il 
est  chargé  de  réparer,  et  non  comme  un  héros 
qui  s’est  sacrifié  à  un  idéal  et  qui  mérite  tout 

son  respect.  ^ 

^  J.  Noir. 

Notre  ami,  le  D'  Robert  Sorel,  nous  adresse 
de  Nice,  un  fragment  qu’il  détache  du  Malade 
Imaginaire.  C’est  encore  notre  Immortel  Mo¬ 
lière  qui  juge  ici  le  mieux  la  situation  ; 

Peut-on  forcer  un  soldat  à  subir  les  opérations 
des  médecins  militaires  ? 

'M.  PuRGON.  —  Je  viens  d’apprendre  là-bas,  à 
la  porte,  de  jolies  nouvelles  ;  qu’on  se  moque  ici 
de  mes  ordonnances,  et  qu’on  a  fait  refus  de 
prendre  le  remède  que  j’avais  prescrit. 

Argan.  —  Monsieur,  ce  n’est  pas... 

M.  PuRGON.  —  Voilà  une  hardiessebien  gran¬ 
de,  une  étrange  rébellion  d’un  malade  contre 
son  médecin  1 


Toinette.  —  Cela  est  épouvantable. 

M.  PuRGON.  —  Un  attentat  énorme  contre  le 
médecin  1  Un  crime  de  lèse-faculté,  qui  né  se 
peut  assez  punir. 

Toinette.  —  Vous  avez  raison. 

M.  PuRGON.  —  Puisque  vous  vous  êtes  sous¬ 
trait  de  V obéissance  que  l’on  doit  à  son  méde¬ 
cin... 

Toinette.  —  Gela  crie  vengeance. 

M.  PuRGON.  —  J’ai  à  vous  dire  que  je  vous 
abandonne  à  voire  mauvaise  constitution,  à 
l’intempérie  de  vos  entrailles,  à  la  corruption  de 
votre  sang,  àl’âcreté  de  votre  bile,  à  la  fécu¬ 
lence  de  vos  humeurs. 

Toinette. —  C’est  fort  bien  fait. 

Argan.  —  Mon  Dieu  ! 

M.  PuRGON. —  Et  je  veux  qu’avant  qu’il  soit 
quatre  jours,  vous  deveniez  dans  un  état  incu¬ 
rable. 

Argan.  —  A.h  miséricorde.  ! 

M.  Purgon. —  Que  vous  tombiez  dans  la  bra- 
dypepsie. 

Argan.  —  M.  Purgon  1 

M.  Purgon. —  De  la  bradypepsiedans  la  dys¬ 
pepsie. 

Argan.  —  M.  Purgon  1 

M.  Purgon.  — De  la  dyspepsie  dans  l’apepsie. 

Argan.  —  M.  Purgon  ! 

M.  Purgon.  —  De  l’apepsie  dans  la  lienterie. 

Argan.  —  M.  Purgon  1 

M.  Purgon.  —  De  la  lienterie,  dans  la  dyssen- 
terie. 

Argan.  —  M.  Purgon  1 

M.  Purgon.  —  De  ladyssenterie  dans  l’hydro- 
pisie. 

Argan.  —  M.  Purgon  ! 

M.  Purgon.  —  De  l’hydropisie  dans  la  priva¬ 
tion  de  la  vie,  où  vous  aura  conduit  votre  folie. 

Malade  imaginaire.  Acte  III,  scène  VI. 

Molière. 

Pour  copie  conforme  : 

Robert  Sorel. 


Un  nouveau  Confrère. 

M.  le  Prof.  Sellier,  de  laFacullé  de  Bordeaux,  a 
eu  la  très  heureuse  idée  de  constituer,  en  un  dossier 
de  Guerre,  les  observations  typiques  qu’il  a  pu  re¬ 
lever  dans  ses  inspections  auprès  .des  stations  cli- 
maliques  et  thermales. 

Son  journal,  fait  avec  la  collaboration  de  tous, 
n’est  autre  chose  qu’un  recueil  d’observations  cli¬ 
niques.  Nous  offrons  nos  souhaits  de  bienvenue  au 
Journal  de  médecine  climatique  et  thermale. 
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CHIRURGIE  SPËCIALË  DE  GUERRE 

CONFÉRENCE  D’OPHTALMOLOGIE 
ïaite  aux  médecins  traitants  de  la  17e  Région, 
en  août  1916. 

Par  le  Professeur  Henri  Frenkél  (1). 

Médecin  major  de  1'“  cl., 

Chef  du  Centre  Ophtalmologique. 

C'onfoÿmûiùent  à  la  Dépêché  Ministérielle 
du  25  mai  1916  et  par  ordre  de  Monsieur  le 
Directeur  du  Service  de  Santé,  j’aurai  l’hon¬ 
neur  de  vous  exposer  à  grands  traits  l’orga¬ 
nisation  et  le  fonctionnement  du  Centre  oph¬ 
talmologique  de  Toulouse,  vous  donner  en¬ 
suite  quelques  indications  sur  la  nature  des 
hléssùreset  des  maladies  que  nous  observons, 
sur  la  conduite  à  tenir  dans  certains  cas  plus 
particulièrement  complexes,  et  de  vous  pré¬ 
senter  quelques  blessés  et  malades. 

P'8  Partie.  —  IVotions  administratives. 

Il  néus  paraît  utile,  en  vue  de  vous  faciliter 
la  décision  sur  le  genre  de  blessés  que  vous 
devez  envoyer  au  Centre  ophtalmologique,  de 
vous  esquisser  le  mode  de  fonctionnement  de 
notre  formation  sanitaire. 

On  peut  résumer  l’organisation  générale  du 
•service  en  deux  mots  :  d’abord  que  c’est  un 
centre  pour  soigner  les  malades  et  les  blessés, 
ensuite  que  c’est  un  centre  d’expertises  pour 
'détermiTter  la  sitn-ation  militaire,  au  point  de 
Vue ‘de  i’aptittfde  physique  des  hommes  et  du 
droit  'qu’ils  peuVent  avoir  à  une  pension  de 
retraite  ou  à  une  gratification,  soit  renouvela¬ 
ble,  soit  permanente.  Pour  répondre  à  cette 
tiiche  multiple,  nous  pouvons  observer  les 
hommes  soit  à  titre  d’hospitalisés,  soit  à  titre 
d’externes. 

Examinons  d’abord  le  mode  de  fonctionne¬ 
ment  du  s'érvicè,  en  ce  qui  conceime  les  sol¬ 
dats  qui  sont  hospitalisés.  Nous  les  suivrons 
au  momentdeleur  entrée,  pendant  leurséjour 
à  l’Hôpital  et  au  moment  de  leur  sortie. 

a)  Entrée  à  Vhôpital.  —  Au  moment  de  l’en¬ 
trée  des  blessés  ou  malades  dans  notre  Hôpi¬ 
tal,  nous  commençons,  en  dehors  de  toutesles 


(1)  Nous  iuihmes  heurÈ'ux  de  ^puMief  la  hello  con¬ 
férence  que  notre  distingué  confrère  le  P'  H.  Fren- 
kel,  de  Toulouse, a  bien  voulu  nous  adresser  pour  les 
lecteurs  du  Concours  médical,  nous  lui  adressons  nos 
sincères  remerciements.  N.  D.  L.  R. 


formalités  administratives  qui  sont  du  ressort 
du  bureau  des  entrées  et  de  l’administration 
de  l’Hôpital,  en  tant  que  médecin-traitant,  par 
établir  leur  fiche  individuelle. 

Je  me  permets  de  m’arrêter  un  instant  sur 
ce  détail  parce  qü’il  me  paraît  utile  â  tout 
médecin-traitant  : 

Cette  fiche  individuelle  qui  ne  mesure  que 
IG  cm.  sur  10  cm.,  contient  les  indications 
suivantes  :  nom,,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais¬ 
sance,  numéro  matricule  de  l’homme,  indica¬ 
tion  du  corps  de  troupe  auquel  il  appartient, 
date  d’entrée  et  de  sortie,  formation  d’où  il 
vient  et  où  il  va.  Après  viennent  les  indica¬ 
tions  sur  la  date  et  le  lieu  de  la  blessure  ou 
sur  le  début  de  la  maladie,  l’agent  vulnérant 
et  la  région  du  corps  sur  laquelle  a  porté  la 
blessure.  Viennent  ensuite  les  indications  du 
lieu  de  son  premier  pansement  et  des  panse¬ 
ments  suivants,  avec  l’ énumération  de  toutes 
les  formations  sanitaires  par  où  il  est  passé 
avec  les  dates  de  son  séjour.  Après  seulement 
nous  y  notons  les  résultats  de  notre  examen  à 
l’entrée  et  de  tous  les  examens  consécutifs  jus¬ 
qu’à  la  sortie. 

Ces  fiches  individuelles  réunies  dans  une 
petite  pochette  nous  suivent  journellement  à 
la  visite  et  nous  permettent  immédiatement 
de  nous  rappeler  toutes  les  particularités  re¬ 
latives  à  ciiaqué  cas.  Elles  nous  permettent 
aussi  d’inscrire  immédiatement  les  nouveaux 
symptômes  que  nous  aurons  remarqués, toute 
intervention  qui  aura  été  pratiquée,  le  résultat 
de  toute  analyse  ou  recherche  de  laboratoire 
qui  aurait  pu  être  faite.  Il  suffit  de  porter 
toutes  ces  indications  en  abrégé  pour  ne  pas 
être  arrêté  par  l’exigüité  de  la  place.  C’est 
à  l’aide  de  ces  fiches  qu’on  peut  rédiger  à  loi¬ 
sir  les  observations  cliniques  dans  lesquelles 
on  développe  plus  longuement  la  description 
des  symptônies  ou  des  interventions  prati¬ 
quées.  Ce  sont  elles  encore,  qui  étant  d’un 
classement  plus  facile  que  les  dossiers  volumi¬ 
neux  qui  s’accumulent,  nous  permettront  plus 
tard  de  retrouver  à  propos  de  chaque  homme 
sur  lequel  on  nous  demandera  des  renseigne¬ 
ments,  tout  ce  que  que  nous  désirons  savoir. 
Pour  résumer,  disons  que  la  fiche  individuelle, 
bien  que  non  réglementaire,  mérite  d’être  vul¬ 
garisée,  en  raison  de  réconomie  du  temps 
qu’elle  nous  apporte. 

Dès  que  nous  avons  constitué  la  fiche  indi¬ 
viduelle,  nous  procédons,  dans  notre  service,, 
à  l’examen  fonctionnel  du  blessé  ou  malade,  je 
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veux  dire  à  l’examen  de  la  réfraction  et  de 
l’acuité  visuelle,  ainsi  que  de  toûtè  autre  fonc¬ 
tion  oculaire  (champ  visuel,  motilité,  etc..). 
En  même  temps  nous  procédons  à  l’exameii 
ânatomique  local,  régional  et  général,  et  nous 
avons  ainsi  les  éléments  nécessaires,  pour  éta- 
:  blir  le  billet  d’hôpital. 

r  ■  Vous  connaissez  tous  le  rôle  administratif 
du  billet  d’hôpital,  je  n’ai  donc  pas  besoin  d’y 
I  insister.  Maisje  voudrais  cependant  vous  rap,- 
peler  qu’il  y  a  certaines  notations  oculistiques 
qu’il  est  bon  de  connaître.  Vous  voyez  sou¬ 
vent  sur  le  billet  d’hôpital  le  signe  VQ  ou 
VO,  et  vous  vous  demandez  parfois  à  quoi 
correspondent  ces  hiéroglyphes.  Bien  qu’il 
s’agisse  ici  de  renseignements  d’ordre  techni¬ 
que,  c’est  à  propos  du  billet  d’hôpital  qu’il 
est  nécessaire  de  traiter  cette  question  parce 
qu’elle  correspond  à  certains  besoins  adminis¬ 
tratifs. 

Les  experts  de  premier  degré,  non  oculis¬ 
tes,  méconnaissent  généralement  la  distinc¬ 
tion  entre  «  VQ  et  VO  ».  Ils  exigent  qu’on 
)  mette  sur  le  billet  d’hôpital  «  vision  perdue 
ou  vision  inférieure  à  l/20^»'quandil  s’agitd’un 
candidat  pour  le  service  auxiliaire. 

Or,  entre  «  vision  perdue  »  et  «  vision  1/20  », 
il  y  a  toute  une  hiérarchie  qui  deniande  à 
être  connue.  Nous  croyons  donc  devoir  rappe¬ 
ler,  par  ordre  de  vision  croissante,  les  degrés 
dont  l’Indication  présente  un  intérêt  pour  les 
experts.  Cet  intérêt,  nul  au  point  de  vue  de 
la  gêne  fonctionnelle,  est  très  grand  au  point 
de  vue  du  diagnostic  et  du  pronostic. 

Nous  autres  oculistes  distinguons  donc  : 

lo  VO  =  Vision  nulle,  disparition  de  la 
perception  et  de  la  projection  lumineuse. 

2°  VQ  =  Vision  qualitative,  conservation  de 
la  perception  lumineuse. 

3°  Main  à  une  courte  distance,  indique 
qu’on  perçoit  encore  les  mouvements  de  la 
main. 

^  4®  Doigts  àune'courte  distance  (10,20,30  cm.), 

indique  qu’on  ne  voit  pas  les  gros  caractères 
de  l’imprimerie,  mais  qu’on  compte  le  nom¬ 
bre  de  doigts  à  la  distance  indiquée. 

5°  V  1/100  —  indique  qu’on  reconnaît  les 
grosses  lettres  de  l’échelle  optométrique  à  50 
cm.  et  ainsi  de  suite.... 

Eh  bien,  quand  on  lit  sur  un  billet  d’hôpi¬ 
tal  VO  et  qu’il  s’agit  de  lésions  incurables, 
comme  c’est  toujours  le  cas  lorsque  V  est 
j  réellenaent  O  et  non  pas  Q,  l’intéressé  a  droit 
L  à  une  pension  de  retraite.  Par  contre,  lors¬ 


qu’il  s’agit  de  VQ,  il  est  prudent  de  ne  pro¬ 
noncer  que  la  gratification  renouvelable, 
l’existênce  d’une  perception  lumineuse  lais¬ 
sant  encore  l’espoir  d’une  amélioration  pos¬ 
sible. 

Ce  point  de  vue,  qui  est  le  point  de  vue 
scientifique,  diffère  de  la  pratique  rnédico- 
légale  en  ce  que  les  Commissions  ne  recon- 
naissentpas  la  notation  VQ.  Il  est  nécessaire  dé¬ 
mettre  dans  les  conclusions  «  vision  perdue 
définitivement  »  et  délivrer  un  certificat  d’in¬ 
curabilité  lorsqu’on  propose  la  retraite.  Quand 
on  met  «  vision  perdue  »  en  ajoutant  que  la 
lésion  n’est  pas  susceptible  d’amélioration 
pendant  2  ans  au  moins,  c’est  la  réforme  n®  1 
avec  gratification  renouvelable.  Mais  si  l’on 
met  autre  chose,  par  exemple  «  VQ  »,  ou 
«  mouvements  de  la  main  ».  ou  «  doigts  à 
courte  distance  »,  les  Commissions  ne  propo¬ 
sent  plus  pour  la  réforme,  mais  pour  le  ser¬ 
vice  auxiliaire. 

b),  Séjour  à  Vhôpiial.  —  Au  cours  du  séjour 
du  malade  à  l’hôpital,  il  est  non  seulement 
soigné,  mais  encore  examiné  à  de  nombrèu- 
ses  l’eprises.  Qui  dit  examen  oculaire,  dit  re¬ 
cherche  de  la  réfraction  et  de  l’acuité  visuelle, 
ainsi  que  des  autres  fonctions  visuelles.  C’est 
là  un  gros  travail,  souvent  fastidieux,  mais 
combien'  important  pour  la  valeur  des  déci¬ 
sions  à  prendre.  Il  exige  non  seulement  des 
connaissances  spéciales,  mais  encore  beaucoup 
de  patience,  et  constitue  le  pivot  autour  du¬ 
quel  tourne  toute  la  vie  du  Centre  ophtalmo¬ 
logique. 

Tel  malade  qui  entre  comme  soit-disant 
aveugle,  se  montre  au  cours  d’un  examen  ul¬ 
térieur,  et  sans  que  son  état  réel  se  soit  mo¬ 
difié,  doué  d’une  vision  suffisamment  bonne 
pour  être  apte  au  service  armé.  Tantôt  il 
s’agit  simplement  d’un  astigmate  pour  lequel 
on  trouve  le  verre  approprié,  qui,  en  corri¬ 
geant  sa  réfraction  défectueuse,  permet  aux 
rayons  lumineux  de  se  réunir  au  niveau  de 
la  rétine.  Tantôt  au  contraire,  il  s’agit  de  ré¬ 
fractaires  qui  espèrent  être  déclarés  inaptes 
en  cachant  leur  véritable  degré  de  vision. 
Comme  l’acuité  visuelle  est  une  notion  essen¬ 
tiellement  subjective  dont  la  mesure  résulte 
des  réponses  de  l’intéressé,  il  n’existe  pas  de 
méthode  objective  permettant  de  la  détermi¬ 
ner  d’uiie  façon  directe.'  Tout  ce  que  le  mé¬ 
decin  peut  faire,  c’est  de  démontrer  que  les 
réponses  de  l’intéressé  ne  sont  pas  exactes, 
qu’il  ne  dit  pas  vrai  ;  mais  pour  découvrir  la 
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vérité,  il  n’y  a  pas  d’autres  moyens  que  de 
procéder  par  élimination  ;  même  le  diplos- 
Gope  qui  est  un  instrument  si  précieux  dans 
la  lutte  contre  le  simulateur,  ne  nous  permet 
pas,  dans  certains  cas,  de  dire  autre  chose 
que  l’acuité  visuelle  est  supérieure  à  celle 
qu’avoue  le  malade. 

Vous  voyez  donc  combien  certains  cas  peu¬ 
vent  devenir  difficiles  et  combien  une  longue 
expérience  est  nécessaire  pour  aboutir  chez 
des  sujets  particulièrement  réfractaires.  C’est 
ce  qu’a  voulu  dire  un  membre  de  la  Com¬ 
mission  médicale  consultative,  spécialement 
chargé  du  contrôle  des  rapports  oculistiques 
«  que  les  appareils  et  expériences  les  meil¬ 
leures  pour,  confondre  le  simulateur  sont 
ceux  ou  celles  quel’intéresséneconnaîtpas  ». 
Cette  phrase,  plus  profonde  qu’elle  n’en  a 
l’air,  veut  dire  qu’il  n’existe  pas  de  méthode 
infaillible  pour  trouver  une  acuité  visuelle 
réelle,  et  que  beaucoup  d’experts  pourront 
toujours  être  le  jouet  d’un  simulateur  suffi¬ 
samment  habile.  Les  examens  répétés  de 
l’acuité  visuelle  sont  un  bon  moyen  pour  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  de  l’Etat,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  décision  à  prendre  sur  la  situation  mi¬ 
litaire  de  l’hospitalisé.  Et  d’abord,  cette 
acuité  visuelle  peut  varier  en  fonction  de  quel¬ 
ques  affections  locales  insignifiantes,  elle  est 
toujours  diminuée  par  la  photophobie  qui  ac¬ 
compagne  les  affections  superficielles  ;  elle 
varie  avec  l’état  de  fatigue  ou  de  repos  de 
l’individu,  pour  ne  pas  parler  des  conditions 
d’éclairage  qui  sont  supposées  fixes  dans  un 
centre  bien  organisé. 

Cette  nécessité  de  répéter,  dans  certains  cas, 
un  examen  chez  le  même  individu,  montre 
que  lorsqu’il  s’agit  de  faire  passer  du  service 
armé  dans  le  service  auxiliaire,  pour  défaut 
de  vision,  un  soldat,  il  est  prudent  de  l’exa¬ 
miner  non  pas  à  la  consultation  externe,  où 
l’examen  si  soigné  soit-il,  est  toujours  unique, 
mais  à  titre  de  malade  hospitalisé  pour  être 
soumis  à  une  observation  méthodique. 

c)  Sortie  de  l'/iopùal.-— La  sortie  de  l’hôpital 
constitue  pour  le  chef  de  centre  un  évène¬ 
ment  encore  plus  important  que  l’entrée  ;  il 
doit  mettre  à  jour,  au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif,  toutes  les  pièces  constitutives  du  dos¬ 
sier. 

Lorsqu’il  s'agit  d’un  simple  blessé  ou  ma¬ 
lade  qui  doit  retourner  au  dépôt,  la  chose  est 
fort  simple  ;  on  complète  sa  feuille  d’obser¬ 
vation,  ainsi  que  son  billet  d’hôpital,  et  on 


indique  en  notant  son  acuité  visuelle  à  la  sor¬ 
tie  qu’il  n’y  a  pas  de  doute  sur  l’affectation 
de  cet  homme.  Mais  toutes  les  fois  que  l’hom¬ 
me  n’est  plus  apte  à  remplir  les  fonctions  de 
son  état  de  guerrier,  il  devient  nécessaire  de 
spécifier  quelle  doit  être  sa  nouvelle  situation. 
Deux  casse  présentent  :ou  l’homme  n’a  droit 
à  aucune  indemnité,  mais  devient  simple¬ 
ment  inapte  pour  le  service  armé;  dans  ce  cas, il 
suffit  de  dresser  un  rapport  sommaire,  sui¬ 
vant  les  propositions  qu’on  fait  en  sa  faveur, 
avec  les  motifs.  On  adresse  donc  au  médecin- 
chef  du  dépôt,  sous  pli  fermé  et  en  dehors  du 
billet  d’hôpital,  une  note  succincte  renfermant 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  justifier 
la  proposition  du  chef  du  centre.  En  aucun 
cas,  le  billet  d’hôpital  ne  doit  porter  mention 
des  propositions  faites,  ni  d’aucune  mesure 
administrative  proposée . 

La  situation  est  toute  autre,  lorsqu’à  la 
suite  des  blessures  contractées  en  service 
commandé,  ou  d’une  maladie  aggravée,  non 
pas  pendant  le  service,  mais  du  fait  du  ser¬ 
vice,  l’homme  acquiert  des  droits  à  une  gra¬ 
tification,  voire  même  à  une  pension. 

Dans  ce  cas,  il  devient  nécessaire  de  cons¬ 
tituer  un  dossier  complet  renfermant  tous  les 
éléments  dont  le  Ministre  a  besoin  pour  pren¬ 
dre  une  décision.  Ces  dossiers  se  divisent  en 
deux  parties  :  une  partie  administrative  et 
une  partie  médicale. 

La  partie  administrative  comprend  :  1»  la 
demande  de  liquidation  de  pension  ;  2°  l’ac¬ 
te  de  naissance  légalisé  par  le  juge  de  paix 
ou  le  président  du  Tribunal  civil,  ou  l’acte  de 
notoriété  pour  les  hommes  originaires  des 
pays  envahis  ;  3“  l’état  général  des  services  et 
campagnes  authentiqué  par  le  sous-intendant 
militaire. 

Le  dossier  médical  comprend  :  1°  le  billet 
d’hôpital  ;  2»  une  observation  médico-chirur¬ 
gicale  ;  3°  les  analyses,  s’il  y  a  lieu  ;  4®  la  ra¬ 
diographie  ou  calque  avec  leur  interprétation; 
5°  le  rapport  du  service  de  notre  spécialité  ; 

6°  pour  les  mutilés,  par  conséquent  les  énu- 
cléés,  une  photographie  collée  sur  carton  ;  7° 
le  certificat  d’incurabilité  ou  le  certificat  de 
blessures  suivant  le  cas. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  dûment  au¬ 
thentiquées,  d’une  partpar  lecachetdu  méde¬ 
cin-chef  de  l’hôpital,  d’autre  part  par  la  sous- 
intendance  militaire. 

Nous  avons  énuméré  toutes  ces  formalités 
parce  que  notre  hôpital  étant  le  dernier  au- 
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quel  est  envoyé  le  Liesse,  il  est  bon  que  les 
pièces  administratives  soient  demandées  et 
obtenues  avant  son  envoi  dans  notre  formai 
tion,  afin  d’éviter  un  long  séjour  nécessité  par 
la  constitution  du  dossier. 

Nous  serons  beaucoup  plus  brefs  sur  le  ser¬ 
vice  de  consultations  externes,  non  pas  qu’il 
soit  moins  intéressant  que  le  service  d’hôpital 
proprement  dit,  car  ilpermet  de  voirplusd’un 
cas  rare  ou  remarquable  au  point  de  vue  mé¬ 
dical  ;  mais  au  point  de  vue  administratif  il 
donne  lieu  à  moins  de  remarques  particuliè¬ 
res.  Toutefois  ce  service  tire  son  importance 
de  ce  fait  que  beaucoup  de  propositions  pour 
la  réforme  n°  2  ou  pour  le  passage  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire  sont  établies  au  cours  de  la 
simple  çonsultation  externe.  Toutes  les  fois  que 
le  cas  paraît  sinaple,  où  il  n’y  a  pas  lieu  çie 
soupçonner  la  supercherie  pi  Texagération,  il 
est  possible  ée  prendio  upe  décision  séance 
tenante  et  d’indiquer  une  proposition  ferme* 
En  dehors  des  cas  nécessitant  la  réforme  ou 
le  passage  dans  le  service  auxiliaire,  il  est  im¬ 
possible  de  renoncer  à  la  formule  :  «  inapte 
pour  un  mois  ou  pour  deux  mois  »,  notam¬ 
ment  lorsqu’il  s’agit  d’affections  passagères 
susceptibles  de  guérison. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bon  de  tenir  up  re¬ 
gistre  des  consultations  avec  répertoires  des 
dates  de  toutes  les  consultations  ;  les  indica¬ 
tions  qui  y  sont  portées  permettent  de  suivre 
l’évolution  de  l’affection  et  l’état  des  soldats 
qui  se  sont  présentés  à  plusieurs  reprises. 
D’autre  part,  une  réponse  écrite  est  donnée  à 
l’adresse  du  médecin-chef  du  dépôt  oudel’hô» 
pital  qui  nous  a  adressé  l’homme,  réponse 
très  succincte,  mais  rédigée  en  termes  clairs  et 
précis. 

Il  ne  nous  reste, pour  terminer  ce  qui  a  rap¬ 
port  au  côté  administratif  de  notre  organisa¬ 
tion,  qu’à  dire  deux  mots  sur  les  sous-centres 
et  les  oculistes  déplacé. 

La  17®  région  ne  recevant  pas  un  nombi’e 
très  élevé  de  blessés  ou  malades  oculaires  n’a 
pas  eu  besoin  de  créer,  en  dehors  du  centre 
de  Toulouse,  aucun  autre  sous-centre  d’hos¬ 
pitalisation.  Mais  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
garnisons  importantes,  il  y  a  toujours  un  cer¬ 
tain  nombi'e  d’hommes  à  examiner,  même  à 
soigner  et  dans  ce  cas,  l’existence  de  spécia¬ 
listes  faisant  fonction  d’oculistes  de  place 
n’est  pas  à  dédaigner. 

Monsieur  le  directeur  du  service  de  santé  a 
réglementé  de  la  façon  suivante  le  classement 


des  malades  et  blessés  à  envoyer  ap  centre 
ophtalmologique.  Il  a  invité  les  oculistes  de 
place  à  se  conformer  à  ces  indications  : 

Seront  évacués  sur  le  centre  ophtalmologi¬ 
que  :  1°  tous  les  blessés  et  malades  oculaires 
venant  directement  du  front  ;  2o  tous  les  bles¬ 
sés  et  malades  oculaires  dont  la  guérison  ne 
peut  être  obtenue  en  15  jours  au  maximum  ; 
3°  tous  les  blessés  et  malades  oculaires  sus¬ 
ceptibles  d’être  opérés  ;  4°  tous  les  cas  ocu¬ 
laires  susceptibles  d'être  proposés  pour  le 
service  auxiliaire,  la  réforme  ou  la  retraite. 

Aucun  des  malades  ou  blessés  dont  le  trai¬ 
tement  dépend  du  service  central  d’ophtalmo¬ 
logie  ne  pourra  être  présenté  à  la  réforme  n° 
2,  n°  1  ou  à  la  retraite,  sans  avoir  été  soumis  à 
l’examen  du  chef  de  service  central  à  Toulou¬ 
se.  Les  examens  comportant  plusieurs  séances, 
pour  être  bien  faits,  devront  provoquer  une 
évacuation  régulière. 

2®  Partie,  —  IVoUQQSseiçnfifiques, 

Nous  n’avons  pas  l’ambition  d’épuiser  en 
une  ou  quelques  séances  les  multiples  ques¬ 
tions  d’ordre  technique  qui  ont  été  mises  à 
l'ordre  du  jour  par  la  chirurgie  oculaire  de 
guerre.  Nous  ne  pouvons  même  pas  les  effleu¬ 
rer  toutes  ;  en  les  suivant,  nous  aurons  le  re¬ 
gret  de  passer  à  côté  de  problèmes  de  la  plus 
haute  importance,  faute  de  temps  pour  les 
aborder.  Nous  voulons  simplement  vous  rap¬ 
peler  que  nous  avons  à  soigner,  non  seule¬ 
ment  les  blessures  les  plus  diverses,  mais  en¬ 
core  les  maladies  oculaires  intéressant  toutes 
les  membranes  de  rceil. 

Pour  plus  de  facilité,  nous  rangerons  tous 
les  cas  cliniques  qui  se  présentent  à  nous  en 
4  catégories,  suivant  qu’il  s’agit  des  blessés 
évacués  du  front,  des  malades  évacués  du 
front,  des  blessés  venant  de  l’intérieur  ou 
des  malades  venant  de  l’intérieur. 

A.  Blessés  du  front.  —  En  clinique, 
on  divise  tous  les  cas  de  blessures  oculaires, 
en  blessures  perforantes  et  blessures  non 
perforantes.  En  outre,  lorsqu’il  s’agit  de  bles¬ 
sures  perforantes,  il  faut  se  préoccuper  de  sa¬ 
voir  s’il  existe  un  corps  étranger  intra-ocu- 
laire  ou  non. 

a)  Blessures  perforantes.  —  La  gravité  des 
blessures  varie  essentiellement  suivant  que 
la  blessure  est  compliquée  d’une  infection, 
ou  qu’elle  reste  aseptique.  Dans  le  cas,  elle 
peut  varier  à  l’infini,  depuis  la  conservation 
de  l’intégrité  de  la  vision,  jusqu’à  la'perte 
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complète  et  définitive  des  fonctions  visuel¬ 
les.  La  question  de  l’infection  dans  un  cas 
dç  blessure  perfoi’ante  est  capitale.  Cette  in- 
fèction  eile-même  peut  être  aiguë  ou  bien  en¬ 
core  chronique.  Bien  que  cela  paraisse  para¬ 
doxal,  on  voit  fréquemment  des  infections 
chroniques  devenir  plus  dangereuses  que  les 
infections  aiguëes. 

En  effet,  lorsqu’il  s’agit  d’une  infection  sup¬ 
purative  qui  provoque  '  une  panophtalmie 
avec  marche  aiguë  ou  subaiguë,  il  est  rare  de 
voir  cette  infection  menacer  l’autre  œil.  Par 
contre,  dans  le  cas  d’irido-cyclite  chronique 
consécutive  à  une  perforation  de  la  région 
ciliaire,  l’ophtalmie  sympathique  peut  surve¬ 
nir  beaucoup  plus  facilement,  et  cela  au  mo¬ 
ment  où  l’on  s’y  attend  le  moins. 

,  C’est  cette  question  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique,  cauchemar  du  médecin  traitant  non 
oculiste,  qui  est  la  raison  principale  pour  la¬ 
quelle  on  réclame  l’évacuation  hâtive  sur  le 
centre  ophtalmologique  des  blessés  oculaires. 
Il  est  juste  de  constater  que  nos  confrères,  qui 
pratiquent  la  médecine  générale,  négligent 
rarement  d’adresser  à  un  homme  compétent 
un  cas  de  ce  genre.  Pourquoi  faut-il  que  ce 
soient  les  oculistes  eux-mêmes  qui  viennent 
mettre  en  doute  la  fréquence  et  la  gravité  de 
l’ophtalmie  sympathique  ?  Dans  leur  rapport 
mensuel,  quelques-uns  de  nos  camarades  des 
centres  de  l’arrière  ont  insisté  sur  ce  fait 
qu’ils  n’ont  jamais  encore  constaté  des  cas 
d’ophttilmie  sympathique  par  blessure  de 
guerre,  et  à  la  réunion  de  la  Société  d’Ophtal- 
mologie  de  Paras  présidée  par  Monsieur  le 
Sous-Secrétaire  d’Etat  du  Service  de  Santé 
qui  a  eu  lieu  le  1 8  avril  dernier,  on  a  de  nou¬ 
veau  fait  observer  la  rareté  des  cas  d’ophtalmie 
sympathique.  Cependant  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique,  comme  on  a  fait  justement  remarquer, 
n’est  pas  un  mythe  ;  elle  s’observe  peut-être 
plus  facilement  dans  les  cas  avec  pénétration  de 
corps  étrangers,  mais  elle  peut  survenir  éga- 
lément  en  dehors  de  la  présence  de  tout  pro¬ 
jectile  intra-oculaii’e. 

Dans  la  discussion,  nous  avons  fait  remar¬ 
quer  que  si  la  plupart  de  nous  n’ont  pas  en¬ 
core  vu  de  cas  d’ophtalmie  sympathique  chez 
les  blessés  de  guerre,  cela  peut  être  interprété 
comme  étant  à  l’éloge  de  la  médecine  mili¬ 
taire.  En  effet,  l’énucléation  précoce  met  un 
certain  nombre  de  ■  blessés  à  l’abri  de  cos 
accidents  et  nous  voyons  un  grand  nombre 
de  blessés  qui  sont  déjà  énucléés  avant  d’être 


évacués  sur  la  zone  de  l’intérieur.  Au  mois  de 
mars,  sur  14  cas  d’énucléation  observés  à  no¬ 
tre  centre,  10  l’ont  été  aux  ai'mées  ;  au  mois 
d’avril,  sur  19  cas  de  blessés  ayant  subi  l’énu¬ 
cléation  d’un  œil,  13  l’ont  été  aux  armées  ;  aü 
mois  de  mai,  sur  27  cas  d’énucléation  observés, 
8  l’ont  été  aux  armées  et  d’autres  en  dehors 
de  notre  centre. 

C’est  justement  pour  protester  contre  ces 
énucléations  hâtives  que  nos  collègues  des  au¬ 
tres  centres  ont  mis  en  avant  l’argument  de  la 
rareté  de  l’ophtalmie  sympathique. 

Une  2®  raison  de  la  rareté  de  l’ophtalmie 
chez  ie  soldat  est  due  à  la  haute  température 
à  laquelle  est  porté  le  projectile  avant  de  pé¬ 
nétrer  dans  l’œil.  Enfin,  le  nombre  de  cas  de 
blessures  de  guerre  n’est  pas  encore  assez  élevé 
pour  admettre,  d’après  le  calcul  de  probabilité, 
que  nous  aurions  dû  voir  déjà  plusieurs  cas 
de  cette  complication  redoutable.  11  est  pro¬ 
bable  que  lorsque  le  chiffre  de  blessures  sera 
plus  grand,  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  des 
cas  de  ce  genre  aussi  bien  dans  la  médecine 
militaire,  surtout  si  l’on  renonce  à  l’énucléa¬ 
tion.  D’ailleurs,  dans  son  dernier  rapport  men¬ 
suel,  M.Morax  nous  a  conté  l’histoire  malheu¬ 
reuse  d’un  blessé  de  guerre  devenu  aveugle 
par  ophtalmie  sympathique.  Est-ce  à  dire  que 
l’énucléation  doit  être  aussi  hâtive  comme  elle 
est  pratiquée,  en  ce  moment,  dans  la  zone  des 
armées  ?  Nous  savons  qu’on  a  toujours  au 
moins  une  quinzaine  de  jours,  même  dans  les 
cas  les  plus  dangereux,  avant  de  voir  le  pre¬ 
mier  phénomène  se  manifester.  On  a  donc  tout 
le  temps  nécessaire  pour  évacuer  le  blessé 
sur  les  formations  de  l’arrière.  D’autre  part, 
les  énucléations  faites  au  front  nous  arrivent 
avec  de  tels  délabrements  de  la  cavité  orbi- 
I  taire,  avec  des  symblépharons  si  fréquents, 
que  nous  avons  ensuite  beaucoup  de  peine  à 
remédier  aux  difficultés  que  ces  cas  présen- 
I  tent  pour  la  prothèse. 

Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  menace  de 
l’ophtalmie  sympathique  ont  recommandé  de 
remplacer  les  énucléations  par  les  opérations 
moins  mutilantes  telles  que  l’éviscération, 
l’ablation  du  segment  antérieur.  On  a  des 
avantages  à  adopter  ces  opérations  de  rempla- 
,  cernent,  àla  condition  de  pouvoir  s’assurer  qu’il 
n’y  a  pas  de  corps  étrangers  intra-oculaires. 
Nous  sommes  ainsi  amenés  à  discuter  la  con. 
duite  à  tenir  en  présence  de  ces  éventualités. 

b)  Blessures  avec  corps  étrangers  intra-oculai¬ 
res.  —  Les  projectiles  intra-oculaires  peuvent 
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Troubles  trophiques  sulfurés 


MÉJnîC^TIOKT  NOUVELLE 


Soufre  colioïdal  chimiquement  pur 


Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur. 
Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFRE  GOLLOIUAL  est  une 
des  formes  du  soufre  la  plus  SOlUble, 
la  plus  assimilable,  c’est  un  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du 
SOLiFOÏSOL.  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
I  dans  les  solutions,  des  acides  thioniques, 
ni  autres  dérivés  ooaygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
I  et  sa  parfaite  conseroation. 

!  Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
‘  .un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
)  dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 

I  besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  M“  ROBIN, 
.  le  Soufre  colloïdalC5ü//‘Wÿo/^r6ste  un 
’  colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 

1  parce  qu'il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  l’eau,  qu’il  ne  oarle 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
j,  tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope.  • 

INDICATIONS  :  S’emploie  | 

dansrARTIilTlSli  CHÜÛS^ÜUE, 

dans  l’ANÉ^IE  ' 

la  ' 

enDERifiAT©L©©IÊ,  •  | 

dans  la  FÜR©^©y L.OSE, 
l’ÂCWÈduTRO^eetdu^BSAGE, 
les  FHARYMGaTES,  ^ 

BRONCHITES ' 
URÊTRO-VJ^OINITES,  i 
dans  les  INTOXïOATiONS 

l»ÊTAL.L.SOyES, 
SATURNiSi^E,  ' 

HYBRARSYRISglE  i 

I,e  SULFOÏDOL  se  prépare  égale-  | 
ment  sous  forme  :  | 

1°  (ampoules  do  2  c.  cubes);  1 

2»  CspsssSes  glutinisées  (dosées  à  0,10  do 
soufre  colloïdal  par  capsule);  ' 

fl»  (loséfià1/lî)'’pourfrîctione;  i 
3®P®Æ3SfiMafi?e]2"  dosée  à  2/15e  pour  soins  du 
(  village  lacné,  rhinites); 

4°  ©Sf’gîfe©  à  basa  do  Soufre  colloïdal  1 
(vagitîiies,  urétro-vaginites). 


LàBORâTOIRES  ROBI^,  13,15,  31,  Rne  de  Poissy,  PARIS 


4-^ 


A  Vis.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transféré 
8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS  (IVe). 
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(»EPTONJODE 


L'IODALOSe 


>eulE 


Ketiiplace  Iode  et  lodures 

daas  toutes  leurs  appUcatious 

SAMS  iOBISME 


Àrtht^smê  -  Goutte  -  Rhumatisme  -  Artèrio-Sclérose 
Maladies  du  Cœur  e«  des  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goitre  -  Fibrome  -  Syphilis^  -  Obésité. 


Ne  pas  confonare  L'SODALOàE ,  proautt  original,  aoec  les 
nombreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
International  üe  Méaeclne  de  Paris  1900.  , 

•  ÂucuDB  combinaison  directe  de  Flode  avec  la  Peptone  n'existait  avant  1896. 


]ÎÆonsi©Lir  met  graciensement  à 

la  disposition  des  iNÆédecins-Cliefs  des  formations 
sanitaires  des  flacons  d’IOD ALOSE  qni  leur  seraient 
nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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être  magnétiques  et  non  magnétiques.  Dans 
le  1“  cas,  on  peut  tenter  leur  extraction  à  l’ai¬ 
de  d'un  électro-aimant  grand  ou  petit,  mais  il 
n’est  pas  toujours  certain  qu’on  réussisse.  Si 
on  n’a  pas  réussi  à  l’extraire  d’emblée,  il  faut 
toujours  s’assurer  s’il  y  a  un  corps  étranger. 
L’électro-aimant  ne  peut  d’ailleurs  servir  au 
diagnostic  de  la  présence  de  ces  corps  étran¬ 
gers  que  s'il  provoque  une  douleur  au  mo¬ 
ment  même  où  le  projectile  se  déplace.  On  a 
encore  cherché  à  le  déceler  à  l’aide  d’un  appa¬ 
reil  très  délicat  appelé  sidéroscope.  Lorsque 
le  corps  étranger  n’est  pas  décelé  par  l’électro¬ 
aimant,  on  a  recours  à  la  radiographie  qui 
montrera  souvent  la  présence  d’un  projectile, 
alors  que  l’application  de  l’électro-aimant  est 
restée  négative.  Mais  la  radiographie  elle-mê¬ 
me  ne  décèle  pas  la  présence  de  ces  corps 
étrangers  lorsqu’ils  ne  sont  pas  opaques,  com¬ 
me  les  éclats  de  bois  ou  de  verre. 

Si  dans  un  cas  de  blessure  perforante  il  est 
permis  de  temporiser  et  de  ne  pas  avoir  re¬ 
cours  à  une  opération  mutilante,  il  n’en  est 
plus  de  même  lorsqu’on  est  sûr  qu’il  y  a  pré¬ 
sence  de  corps  étrangers  ou  même  simplement 
un  soupçon  fondé.  Dans  ces  cas,  on  se  déci¬ 
dera  plus  facilement  à  une  énucléation  pour 
peu  qu’il  y  ait  des  phénomènes  d’irido-cyclite 
ou  une  autre  complication  douloureuse  du 
globe. 

J’attire  votre  attention  sur  une  forme  spé¬ 
ciale  de  complications  oculaires  dans  les  bles¬ 
sures  perforantes,  forme  qui  réclame  l’énu¬ 
cléation.  Ce  sont  les  hémorragies  récidivantes 
de  la  chambre  antérieure.  Elles  sont  dues  à 
une  iritis  hémorragique  qui  ne  peut  être  déter¬ 
minée  que  par  la  présence  de  corps  étrangers, 
si  minimes  soient-ils,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
blessure  de  guerre. 

c)  Blessures  non  perforantes  ou  contusions.  — 
En  général  le  pronostic  des  blessures  de  guerre 
exemptes  de  perforation  est  beaucoup  plus  bé¬ 
nin,  en  ce  qai  concerne  le  danger  de  l’ophtal¬ 
mie  sympathique,  mais  la  proportion  des  cas 
où  la  vision  est  perdue  reste  encore  assez  con¬ 
sidérable.  On  P  eut  distinguer  un  certain  nom¬ 
bre  de  types  cliniques  parmi  lesquels  nous 
nous  arrêterons  aujourd’hui  sur  des  variétés 
particulièrementintéressantes  :  ce  sont  les  syn¬ 
dromes  traumatiques  du  segment  antérieur,  et 
les  syndromes  traumatiques  du  segment  pos¬ 
térieur. 

A)  Syndromes  traumatiques  du  segment 
ANTÉRIEUR.  —  C’est  au  cours  de  la  guerre  ac¬ 


tuelle  que  nous  avons  appris  à  connaître  une 
réunion  de  symptômes  qui  se  présentent  à  l’ob¬ 
servation  avec  une  telle  fréquence  qu’ils  mé¬ 
ritent  réellement  d’être  individualisés.  Il  s’a¬ 
git  ici  d’une  contusion  du  segment  antérieur 
suffisamment  violente  pour  intéresser  à  la  fois 
plusieurs  membranes  de  ce  segment.  Les  cas 
observés  l’ont  été  chez  les  soldats  portant  le 
casque,  et  3  est  en  effet  possible  que  ce  soit  le 
casque  qui  joue  un  rôle  dans  la  production  de 
ce  syndrome,  en  ce  sens  qu’il  atténue  la  rio- 
lence  du  choc  et  empêche  la  perforation  du 
globe  de  se  produire.  L’agent  vulnérant  est 
constitué  le  plus  souventpar  des  éclats  d’obus 
ou  de  grenade.  Le  syndrome  en  question  se 
caractérise  essentiellement  par  la  réunion  chez 
les  mêmes  individus  des  lésions  suivantes  : 

1®  Blessures  superficielles,  unique  ou  multi¬ 
ples  de  la  région  périoculaire,  pourtour  de 
l’orbite,  racine  du  nez,  région  zygomatique^ 
Ces  blessures  n’atteignent  que  les  partiesmol- 
les,  contrairement  à  la  chorio-rétinite  trauma¬ 
tique  qui  s’accompagne  fréquemment  de  lé¬ 
sions  osseuses  du  bord  orbitaire. 

2°  Intégrité  de  la  cornée  ou  lésions  superfi¬ 
cielles  de  la  cornée  excluant  toute  possibilité 
de  perforation  ;  intégrité  de  la  sclérotique. 

3®  Perforation  localisée  au  voisinage  du 
limbe  de  l’iris,  de  très  petite  dimension  ou 
quelquefois  petite  irido-dialyse.  Cette  lésion 
peut  siéger  en  bas,  en  dedans,  en  haut  ou  en 
dehors,  sur  n’importe  quel  point  du  pourtour 
de  l’iris. 

4°  Subluxation  du  cristallin  dans  la  direction 
conditionnée  par  le  siège  de  la  perforation  de 
l’iris.  Au  point  correspondant  de  cette  perfo¬ 
ration,  la  chambre  antérieure  est  le  plus  sou¬ 
vent  diminuée,  quelquefois  agrandie  ;  dans  le 
point  opposé  du  diamètre  cornéen,  la  chambre 
antérieure  est  donc  quelquefois  augmentée  et 
d’autres  fois  diminuée.  II  y  a  souvent  de  l’iri- 
do  donésis,  lors  du  mouvement  du  globe  ocu¬ 
laire.  La  pupille  est  parfois  déformée,  ressem¬ 
ble  à  une  raquette  dont  la  pointe  est  dirigée 
vers  l’endroit  de  la  perforation  de  l’iris. 

5*  Il  existe  une  opacité  sous-capsulaire  an¬ 
térieure  ou  postérieure,  en  partie  dans  le 
champ  pupillaire,  en  partie  cachée  par  l’iris. 
Dans  quelques  cas,  la  cataracte  est  parenchy¬ 
mateuse  et  non  sous-capsulaire.  Cette  cataracte 
partielle  ne  varie  pas  le  plus  souvent.  Sur  20 
cas  de  ce  syndrome  que  nous  avons  observés, 
la  cataracte  est  devenue  complète  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  un  cas.  Meme  stationnaire,  la  cata- 
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racte  peut  constituer  un  obstacle  à  la  vision 
■  et  explique  en  partie  la  diminution  de  l’acuité 
visuelle. 

6®  Le  fond  de  l’œil  a  été  trouvé  normal  dans 
la  plupart  des  cas  que  nous  avons  observés.  Il 
est  cependant  possible  de  rencontrer  des  cas 
où  le  syndrome  du  segment  antérieur  s’ac¬ 
compagne  de  lésions  caractéristiques  de  con¬ 
tusion  du  segment  postérieur,  auquel  cas  on 
aura  à  faire  à  une  forme  mixte. 

.  7°  L’acuité  visuelle  a  été  dans  beaucoup  de 
cas  particulièrement  diminuée.  Cette  diminu¬ 
tion  allait  jusqu’à  1/20  et  1/50  et  au-dessous  et 
contrastait  avec  l’absence  de  lésions  des  mem¬ 
branes  profondes.  Sa  réalité  a  été  cependant 
vérifiée  par  les  diverses  méthodes  servant  à 
confondre  les  exagérateurs. 

B)  Syndromes  tra.umxtiques  du  segmeny 

POSTÉRIEUR,  ou  CHORIO-RÉTINITE  TRAUMATI¬ 
QUE. — ^  Lorsque  la  violence  du  choc  est  gran¬ 
de,  mais  insuffisante  pour  provoquer  la  rup¬ 
ture  de  membranes,  on  observe  un  retentis¬ 
sement  de  la  contusion  sur  la  structure  des 
membranes  profondes,  choroïde  et  rétine, 
avec  conséquences  variées  pour  la  vision. 

Ici  encore,  il  y  a  des  lésions  fréquentes  de  la 
région  péri-orbitaire,  lésions  le  plus  souvent 
très  intenses  allant  jusqu’à  la  fracture  des  os 
les  plus  saillants.  Le  point  de  prédilection  est 
constitué  par  l’os  zygomatique,  le  bord  supéro- 
externe  de  l’orbite,  la  racine  du  nez,  alors  que 
le  segment  antérieur  peut  rester  parfaitement 
intact  ;  on  observe  toujours  dans  ces  cas  des 
lésions  très  caractéristiques  du  fond  de  l’œil. 
On  parle  communément  de  chorio-rétinite 
traumatique,  mais .  il  faut  entendre  par  cette 
dénomination  des  lésions  atrophiques  et  pig¬ 
mentaires  qui  constituent  un  résidu  d’une  hé¬ 
morragie  résorbée,  souvent  les  traces  de  l’hé¬ 
morragie  qui  sont  très  longues  à  disparaître. 
Dans  d’autres  cas,  elles  disparaissent  si  rapi¬ 
dement  que  l’on  se  croit  en  présence  d’une 
lésion  chorio-rétinienne  primitive.  Fréquem. 
ment  -ces  lésions  s’accompagnent  d’un  soulè¬ 
vement  de  la  rétine,  partiel  et  stationnaire. 
Dans  d’autres  cas  encore,  des  lambeaux  de  la 
rétine  flottent  librement  dans  le  vitré.  Il  est 
très  fréquent  enfin  d’observer  une  déchirure 
de  la  choroïde  d’aspect  linéaire,  bordée  par 
une  accumulation  du  pigment  choroïdien. 

Le  siège  de  cès  lésions  correspond  à  l’endroit 
où  le  choc  a  porté  sur  la  région  péri-orbitaire. 
Souvent  ces  lésions  s’imposent  pendant  l’exa¬ 
men  ophtalmoscopique,  d’autves  fois  il  faut 


les  rechercher,  notamment  lorsqu’elles  siè¬ 
gent  à  la  périphériede  la  rétine.  On  les  trouve 
le  plus  souvent  dans  la  partie  inférieure  de  la 
rétine,  notamment  dans  le  segment  inféro-ex- 
terne,  probablement  parce  que  l’arcade  sour¬ 
cilière  protège  la  partie  supérieure  du  globe, 
ët  la  racine  du  nez  le  segment  interne.  Mais 
dans  le  cas  de  fracture  de  la  racine  du  nez,  on 
voit  siéger  ces  lésions  dans  la  moitié  nasale  de 
la  rétine. 

En  comparant  les  conséquences  visuelles 
dusyndrome  dusegment  antérieur  avec  celles 
de  la  chorio-rétinite  traumatique,  on  est  frappé 
par  l’opposition  curieuse  de  la  bénignité  rela¬ 
tive  de  ces  dernières  avec  la  gravité  inatten¬ 
due  des  premières. 

Tout  le  monde  a  vu  des  cas  avec  grosses  lé¬ 
sions  atrophiques  et  pigmentaires  de  la  pé¬ 
riphérie  de  la  rétine  compatibles  avec  une 
acuité  visuelle  de  I.  Par  contre,  bon  nombre 
de  cas  de  syndrome  traumatique  du  segment 
antérieur,  sans  lésions  du  fond  de  l’œil  accu¬ 
sent  une  réduction  de  la  vision  des  plus  con¬ 
sidérables. 

Rapport  des  blessures  oculaires  avec  les 
blessures  de  guerre. 

Ce  qui  intéresse  particulièrement  les  méde¬ 
cins  traitants,  non  spécialistes,  c’est  la  con¬ 
duite  à  tenir  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  en 
présence  à  la  fois  de  blessures  chirurgicales 
générales  et  de  blessures  oculaires.  Passons 
en  revue  quelques  cas  concrets  : 

1°  Lorsque  les  blessures  chirurgicales  s’ac¬ 
compagnent  de  lésion  s  oculaires,  il  est  toujours 
nécessaire  de  prendre  l’avis  de  l’oculiste  sur 
le  traitement  oculaire  à  instituer,  mais  on 
pourra,  le  plus  souvent,  procéder  aux  inter¬ 
ventions  chirurgicales  les  plus  urgentes  et 
évacuerle  malade  seulement  après  sur  un  cen¬ 
tre  ophtalmologique.  On  se  rappellera  la  dis¬ 
tinction  entre  blessures  perforantes  et  contu¬ 
sions  du  globe  ;  on  hâtera  les  interventions 
spéciales  dans  le  premier  cas,  on  pourra  tem¬ 
poriser  davantage  dans  le  dernier. 

2°  Il  y  a  des  troubles  visuels  qui  accompa¬ 
gnent  les  blessures  du  crâne.  Souvent  ces  trou¬ 
bles  visuels  dépendent  de  la  lésion  du  cerveau 
et  la  chirurgie  du  crâne  pourra  dans  quelques 
cas  apporter  une  amélioration  de  la  vision.  Si 
en  même  temps  il  y  a  des  blessures  oculaires 
directes,  on  les  fera  traiter  concurremment 
par  un  oculiste  si  faire  se  peut. 

3°  Si  en  même  temps  que  le  globe,  le  maxil- 
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C’€st  à  Maurice  BOBïN 
^ue  fon  doit  la  ^découverte  (en  1881) 
des  combinaisons  métallo-peptooiques 
actuellement  si  répandues. 

Toutes  les  préparations  dites  à 
^  base  de  pepfones,  aujourd’hui  dans  le 
commerce,  sont  postérieures  à  sa 
découverte  et  n’ont  fait  qu’imiter  sans 
égaler  sa  combinaison  initiale. 

L1IÎD0^E  mmu  est  la 
meilleure  cl  ia  plus  assimi¬ 
lable  des  préparations  iodées. 

Ne  pas  confondre  l’IOOONE  avec  des 
imitatjpns  anciennes  ou  récentes  qui 
surgissent  chaque  jour  avec  des  noms 
plus  ou  moins  similaires,  dans  le  but 
de  surprendre  la  bonne  foi  du  public. 

Ces  préparations  ne  sont  pas  de 
véritables  iodo-peptonescar  la  plupart 
sont  à  base  d'albumine,  d'albumose 
(Peptone  da  gélatme),  de  glyçocolle  QU  bien  de 
alyçogènè  et  ménic  à  base  d’huile 
de  ricin,  tandis  que  ITO  D  O  N  E  ROBIN 
à  base  PEPTONE  TRYPSIQÜE, 
contient  de  la  TYROSINE,  le  seul 
produit  tUcgtéuy  de  ï’iodè  et  formant 
yiie  combinaison  définie,  ainsi  que  i'a 
démontré  le  Professeur  A.  Berthelot, 
de  l’Ecole  Supérieure  de  Pharmacie 

(^eir  ht  oompUt  rénittt  de  ttdaadémie  des  fciences 

en  mm  mn, 

l’IQDONE  ROBIN  a  été  consacré 

par.^une  thèse  à.  la  Faculté  de 
MèdèGihe  de  F  aria  par  H  Boulaire 
(intitulée  ‘‘Etude  comparative  des 
composés  iodés  organfques”  (1906). 


I  nommf  ROBIN  «t  parmi-  les 
préparations  de  Peptones  iodées  : 

1°  Lst  Seule  à  base  de  Peptonc 
Trypsîque; 

2°  La  seuîé  qui  soit 

fl\iJECTÂBLE  et  INDOLORE; 

3°  La  Seule  qui  ait  eu  un  rapport 
favorable  à  l’AcadémicdeMédecine 
par  le  Professeur  Blache  (séance  du 
26  mars  1907). 

L  lOpONE  ROBIN  est  employé  avec 
succès  à  la  place  de  l’Iodcre  de  Potassimn 
pour  éviter  riodisme  dans  :: 

Ârtério-Sclérose,  Emphysème,  Asthme. 
^Arthritisme.  Goutte,  Obésité, 

Fièvre  4és  Foins,  Syphilis,  etc. 

Il  modifie  là  diathèse  de  ces 
maladies  en  excitant  les  vaso-moteurs 
et  en  activjnt  la  circulation  du  sang. 

ATOÎàB  D’EMFJLOl  : 

lODONE  GOUTTES  1 10  i  30  gouttes  aux  deux  prin¬ 
cipaux  repas  dans  de  ïeau  additionnée  de  lait  ou  de 
vin  blanc,  etc.  Dana  les  manifestations  goutteuses, 
on  f  emploie  à  la  dose  de  40  â  50  gouttes  par  repas. 

lODONE  INJECTABLE  :  Une  Ampoule  de  2  centi~ 
mètres  eubea  par  jour  (dosée  par  centimètre  cube 
à  Ogr.  02  et  à  Ogr.  04  d'iode  métallique),. 

ltodone  injectable  est  employé  avec  succès 

dans  les  cas  de  Septicémie  généralisée  ou 
locale,  ainsi  que  dans  les  manifestations, 
goutteuses. 


Sous  prions  Messiturs  lés  Pocleurs  de  vouloir  bien  vétiper,  par  rexpérimenialion,  les 
morliéSS  chdtssus,  afin  (pi'ik  soient  convaineus  de  la  supériorité  de  /’iOOONEi 

Dépai  (léfl^raî  et  YeDte  en  Gros  ;  13  et  15,.  Rue  de  Poissy,  PARIS 

PSlTAH.  DANS  TOUTES  DES  PHARMACIES 
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laire  supérieur  est  intéressé,  s’il  y  a  lésion  du 
sinus  maxillaire  ou  d’autres  sinus  péri-oculai- 
res,  on  adressera  le  sujet  d’abord  au  centre 
ophtalmologique  qui  prendra  les  mesures  de 
protection  du  globe.  Il  y  a,  en  effet,  souvent 
arrachement  de  la  paupière  inférieure  ou  su¬ 
périeure  et  il  y  a  lieu  d’éviter  la  destruction 
de  la  cornée  par  inoeclusion  ou  infection  se¬ 
condaire.  Ces  blessures  sont  donc  justicia¬ 
bles  tout  d’abord  du  centre  ophtalmologique. 

4°  Les  blessés  oculaires  présentent  sou¬ 
vent  en  même  temps  de  la  surdité.  Il  faut  les 
diriger  d’abord  sur  le  centre  ophtalmologique 
et  après  seulement  on  les  soumettra  au  traite¬ 
ment  de  l’auriste. 

B.  — Malades  du  front.  —  La  proportion 
des  malades  oculaires  évacués  du  front  par 
rapport  au  nombre  de  blessures  oculames  est 
si  considérable  qu’en  visitant  un  centre  ophtal¬ 
mologique,  on  se  croirait  dans  une  clinique 
privée.  Il  y  a  des  mois  où  le  nombre  de  mala¬ 
des  oculaires  égale  celui  des  blessés.  Cela  tient, 
d’une  part,  aux  évacuations  nombreuses  des 
cas  de  maladies  oculaires,  d’autre  part  au 
grand  nombre  d’auxiliaires  ou  justiciables  du 
service  auxiliaire  évacués  du  front.  Toutes  les 
affections  oculaires  trouvent  leur  représenta¬ 
tion  dans  un  centre  ophtalmologique  impor¬ 
tant.  Nous  passerons  rapidement  en  revue 
les  principales  catégories. 

1°  Conjonctivite.  —  On  se  méfiera  toujours 
des  conjonctivites  mono-latérales.  On  sait  que 
le  plus  souvent  la  dacryocystite  et  les  granu¬ 
lations  simulent  la  conjonctivite  mono-laté¬ 
rale.  Dans  d’autres  cas,  ce  sont  les  militaires 
qui  simulent  la  conjonctivite  en  introduisant 
dans  le  cul-de-sac  conjonctival  des  substances 
irritantes  variées  telles  que  le  tabac,  Tipéca, 
la.  cendre  de  cigarettes  ou  d’autres  agents  vul- 
nérants  nocifs.  On  a  dit  et  répété  qu’on,  re¬ 
connaît  la  simulation  par  les  caractères  sui¬ 
vants  ; 

Siège  uni-latéral,  le  plus  souvent  à  droite, 
localisation  à  la  paupière  inférieure,  aspect 
saumoné  de  la  conjonctive,  quelquefois  tra¬ 
ces  de  brûlures  de  la  conjonctive  reconnaissa¬ 
bles  à  l’aide  du  collyre  au  bleu  de  méthylène, 
lésions  eczémateuses  de  la  paupière  inférieure 
et  de  la  conjonctive  et  autres  signes  analo¬ 
gues. 

2»  Conjonctivite  par  gaz  lacrymogènes.  —  Il 
arrive  quelquefois  que  cos  prétendues  conjonc¬ 
tivites  deviennent  réellement  tenaces.  Dans 
ces  cas  ce  ne  sont  pas  des  conjonctivites,  mais 


des  érosions  superficielles  de  la  cornée.  Un 
bon  traitement  consiste  dans  l’occlusion  de 
l’œil  à  l’aide  d’un  pansement  collodionné. 

.3°  Kératite  interstitielle.  — Un  bon  nombre 
d’évacuéspour  maladies  oculaires  est  dû  à  cer¬ 
taines  affections  héréditaires  qui  sont  fréquen¬ 
tes  à  l’âge  de  16  à  24  ans  et  qui  se  réveillent 
sous  l’influence  d’un  léger  traumatisme  ocu¬ 
laire. 

Un  point  intéressant  est  de  savoir  si  ces 
traumatismes  entraînent  la  responsabilité  de 
l’Etat  et  si,  le  cas  échéant,  on  doit  proposer 
les  hommes  dont  la  vision  a  été  diminuée  par 
kératite  aggravée  au  front,  pour  une  gratifi¬ 
cation  renouvelable.  ' 

4“  Granulations.  —  Les  troupes  algériennes 
fournissent  un  contingent  important  de  gra¬ 
nuleux  ;  il  y  a  toujours  une  douzaine  de  cas 
de  ce  genre  dans  le  service,  dont  90  %  pro¬ 
viennent  de  l’Afrique  du  Nord. 

5°  Maladies  du  segment  antérieur.  —  Les  iri- 
tis,  le  plus  souvent  contractées  au  front  ne 
sont  pas  rares,  mais  ce  qui  est  plus  étonnant 
c’est  de  voir,  chez  les  militaires,  des  cas  de 
sclérite  plus  nombreux  que  ceux  constatés 
dans  la  clientèle  civile. 

6°  Neuro-rétinite.  —  Il  nous  a  été  donné,  au 
cours  de  ces  derniers  mois,  de  voir  une  accu¬ 
mulation  vraiment  curieuse  de  diverses  mala¬ 
dies  du  nerf  optique. 

Dans  notre  rapport  mensuel  dejanvier  1916, 
nous  avons  signalé  4  cas  de  neuro-rétinite, 
dont  3  hémorragiques.  L’un  était  dû  à  un  mal 
de  Bright,  le  2°  à  de  l’hypertension  artérielle, 
le  30  à  un  projectile  se  profilant  à  la  hauteur 
du  cornet  moyen,  le  4°  était  sans  cause  con¬ 
nue. 

Au  mois  de  mai,  nous  avons  rencontré  des 
cas  de  névrite  rétro-bulbaire.  Nous  avons  vu 
en  outre  plusieurs  cas  d’atrophie  primitive  du 
nerf  optique,  et  signalé  enfin  un  cas  de  réti- 
nite  pigmentaire  des  plus  typiques  avec  con¬ 
servation  d’une  acuité  visuelle  normale  ; 

7°  Bien  que  la  chose  soit  assez  surprenante, 
il  y  a  des  évacués  du  front  pour  glaucome 
qui  n’appartiennent  pas  à  l’armée  territoriale, 
mais  bien  à  la  réserve  ; 

8°  Le  cas  le  plus  prononcé  d’une  myopie 
maligne  que  nous  ayons  observé  dans  notre 
carrière  d’oculiste,  concerne  un  jeune  évacué 
du  front  qui  présente  40  dioptries  de  myopie 
de  l’œil  droit  et  36  dioptries  de  l’œil  gauche . 
Sur  notre  proposition,  cet  homme  a  passé 
d’emblée  du  service'armé  à  la  réforme  n°  2. 
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C.  Blessés  de  l’intérieur.  —  Deux  caté¬ 
gories  qui  nous  intéressent  ici  particulière¬ 
ment,  ce  sont  :  les  accidents  du  travail  et  les 
accidents  par  engins  de  guerre. 

a)  Accidents  du  travail.  —  Le  développe¬ 
ment  de  l’industrie  de  guerre  multiplie  les 
accidents  du  travail.  A  la  poudrerie,  le  ma¬ 
niement  del’acide  sulfonitrique  constitue  une 
des  causes  d’accidents  les  plus  fréquents.  Ces 
derniers  mois,  nous  avons  observé  5  cas,  dont 
2  particulièrement  graves. 

A  l’arsenal,  ce  sont  des  accidents  par  la 
fpnte  en  fusion  qui  provoquent  quelquefois 
des  lésions  très  graves. 

Enfin,  dans  les  petites  usines,  parmi  les  très 
nombreux  cas  de  corps  étrangers  de  la  cornée, 
ü  y  a  quelquefois  la  pénétration  d’éclats 
d’acier  dans  l’intérieur  du  globe  qui  nécessite 
l’application  du  grand  électro-aimant. 

b)  Les  acciderits  par  engins  de  guerre  survien¬ 
nent  tout  aussi  facilement  dans  la  zone  de 
l’iiitérieur  que  dans  la  zone  des  armées. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en¬ 
tretenir  un  peu  plus  longuement  de  la  ques¬ 
tion  des  accidents  par  engins  de  guerre,  parce 
qu’ils  constituent  un  petit  chapitre  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  cécité. 

■  En  recherchant  la  cause  de  la  cécité  chez 
lès  blessés  de  guerre,  on  est  frappé  par  ce  fait 
qui  peut  paraître  paradoxal,  que  ee  ne  sont 
pas  les  blessuses  de  guerre  proprement  dites 
qui  fournissent  la  plupart  des  cas  de  cécité, 
mais  plutôt  les  accidents  dus  soit  à  l’impru¬ 
dence,  soit  à  la  maladresse.  Cela  s’explique 
d’ailleurs  facilement  parce  que  le  projectile  de 
guerre  qui  éclate  par  accident  frappe  les  victi¬ 
mes  à  une  courte  distance  et  provoque  de  nom¬ 
breuses  blessures.  Il  y  a  donc  plus  de  proba¬ 
bilités  dans  ce  cas  que  les  deux  yeux  seront 
atteints  simultanément  que  lorsqu’il  s’agit 
d’un  projectile  venant  de  l’ennemi,  c’est-à-dire 
d’un  point  plus  éloigné.  Un  autre  caractère  de 
la  mutilation  accidentelle  est  celui  qu’elle  peut 
intéresser  non  seulement  les  yeux,  mais  en¬ 
core  les  mains  ou  les  doigts. 

,  Dans  notre  rapport  du  mois  de  novembre 
1915,  nous  avons  signalé  le  cas  malheureux 
de  ce  soldat  qui  étant  en  permission,  arepêché 
de  l’Ariège  un  détonateur  qui,  en  éclatant,  lui 
a  fait  perdre  les  2  yeux  en  emportant  sa  main 
droite. 

Dans  notre  rapport  du  mois  de  janvier  der¬ 
nier,  nous  avons  signalé  3  cas  de  cécité  com¬ 
plète,  et  3  autres  cas  de  perte  delà  vision  mo¬ 


noculaire  avec  blessures  des  doigts,  tous  con¬ 
sécutifs  à  des  accidents  par  grenade  ou  par 
détonateurs.  Sur  ces  6  cas,  2  sont  survenus" 
dans  la  zone  de  l’intérieur  et  4  au  front. 

D.  Malades  de  i.’intérieur. — Nous  ne  pou¬ 
vons  pas  passer  sous  silepce  ce  fait  que  les 
cas  d’ophtalmie  purulente  qui  surviennent 
dans  les  corps  de  troupe  ne  nous  sont  pas 
adressés  assez  tôt  pour  empêcher  toute  com¬ 
plication  grave. 

Nous  avons  été  impuissants  à  empêcher 
une  large  perforation  des  deux  cornées  chez 
un  malheureux  qui  ne  nous  avait  été  adressé 
que  le  26e  jour  de  sa  maladie.  Chez  2  autres  en¬ 
voyés  également  tardivement,  une  perforation 
de  la  cornée  est  survenue  longtemps  avant 
leur  entrée  dans  notre  service  ;  heureusement 
qu’un  côté  seulement  a  été  atteint.  Il  est  donc 
nécessaire,  non  seulement  d’évacuer  les  bles¬ 
sés  et  malades  oculaires  sur  un  centre  spécial, 
mais  encore  de  procéder  à  cette  évacuation 
d’une  façon  précoce. 

C’est  sur  ce  vœu  que  nous  terminerons 
notre  entretien  d’aujourd’hui. 

(/I  la  suite  de  cette  conférence.,  de  nombreux 
blessés  et  malades  ainsi  que  des  pièces  anatomi¬ 
ques  sont  présentés  aux  assistants). 
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MM.  Ghantemesse  et  GRiMBERufont  àV Aca¬ 
démie  de  médecine  une  communication  sur  les 
fièvres  typhoïdes. 

La  fièvre  typhoïde  de  Louis,  la  dothiénentérie 
commune  n’est  pas  toujours  simple  et  un  que- 
ment  due  à  l’invasion  du  bacille  d’Eberth.  Bien 
que  ce  germe  en  constitue  la  cause  la  plus  im¬ 
portante  et  la  plus  grave,  souvent  intervient 
d’emblée,  ou  au  cours  de  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie,  une  infection  concomittante  des  paraty- 
phiques  A  et  B.  L’hémoculture  décèle  alors  la 
présence  de  plusieurs  germes  typhoïdes  et  l’exa¬ 
men  du  sérum  permet  de  constater  la  présence 
des  agglutinines  spécifiques  de  ces  germes. 
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L’influence  exercée  par  l’invasion  des  nou¬ 
veaux  germes  typhoïdes  s’observe  à  la  fois  sur 
la  courbe  detempérature  et  sur  les  courbes  des 
agglutinines.  A  cette-  invasion  secondaire  peu¬ 
vent  être  souvent  rattachés  les  faits  cliniques 
connus  sous  les  noms  de  rechutes,  réitérations, 
etc.  Ceci  explique  également  pourquoi  la  fièvre 
typhoïde  commune  confère  d’habitude  une  im¬ 
munité  qui  s’étend  au  bacille  d’Eberth  et  aux 
paratyphiques,  alors  que  la  vaccination  avec  le 
seul  bacille  d’Eberth  n’immunise  pas  contre  les 
paratyphoïdes.  Pour  y  parer,on  emploie  actuel¬ 
lement,  on  lésait,  la  vaccination  polyvalente,  à 
triple  valeur. 

M.  Chantemesse  envisage  également  la  ques¬ 
tion  du  séro -diagnostic  et  de  l’hémoculture,  La 
recherche  du  séro-diagnostic,  dit-il,  était  jadis 
regardée  comme  le  procédé  essentiel  de  diagnos¬ 
tic  de  la  fièvre  typhoïde;  aujourd’hui,  toute  une 
école  met  en  doute  sa  valeur  pratique  et  préco¬ 
nise  comme  valable  la  seule  hémoculture.  L’hé¬ 
moculture,  d’ailleurs,  fétiche  des  uns,  est  tenue 
en  suspicion  par  d’autres. M.  Chantemesse  con¬ 
sidère  que  le  procédé  de  diagnostic  le  plus  sim¬ 
ple  et  le  plus  sûr  est  la  recherche  et  la  surveil¬ 
lance  de  la  courbe  des  agglutinines  par  la  mé¬ 
thode  macroscopique  et  mensurative,  à  l’aide 
d’émulsions  tirées  de  bacilles  typhiques  et  pa¬ 
ratyphiques. 

—  M.  Etienne  lit  à  l’Académie  de  médecine  une 
note  sur  la  sérothérapie  anii-typhique. 

M.  Etienne  a  utilisé  dans  le  traitement  de  la 
fièvre  typhoïde  le  sérum  de  Rodet,  chez  un  cer¬ 
tain  nombre  de  malades.  Sous  l’influence  de  ce 
traitement,  il  a  pu  observer  huit  cas  de  fièvre 
typhoïde  abortive,qudu  moins  de  fièvre  typhoï¬ 
de  à  chute  rapide  de  température. 

M.  Gustave  Roussy  présente  kV  Académie  de 
médecine  une  étude  sur  la  fréquence  des  compli¬ 
cations  pleuro-pulmonaires  chez  les  grands  bles¬ 
sés  nerveux. 

En  présence  d’un  grand  blessé  du  crâne,  tré¬ 
pané  ou  non,  l’élévation  de  température,  les 
modifications  de  l’état  général  font  ordinaire¬ 
ment  penser  à  une  lésion  inflammatoire  du  cer¬ 
veau  ou  de  ses  enveloppes.  En  présence  d’un 
blessé  de  la  moelle  épinière, l’apparition  des  phé¬ 
nomènes  généraux,de  la  fièvre  notamment, font 
trop  souvent  porter  le  diagnostic  de  myélite  ou 
de  méningo-myélite  infectieuse. 

Or,  il  arrive  fréquemment  que  ces  assertions 
sont  erronées.  L’aggravation  de  l’état  du  mala¬ 
de  est  bien  des  lois  liée  à  une  complication  pleu¬ 
rale-  ou  pulmonaire,que  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  convenables  peuvent  dans  nombre  de 
circonstances  prévenir.  Ainsi, il  convient  décon¬ 
sidérer  les  blessés  nerveux  et  ceux  de  la  moelle 
principalement  comme  des  sujets  éminemment 
fragiles,  sensibles  au  froid,  supportant  mal  les 


transports,  d’où  la  nécessité  de  ne  les  évacuer  à 
l’intérieur  que  le  plus  tard  possible.  Ce  sont,en 
plus,  des  malades  profondément  choqués,  qu’on 
aura  soin  de  remonter  dès  les  premiers  jours  par 
des  injections  de  sérum  et  d’huile  camphrée.  Ce 
sont,  enfin,  des  sujets  chez  lesquels  on  exami¬ 
nera  soigneusement  et  régulièrement  l’appareil 
respiratoire. 

—  MM.  Sieur  et  Léon  Bernard  lisent  à  l’A^ 
cadémie  de  médecine  une  note  sur  la  tuberculose 
dans  l’armée,  au  camp  retranché  de  Paris. 

Dans  les  consultations  spéciales  pour  affections 
pulmonaires,  qui  fonctionnent  à  Paris,  les  ma¬ 
lades  sont  classés  en  4  catégories  : 

1°  Ceux  qui  ne  sont  pas  tuberculeux  ou  qpi 
ne  sont  atteints  que  de  formes  larvées  de  bacil¬ 
lose  (asthme,  empffysème,  bronchite). 

2°  Ceux  qui,  bien  que  présentant  des  formes 
iégères  de  bacillose  pulmonaire,  ne  paraissent 
pas  perdus  pour  l’armée  ;  ils  sont  envoyés  dans 
les  hôpitaux-sanatoriums  en  vue  d’une  cure  ra¬ 
tionnelle  ; 

3«  Ceux  dont  les  lésions  plus  avancées  impo¬ 
sent  la  réforme  temporaire  ou  définitive  ;  con¬ 
formément  à  la  loi,  ils  sont,  d’abord  envoyés 
dans  les  stations  sanitaires  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur,  où  la  réforme  est  ultérieurement  pro¬ 
noncée  ; 

40  Ceux  qui  sont  atteints  de  formes  aiguës  ou 
de  f  ormes  graves,  mortelles,  de  phtisie  pulmo¬ 
naire  ;  ils  sont  gardés  dans  les  services  spéciaux, 
afin  de  leur  éviter  des  déplacements  dangereux. 

— M.  Boigey  communique  à  l’Académie  de 
médecineune  statistique  des  maladies  contagieu¬ 
ses  dans  un  corps  d’armée  sur  le  front  en  1915, 

La  statistique  de  l’auteur  porte  sur  un  effec¬ 
tif  de  45.000  hommes.  Elle  adonné  le  chiffre  fai¬ 
ble  de  853  cas  d’affections  contagieuses  (rougeo¬ 
le,  scarlatine,  oreiilons,  diphtérie,  méningite 
cérébro-spinale), alors  qu’en  temps  de  paix, pour 
le  même  nombre  d’hommes,  les  hôpitaux  mili¬ 
taires  reçoivent  plus  de  2.000  soldats  atteints  de 
ces  mêmes  affections.  On  arrive  donc ainsi,mal- 
gré  les  fatigues  et  les  conditions  météorologi¬ 
ques  médiocres,  à  un  total  de  maladies  conta¬ 
gieuses  presque  trois  lois  moins  élevé  qu’en 
temps  de  paix. 

—  MM.  Arnaud  et  Huon  lisent  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  un  travail  sur  V asîno-vaccin  et 
ses  avantages. 

Le  vaccin,  cultivé  en  série  sur  la  génisse,  lie 
tarde  pas  à  s’atténuer  ;  pour  lui  conserver  son 
activité,  on  utilise  le  passage  sur  le  lapin. 

Dès  1906,  à  l’Institut  vaccinogène  de  Marseil¬ 
le,  MM.  Huon  et  Arnaud  ont  tenté  d’utiliser  le 
vaccin  d’âne  pour  régénérer  l’activité  des  pul¬ 
pes  vaccinales.  L’asino-vaccin,  Utilisé  comhté 
semence,  donne  sur  la  génisse  les  Cultures  de 
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vaccin  les  plus  remarquables,  en  même  temps 
qu’il  confère  une  activité  toute  spéciale  au  vac¬ 
cin. 

Le  vaccin  d’âne,  pas  plus  que  celui  de  génisse 
ou  de  lapin,  n’est  jamais  dangereux  lorsqu’il  est 
bien  préparé.  Actuellement  à  Marseille,  l’asino- 
vaccin  est  de  beaucoup  le  plus  employé. 

—  MM.  Charles  Nicolle  et  Ludovic  Blaizot 
font  à  V Académie  de  médécine  une  communica¬ 
tion  sur  les  résnllafs  de  la  sérothérapie  dans  le 
trailement  du  typhus  exanthématique. 

Le  microbe  du  typhus  (et  à  plus  forte  raison 
sa  culture)  étant  inconnu,  la  préparation  d’un 
sérum  antiexanthématique  paraissait  un  pro¬ 
blème  seulement  réalisable  dans  l’avenir.  Pour 
tourner  la  difficulté,  MM.  Nicolle  et  Blaizot  se 
sont  adressés  à  l’inoculation  intra-veineuse,  à 
l’âne  et  au  cheval,  d’organes  prélevés  sur  l’ani¬ 
mal  de  conservation  du  virus,  le  cibaye,  en 
choisissant  les  organes  qui  se  montrent  à  la  fois 
très  virulents  et  le  moins  toxiques  (capsules 
surrénales  et  rate).  Ils  ont  donc  inoculé  à  des 
ânes  une  émulsion  de  capsule  surrénale,  en  pra¬ 
tiquant  des  inoculations  nombreuses,  et  ils  ont 
obtenu  ainsi  un  sérum  antiexanthématique  qui 
a  servi  à  traiter  un  certain  nombre  de  malades 
(38  actuellement  dont  22  Français),  dans  les  hô¬ 
pitaux  de  Tunis,  sous  la  direction  dcMM.Potel 
et  Poirson. 

Sur  les  38  malades  en  question,  il  n’y  eut 
qu’un  seul  décès,  soit  une  faible  mortalité  de  3 
o/o  qui  s’ oppose  à  la  mortalité  habitue’Ie  du  ty¬ 
phus,  beaucoup  plus  forte  (25  à  50  ®  o).  L’action 
du  traitement  se  manifeste  d’ailleurs  sur  la  ma¬ 
jorité  des  symptômes.  C’est  ainsi  que  la  courbe 
ordinairement  en  plateau  (aux  environs  de  40°) 
de  ralïection,se  transforme  en  une  courbe  à  os¬ 
cillations.  Les  symptômes  nerveux  (délire,  stu¬ 
peur,  prostration) n’apparaissent  pas  ou  rétro¬ 
cèdent  rapidement.  La  langue,  au  lieu  d’être 
sèche,  rotiè,  reste  humide.  La  maladie,  dont  la 
durée  classique  est  de  quatorze  jours,  s’est  ter¬ 
minée  vers  ledizième  ou  onzième  jour  en  moyen¬ 
ne.  Enfin,  les  complications  ont  été  rares,  sinon 
inexistantes. 

MM.  Nicolle  et  Blaizot  recommandent  de 
commencer  le  traitement  sérothérapique  des  le 
début  dutyphüs,  aussitôt  le  diagnostic  posé  ou 
seulement  soupçonné.  Il  faut  renouveler  quoti¬ 
diennement  les  inoculations  jusqu’à  la  déferves¬ 
cence,  à  la  dose  moyenne  de  10  à  20  centimètres 
cubes  par  jour.  Les  injections  se  font  par  voie 
hypodermique. 

—  MM.  AMEuiLLEet  MacLeod  lisent  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  une  note  sur  le  fonctionnement 
rénal  chez  les  troupes  en  campagne  et  ses  rapports 
avec  les  néphrites  de  guerre. 

MM.  Amëuille  étLeod  ofit  déjà  remarqué  et 
signalé  l’extraordinaire  fréquence  des  néphrites 


chezles  soldats  en  campagne.  Poursuivant  leurs 
études  sur  cette  question, ils  ont  pratiqué  d’une 
manière  systématique  des  examens  d’urines  en 
série  sur  des  soldats  sains  en  apparence,  en  vue 
d’acquérir  quelques  précisions  sur  la  fragilité 
rénale  qui  semble  dériver  des  conditions  de  la 
vie  de  tranchées. 

_  La  première  recherche  faite  a  été  celle  de  Tal- 
buminurie.  Elle  a  mis  en  évidence  une  albumi- 
nulie  latente  chez  22  sujets  sur  1175  soldats  fran¬ 
çais  examinés,  soit  1,87  °/o.  Sur  2,229  soldats 
anglais,le  nombre  s’est  élevé  à  105  albuminuries, 
soit  une  proportion  de  4.73  “/o. 

L’albuminurie  latente  s’est  ainsi  montrée 
beaucoup  plus  fréquente  chez  les  soldats  anglais 
que  chez  les  soldats  français.  Elle  s’est  révélée, 
d’autre  part,  beaucoup  plus  commune  chez  les 
soldats  faisant  le  service  des  tranchées  que  dans 
les  formations  de  l’arrière.  Certaines  de  ces  al¬ 
buminuries  sont  passagères  (albuminuries  de 
fatigue),  d’autres  sont  permanentes.  L’alimen¬ 
tation  joue  peut  être  un  rôle  dans  la  pathogénie 
de  ces  dernières. 

D'P.  Lacroix, 

Médecin-chef  de  l’Inflrmerle  de  gare 
d’Ambérieu. 


L'HËLlOTHÉfiAPIE 

Les  anciens  avaient  déifié  et  adoraient  sous 
le  nom  de  Phœbusle  Soleil,  source  et  principe 
de  vie.  La  science  moderne,  qui  recherche 
toujours  et  découvre  parfois  le  pourquoi  des 
choses,  ce  pourquoi  dont  la  connaissance  — 
au  dire  du  poète  —  engendre  le  bonheur,  la 
science  moderne,  dis-je,  accapare  à  son  tour 
les  rayons  solaires  et  les  utilise  comme  l’un 
des  agents  les  plus  puissants  de  protection  et 
de  conservation  de  la  vie. 

C’est  l’école  lyonnaise  qui,  en  1892,  mit,  ou 
plutôt,  remit  en  honneur  l’héliothérapie  ap  - 
pliquée,  avec  un  rare  bonheur,  au  traitement 
des  maladies  les  plus  sérieuses  et  les  plus  re¬ 
doutées,  telles  que  la  tuberculose  des  os  et  des 
articulations. 

Depuis,  les  études  et  les  observations  se  sont 
multipliées. 

La  considérable  puissance  microbicide  du 
soleil  a  été  mise  en  parfaite  évidence,  tant  et 
si  bien  que  ce  n’est  plus  seulement  pour  le 
traitement  des  maladies,  mais  encore  pour  leur 
prophylaxie  qu’il  trouve  ses  plus  immédiates 
et  précises  indications  :  du  domaine  de  la  mé¬ 
decine  proprement  dite,  il  passe  dans  celui  de 
l’hygiène.  Et  dans  ce  dernier  et  vaste  domai  - 
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Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  cbimi- 
'  quementpur,  etahilisé,  exempt  d’Hypocblorites  et 

d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCl^pur. 
(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée)» 
es_au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
i  d’hypochloriteset  d’HGl)  ;  ce  double  inconvénient  peut  être 

GHLORO  •>  GALGICM  est  agréable]  et  indécomposable. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


1.  Recalcification 

très  peu  assimilables.  Ils 
vent  d'abord  être  transformés 
part  HCl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
d’administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  défici  t 
Tuberculose,  Lymphatisme» 
Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 
Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l’enfant  qu’elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d’ auto-intoxication.  Or 
CaCP  recalcifie  (c’est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 
Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie.  Vomis'*,  Albuminurie. 
Déminéralisation,  Tuberculisation. 

\2.  Indications  spéciales  Su 

»  qüej  la  présence  de 

Cad*  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessitélde  l’emploi  de  Chlona-Caicion  dans  : 

Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Hans  les  Auto-Intoxicationa,  le  NeufO- 
Arthrltlsms,  il  y  a  bouleversement  dumétabo- 
lismede  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Ckloro-Galclon  dans  : 

Urticaire,  Accid^o  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 


N“  41,  —  Femme  de 
médecin  cherche  à  vendre 
des  lettres  anciennes  de 
grands  écrivains  qu’elle 
possède. 

,  pîN», 42.— Femme  de  mé- 
,  dècln,  jeune,  active,  ayant 
tout  son  temps  disponi¬ 
ble,  pourrait  s’occuper  de 
représentation  pharma¬ 
ceutique,  voyagerait  autant 
que  cela  serait  nécessaire. 

N“  43.  —  On  demande 
d’occasion  une  voiture 
pour  coxalgique  de  1  m.  70. 
'  1  ndlquer  le  prix  au  Docteur 
porget,  à  Mamers  (Sarthe). 


Petite  correspondance 


D'  X.  à  Concours,  — 
Lectétir  assidu  du  Con¬ 
cours  Médical,  je  vous  se¬ 
rais  reconnaissant  de  me 
donner  le  renseignement 
suivant  touchant  la  der¬ 
nière  circulaire  ministé¬ 
rielle  concernant  le  port 
obligatoire  des  chevrons 
de  présence  aux  armées. 

D’après  cette  circulaire, 
on  tient  compte  du  temps 
passé  dans  les  hôpitaux  de 
l’intérieur  pour  maladie 
ayant  nécessité  l’évacua¬ 
tion  de  la  zone  des  armées. 

Parti  au  début  de  la  mo¬ 
bilisation  comme  médecin 
d’un  bataillon  d’infanterie 
je  suis; resté  dans  la  zone 
des  armées  jusqu’au  15 
mars  1915.  A  cette  date, 
j’ai  été  évacué  pour  mala¬ 
die  et  dirigé  sur  Paris. 

Je  suis  resté  à  l’hôpital 
jusqu’en  juillet  1915  et  j’ai 
obtenu  un  congé  de  con¬ 
valescence  d’un  mois. 

J’ai  donc  repris  mon 
service  à  l’intérieur  un  an 
après  mon  départ. 

Dans  ces  conditions,  ai- 
je  droit  au  port  du  chevron 
. de  présence  ? 


BON  GRATUIT  pour  ao  Bacon  de  GHLORÔ-CALCION 

A  adttsttt  an  LABORATOIRB  DD  CHLORO-CALCION 
8,  Rue  de  Gonstantlnoplef  PARIS 
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confrères  qu’ils  ont  suppléés  —  on  le  fait  bien 

CORRESPONDANCE  pour  les  remplaçants  civilsi  —  Nous  avons  àfai- 

_  re  à  des  intrigants  qui  ont  su  manœuvrer  près 

du  directeur  du  service  de  santé  et  le  tour  de 
Plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures.  départ  de  ces  messieurs  n’arrive  jamais.  Vous 

devriez  faire  agir  auprès  de  M.  Godard  pour 
Monsieur  le  Rédacteur,  qu’il  mette  lui-même  le  nez  dans  ces  directions. 

Combien  tout  ce  que  vous  dites  au  sujet  des  J’espère  que  vous  ferez  bon  usage  de  ma  lettre, 
médecins  est  vrai  :  1®  ici  dans  les  Vosges,  je  ne  Meilleures  salutations, 

connais  que  deux  médecins  de  l’active  qui 

soient  dans  un  bataillon.  Monsieur  et  honoré  confrère, 

2°  Je  connais  des  confrères  qui  ne  sont  pas  Je  ne  viens  pas  vous  importuner  encore  avec 
encore  partis  dans  une  formation  de  l’avant  et  la  question  de  la  relève,  car  chez  nous,  du  moins 

qui  sont  du  service  armé.  Je  pourrais  vous  en  celq  me  paraît  bien  chimérique  ;  il  y  a  quelque 

citer  ;  temps,  les  médecins  qui.  voulaient  rester  au 

3“  D’autres  confrères  qùi,  comme  les  précé-  front  devaient,  tous  les  mois,  exprimer  ce  désir 
dents,  grâce  à  des  protections,  sont  classés  par  écrit,  maintenant  c’est  le  contrairej  il  faut 
inaptes  et  que  je  connais  bien  étant  mes  yoisins  ;  demander  à  être  relevé. 

4®  Des  médecins  mobilisés,  laissés  à  l’intérieur,  '  Ceci  n’est  d’ailleurs  pas  le  but  de  ma  lettre 
pour  nous  remplacer,  et  qui  promettent  aux  voulant  vous  dire  que  la  sollicitude  du  service 

clients  de  s’installer  après  la  guerre  (c’est  mon  de  santé  s’étend  jusqu’aux  médecins  auxiliaires 

cas).  A  X.  un  confrère  X,  de  N,,  42  ans,  service,  sortant  d’une  Ecole,  Lyon  ou  Paris, 

armé,  fait  de  la  clientèlepayante,  bien  ent  endu  En  effet,  d’après  une  circulaire  du  S .  S.  les 

et  laisse  entendre  âmes  clients  du  canton  de  Z,  élèves  du  service  de  santé  militaire  sontassimi- 

que  le  pays  est  charmant,  que  les  clients  sont  lés  aux  officiers  pour  la  nourriture  et  le  loge - 

aimables  et  que  peut-être  après  la  guerre,  etc.  ment,  vie  en  commun  avec  les  officiers,  etc. 

Ne  pourrait-on  demander  que  ces  médecins  ne  J’avais  depuis  le  début  de  la  campagne  un 

soient  pas  laissés  plus  de  4  ou  5  mois  dans  les  médecin  auxiliaire,  15  inscriptions,  interne  des 

mêmes  régions  et  que,  de  plus,  ils  ne  puissent  hôpitaux,  que  j’ai  dû  évacuer  en  février  der- 

s’installer  dans  les  localités  desservies  par  des  nier  pour  tuberculose  (qu’il  n’a  peut  être  pas 


CHLOROCAtrCION 

Indications  spéciales  de  guerre  : 

/o  Consolide  rapidement  les  fractui'es, 

2°  Recalcifie  tuberculeux  et  bronchitiques. 

3°  Remonte  convalescents  et  déprimés. 

«L’augmentation  delà  chaux  dans  l’alimentation  aune  action 
des  plus  favorables  sur  le  corps,  en  particulier  chez  les  soldats. 

Des  expériences  récentes  de  Lœw  montrent  que  l’addition  de 
sels  de  chauX  à  la  ration  habituelle  (2  à  3  gr.  de  chlorure  de 
calcium....)  accroît  notablement  la  résistance  du  corps.  Chez 
les  blessés,  non  seulement  les  lésions  ou  fractures  osseuses  guérissent 
plus  rapidement,  mais  la  guérison  des  autres  blessures  est  également 
accélérée..  . .  Lœw  recommande  la  fabrication  d’un  «  pain  calcique  » 
pour  lequel  on  utiliserait  une  combinaison  de  Chlorure  de 
Calcium  et  de  farine.  »  {Revue  Générale  des  Sciences,  juillet  1915). 

Lps  lecteurs  du  Concours  Médical  connaissent  «  Chloro- 
Calcionii.  Ils  le  donneront  à  leurs  blessés,  fracturés  et  tuberculeux. 

Prix  spéciaux  pour  Hôpitaux  militaires. 

Ecrire  au  Laboratoire  de  Chloro-Calcion, 

8,  rue  de  Constantinoole,  Paris. 

CHLORO-CAUlON 
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contractée,  mais  qu’il  n’a  ceitainement  pas  amé¬ 
liorée  non  plus  pendant  la  campagne). 

Jamais  je  n’ai  pu  arriver  à  l’introduire  par¬ 
mi  nous. 

Il  a  toujours  îait  son  service  avec  dévoue¬ 
ment  ;  lorsque  j’ai  essayé  de  lui  faire  avoir  une 
citation  pour  acUver  sa  nomination  au  grade 
d’aide-major,  rien  à  faire. 

Son  successeur  (de  l’Ecole  de  Lyon),  avec 
moi  depuis  un  mois,  va  être  cité  pour  avoir  subi 
un  petit  bombardement  et  fait  le  service  que 
l’autre  avait  fait  aussi  consciencieusement  pen¬ 
dant  18  mois. 

Enfin,  je  ne  connais  pas  de  médecins  auxiliai¬ 
res  d’une  école  dans  un  régiment  d’infanterie, 
quand  il  y  a  peu  de  temps  encorè  je  connais¬ 
sais  beaucoup  de  confrères  dans  ce  cas. 

Avec  mes  meilleurs  sentiments  confraternels 
je  vous  pris  d’agréer,  Monsieur  et  honoré  con¬ 
frère,  mes  excuses  pour  cette  lettre  mal  écrite 
et  que  vous  ne  lirez  peut-être  pas,  mais  ces  ré- 
m’ ont  soulagé  \ 

Aide-major  de  2®  classe,  depuis  le  début 
de  la  campagne,  comme  tant  d’autres. 

A  propos  du  service  médical  en  province 

Il  y  a  en  ce  moment  des  légendes  qu’il  serait 
bon  de  ne  pas  laisser  subsister  plus  longtemps. 


telle  celle  cpii  prétend  que  le  médecin  non 
mobilisé,  jeune  ou  vieux,  remplaçant  un  ou  deux 
confrères  gagne  le  double  ou  le  triple  d’avant 
la  guerre.  Quelle  erreur  1  II  a  souvent  plus  d’ou¬ 
vrage  et  de  mal.  C’est  entendu,  mais  il  est  beau¬ 
coup  plus  mal  traité  et  payé  qu’autrefois. 

D’abord  les  industries  ne  vont  pas  et  il  n’y  a 
plus  d’accidents  du  travail,  et  quoi  qu’on  en 
dise,  c’est  le  meilleur  de  la  clientèle  de  pro¬ 
vince. 

Les  gens  riches,  dans  nos  régions  voisines  du 
front,  ont  f....  le  camp,  et  partout  font  beau¬ 
coup  d’économies  sur  le  chapitre  médical;  ils  se 
soignent  tout  seuls.  Ce  sont  les  premiers  à  faire 
appel  aux  médecins  militaires  au  repos  qui  re¬ 
cherchent  du  reste  cette  clientèle. 

Les  bons  ouvriers  seuls  payent  bien,  mais  la 
dureté  des  temps  et  la  conscience  du  médecin 
exigent  que  les  visites  soient  rares  et  les  petites 
opérations  (pansements,  piqûres,  ventouses, 
etc.),  faites  par  dessus  le  marché.  Reste  l’assis¬ 
tance  médicale  aux  abonnés  et  aux  émigrés.  Si 
l’abonnement  pour  les  premiers  est  appliqué  ri¬ 
goureusement  (c’est-à-dire  40  ou  50  visites  pour 
2  fr.),  il  est  non  moins  rigoureusement  rejeté 
pour  les  émigrés,  cas  où  il  serait  un  peu  rému¬ 
nérateur  (logique  et  loyauté  administrative  I) 

En  résumé,  des  visites  à  20  sous,  voilà  ce  que 
réalise  en  ce  moment  le  médecin  de  campagne. 
Les  frais  de  transport  ayant  doublé,  mais  de 
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cela  les  clients,  les  municipalités  n’en  ont  cure, 
ce  qui  les  chiffonne  c’est  quand  on  vient  leur 
dire  qu’elles  devront  assurer  les  moyens  de  lo¬ 
comotion  du  major  qui  fera  le  service  de  leur 
commune  ;  alors,  les  maires,  presque  toujours, 
remercient  le  mobilisé  tant  désiré  et  trouvent 
que  le  service  est  suffisamment  assuré  par  le 
vieux  médecin  infirme,  qui  vient  voir  les  mala¬ 
des  à  ses  frais  auec  sa  vieille  voiture. 

Hélas,  le  grand  ennemi  du  médecin  de  cam¬ 
pagne  à  l’heure  tragique  actuelle  est  encore  le 
confrère. 

Ce  n’est  plus  le  jeune  docteur  frais,  émoulu, 
qui  lui  chippe  ses  clients  bons  où  mauvais  à 
grand  renfort  d’auto  et  de  téléphone,  mais  c’est 
le  même  avec  un  ou  deux  galons  lorsqu’il  sé¬ 
journe  dans  les  villages.  Tant  qu’un  bataillon 
ou  un  régiment  sont  au  repos  dans  un  pays» 
vous  pouvez  être  sûr  de  n’y  être  plus  appelé 
que  par  des  vieux  assistés  où  des  sauvages  qui 
ne  veulent  pas  voir  les  médecins  en  uniforme. 
Mais  dès  que  le  régiment  part,  il  faut  d’urgence 
aller  à  n’importe  quelle  heure  réparer  les  gaffes 
faites  parles  médecins  auxiliaires  à  6  inscriptions 
qui  se  font  valoir  auprès  des  imbéciles  et  des  mau¬ 
vaises  payes,  lesquels  au  fond  en  ont  pour  leur 
argent.  La  grande  valeur  du  médecin  major, 
c’est  qu’il  est  gratuit,  sinon  personne  ne  lepreor 
drait. 

Aussi  je  ne  verrais  pas  du  tout  d’un  mauvais 


œil  que  tout  médecin  militaire  exerçant  la  mé¬ 
decine  civile,  où  il  n’y  a  pas  de  médecin  local, 
se  fasse  payer. 

Je  ne  crois  pas  que  la  façon  de  procéder  de 
beaucoup  de  nos  confrères,  mobilisés,  resserre 
l’union  professionnelle.  Je  parle  de  ce  que  je 
vois  et  constate,  mais  il  est  fort  probable  que 
ce  qui  se  passe  ici  se  passe  sur  tout  l’arrière- 
front  et  encore  bien  loin,  surtout  dans  les  vil¬ 
les  où  il  y  a  de  grands  hôpitaux.  Ne  me  disait- 
on  pas  qu’à  Compiègne,  un  médecin  mobilisé 
s’était  définitivement  installé  et  faisait  [une 
clientèle  intense. 

Triste  avenir  dès  lors  ;  embusqués  et  hommes 
du  front,  mobilisés  et  non  mobilisés,  ruinés  et 
enrichis,  jamais  ces  gens-là  en  face  de  la  [ma¬ 
tière  à  exploiter  (clientèle  d’après  guerre)  ne 
s’entendront. 

L’invidia  medicorum  a  de  beaux  jours  devant 
elle. 

D'  Debacq. 

La  situation  des  médecins  du  service  auxiliaire 
chargé!  do  soigner  la  population  civile. 

Très  honoré  Confrère, 

Ne  pourriez-vous  plaider  un  peu  la  cause  de 
ces  malheureux  médecins  du  service  auxiliaire 
chargés  des  soins  à  la  population  civile  ?  J’ai  le 
grade  de  médecin  auxiliaire,  mais  Tordre  de  ser- 


USINESlLABORATQIRES  L.RGUSSEAUaERMONT(Sao)/>r^g/î,/»/a 

Lq  première  usine  affectée  à  la  production  indiiatrielle  de  laThéobromine  en  Frcnce.depuis  1898, 


THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

.  D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

En  voi  t emploi  du  Thêosol  n entraîne Jamais  aucun  des 

accidents  inhérents  à /aThéobromine 

dechantillons  .q,  _ 

^renseignements 

L’expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
diurétiques  sont  5  fols  plus  élevés  que  eeux  de  la  Théobromlna, 


ifllt  (l9  iO  mhtti  •  Prix  mar^nut  paur  lo  Franei  ;  4  Frt 


422  -  XVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


vice  qui  me  nommait  ici,  indiquait  que  j’avais 
droit  à  la  solde  d’aide-major  de  2®  classe.  Un 
mois  et  demi  après  ne  voyant  rien  arriver,  j’ai 
réclamé  au  Service  de  Santé  qui  m’a  répondu 
qtie  d’après  les  instructions  ministérielles  ré¬ 
cemment  parvenues  il  n’était  pas  possible  d’al- 
loüer  la  solde  d’aide-major  aux  médecins  auxi? 
liaires  chargés  du  Service  médical  des  popula¬ 
tions  civiles.  Que  pensez-vous  de  cè  directeur 
du  Service  de  Santé  qui  signe  à  un  mois  d’in¬ 
tervalle  deux  notes  contradictoires  ?  Mais  ajou¬ 
tait-il  :  «  Il  semblOj  dans  tous  les  cas,  que  vous 
«  pourriez  prétendre  à  l’indemnité  journalière 
«  normale  sans  logement,  prévue  par  le  tableau 
«  A  du  règlement  sur  le  service  des  indemnités 
«de  déplacement j  modifiée  par  le  décret  du 
«  2  février  1916.  » 

J'ai  donc  réclamé  cette  indemnité,  ainsi  que 
mon  prêt  de  sous-offlcier  ;  voilà  deux  mois  et 
demi  que  je  suis  ici  et  je  n’ai  pas  encore  touché 
un  sou. 

Que  pensez-vous  de  cette  phrase,  il  semble 
bien  que  vous  pourriez  prétendre  à  l’indemnité, 
etc  ?  On  aurait  mieux  fait  de  me  dire  «  puisque 
«  nous  ne  pouvons  pas  allouer  la  solde  d’aide  - 
«  major  vous  aurez  l’indemnité  journalière  »  et 
en  même  temps  m’envoyer  le  tout. 

Je  n’ai  aucune  ressource  personnelle,  j’ai  une 
famille  assez  nombreuse  (3  enfants),  j'ai  ici  des 
frais  assez  considérables,  car  j’ai  dû  louer  ün 


appartement,  l’unique  hôtel  étant  fermé.  Penser 
què  l’oii  est  obligé  de  refuser  les  honoraires  que 
beaucoup  de  clients  aisés  pourraient  et  vou¬ 
draient  même  payer,  et  avec  cela  ne  recevoir 
aucune  rémunération  du  travail  que  l’on  fait  ! 

Je  ne  parle  pas  des  difficultés  et  des  fatigues 
inhérentes  à  nia  nouvelle  situation.  D’une  santé 
délicate  (je  suis  un  ancien  exempté.  Versé  dans 
le  service  auxiliaire  et  j’ai  43  ans)  je  suis  obligé 
de  faire  des  voyages  de  12  à  14  heures,  partie 
en  voiture,  partie  à  dos  de  mulet.  A  30  ans,  je 
fis  cette  vie  pendant  2  ou  3  mois  mais  je  ne  pus 
continuer  et  il  me  fallut  venir  en  ville. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  dans  le  département, il  y 
a  d’autres  confrères  logés  à  la  même  enseigne 
que  moi. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous  vou¬ 
liez  intervenir  en  notre  faveur  de  la  façon  que 
vous  jugerez  plus  convenable. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  Confrère,  mes  sa¬ 
lutations  distinguées. 

Dr  Ch.  A.. 

Médecin  auxiliaire  détaché  à  M... 

Nous  connaissons  des  petites  villes  de  France 
où  la  municipalité  soucieuse  de  faire  vivre  le 
médecin  qui  assure  des  soins  à  la  population,  le 
j^ge  et  trouve  le  moyen  d’augmenter  d’une  fa¬ 
çon  appréciable  sa  ridicule  solde. 


FOURNISSEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Renseignements  et  éehantillons  snr  demande  ^ 
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Encore  la  Relève. 

Y  a-t-il  eu  des  médecins  du  front  relevés  ?  Rele¬ 
vés  par  la  relève  ? 

Des  médecins  blessés  ou  fatigués  ont  été  évacués; 
mais  mes  camarades  du  front  interviewés  et  moi 
n’en  connaissons  point  dans  notre  Corps  d’armée. 

Le  mot  point  du  tout  est  légèrement  exagéré  ; 
sitôt  la  question  de  la  relève  agitée  au  Parlement, 
iin  aide-major,  antérieurement  homme  politique, 
fut  relevé  télégraphiquement  ;  depuis  ce  jour-là,  déjà 
bien  lointain,  aucun  nouveau  cas  ne  s’est  produit. 
Quelques  médecins  d’ambulances  divisionnaires 
qui  étaient  depuis  17  mois  sur  le  front,  ont  été  en¬ 
voyés  dans  des  régiments,  mais  aucun  médecin  de 
régiment,  aucun  médecin  d’ambulance,  aucun  mé¬ 
decin  dés  groupes  de  brancardiers  n’a  été  envoyé 
à  l’intérieur  par  la  Relève. 

Cependant  plusieurs  médecins  de  régiments  et 
d’ambulances,  bien  qu’ayant  dépassé  la  quarantaine 
sont  sur  le  front  depuis  les  premiers  jours  d’août 
1914. 

N’y  a-t-il  donc  à  l’intérieur  aucun  médecin  apte 
à  remplacer  les  aides-majors  qui  sont  depuis  le  dé¬ 
but  sur  le  front  ?  Après  enquêtes  faites  dans  plu¬ 
sieurs  départements,  nous  avons  obtenu  des  rensei¬ 
gnements  fort  édifiants  ;  beaucoup  de  médecins 
ri’ont  jamais  quittélazone  de  l’intérieur.  Beaucoup, 
surtout  ceux  qui  ont  un  mandat  politique,  n’ont 


même  pas  encore  quitté  lèUr  propre  ville  0Ù  U 
sont  à  la  disposition  des  départements  pour  soigner 
leur  propre  clientèle,  sans  oublier  Celle  du  confrère 
mobilisé.  Ne  serait-il  point  juste  que  ces  médecins 
que  le  hasard  a  laissés  malgré  eux  dans  le  territoire, 
viennent  sous  les  ordres  des  nouveaux  galonnés  des 
Facultés,  remplacer  leurs  confrères  du  front.Qu’ilS 
soient  persuadés  d’ailleurs  que  les  médecins  qu’ils 
remplaceront  viendront  de  nouveau  prendre  leur 
place  quand  leur  tour  reviendra. 

Je  vais  citer  quelques  noms  pris  au  hasard  dans, 
différents  départements. 

Suit  une  liste  que  la  Censure  ne  nous  permet^ 
trait  pas  de  publier  et  qu’il  nous  répugnerait  dé 
faire  connaître,  où  sont  cités  nominativement 
un  certain  nombre  de  médecins  du  sud-ouest, 
mobilisés  surplace,  certains  sont  conseillers  gé¬ 
néraux. 

Nous  laissons  à  Uadministration  de  la  guerre 
le  souci  de  faire  à  ce  sujet  l’enquête  nécessaire. 

La  relève  se  fait  indiscutablement  dans  cef- 
tains  secteurs.  Mais  les  lettres  très  nombreuses 
de  confrères  très  dignes  de  foi  nous  permettent 
d’affirmer  qu’elle  ne  se  fait  pas  régulièrement 
partout,  ni  avec  la  méthode  et  l’impartialité 
désirables.  Pourquoi? 

N.  D.  L.  R. 
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lie,  il  s’applique  plus  particulièrement  aux  tout 
petits  enfants  et  constitue  un  chapitre  impor¬ 
tant  de  la  puériculture,,  d’un  intérêt  si  puis-, 
sant  à  cette  heure  où  les  hécatombes  massives 
de  la  grande  guerre  rendent  d’une  si  saisis¬ 
sante  actualité  le  problème  de  la  repopula¬ 
tion. 

Mais,  parce  que  l’héliothérapie  est  une  scien¬ 
ce,  elle  procède  avec  méthode,  et  codifie  les 
enseignements  grossiers  de  l’empirisme,  pour 
préciser  Iç  mode  d’action  du  soleil,  et  ses  con¬ 
ditions  d’utilisation  au  bénéfice  de  la  premiè¬ 
re  enfance. 

Cela  peut  se  résumer  tout  d’abord  en  quel¬ 
ques  principes,  considérés  comme  la  base  de 
cette  science.  Enonçons-en  brièvement  quel¬ 
ques-uns  : 

L’héliothérapie  consiste  à  laisser  tomber, 
sur  la  peau  nue,  sans  interposition  de  quoi 
que  ce  soit,  les  rayons  du  soleil. 

La  partie  active  de  ces  rayons  est  représen¬ 
tée  par  les  rayons  ultra-violets  ou  actiniques, 
dont  la  quantité  est  sensiblement  égale  sur 
tous  les  points  du  globe  et  en  toute  saison. 
D’où  cette  conclusion  que,  là  où  le  soleil  luit, 
l’héliothérapie  peut  être  mise  en  pratiq\ie. 

Mais,  quand  il  s’agit  d’en  faire  une  applica¬ 
tion  systématique  à  l’hygiène  infantile,  il  est 
indispensable  de  doser  l’action  du  rayon  so¬ 
laire,  dosage  qui  se  fait  par  une  augmentation 
progressive  de  la  durée  d’exposition  et  par 
une  augmentation  progressive  de  la  surface 
exposée,  selon  l’âge  de  l’enfant  (de  6  mois  à 
2  ans  et  plus)  ;  d’où,  deux  phases  successives, 
qui  se  continuent  l’une  l’autre  :  la  phase  d’hé¬ 
liothérapie  préparatoire,  la  phase  d’héliothé¬ 
rapie  totale. 

La  peau  sera  donc  exposée  au  soleil  pendant 
un  temps  de  plus  en  plus  long  pour  une  sur¬ 
face  de  plus  en  plus  grande,  jusqu’à  la  totalité 
du  tégument. 

Un  signe  précis,  certain,  indubitable,  indi¬ 
que  que  la  période  préparatoire  est  terminée  : 
c’est  la  coloration  brune,  la  pigmentation  brune 
de  la  peau,  permettant  désormais  une  exposi¬ 
tion  nue,  sans  inconvénient,  aux  rayons  solai¬ 
res  pendant  un  temps  prolongé  et  indéter¬ 
miné  . 

Dans  la  pratique,  on  réalisera  cette  prépa¬ 
ration  en  simplifiant  autant  que  possible  le 
vêtement  de  l’enfant  de  telle  façon  qu’on  puis¬ 
se  découvrir  ou  recouvrir  successivement  les 
membres  inférieurs,  les  membres  supérieurs, 
le  dos, la  poitrine, l’abdomen,  etc. 


L’héliothérapie  s’utilise  partout,  avons-nous 
dit  :  à  la  ville,  dans  une  chambre  ouverte  aux 
rayons  du  soleil,  sur  un  balcon  ;  à  la  campa¬ 
gne,  à  la  montagne,  à  la  mer,  dans  la  plaine. 

La  plage  est  un  lieu  idéal  à  cet  égard  ;  elle 
joue  et  jouera  davantage  encore  dans  l’avenir 
un  rôle  considérable  dans  l’héliothérapie  in¬ 
fantile. 

Il  faut  savoir  seulement  se  mettre  à  l’abri  du 
vent,  quand  il  souffle,  et  apprécier  aussi  la 
température  minima,  au-dessous  de  laquelle 
la. méthode  n’est  pas  applicable. 

Quant  aux  résultats,  ils  se  traduisent  par  un 
développement  manifeste  du  système  muscu¬ 
laire  des  enfants,  par  une  augmentation  de 
poids  progressive,  par  un  sommeil  calme,  sans 
rêves,  ni  agitation,  par  un  accroissement  de 
résistance  aux  infections  dues  aux  germes  pa¬ 
thogènes,  en  un  mot,  par  une  sorte  de  survi- 
talité  qui  prépare  une  réserve  de  force  nulle¬ 
ment  négligeable. 

Ce  rapide  résumé  ne  donne  qu’une  faible 
idée  de  la  brochure  du  D’^  G.  Léo  (1),  élégam¬ 
ment  présentée,  d’une  lecture  attachante,  et 
qui  constitue  une  contribution  intéressante  à 
la  solution  du  problème  si  passionnant  de  la 
mise  en  valeur  des  jeunes  générations. 

G.  D. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  coagulèno  en  gynécologie 

Le  coagulène,  qui  est  un  ferment  fibrinogène 
extrait  des  plaquettes  du  sang,  et  ayant  sur  ce¬ 
lui-ci  un  pouvoir  coagulant  intense,  peut  ren¬ 
dre  des  services  non  seulement  en  chirurgie, 
lorsqu'il  s’agit  par  exemple  de  tarir  une  hémor¬ 
ragie  en  nappe  dont  la  source  ne  peut  être  at¬ 
teinte,  ou  bi  n  de  juguler  une  hémorragie  se¬ 
condaire,  mais  aussi  en  gynécologie,  ainsi  qu’en 
témoigne  l’observation  suivante  : 

La  malade,  âgée  de  34  ans, ne  présentant  rien 
de  particnlier  dans  ses  antécédents  personnels, 
fit  le  3  août  dernier  une  fausse  couche  acciden¬ 
telle  de  2  mois  1/2.  Du  3  au  6,  elle  perd  peu 
de  sang.  Le  6,  à  10  heures  du  soir,  se  produit 
une  forte  hémorragie.  L’examen,  pratiqué  le 
lendemain  à  8  heures,  montre  que  la  malade 
n’est  pas  délivrée.  L’écouvillonnage  ne  parvient 
pas  à  décoller  le  placenta.  L’hémorragie  persis- 


(I)  D'  G.  LÉO.  —  Les  tout  petits  au  soleil.  L’hy¬ 
giène  par  l’héliothérapie  dans  la  première  enfance. 
A.  Maloine  el  fils,  édit. 
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tant,  abondante,  on  fait  un  tamponnement  uté- 
ro-vaginal,  Ce  tamponnement  est  enlevé  deux 
jours  après  ;  l’hémorragie  est  arrêtée. 

Le  soir,  nouvelle  hémorragie,  nouveau  tam¬ 
ponnement  après  injection  intra-utérine  d’eau 
bouillie  chaude  et  extirpationà  la  pince  depres- 
que  tout  le  placenta  qui  est  à  demi  sphacélé. 

Le  tamponnement  est  enlevé  le  lendemain. 
Le  soir  même,  nouvelle  hémorragie  :  de  vives 
douleurs  empêchent  défaire  un  nouveau  tam¬ 
ponnement.  On  fait  alors  une  injection  intra- 
utérine  avec  une  solution  à  5  %  de  coagulène 
(1),  assez  chaude  37-40“  environ. 

L’hémorragie  s’arrêtepresque  instantanément 
et  ne  récidive  pas.  Le  11,  la  malade  se  relève  et 
ne  présente  qu’un  simple  écoulement  normal  de 
lochies. 

On  voit  par  cette  observation  qu’une  simple 
injection  de  solution  de  coagulène  a  permis  de 
se  rendre  maître  d’une  hémorragie  utérine  réci¬ 
divante  que  les  tamponnements  ne  parvenaient 
à  arrêter  que  momentanément.  Si  l’on  considère 
que  ce  produit  physiologique  n’est  toxique  à 
aucun  degré,  qu’il  ne  peut  en  aucun  cas  provo¬ 
quer  l’embolie,  son  action  coagulante  ne  s’exer¬ 
çant  que  vis-à-vis  du  sang  extravasé,  si  bien  que 
l’on  peut  même,  lorsque  le  siège  de  l’hémorragie 
ne  peut  être  atteint,  pratiquer  des  injections 
intraveineuses,  on  sera  tenté  de  faire  une  place 
assez  large  en  gynécologie  à  ce  nouvel  hémosta¬ 
tique  qui  a  toujours  donné  les  résultats  les  plus 
satisfaisants. 


AU  FRONT  ET  A  L’ARRIÈRE 

Médecine  Civile  et  Médecine  Militaire 

Mon  cher  Confrère, 

Vouiez-vous  me  permettre  de  vous  soumettre 
quelques  idées,  que  vous  pourrez  publier  dans  le 
Concours  Médical,  si  elles  vous  semblent  mériter 
l’examen  delà  discussion. 

La  mobilisation  a  trouvé  les  médecins  répartis 
en  deux  catégories  : 

1“  Ceux  qui  avaient  fait  une  ou  deux  années  de 
service  militaire  —  appartenaient  au  service  armé 
—  pourvus  du  galon  d’aide-major. 

2“  Ceux  qui  avaient  été  versés  dans  le  service 
auxiliaire,  ceux  qui  avaient  été  réformés  —  sans 
grade  aucun. 

Les  premiers  ont  été  répartis  suivant  les  besoins 
de  l’armée  dans  la  zone  de  l’avant  ou  dans  les  hôpi¬ 


(1)  On  fit  usage  du  coagulène  Ciba,  fabriqué  par 
les  Laboratoires  Ciba,  à  St-Fons  (Rhône),  qui  en  tien¬ 
nent  gracieusement  des  échantillons  à  la  disposition 
des  médecins  désireux  d’en  taire  l’essai. 


taux  de  l’intérieur,  suivant  qu’ils  appartenaient  à 
la  réserve  ou  à  l’armée  territoriale  ^ —  c'est  dire 
qu’ils  ont  été  mobilisés  loin  de  chez  eux. 


Les  autres,  appartenant  au  service  auxiliaire  ^ 
ou  les  réformés  qui  bénévolement  ont  ofiert  leur 
service,  ou  ont  été  repris  par  des  conseils  de  révi¬ 
sion  —  ont  été  en  général  mobilisés  sur  place,  c’est- 
à-dire  qu’ils  ont  pu  continuer  leur  clientèle. 

Or,  il  en  advint  ce  qui  devait  fatalement  en 
advenir,  que  les  premiers,  qui  avaient  fait  une  ou 
deux  années  de  service  et  des  périodes  de  28  jours 
et  donlbeaucoup  étaient  aufront  dans  les  tranchées, 
furent  outrés  de  voir  leur  clientèle  reprise  parleurs 
confrères  mobilisés  sur  plare.  Ils  crièrent  à  l’in¬ 
justice.  Réclamations  sans  nombre  :  on  leur  don¬ 
na  en  partie  satisfaction.  Le  ministre  décida  qu’au¬ 
cun  médecin  ne  pouvait  être  mobilisé  dans  sa  ré¬ 
gion.  Cela  fut  exécuté  en  partie.  (Je  dis  en  partie, 
car  il  est  bien  entendu  que  les  médecins  bien  en 
cour  ou  revêtus  d’un  quelconque  mandat  électoral, 
purent  toujours,  àcondition  dele  bienoouloir,  rester 
près  de  leurs  électeurs  et  de  leurs  clients. 

Quoiqu’il  en  soit,  aclueliement,  nous  assistons 
à  ces  faits  :  Les  médecins  du  Nord  étant  mobilisés 
dans  le  Midi,  les  médecins  du  Midi  dans  le  Nord, 
ceux  de  l’Est  mobilisés  dans  l'Ouest,  et  vice -versa, 
il  ne  reste  plus  de  médecins  pour  les  civils.  On  dit 
au  front  que  les  civils,  ça  ne  compte  pas  et  qu’il 
en  restera  toujours  assez.  C'est  une  solution.  Mais 
il  n’empêche  que  chacun  de  nous,  poilus  ou  méde¬ 
cins,  sommes  dans  les  transes,  quand  nous  appre¬ 
nons  qu’un  des  nôtres,  mère,  femme  ou  entant  est 
malade  et  nous  déplorons  amèrement  l’absence  de 
soins  médicaux. 

Le  problème  jusqu’ici  n’a  reçu  que  des  solutions 
bâtai'de.s,  étant  donné  qu’il  est,  d’après  les  règle¬ 
ments,  défendu  aux  médecins  militaires,  et  méde¬ 
cins  militaires  de  complément, c’est-à  dire  médecins 
civils  mobilisés,  de  faire  de  la  clientèle  civile.  Dans 
certaines  régions,  les  Directeurs  autorisent  ou  lais¬ 
sent  faire  ;  dans  d’autres  régions,  ils  défendent.  Il 
n’y  a  plus  de  règle  fixe:  Ayez  une  histoire,  en  clien¬ 
tèle  civile,  et  personne  ne  vous  couvrira  ;  mais  le 
Directeur,  lui,  se  couvrira  immédiatement  en  vous 
punissant  —  soit  par  un  déplacement  dans  la  ré¬ 
gion,  soit  même  par  un  envoi  immédiat  au  front  (1). 

Le  médecin  militaire,  s’il  fait  de  la  clientèle  civi¬ 
le  (  toujours  à  son  corps  défendant),  ne  doit  réclamer 
ni  accepter  aucun  honoraire. 

Dans  les  pays  complètement  dépourvus  de  mé¬ 
decins,  l’Etat  a  même  envoyé  des  médecins  militai¬ 
res  soigner  la  population  civile.  Ils  sont  devenus 
des  médecins  fonctionnaires.  Qu’on  le  veuille  ou 


(1)  Nous  ne  pouvons  laisser  dire  que  l’envoi  au 
front  soit  une  punition.  A  ce  compte-là,  tous  ceux 
qui  y  sont,  devraient  être  présumés  punis  pour 
quelque  faute.  Non-sens  l 
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non,  nous  nous  acheminons  donc  vers  la  sociali-  < 
sation  de  la  médecine  :  Les  clients  perdent  l’habi¬ 
tude  de  payer  leurs  médecins  et  l’Etat,  après  avoir 
mobilisé  ses  médecins  pour  les  armées,  les  emploie 
maintenant  pour  la  population  civile. 

J’avais  proposé,  pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
an  maire  de  la  ville  où  j’étais  avant  d’être  àl’avant, 
de  medélivrer  un  carnet  àsouebe;  —  les  indigents  à 
l’Assistance  médicale  gratuite  n’auraient  pas  payé  ; 
tous  les  autres  m’auraient  payé  mes  visites  et  le 
montant,  puisque  le  médecin  militaire  ne  doit  pas 
percevoir  d’honoraires,  en  eût  été  versé  à  la  mairie 
pour  une  Caisse  de  Secours  aux  Blessés,  Réfugiés, 
Croix-Rouge,  etc.,  le  carnet  à  souche  servant  de 
contrôle.  Dans  cette  façon  de  faire,  le  principe 
d’honorer  le  médecin  était  sauf,  sauf  également 
le  l’èglement  qui  défend  au  médecin  militaire  de 
réclamer  des  honoraires  pour  lui. 

11  y  aurait  à  mon  avis  un  autre  moyen  beaucoup 
plus  simple  et  selon  moi  parfaitement  réalisable 
qui  satisferait  tout  le  monde,  les  clients,  les  méde¬ 
cins,  l’Etat,  sans  que  les  blessés  aient  le  moindre¬ 
ment  à  en  souttrir  «  avec  un  peu  d’organisa¬ 
tion». 

Je  propose  que  tous  les  médecins  restés  à  l’inté¬ 
rieur  soient  démobilisés  et  rendus  à  leur  clientèle, 
qu’ils  continueront  à  soignercomme  auparavant. 

Je  leur  demande  seulement  de  faire  le  service 
d’un  ou  plusieurs  hôpitaux  ou  des  de'pôts  les  plus 
voisins  de  leurs  clientèles.  Il  n’y  a  pas  un  bourg  en 
France  qui  n'ait  au  moins  son  hôpital  do  la  Croix- 
Rouge. 

Les  blessés  hospitalisés  à  X...  au  lieu  d’être  soi¬ 
gnés  par  un  médecin  de  Z...  mobilisé  à  X...  seront 
soignés  par  un  des  médecins  de  X...  et  ceux  de  Z  .. 
par  un  des  médecins  de  Z...  ils  n’y  gagneront  ni 
n'y  perdront.  Ce  que  je  sais  bien,  c’est  que  les  habi¬ 
tants  de  X...et  de  Z...  y  gagneront  certainement  à 
retrouver  leur  médecin  dont  ils  ont  l’habitude  et 
qui  les  connaît. 

Des  inspections  sérieuses  seraient  faites  par  des 
vieux  médecins  militaires  retraités  ou  même  des 
officiers  blessés  incapables  de  reprendre  leur  ser¬ 
vice,  chargés  de  s’assurer  que  les  blessés  passent 
avant  les  civils,  que  le  médecin  lait  bien  son  service; 
des  sanctions  sévères  seraient  prises:  Déplacement 
immédiat  et  envoi  au  front  (1)  pour  tout  médecin 
négligent  ou  oubi  ieux. 

A  cette  combinaison,  l’Etat  réaliserait  tous  les  mois 
(300  fr.,  solde  moyenne  d’un  aide-major  ;  8.000,  le 
nombre  de  médecins  de  l’intérieur  ;  300  fr.  x  8.000 
=  2.400.000  fr.)  Or  nous  sommes  arrivés  à  une 
période  de  la  guerre  où  quoique  l’on  dise,  l’argent 
commence  à  compter.  Les  médecins  retrouveraient 
une  partie  de  leur  clientèle  et  de  leurs  bénéfices 
d’avant-  guerre,  et  les  clients  enchantés  de  retrou¬ 
ver  leurs  médecins  ne  perdraientpaspeu  àpeu  l’ha- 
bitudé  d’avoir  les  soins  gratuits. 


(1)  Même  remarque  que  ci-dessus. 


— Mais  les  médecins  du  front,  que  vont-ils  dite? 
Alors  tous  les  avantages  encore  pour  les  embus-- 
qués  de  l’intérieur  ?  et  pour  nous  les  tranchées,  les 
marmites,  le  cafard,  etc.??  ! 

—  Oh!  la  solution  est  bien  simple,  je  décrète  que 
tous  les  médecins  sont  aptes  à  èlro'envoyés  dans 
la  zone  dos  armées,  les  infirmes  dans  les  gares  d’é¬ 
vacuation  et  hôpitaux,  trains  sanitaires  ;  les  débi¬ 
les  dans  les  ambulancesoù  ils  feront  une  excellente 
cure  de  repos,  les  jeunes,  les  forts,  les  actifs  — dans 
les  régiments,  où  la  gloire  les  attend.  Tous  ces- 
confrères  de  l’intérieur  reçoivent  un  numéro  de  dé¬ 
part  et  ils  s’en  vont  remplacer  les  confrères  du  front  , 
à  la  peine  depuis  24  mois. 

Et  c’est  ceux-ci,  relevés,  qu’on  fait  bénéficier 
d’abord,  de  la  combinaison  proposée  plus  haut;' 
c’est-à-dire  leur  renuoi  conditionnel  dans  leurs 
foyers. 

Cette  façon  de  faire  aurait  l'avantage  deprocéder’ 
à  une  démobilisation  médicale  progressive. 

Eludiez  celte  question  et  si  elle  est  réalisable,  et 
pratique,  vite  une  campagne  —  mais  sérieuse,  te¬ 
nace,  et  saisissez-en  qui  de  droit. 

D'D... 

Réponse 

Les  sujets  que  vous  traitez  dans  votre  inté-, 
cessante  lettre,  mon  cher  Confrère,  n’ont  pas 
manqué,  depuis  longtemps,  de  solliciter  notre 
attention.  Si  vous  suivez  attentivement  le  Con¬ 
cours  Médical,Yons  avez  pu  constater  qu’il  n’est 
guère  de  numéro  où  elles  ne  soient  traitées, avec 
le  souci  que  nous  conservons  de  la  défense  pro-- 
fessionnelle,  dans  les  circonstances  actuelles,  et 
aussi  avec  l’indépendance  que  veut  bien  nous 
permettre  dame  Censure. 

Revenons  encore  une  fois  avec  vous  sur  ces  ■ 
différentes  questions,—  ce  ne  sera  certainement 
pas  la  dernière,  — etlaissez-nous  vous  faire  con¬ 
naître  notre  sentiment,  tel  qu’il  résulte  de  l’exa¬ 
men  des  faits  et  de  l’opinion  que  nous  avons 
pu  nous  faire  par  la  lecture  des  lettres  de  nos 
nombreux  correspondants. 

La  doctrine  officielle,  définie  en  particulier  par 
le  Journal  Officiel  du  4  avril  1916  (p.  2782)  pré¬ 
cise  que  les  médecins  militaires  ne  doivent  don¬ 
ner  aux  populations  civiles  ni  soins  gratuits,  ni 
soins  rétribués,  dans  les  régions  où  les  médecins 
non  mobilisés  sont  en  nombre  suffisant  pour  as- 
surerle  service  de  leur  clientèle. 

Jadis,  —  avant  la  guerre,  —  nous  avons  trop 
lutté  pour  que  défense  fût  faite  aux  médecins 
militaires  ou  de  marine  de  concurrencer  leurs 
confrères  civils,  pour  ne  pas  approuver  pleine¬ 
ment  les  prescriptions  ministérielles.  Mainte¬ 
nons  énergiquement  cette  formule,  si  nous  ne 
Voulons  pas  laisser  créer  un  précédent  que  nous 
pourrions  amèrement  regretter  quand,  la  paix 
signée,  (cela  viendra  bien  un  jour),  la  vie  nor¬ 
male  reprendra  en  France, 
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Continuons  :  le  service  médical  des  popula¬ 
tions  civiles,  dit  le  Ministre,  dans  certaines  ré¬ 
gions  insuffisamment  pourvues  ou  même  dé¬ 
pourvues  de  médecins  non  mobilisés,  nécessite 
la  eollaboration  des  médecins  mobilisés.  Dans 
ces  circonstances,  les  soins  des  médecins  mili¬ 
taires  doivent  être  gratuits. 

Là,  nous  ne  sommes  plus  d’accord  avec  le 
ouvoir,et  nous  protestons  comme  vous  contre 
cette  gratuité,  offerte,  imposée  même,  à  des 
malades  non  dépourvus  de  ressources,  et  en  état 
d’honorex  leur  médecin.-  Entendons-nous  ce¬ 
pendant  ;  nous  trouvons  parfaitement  légitime 
que  le  médecin  militaire,  qui  reçoit  une  solde 
de  l’Etat,  ne  tire  aucun  profit  des  soins  qu’il 
donne,  à  défaut  de  médecins  civils,  à  la  clientèle 
civile  :  c’est  le  corollaire  obligé  de  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment.  Mais  nous  sommes 
absolument  d’accord  avec  vous  pour  déplorer 
que  le  malade  non  indigent,  non  assisté,  se  voie 
accorder  officiellement  le  droit  de  se  familiari¬ 
ser  avec  cette  idée —  dont  il  pourra  enefîetfaire 
plus  tard  état,  —  que  le  médecin  lui  est  dû,  sans 
bourse  délier. 

C’est  un  non-sens,  c’est  une  erreur  grossièp» 
c’est  une  faute  de  l’Etat  contre  la  profession 
médicale  et  coütfe  lui- même.  Contre  lui-même, 
insistOKs-y,  et  c’eât  ce  qüe  nos  dirigèànts  né 
parâlsséiit  pas  avoir  sôupçofiné.  Tons  les  hono¬ 
raires  dont  il  est  ainsi  bénévolement  fait  ca- 
deàü  â  là  clientèle  aisée  oü  riche,  ce  n’est  pas 
selon  nous  â  tellê  cètivre  privée,  plus  ou  moins 
intéressante,  qu’ils  devraient  faire  retour,  mais 
bel  et  bien  â  l’Etat,  qtü  supporté  des  charges 
écrasantes.  Êt  Voyez  comme  ce  serait  pourtant 
simple  et  logique...  aujourd’hui.  Lemédecin  mo¬ 
bilisé  affecté  à  la  clientèle  civile  établirait,  pour 
chaque  malade,- les  notes  d’honoraires  dus  par 
celui-ci,  selon  le  tarif  régional  ou  local,  et  il  les 
remettrait  tous  les  mois  au  maire  qui  lui-même 
les  transmettrait  à  la  Préfecture  pour  l’ordon¬ 
nancement  d’ün  titre  de  recettes  et  le  percep¬ 
teur  les  encaisserait  comme  il  encaisse  les  Im¬ 
pôts  et  redevances  de  toute  nature  dus  par  les 
contribuables  :  l’Etat  trouverait  là  Un  complé¬ 
ment  de  recettes  nullement  négligeables,  par  lé 
temps  qui  court. 

Serait-ce  un  acheminement  vers  ce  qüe  vous 
appelez  la  «  socialisation  de  la  médeéine,  la  fonc¬ 
tionnarisation  médicale  »  ?  Si  vous  nous  con¬ 
naissez  bien,  vous  savez  à  quel  degré  nous  som¬ 
mes  les  adversaires  résolus  de  cette  hérésie  so¬ 
ciale  et  quelles  lances  fougueuses  nous  avons 
rompues  naguère  en  faveur  de  l’indépendahce 
médicale,  dü  libre  choix.  Nous  ne  saurions 
donc  être  suspects  maintenant  de  vouloir  brû¬ 
ler  nos  anciens  dieux,  et  faire  une  volte-face 
radicale. 

On  nous  a  dit  que  la  longue  durée  de  la 
guerre,' en  faisant  prendre  â  de  nombreuxïmé» 


decins  l’habitude  de  recevoir,  chaque  fin  de 
mois,  un  traitement  fixe,  nonobstant  le  travail 
fourni,  leur  donnerait  une  âme  de  fonction¬ 
naire  et  les  rendrait  parfaitement  mûrs  pour 
accepter,  que  dis-je  ?  —  pour  rechercher  l’éven¬ 
tualité  que  vous  redoutez  et  dont  nous  sommes 
les  opposants  irréductibles.  Nous  n’en  croyons 
rien.  La  majorité,  l’immense  majorité  de  nos 
confrères  mobilisés,  nous  en  prenons  à  témoins 
nos  correspondants,  restent  fidèles  au  vieux  li¬ 
béralisme  de  la  profession,  et  l’idée  syndicale 
demeure  tellement  vivace  au  fond  du  cœur  de 
la  plupart  qu’il  ne  nous  paraît  pas  douteux 
que,  la  guerre  terminée,  le  programme  du  corps 
médical  français  continuera  à  inscrire  comme 
premier  et  principal  article  ;  «  Guerre  au  fonc¬ 
tionnariat  I  Vive  l’indépendance  sociale  du  pra¬ 
ticien  !  » 

Nous  vivons  actuellement  hors  de  la  norme. 
Un  état  exceptionnel  de  choses  s’est  créé,  au¬ 
quel  conviennent  des  mesures  d’exception. 
Vienne  le  retour  à  la  régularité,  et  les  mesures, 
légitimées  par  des  circonstances  qui  auront  dis¬ 
paru,  disparaîtront  elles-mêmes. 

Est-ce  à  dire  que  la  désignation  des  médecins 
mobilisés  affectés  aux  populations  civiles  soit 
laite  dans  un  esprit  et  selon  une  modalité  qui 
nous  satisfasse  ?  Ils’en  faut  de  beaucoup, Nous 
aurions  souhaité  que,  le  principe  étant  reconnu, 
accepté,  son  application  fût  remise,  au  moins 
en  collaboration,  entre  des  mains  compétentes. 

Nous  aurions  voulu,  il  nous  eût  paru  de  bonne 
logique  et  de  saine  administration,  que  l’auto¬ 
rité  liât  partie  avec  les  Syndicats  médicaux, 
pour  déterminer,  en  toute  impartialité,  mais  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  les  régions  où 
la  pénurie  des  médecins  civils  se  fait  réellement 
sentir,  où  les  populations  sont  vraiment  gênées 
par  le  manque  de  médecins.  Ainsi  faisant,  l’au¬ 
torité  ne  se  serait  pas  amoindrie,  et  elle  eût 
diminué,  disons  évité,  ce  risque  d’arbitraire 
dont  nous  connaissons  des  exemples,  et  à  la  la¬ 
veur  duquel,  des  municipalités,  rompant  avec 
une  union  sacrée,  que  nous  rêvions  universelle, 
ont  cherché  à  satisfaire  de  vieilles  rancunes, 
d’anciens  ressentiments  que  nous  aurions  dû 
croire  oubliés. 

Mais  vous  allez  plus  loin,  et  vous  proposez 
délibérément  la  démobilisation  des  médecins 
mobilisés  à  l’intérieur  et  leur  retour  dans  leur 
résidence  d’avant-guerre,  avec  la  seule  obliga¬ 
tion  de  donner  un  concours  obligé  et  préféren¬ 
tiel,  contrôlé,  aux  formations  sanitaires,  voire 
aux  dépôts  de  ieur  rayon  d’exercice.  Queique 
chose,  n’est-ce  pas,  comme  une  mise  en  sursis 
d’appei  des  directeurs  et  ouvriers  d’usine. 

Là,  nous  sommes  en  complet  désaccord  avec 
vous,  et  il  nous  est  impossible  de  souscrire  à 
votre  proposition.  D’abord,  les  mises  en  sursis 
d’appel  ainsi  exigées  ne  s’appliquent  qu’aux 


^  Ce  sel  a  été  découvert  eft  1881  par  exprimés  de  la  manière  suivante  par  le 
®  M.  Maurice  ROBIN  alors  qu'il  était  Professeur  G.  POUCHET  : 

1  Interne  et  Ghel  de  Laboratoire  des  dÂÛ  î 

Hôpitaux  de  Paris.  Il  constitue  l'agent  fonSf^é  paT  diL  | 

thérapeutique  le  plus  rationnel  de  la  médi-  i°  de  Peptone  et  â»  de  Giÿàé^înè  <t  dt  I 

cation  martiale.  ?’er,  /ormani  un  sei  rei^piqm  double,  I 

a  X*etat  de  combinaiaon  partxculieref  * 

A  .  Gomme  l’a  démontré  U.  Robin  dans  son  ^  1 

^  Etude  sur  les  ferrugineux,  aucun  sel  ferrique,  nUrli^de  le  ^c^mte  ' 

n  ou  ferreux ,  n’est  absorbé  directement  par  état  particulier  le  rend  éminemmeai  I 

la  la  muqueuse  stomacale,  mais  seulement  par  ^  ^  I 

i  »5.£iS,Srà?;Œi'i(aa; 

™  Le  fer  ingéré  sous  quelque  forme  que  ce  de  ^Paris.  Membre  de  l’Académlô  de  MÊde<  ■ 

^  soit  (sels  ferrugineux,  hémoglobine  etc.),  est 

attaqué  par  les  acides  de  l’estomac  et  forme  dniîé®  hmfunu? 

9  avec  la  peptone  des  aliments  un  sel  qui,  tout  pharmaceutlSue  T^jamL  eu  ^parJm 

!■  d  abord  insoluble,  redevient  soluble  dans  1  in-  consécration  offlc/él/e  sur  sa  comfibSItiOH 

|S  testin,  en"  présence  de  là  glycérine.  Ce  sel  chimUfue  et  sa  valeur  ihéfapeuttiiué. 

est  le  PEPTONATG  DE  FER.  Vole!  an  résumé  les  nronriét.és  thératieiik 


D’après  ce  qui  préùèûè,  rtOus  croyohs  ’ 
donc  pouvoir  affirmer  qu’aucune  Spécialité  ■ 
Pharmaceutique  n'a  Jamais  eu  Uhé  parelllé  1 
consécration  officielle  sur  sa  comPbSItlOn  | 
chimique  et  sa  valeur  ihéfapeutlqué.  | 
Voici  en  résumé  les  propriétés  thérapeu- 


Sous  la  forme  de  Peptonate  ÜB  Fer,  le  tiques  de  ce  produit  :  \ 

fer  représente  donc  la  forme  chimique  ultime  fo  £e  Fcp  ftOBIM  aUBmi!nt&  Êd  m 
assimilable  du  sel  ferrugineux  constitué  noi^  nombro  <fes  globuÊes  pouges  ot  I 
malement  dans  l’intestin.  leur  PlùbBsse  en  hémogiobinop  il  I 

Préconisé  par  les  professeurs  :  Hayem,  P^cieux  dans  l’Anémie  et  la  [ 

Hughard,  Dujahdin-Beaumetz,  Raymond,  ‘--ûtorose.  i.  .  à 

Dumontpallier,  etc...  les  expériences  faites  2»  Le  Fer  ROBlH  ràvùrÊSù  !  by-  \ 
avec  ce  ferrugineux  dans  les  hôpitaux  de  Paris  gtergenoeo  «M  hématoblastes  et  ■ 
ont  confirmé  les  conclusions  de  M.  M<=e  ROBIN  augnientë  #â  ttbrtne  du  sang.  Il  sera  | 
dans  ses  travaux  et  en  particulier  le  rôle  donc  utilement  employé  pour  augmenter  la  I 
physiologique  jusqu'alors  inconnu  de  la  plasticité  du  sang  et  OOïnbattrè  rHémopnilié  I 
Glycérine  dans  l’assimilation  des  métaux,  ou  les  hémorragies  de  toute  nature. 
L’éminent  savant  et  grand  Chimiste  Berthelot  3°  Le  Fer  BOBtN  augmente  la  ( 
a  fait  à  ces  conclusions  l’honneur  d’un  capacité  rccpiratoire  du  sauge  On  . 
rapport  à  l’Académie  des  Sciences.  (Berthelqt  pourra  donc  utilement  l’employer  pour  acti-  I 
V.  Comptes  rendus,  Ac.  des  Sciences  1885.)  ver  les  combustions  organiques  dans  les  I 
„  vaisseaux  (diabète,  glycosurie)  ou  àu  | 

En  1890,  une  attestation,  qui  a  eu  un  grand  niveau  des  tissus  (dégénébeBCeuce  afftis-  * 
retentissement  fut  donnée  par  le  Docteur  seuse,  etc.)  i 

Jaillet,  rendant  hommage  à  son  ancien  collègue  .  —  ...  &  ' 

d’internat,  ROBIN,  l’Inventeur  du  iEî**"  Z®  ,.*•  I 

Peptonate  de  fer  reconnaissant  la  supériorité  nutritionw  II  pourra  donc  servir  simulta-  I 
de  son  produit  sur  tous  ses  congénères.  Cette  nément  dans  le  traitement  du  lymphatiBzdé,  I 
attestation  à  la  suite  d’un  procès  fut  manifestations  scrofuléUSes  et  syphilis  | 
reconnue  sincère  et  véritable  par  la  cour  tiques,  etc...) 

d’Appël  de  Bourges  en  1892.  Très  économique,  car  chaque  flacon  représenta  I 

une  durée  de  trois  semaines  a  un  mois  de  traite- 

(E3CTRAIT)  Tamataoe,S7 Septembre  1890.  I 

_ styptique,  ge  prend  ô  la  doSe  de  10  &  30  gouttes  par  I 

“La  PEPTONATE  DE  FER  ROBIN  repas  dans  un  peu  d’eau  ou  de  vin  et  daûé  û’nü-  I 
a  vraiment  une  action  curative  puissante  porte  quel  liquide  ou  aliment,  étant  SOlUblô  da&B  I 
bien  supérieure  a  celle  des  autres  prepa-  tous  les  liquides  organiques,  lait,  éto,.i.  | 

le  VIN  FfoâiN  au  Pôptonate  de  £*er  oü  le  ■ 
A  r*AftA  nrr^ncsinn  PEPTONATE  DE  PEPTO-ELIXIR  ROBIN*  I 

raS  BOBIN Ti  soimis  s  laFaoulté  de 

Méd«=l„.  de  Perle  pour  qtfll  en  soit  fait  TSfXu’TA'S  i 

l’examen  et  l’analyse.  Les  résultats  en  furent  et  la  Marque  •TER  robin  avec  untidN  CotlcaÊ".  . 
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Petite  Correspondance  (Snite) 


Réponse.  —  Puisque,  en 
adoliionnant  le  temps  pen¬ 
dant  lequel  vous  avez  été 
dans  la  zone  des  armées 
et  celui  que  vous  avez 
passé  dans  un  hôpital  de 
l’intérieur  pour  maladie 
ayant  nécessité  l’évacua¬ 
tion  de  la  zone  des  armées, 
on  arrive  à  un  total  de 
plus  d'une  année,  il  nous 
semble  bien  résulter  delà 
circulaire  du  25juiilet  cou¬ 
rant,  publiée  dans  le  Jour¬ 
nal  Officiel  du  28,  que  vous 
avez  droit  de  porter  un 
chevron  de  présence  (titre 
ofliciel  de  la  brisque). 

D*  X.  à  Concours.  — 
Gomme  ancien  abonné  du 
Concours  Médical  je  prends 
la  liberté  de  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  et 
je  compte  sur  votre  obli¬ 
geance  bien  connue  pour 
me  le  donner. 

Docteur  en  médecine 
depuis  8  ans,  je  n’étais  que 
médecin  auxiliaire  à  la 
mobilisation. 

J’al  été  nommé  aide-ma¬ 
jor  en  septembre  1915. 
Depuis  le  début  de  la 
guerre  je  suis  dans  la  zone 
des  armées.  11  mois  de 
train  sanitaire,  et  11  mois 
de  bataillon  d’infanterie. 

Gomment  dois-je  con  p- 
ter  mes  points  pour  la  re¬ 
lève  ? 

Autrement  dit; Ne  dois- 
je  compter  mes  points  que 
depuis  ma  nomination  d'ai¬ 
de-major  ou  bien  mon 
temps  passé  au  front  com¬ 
me  médecin  auxiliaire 
compte-t-il  aussi  ? 

Vous  me  rendriez  un 
service  signalé  en  me  ré¬ 
pondant. 

Cette  question  intéres¬ 
sera  beaucoup  de  méde¬ 
cins.  Peut-être  pourriez- 
vous  en  toucher  deux  mots 
dans  le  Concours. 

Réponse.  —  La  circulaire 
du  31  janvier  1916  réglant 
le  tour  de  départ  des  offi¬ 
ciers  du  service  de  santé 
pour  le  front,  ne  prévoit 
pas  si  le  temps  passé  au 
front  doit  être  compté  de¬ 
puis  l’obtention  d’un  nou¬ 
veau  grade.  Par  suite, 
nous  pensons  que  vous 
devez  compter  le  temps 
total  que  vous  avez  passé 
sur  le  front  tant  comme 
médecin  auxiliaire  que 
comme  aide-major. 

Mais  n’oubliez  pas  que 
les  chefs  de  corps  ont  toute 
latitude  pour  garder  ou 
renvoyer  les  officiers  à  leur 
convenance,  sous  le  pré¬ 
texte  des  besoins  du  ser¬ 
vice.  Aussi,  dans  certaines 
armées  la  relève  n’est-elle 
qu’un  mot,  alors  qu’elle 
fonctionne  régulièrement 
ailleurs. 

414.  Dr  G.,  à  Concours. 

Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  donner  quel-  I 
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Cette  médication  essentielle¬ 
ment  clinique,  instituée  par 
le  De  Plantier,  e-st  la  seule 
qui,  agissant  à  la  fois  sur 
la  sécrétion  et  sur  l'excré- 
^  «uu,  combine  I’opothéra- 
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mes  qui  en  dérivent.  Solution,  d’absorp¬ 
tion  facile,  inaltérable,  non  toxique,  bien 
tolérée,  le’gèrement  amère  mais  sans  arrière- 
goût,  ne  contenant  ni  sucre,  ni  alcool.  Une 
à  quatre  cuillerées  à  dessert  par  jour  au 
début  des  repas.  Enlants  :  demi-dose. 

Le  traitement  qui  cembine  la  sabst  ance  de  pla- 
TOXKÉIVIIE  GRAVIDIQUE  i-'AL.MA  sienrs spécialités exoelloai es coastitne une 

FIÈVRE  TYPHOÏDE  1®**  dépensedeOfr.  ESprodieàlsdoseliabi- 

&  ctk.is.I3:osbs  tnelle  d’ane  caillerée  à  dessert  qaotidieanement. 
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[Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie! 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULESp  PILULES  ^ 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES  | 

de  A.  LE  COUPPEYf 
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ressortissants  des  industries  de  la  défense  natio¬ 
nale  :  elles  doivent  se  limiter  à  un  objet  parfai¬ 
tement  défini  et  à  des  individualités  stricte¬ 
ment  désignées  par  leur  profession.  Rien  de 
comparable,  n’est-il  pas  vrai  ?  avec  l’exercice 
de  la  médecine  civile,  qu’on  ne  pourrait  tout 
au  plus  rattacher  à  l’idée  de  défense  nationale 
qu’en  cas  d’épidémies  menaçant  gravement  la 
santé  publique.  Et  encore  I  Cette  éventualité 
n’exigerait  pas  impérieusement  la  démobilisa¬ 
tion  à  laquelle  vous  songez. 

Toutefois,  dans»votre  conception,  ii  y  a  place 
pour  un  distinguo.  Distinguons-donc. 

Les  médecins  mobilisés  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  :  1“  ceux  qui  appartiennent 
aux  classes  mobilisables  (jusqu’à  1887  inclus)  ; 
2°  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  non  mo¬ 
bilisables  (classes  plus  anciennes  que  1887).  Et 
parmi  ceux-ci  même,  il  faut  considérer  à  un 
point  de  vue  différent  d’une  part,  les  médecins 
qui,  bien  qu’ayant  souscrit  à  toutes  leurs  obli¬ 
gations  militaires,  étaient  demeurés  volontaire¬ 
ment  dans  les  cadres  et  avaient  au  début  des 
hostilités  une  affectation  de  mobilisation,  et  d’au¬ 
tre  part,  les  médecins  qui,  dégagés  de  toutes 
leurs  obligations  militaires  et  rayés  des  cadres 
ont  demandé  et  obtenu  d’y  être  réintégrés  avec 
leur  ancien  grade,  la  guerre  éclatant.  Ces  der¬ 
niers  ont  été  en  partie  mobilisés  sur  place  et 
affectés  à  des  formations  de  l’intérieur.  Nous 
ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu’ils  soient 
démobilisés  et  laissés  au  soin  et  aux  bénéfices  de 
leur  clientèle,  étant  simplement  réquisitionnés 
pour  donner  leurs  soins,  contre  légitime  indem¬ 
nisation,  aux  militaires  blessés  ou  malades  de 
leur  résidence. 

Nous  pensons  que  le  même  régime  pourrait 
être  appliqué  aux  médecins  d’une  classe  anté¬ 
rieure  à  1887,  demeurés  volontairement  dans  les 
cadies  et  qui  demanderaient  à  être  démobili¬ 
sés. 

Mais  nous  ne  voyons  nullement  pratique  l’ap¬ 
plication  de  votre  proposition  aux  autres.  C’est 
par  le  jeu  de  la  relève  qu’ils  passent  de  la  zone 
des  armées  dans  la  zone  de  l’intérieur,  et  réci¬ 
proquement.  Ce  jeu  est  très  irrégulier,  très  iné¬ 
gal,  très  critiqué,  n’en  recherchons  pas  les  cau¬ 
ses  ;  elles  dérivent  en  grande  partie  de  l’imper¬ 
fection  des  choses  humaines  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  rien.  Constatons,  sans  commenter. 
Quoiqu’il  en  soit,  ceux  qui  reviennent  dans  la 
zone  de  l’intérieur  y  ont  leurs  places  toutes  dé¬ 
signées  dans  les  formations  et  dépôts  où  ils  rem¬ 
placent  ceux  qui  sont  allés  les  relever  aux  ar¬ 
mées,  recevant  théoriquement  un  numéro  qui 
précise  leur  nouveau  tour  de  départ.  Croyez - 
vous  qu’il  soit  possible  d’assurer  leur  réparti¬ 
tion  de  telle  sorte  que  soient  à  la  fois  conci¬ 
liées  les  exigences  dé  leur  situation  militaire  et 
de  leur  clientèle  civile  ?  Quel  avantage  trou¬ 


vez-vous  à  une  démobilisation  qui  ne  saurait 
être  que  temporaire,  limitée  à  un  petit  nombre, 
et  qui  serait  considérée  comme  une  véritable  in¬ 
justice,  non  seulement  au  regard  de  leurs  con¬ 
frères  moins  favorisés,  mais  encore  de  tous  les 
confrères  de  complément  ?  Mais  quel  inconvé¬ 
nient  ?  Oseriez-vous  proposer  que  l’officier  de 
réserve  ou  de  territoriale  renvoyé  dans  la  zone 
de  l’intérieur  à  la  suite  d’une  blessure  ou  d’une 
maladie  parfaitement  guérie,  sera  démobilisé, 
mais  affecté  néanmoins  au  dépôt  militaire  delà 
ville  où  ir  a  son  commerce,  son  industrie,  sa 
charge  d’avoué,  son  étude  de  notaire,  de  maniè¬ 
re  qu’il  puisse  à  la  fois  instruire  les  troupiers, 
et  diriger  son  exploitation  civile  ? 

A  cela,  vous  nous  répondrez,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  petit  nombre,  auquel  nous  fai¬ 
sons  allusion,  qu’ilya,  aux  armées,  des  ambu¬ 
lances,  dont  le  personnel  technique  est  absolu¬ 
ment  inoccupé  et  pourrait  rendre  plus  de  ser¬ 
vices  dans  ses  foyers.  Soit,  mais  encore,  pour¬ 
quoi  ceux-ci  pas  ceux-là?  Nous  le  savons  bien, 
que  de  nombreuses  ambulances  chôment.  Mais 
veuillez  considrer  que  ces  formations  ont  été 
primitivement  conçues,  calculées  et  réparties 
entre  les  divisions  en  vue  d’une  guerre  de  mou¬ 
vement.  C’est  la  forme  actuelle  de  la  guerre 
qui,  en  leur  enlevant  leur  caractère  fondamen¬ 
tal  de  mobilité  (ambulare),  leur  a  donné  une 
fixité,  une  stabilité,  qui  n’en  fait  utiliser  qu’un 
nombre  limité.  Etes-vous  sûr  que  le  mouvement 
ne  reprendra  pas  demain  ?  N’est-ce  pas  au  con¬ 
traire  l’idéal  que  recherche  le  haut  commande¬ 
ment  ?  S’il  se  réalise  —  ce  qu’il  faut  souhaiter, 
au  dh'e  des  compétents,  —  quels  reproches 
n’adresserait-on  pas  au  service  de  santé  qui  au¬ 
rait  consenti  à  la  désorganisation  d’une  forte 
proportion  de  ces  ambulances,  lesquelles,  en  pre¬ 
mière  ligne,  comme  en  réserve,  fei’aient  soudai¬ 
nement  défaut  au  moment  où  on  en  aurait  be¬ 
soin? 

L’utilisation  des  médecins  des  ambulances 
inactives,  et  même  aussi  des  autres,  nous  paraît 
avoir  étéparfaitement  définie  par  le  D'  P.  H.  (G. 
M.,  1916,  p.307).  «  Il  faudrait,  dit-il,  que  lemé- 
decin  divisionnaire  ait  plus  d’initiative  pour  faire 
permuter  un  médecin  de  tranchées  avec  un  mé¬ 
decin  d’ambulance.  »  Nous  nous  rallions  très  vo¬ 
lontiers  à  cette  proposition. 

Mais  nous  nous  sommes  étendu  beaucoup  plus 
longuement  que  nous  le  prévoyions  sur  tous  ces 
sujets  qui  nous  passionnent,  parce  qu’ils  passion¬ 
nent  tant  de  praticiens,  particulièrement  intéres¬ 
sants.  Il  est  temps  de  nous  arrêter,  d’autant 
plus  que,  comme  l’écrit  humoristiquement  un 
de  nos  aimables  correspondants  :  «  le  Concours 
n’arrivera  jamais  à  contenter  tout  le  monde  et 
son  père...  »  (p.  318) 

.  Qu’il  nous  soit  permis  toutefois,  avant  de  ter- 
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mînér,  de  iioüs  élever  contre  uiiC  légende  qüi 
tend  à  préndre  corps  parmi  les  médecins  mobi¬ 
lisés,  et  d'après  iaqüelle  lés  non  mobilisés,  véri¬ 
tables  profiteurs  de  la  guerre.  Seraient  en  tfàîiî 
de  réaliser  de  véritables  fortunes  a  leurs  dépens, 
tllen  n'est  moins  exact.  La  Vérité,  qu’il  faut 
qu’Oh  connaisse,  c’est  que,  dans  l’inimense  ma¬ 
jorité  des  cas,  si  le  travail  a  doublé  et  même 
triplé,  les  recettes  sont  loin  d'avoir  subi  la  mê¬ 
me  multiplicatioil.  Si  elles  ont  subi  une  certaine 
plus-value,  comme  les  frais  se  sont  considéra¬ 
blement  accrus,  elles  sont  loin  de  compenser 
l'augmentation  des  dépenses.  Au  prix  où  est 
l'essénce,  il  n'y  a  aucun  bénéfice  â  multiplier 
les  parcours  kilométriques.  Et  nous  connaissons 
intimement  des  médecins  qui,  ayant  accepté  tout 
d’abord  de  servir  la  clientèle  de  confrères  mo¬ 
bilisés  en  même  temps  que  la  leur,  ont  dû  fina¬ 
lement  y  renoncer,  le  surcroît  de  bénéfices  ne 
compensant  pas  â  beaucoup  près  le  surcroît  de 
frais,  —  sans  parler  du  surcroît  de  fatigues,  au¬ 
quel  ont  déjà  succombé  tels  et  tels  —  et  qui  a 
bien  son  importance. 

Non,  les  médecins  non  mobilisés  ne  s’enrichis¬ 
sent  pas.  Non,  les  clientèles  des  mobilisés  ne 
fondent  pas  comme  neige  au  soleil,  absorbées  . 
par  ce.ux-lâ.  La  guerre  terminée  (elle  finira  bien 
un  jour,  que  diable  I  )  chacun  —  à  de  rares  ex 
ceptions,  et  mis  à  part  les  confrères  des  régions 
envahies  —  retrouvera  sa  place, petite  ou  gran¬ 
de,  et  la  bonne  confraternité,  faite  de  concorde 
et  d’estime  réciproque,  prolongera  l’union  sa¬ 
crée  et  régnera  au  sein  de  la  grande  famille 
médicale. 

C’est  notre  plus  ehère  espérance.  Nous  avons 
foi  qu'elle  se  réalisera  et  nous  continuerons,  pour 
notre  part,  à  consacrer  à  cette  réalisation  le 
meilleur  de  nous-même. 

G.  D. 

La  réponse  de  notre  collaborateur  G.  D.  don¬ 
ne  de  sérieux  arguments  auxquels  nous  souscri¬ 
vons-  Toutefois,  dans  les  régions  absolument  dé¬ 
pourvues  de  médecinSi  dans  l’intérêt  des  mala¬ 
des,  nous  pensons  qu’il  serait  plus  utile  et  plus 
pratique  d’envoyer  en  permission  de  deux  mois 
ou  en  sursis  d’appel,  un  des  médecins  de  la  ré¬ 
gion  qui  y  exercerait  normalement  ;  deux  mois 
après,  il  céderait  la  place  à  un  de  ses  voisins  et 
l’on  pourrait  commencer  par  le  plus  âgé  ou  le 
plus  chargé  de  famille.  On  donne  des  sursis  de 
ce  genre  aux  boulangers,  aux  meuniers,  dans 
l’intérêt  de  la  population  civile  qui  mérite  bien 
quelque  attention,  si  l’on  songe  à  la  dépopula¬ 
tion,  pourquoi  ne  ferait-on  pas  de  même  pour 
les  médecins  ?  Cette  opinion  a  été,  nous  le 
croyons,  soutenue  et  approuvée  au  Conseil  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux.  J.  N. 


Une  excellente  circulaire. 

Nous  empruntons  au  Journal  des  Praticiens, 
du  5  août  1916,  la  circulaire  suivante  du  minis¬ 
tre  de  l’agriculture  qui,  bien  qu’adressée  aux 
vétérinaires,  mérite  d’être  méditée. 

Bien  que  Cette  circulaire  soit  adressée  à  MM. 
les  Directeurs  des  Ecoles  nationales  vétérinaires, 
nos  confrères  la  liront  avec  un  grand  intérêt, 
puisqu’en  lait  il  s’agît  d'une  ^question  d’ordre 
général:  l'exercice  de  la  clientèle  par  les  mem¬ 
bres  du  corps  enseignant. 

....-Ce  qu’ilnefaut  pas  oublier,  c’est  qu’il  n’est 
pas  d’enseignement  clinique  vraiment  varié  et 
profitable  sans  le  concours  obligeant  des  vétéri¬ 
naires  locaux. 

Toutefois,  cette  collaboration  nécessaire  exige 
de  la  part  de  MM.  les  membres  du  Corps  ensei¬ 
gnant  en  général,  et  de  ceux  des  chaires  de  cli¬ 
nique  en  particulier,  l’obligation  d’entretenir 
constamment  avec  leurs  conlrèrespraticiens  des 
relations  inspirées  par  le  souci  de  ia  plus  stricte 
correction  professionnelle. 

S’il  n’est  pas  souhaitable  que  des  maîtres  s’a¬ 
donnent  à  l’exercice  de  la  clientèle  et  se  détour¬ 
nent  ainsi  de  travaux  scientifiques  susceptibles 
de  faire  progresser  leur  enseignement,  on  ne 
saurait  admettre  qu’ils  concurrencent  les  vété¬ 
rinaires  exerçants,  au  risque  de  susciter  contre 
leur  Ecole  l’hostilité  fort  préjudiciable  de  ces 
derniers. 

Accepter  de  soigner,  à  l’abonnement,  les  ani¬ 
maux  d’une  exploitation,  de  faire  des  visites, 
d’intervenir  chirurgicalement,  de  donner  des 
consultations...  au  tarif  des  vétérinaires  prati¬ 
ciens,  et  a  fortiori  au-dessous,  serait  —  tous  le 
comprendront  —  porter  une  grave  atteinte  â 
leur  prestige,  à  leur  considération  et  déchoir  de 
la  haute  situation  que  leur  valent,  dans  la  hié¬ 
rarchie  professionnelle,  leur  sélection  par  les 
concours  et  leurs  titres  scientifiques. 

Je  trouverais  du  prix  à  ce  qu’ils  s’astreignis¬ 
sent,  au  contraire,  à  aider  les  vétérinaires  de 
leurs  avis,  de  leurs  conseils,  à  les  obliger  de 
toute  façon  pour  conquérir  leur  estime  et  pou¬ 
voir  en  retour  les  mettre  à  contribution.  A 
l’exemple  de  ce  qui  est  de  tradition  déontologi¬ 
que  dans  le  corps  médical  des  facultés  et  des 
hôpitaux,  ils  estimeront  sans  doute  avec  moi 
qu’ils  doivent  se  borner  à  l’exercice  de  la  consul¬ 
tation  appelés  par  leurs  confrères,  ou  à  n’interve¬ 
nir,  sur  la  demande  expresse  des  propriétaires, 
qu’à  titre  exceptionnel  et  à  des  honoraires  au 
moins  trois  fois  supérieurs  à  ceux  que  réclament 
en  pareil  cas  les  praticiens  locaux.  ^  Signé  :  Le 
Ministre  de  l'Agriculture  :  Méline. 


L’acide  glycérophOSptlori(Jue  découvert  par  Gobley  en  1846  i 
dans  la  lécithine  du  jaune  d’œuf  se  trouve  normalement  dans  | 
tous  les  tissus  nerveux  de  l’économie,  dans  la  moelle,  le  I 
cerveau,  etc. 

C’est  la  forme  chimique  des  phosphates 
adoptée  par  l’organisme.  Semblable  au^  acides 

gras,  l’acide  gl'yGêropflOSpfîOrîQUe  forme  des  sels  avec  les 
alcalins,  chaux^  soude,  etc.,  identiQues  üux  saoofis  (glycéro- 
stéarate  de  soude,  etc.),  c’est  ce  qui  explique  la  parfaite 
assimilation  et  l’innocuité  de  ces  sels,  surtout  quand 
ils  sont  bien  préparés. 

!  Les  propriétés  thérapeutiques  des  glycéro- phosphate  S  ont 
I  été  mises  en  lumière  par  la  communication  faite  à  X Académie 
de  Médecine  par  le  prof  A.  Robin  en  1894. 

.  Notre  préparation  chimiquement  pure,  préparée  à 
:  froid,  par  des  procédés  spéciaux,  conserve  toute  sa  SOiUbiUté 
I  dans  ies  iiquides  aqueux. 

J  Le  GLYCÉROPHOSPHATE  ROBIN  s’emploie  SOUS  forme  de  î 

1^  Granulé  ;  à  la  dose  de  2  cuillers«mesures  dans  un  peu  d’eau  à  chacun  des 

deux  principaux  repas. 

Comprimes  effervescents  :  (sans  sucre)  se  dissolvent  en  quelques  minutes 

j.  l’eau. 

P  Dose  :  4  Comprimés  par  jour  (spécialement  pouf 

I  Diabétiques,  etc.) 

Injectable  ;  Une  injection  par  jour  (ampoul®  i  c.e.). 

Croissance,  Recalcification,  Grossesse, Allaitement, etcontre 
toutes  formes  de  Débilités  et  d’Epuisement. 


Laboratoires  robin,  13,  15,  si,  Rue  de  Foissy,  PARIS 

détail  ;  TOUTES  PHARMACIES 
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Petite  Correspondance  (Suite) 


ques  rensignemeols  au 
sujet  del’acüident  du  tra¬ 
vail  suivant. 

Dans  un  tamponnement 
de  chemin  de  fer,  un  chauf¬ 
feur  est  blessé  sérieuse¬ 
ment  :  fracture  ouverte, 
infectée  de  la  rotule  droite. 
Après  soins  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  à  l’hôpitai  par 
un  chirurgien  mobilisé,  il 
est  iruéri  ;  il  reste  3  ou  4 
cicatrices  dans  la  région  ; 
il  marche  bien,  mais  ne 
peut  fléchir  la  jambe  sur 
la  cuisse  ;  il  n'arrive  pas 
l©ut  à  fait  à  l’angle  droit, 
et  ne  le  dépassera  sûre¬ 
ment  pas  s’il  y  arrive. 

11  y  a  donc  incapacité 
permanente  ;  il  ne  peut 
donc  vraisemblablement 
reprendre  son  service  de 
chauffeur. 

Que  dois-je  dire  dans 
mon  cerliflcat  de  guéri¬ 
son  ?  Je  dois  vous  préve¬ 
nir  que  je  suis  le  médecin 
de  la  Gie.  Il  y  aurait  lieu, 
je  pense,  de  fixer  le  faux 
d’incapacité  permanente. 
D’après  vous,  de  combien 
serait-t-il  ?  Dans  mon 
certificat,  j’avais  dit  qu’il 
m’était  Impossible  de  soi¬ 
gner  le  blessé  chez  lui, 
qu’il  fallait  le  transporter 
d’urgence  à  l’hôpilal  et  que 
le  degré  d'incapacité  per¬ 
manente  —  j’en  prévoyais 
un  —  serait  fixé  par  lechi- 
rurgien  qui  l'aurait  soi¬ 
gné.  Or,  ce  chirurgien  est 
mobilisé  et  n’a  pas  le 
droit,  paraît-il,  de  délivrer 
de  certificat. 

A  combien  le  taux  d'in¬ 
capacité  correspono-il  au 
point  de  vue  salaire  ou 
pension  ? 

Je  tiens  les  intérêts  de 
la  Cie  bien  entendu,  mais 
je  ne  voudrais  pas  créer 
des  dommages  à  ce  blessé 
père  de  six  enfants,  qui  a 
besoin  de  gagner  sa  vie. 

Réponse.  —  La  question 
des  taux  d’incapacité  per¬ 
manente  estdes  plus  déli¬ 
cates-,  car  l’état  du  sujet, 
son  amélioration  probable, 
son  travail  antérieur,  sont 
des  facteurs  considéra¬ 
bles,  d’autant  que  le  méde¬ 
cin  est  souvent  mal  quali¬ 
fié  pour  apprécierla  dimi¬ 
nution  de  travail,  pour  un 
métier  qu’il  ne  professe 
pas. 

Vous  n’êtes  pas  obligé 
de  fixer  le  quantum  d’in¬ 
capacité,  car  le  '  tribunal 
nommera  un  expert.  Mais, 
si  vous  vouiez  une  appro¬ 
ximation,  reportez-vous 
aux  tables  de  Diverneres- 
se,  publiées  dan.s  l’Agenda 
du  Concours  de  1912. 

Nous  restons  à  voire 
entière  di.sposition,  pour 
tout  renseignement  com¬ 
plémentaire. 


Aspitine 

AnMpyiine 

Fyramidon 

des  “Usines  dts  Rhône” 

SEULS  FABRIG^NTS  EN  FRANGE 

Usine  a  S'-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 

Exigez  la  Marque  sur  chaque  Comprimé 

vente  en  Gros  :  société  Chimique  des  Usines  du  Rhône 

89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris.  -y» 

Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Ce  ‘produit  qui  a  joué  un  rôle  prwtordial  dam  la  genèse 
de  l antisepsie  chirurgicale 

a  été  officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

aès  le  25  Avril  1862 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  {Fabrique  à  Bayonne.) 

DÉPÔT  DANS  LES  PHARMACIES  j 

RUBINAT'iTS’SERREl 
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MAISON  DE  SANTÉ  D’ÉPÎNAY  (Seinej^J 

IMédecins-Direoteurs  :  o>  TARRIUS  et  LS  ROT  DŒS  barrsu*  | 

lSÆjSi.LiA-OrElS  M;E33SrT-A.LiBS  ET  ^NEEVBXJSEJS  S 

Grand  Parc  de  à  hectares  ^ 

VILLA  BEASISÉJSSBS^.-"  èsaiauios  Naevctuaas,  Ch^t'imiquea  & 
Hydrothérapie.— >  Electrothérapit.~.  idorphinume.—  Alcoolisme.  —  .tcrosc-nnneitu  ® 

8  et  6,  me  do  Boiâ-de-rSaa,iSpinsy  (Seine). — Tâiépbiene  1 68  Saint- Oanls  9 

l-a  maison  restera  ouverte  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  % 
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Pro  ratione  voluntas 

Le  Répertoire  de  médecine  cite,  après  les  Dé¬ 
bats  du  7  juillet,  le  fait  suivant  :  «  le  D"  D. . 
de  Paris,  vient  d’être  puni  de  15  jours  d’ar¬ 
rêts  avec  ce  libellé  ;  A  quitté  son  ambulance 
pour  cliarger  avec  l’infantèrie.  »  Les  Débats, 
journal  politique,  ont  l’air  d’excuser  ce  qu’ils 
appellent  une  «  petite  fugue  ».  Le  Répertoire, 
organe  médical,  laisse  entrevoir  les  «  graves 
conséquences  possibles  »  de  pareils  faits.  Il 
faut  y  insister,  car  le  cas  du  D'  D . . .  n’est  pas 
cas  isolé  et  l’autorité  militaire  ne  les  a  pas  tou¬ 
jours  jugés  de  la  même  façon. 

Au  procès  du  zouave  Deschamps  et  du  mé¬ 
decin-major  Clovis  Vincent,  dont  toute  la  pres¬ 
se  s’est  occupée  et  qui  fut  intéressant  à  plus 
d’un  titre,  le  Commissaire  public  rappela  dans 
son  réquisitoire  (je  l’ai  entendude  mes  oreilles) 
que  le  Cio  vis  Vincent  gagna  un  ruban  rouge 
en  chargeant  lui-même  avec  l’infanterie. 

Voilà  donc  deux  façons  de  juger  :  D'  D. . ., 
15  jours  d’arrêts  ;  D' Vincent,  Légion  d’hon¬ 
neur.  Sic  volo,  sic  jubeo,sii  pro  ratione  voluntas. 
A  mon  sens,  il  y  aurait  lieu  de  s’entendre. 

Le  médecin  a  un  poste  :  ambulance,  régi¬ 
ment,  groupe  de  brancardiers,  poste  de  se¬ 
cours,  etc. . .  S’il  le  quitte,  il  se  rend  coupable 
d’abandon  de  posle.  Que  son  tempérament, 
«  vif  comme  la  poudre  »  ou  prompt  comme 
l’éclair  des  armes,  le  pousse  à  devenir  combat¬ 
tant,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  il  doit  alors 
rendre  ses  galons,  surtout  abandonner  son 
brassard  de  la  Croix-de-Genève  qui  lui  con¬ 
fère  des  droits  et  lui  accorde  des  immunités, 
mai.s  qui,  en  retour,  lui  impose  des  obligations, 
et  s’engager  dans  un  corps  de  bataille  :  infan¬ 
terie,  mitrailleurs,  grenadiers,  etc...  Cette  so¬ 
lution  ne  souffre  pas  d’équivoque. 


Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours^ 
notre  confrère  Noir,  écrit  à  propos  de  l'avance¬ 
ment  des  médecins  français  en  captivité;  «  Un 
de  nos  confrères,  docteur  en  médecine,  qui 
avait  rempli  toutes  ses  obligations  militaires, 
partit  le  premier  jour  de  la  mobilisation  avec 
le  grade  de  médecin  auxiliaire.  Régulièrement 

il  eut  dû  être  aide  major . » 

Dans  cet  ordre  de  faits  la  militaris  voluntas 
est  encore  passablement  volage.  Tel  médecin 
auxiliaire  fut  nommé  aide-major  à  la  mobilisa¬ 
tion  et  tel  autre  ne  le  fut  pas,  selon  l’état  d’es¬ 
prit,  si  je  puis  dire,  dé  nos  confrères  des  bu¬ 


reaux  de  la  Santé.  Je  ne  citerai  pas  ceux  qui 
furent  promus  ;  ils  sont  légion.  Je  rapporte 
uniquement  un  cas  que  je  connais  bien,  le 
mien  —  beaucoup  d’autres  sont  semblables. 

A  la  mobilisation,  je  me  présentai  au  chef 
de  bureau  du  Directeur  du  S.  D.  S.  delà  9e  ré¬ 
gion,  médecin-major  retraité  à  quatre  galons 
et  ayant  repris  du  service.  Je  lui  fis  part  de 
mon  intention  de  déposer  une  demande  pour 
être  nommé  aide-major.  Le  bureaucrate  répon¬ 
dit  :  «  Vous  la  pouvez  déposer  ;  elle  restera  dans 
mes  cartons.  »  Quelques  mois  après,  il  recevait 
lui-même  un  cinquième  galon.  J’avais  alors 
quitté  l’armée,  dégoûté  de  ce  que  je  voyais  et 
savais  du  fonctionnement  du  S.,D.  S. 

A  l’heure  actuelle,  des  médecins  de  plus  de 
quarante  ans  sont  toujours  médecins-auxiliai¬ 
res,  sous  prétexte  que  leur  état  de  santé  les 
rend  inaptes  à  faire  campagne  et  que  les  «  inap¬ 
tes  »  n’ont  pas  droit  à  l’avancement.  Et  cepen¬ 
dant  on  citerait  des  douzaines  de  médecins 
restés  à  l’arrière  jusqu’à  ce  jour  et  que  leur 
âge,  leur  état  de  santé  ou  de  favorables  rela¬ 
tions  y  feront  rester  jusqu’au  bout,  et  qui  ont 
reçu,  croix,  médailles,  galons,  etc...  Sic  volo, 
sicjiibeo.  Lorsqu’ils  le  voudront,  les  Syndicats 
remédieront  à  pareils  états  de  choses. 

D'^  A.  Mignon. 


Port  des  chevrons  et  des  aiguillettes 

Les  médecins  mobilisés  sont  aussi  appelés  à 
porter  chevrons  et  fourragères,  aussi  jugeons- 
nous  utile  de  publier  les  renseignements  suivants  : 

Chevrons.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  vient 
de  décider  la  création  d’un  insigne  destiné  à 
distinguer  les  officiers  et  hommes  de  troupe  de 
toutes  armes  et  services,  ayant  un  temps  déter¬ 
miné  de  présence  aux  armées  ou  ayant  reçu  des 
blessures  de  guerre. 

Cet  insigne  sera  constitué  par  un  chevron  en 
forme  de  V  renversé  de  la  couleur  du  galon.  Il 
sera  attribué  ; 

1°  Un  chevron  pour  une  année  effective  de 
présence  aux  armées  et  un  chevron  supplémen¬ 
taire  pour  chaque  nouvelle  période  de  six  mois. 
Cet  insigne  sera  porté  au  bras  gauche. 

2°  Un  chevron  par  blessure  de  guerre  ;  cet  in¬ 
signe  sera  porté  au  bras  droit. 

Fourr.\gère.  —  Le  Ministre,  d’autre  part, 
vient  également  de  décider  la  création  d’un  in¬ 
signe  spécial  destiné  à  rappeler,  d’une  façon 
apparente  et  permanente,  les  actions  d’éclat 
de  certains  régiments  et  unités  formant  corps, 
cités  à  l’ordre  de  l’Armée. 

Cet  insigne  sera  constitué  par  une  fourragère 
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tressée,  aux  cauleursde  la  Croix  de  Guerre,  ro,uge 
et  vert,  attaclié  au  bord  de  l’épaule  gauche  et, 
en  tenue  de  sortie,  boutonné  au  deuxième  bou¬ 
ton  de  la  capote. 

Les  médecins  du  service  «uxiliaire 
sont  à  plaindre. 

Atteint  depuis  l’âge  de  seize  mois  d’une  os¬ 
téite  du  plateau  tibial  gauche  qui  a  donné 
naissance  à  une  hydarthrose  chronique  à  ré¬ 
pétition  avec  atrophie  de  sept  centimètres  de 
la  cuisse  gauche,  j’ai  en  plus  présenté  de  1899 
à  1905  des  lésions  pulmonaires  qui  m’ont  fait 
ajourner  en  1902,  puis  exempter  en  1903.  Ne 
croyant  pas  pouvoir  exercer  la  médecine  je 
m’étais  fait  publiciste  scientifique  et  la  Reoue 
internationale  que  jé  dirige^et  mes  collabora^ 
tions  à  différents  ouvrages  m’ont  acquis  un 
certain. nonrdâns  la  science.  En  1910,  ma  santé 
s’étant  améliorée,  je  me  suis  marié  et  installé 
à  la  campagne  dans  un  bourg  de  plus  de  2.000 
habitants  où  n’ayant  ni  confrère,  ni  pharma¬ 
cien,  ni  sage-femme,  ayant  un  hôpital,  une 
installation  complète  à  air  chaud  me  permet¬ 
tant  de  traiter  mon  hydarthrose  et  enfin  les 
consultations  constituant  les  3/4  de  mon  tra¬ 
vail,  j’ai  pu  exercer  et  gagner  largement  ma 
vie  sans  fatigue  n’ayant  pas  de  déplacements. 
Malgré  cela  la  guerre  s’est  déclarée  au  mo¬ 
ment  même  où  pour  diminuer  les  causes  de 
fatigue  je  m’installais  en  ville. 

Médecin  civil  depuis  la  guerre.  —  N’étant  pas 
mobilisable,  j’ai  voulu  dès  le  1®''  jour,  comme 
un  grand  nombre  de  confrères,  être  aussi 
utile  que  possible  à  mon  pays  et  j’ai  installé 
dans  mon  hôpital  une  ambulance  de  150  lits, 
dans  deux  bourgs  voisins  dont  le  médecin 
était  mobilisé,  j’ai  constitué  des  ambulances 
de  50  et  30  lits.  J’étais  donc  à  la  tête  de  230 
lits  d’ambulance.  L’état  sanitaire  étant  bon, 
j’avais  peu  de  çlientèle  civile,  cependant  les 
médecins  des  environs  étant  tous  mobilisés  je 
les  remplaçais  dans  leurs  clientèles,  non  pour 
m’enrichir,  car  je  prenais  comme  honoraires 
ceux  du  médecin  que  je  remplaçais,  c’est-à- 
dire  que  souvent  un  client  habitant  àlSkilom. 
(soit  36  kilom.  de  voyage)  me  payait  3  francs. 
Auprès  de  certains  je  passerai  pour  une'poire 
mais  j’ai  conscience  d’avoir  accompli  mon  de¬ 
voir  et  puis,  au  début,  on  pensait  que  la  guerre 
ne  durerait  que  quelques  mois. 

En  décembre  1914,  sur  l’intervention  du 
sous-préfet  avec  qui  j’étais  en  mésintelli¬ 
gence,  j’étais  versé  dans  le  service  auxiliaire 


sous  le  fallacieux  prétexte  que  médecin  civil 
ou  militaire  dans  un  hôpital  c’était  identique  ; 
toutefois  le  conseil  ajoutait  :  «  A  ne  verser 
dans  le  service  armé  sous  aucun  prétexte. 
Certainement  je  me  serais  fait  inscrire  coiut 
me  publiciste,  j’étais  définitivement  exempté. 

Le  24  avril  1915,  le  bureau  de  recrutement 
•  de  ma  ville  natale  m’envoyait  l’ordre  de  me 
présenter  à  la  section  d’infirmiers  de  C....,  le 
samedi  l®^  mai,  sans  faute,  sous  peine  de  me 
voir  emmener  par  2  gendarmes.  Etant  exempté 
je  n’avais  jamais  eu  à  faire  de  déclarations  de 
changementde  résidence,  de  sorte  que  la  con¬ 
vocation  après  avoir  été  partout  où  j’avais  ha^ 
bité  ne  me  parvint  que  le  vendredi  30  avril  au 
soir.  Pour  être  à  la  section  d’infirmiers  le  len-- 
demain,  avant  minuit,  il  me  fallait  partir  à 
4  heures  du  matin,  ce  que  je  fis  sans  avoir  le 
temps  de  faire  aucune  démarche  ni  même  de 
signer  les  feuilles  de  départ  de  60  poilus  qui 
devaient  être  évacués  le  lundi  3  mai  sur  leurs 
dépôts.  (Ces  militaires  attendirent  15  jours 
que  le  service  de  santé  d’où  dépendait  mon 
hôpital  apprit  mon  déparÇet  qu’un  médecin 
vînt  donner  sa  signature.  Enfin,  n’ayant  pu 
être  remplacé  comme  médecin,  les  3  ambu¬ 
lances  furent  fermées  le  20  mai). 

Médecin  du  service  auxiliaire,  ^  J’avais  été 
convoqué  comme  étudiant  en  médecine,  mais 
quand  le  mai,  au  soir,  je  me  présentai  à  la 
section  d’infirmiers  et  que  l’on  vit  mon 
titre  dedocteur,on  m’envoya  coucher  en  ville, 
Pendant  3  jours  je  me  présentais  à  9  h.  du 
matin  à  la  section,  et  à  10  h,  ne  sachant 
que  faire  de  moi  on  m’expédiait.  Enfin  le 
4e  jour  je  fus  affecté  comme  médecin  trai¬ 
tant  et  médecin  de  garde  à  rhôpital  mixte  ; 
là  sur  190  lits  de  malades  français  j’en  avais 
150  et  non  des  moindres  puisque  les  services 
des  typhoïdiques,  diphtéries  (méningites  cé¬ 
rébro-spinales,  rougeoles  et  scarlatines  m’in¬ 
combaient  (1).  Le  médecin  chef  (aide-major  de 
P®  classe),  s’était  réservé  les  40  lits  de  mala¬ 
dies  générales.  Le  service  des  Boches  était 
attribué  à  un  aide-major  de  D®  classe.  Com¬ 
me  médecin  de  garde  j’étais  logé  et  noui’ri  à 
l’hôpital,  à  part  mes  supérieurs,  considérant 
que  pour  garder  quelque  autorité  sur  les  au¬ 
tres  infirmiers  je  devais  vivre  à  part.  A  la  fin 


(1)  Un  de  mes  inflrmieps,  étudiant  en  médeoine, 
charmant  garço.n,  très  déyoué,  gui  me  soryait  d’in¬ 
terne  fut  atteint  d’une  diphtérie  grave  qu’il  con¬ 
tracta  dans  le  service  ;  j’ignore  s’il  a  obtenu  la  mé¬ 
daille  des  épidémies  qu’on  a  donnée  si  généreuse¬ 
ment  ailleurs  à  un  tas  de  rastas. 
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du  mois,  alors  que  le'  médecin  chef  et  l’autre 
aide-major  touchaient  leurs  soldes,  je  fus  com¬ 
me  Sœur  Anne  et  ne  vit  rien  venir  que 
M.  l’Econome  qui  me  présentait  une  note  de 
60  fr.  pour  nourriture  et  logement,  note  que 
je  dus  acquitter  sur  le  champ. 

Je  réclamais  (l^e  réclamation),  on  me  répon¬ 
dit  que  tout  en  étant  dans  une  situation  spé¬ 
ciale  (j’étais  le  technicien  mobilisé  assimilé 
de  la  région),  j’étais  bibi  de  2®  classe  et  qu’on 
n’avait  pas  de  crédit  pour  me  payer  (1).  Or,  il 
faut  noter  que  sous  le  prétexte  que  j’étais 
médecin  on  ne  m’avait  ni  payé  l’indemnité  de 
déplacement  pour  ma  journée  de  voyage  (l'>: 
mai),  ni  versé  l’indemnité  de  chaussures,  ni 
touché  de  vêtements  et  que  je  ne  touchais  ni 
solde  ni  tabac.  Sur  les  conseils  de  TUnion  je 
fis  une  demande  pour  être  nommé  aide-ma¬ 
jor  :  on  me  répondit  que  dans  l’auxiliaire  il 
n’y  a  pas  de  gradés  ;  je  fis  une  demande  pour 
passer  la  commission  des  3  médecins  afin 
d’être  versé  dans  le  service  armé  ;  on  me  ré¬ 
pondit  que  versé  dans  le  service  auxiliaire 
par  décision  du  conseil  de  révision  de  décem¬ 
bre  je  n’avais  pas  à  passer  devant  cette  com¬ 
mission.  A  force  de  réclamer  on  me  fit  savoir 
que  tout  en  n’ayant  pas  le  droit  au  titre, 
j’avais  le  droit  en  tant  que  médecin  traitant  à 
la  solde  de  médecin  aide-major  de  2®  classe  en 
vertu  de  l’article  91  du  volume  83  bis  du  rè¬ 
glement  du  service  de  santé.  Port  de  ce  ren¬ 
seignement  je  fais  une  demande  en  ce  sens  à 
la  direction  du  service  de  santé  régional  le 
18  juin.  La  demande  vue  et  approuvée  par  le 
médecin-chef  de  l’hôpital  et  le  médecin-chef 
de  la  place,  fut  transmise  hiérarchiquement. 

Le  21,  comme  réponse,  j’étais  nommé  mé¬ 
decin  de  la  population  civile  de  V...,  mais  il 
n’était  pas  question  de  solde  pour  les  2  mois 
écoulés  et  avant  de  quitter  l’hôpital  mixte  je 
dus  acquitter  entre  les  mains  de  l’économe 
une  nouvelle  note  de  72  francs  et  je  dus  faire 
le  voyage  à  mes  frais.  Le  poste  auquel  j’étais 
affecté  (chef -lieu  de  canton  2  médecins,  2  phar¬ 
maciens)  était  certes  charmant  comme  situa¬ 
tion  et  aurait  pu  être  très  lucratif,  car  s’il  y  a 
2  médecins  ce  n’est  pas  tant  pour  l’agglomé¬ 
ration  qui  est  peu  considérable  mais  pour  le 
périmètre,  mais  faute  de  moyens  de  locomo¬ 
tion  (je  n’avais  pas  à  ma  disposition,  cela  se 
comprend  les  autos  de  mes  confrères  pas  plus 
que  leurs  instruments,  il  m’aurait  fallu  faire  à 


-  (1)  Certainement  quelqu’un  a  dû  toucher  pour 
moi  il  serait,  intéressant  de  rechercher  qui  ? 


bicyclette  au  moins  120  kilomètres  par  jour 
dans  UH  pays,  accidenté.  Avouez  que  pour  un 
auxiliaire  atteint  d’hydarthrose  du  genou 
c’était  un  peu  beaucoup,  je  m’en  sentais  in¬ 
capable,  aussi  débarqué  du  train  le  jeudi  à 
8  heures  j’écrivais  le  même  jour  à  6  heures  à 
la  direction  du  service  de  santé  disant  que  je 
croyais  à  une  erreur.  Résultat  :  trois  jours 
après  j’étais  nommé  médecin  traitant  à  l’hôpi- 
tai  auxiliaire  n“  à  T...,  résidence  delà  Direc¬ 
tion.  Ayant  toujours  à  mes  frais  rejoint  ceposte 
Le  1®»  juillet,  je  passais  en  compagnie  de  deux 
excellents  confrères  auxiliaires  d’avant-guerre, 
l’an  chirurgien,  l’autre  médecin,  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre  dans  un  hôpital  de 
500  lits  qui  était  considéré  comme  le  princi¬ 
pal  d’une  ville  où  les  hôpitaux  se  multi¬ 
pliaient.  Des  compliments  !  on  nous  en  a 
abreuvés  mais  quant  à  une  solde  nous  n’en 
vîmes  jamais  et  pourtant  nous  avions  à  payer 
notre  pension  et  notre  logement  dans  une 
ville  où  la  vie  est  réputée  fort  chère,  nous  ne. 
pouvions  nous  en  tirer  à  moins  de  200  francs 
par  mois. 

Cette  situation  menaçant  de  s’éterniser  et 
étant  justement  inquiet  au  point  de  vue  finan¬ 
cier  non  seulement  pour  moi  mais  pour  ma 
femme  et  mes  3  enfants  (on  ne  donne  pas 
l’allocation  à  la  femme  d’un  docteur),  je  pro¬ 
fitais  de  ce  que  mes  deux  confrères  devaient 
passer  le  conseil  de  révision,  comme  auxi¬ 
liaires  d’avant-guerre  pour  y  passer  avec  eux. 
Oh  !  simple  formalité,  on  ne  nous  examina 
même  pas  ;  le  président  dit  :  Ce  sont  des  mé¬ 
decins  c’est  pour  régulariser  leur  situation  » 
et  voilà.  Toutefois,  l’officier  de  recrutement 
fut  épaté  de  voir  que  je  n’avais  ni  n°  matri¬ 
cule,  ni  livret.  Muni  du  précieux  certificat 
me  versant  dans  le  service  armé  je  fis  une  de¬ 
mande  et  15  jours  après  j’étais  nommé  méde¬ 
cin  aide-major  de  2®  classe  à  titre  teihporaire. 

Médecin  aide-major.  —  Ma  nomination 
m’ayant  été  notifiée  à  10  heures  du  matin  le 
15  octobre,  j’étais  à  4  heures  de  l’après-midl 
envoyé  d’urgence  à  l’armée  d’Orient,  sans  me 
demander  pour  mon  tour  de  départ  si  j’étais 
marié  et  père  de  famille.  Par  exemple,  on  m’a 
bien  demandé  si  j’étais  apte  ou  inapte  à  faire 
campagne,  mais  en  me  prévenant  que  nom¬ 
mé  du  matin  je  n’avais  pas  le  droit  de  me 
déclarer  inapte  sans  m’exposer  à  des  mesures 
disciplinaires  quiretentiraient  après  la  guerre 
sur  toute  ma  carrière.  Envoyé  d’urgence  à 
Marseille,  on  m’y  fit  attendre  près  de  trois  se- 
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maines,  enfin  au  milieu  de  novembre  je  dé¬ 
barquai  à  Salonique,'OÙ  12  jours  après  j’étais 
affecté  à  une  ambulance  divisionnaire.  J’ai 
donc  été  en  Serbie  par  un  froid  de. chien,  18“ 
et  par  la  neige,  j’ai  vécu  pendant  trois  se¬ 
maines  dans  la  boue  et  l’humidité  .  au  camp 
de  Zeintenlick,  en  avant,  depuis  janvier, 
j’ai  supporté  non  sans  à  coups  pour  ma  santé 
les  variations  brusques  de  température  ;  en 
ce  moment  nous  avons  plus  de  42°  sous  la 
tente  et  une  nourriture  convenant  nullement 
à  ma  santé,  mais  je  suis  au  moins  aussi  heu¬ 
reux  que  comme  civil  où  je  me  suis  fatigué  et 
ai  dépensé  mes  économies  de  5  ans  à  soulager 
les  nombreuses  misères  qui  m’entouraient, 
non  dans  l’intention  de  me  faire  de  la  réclame 
puisque  je  quittais  ma  clientèle  ;  bien  plus 
heureux  que  dans  l’auxiliaire,  embusqué  dans 
un  hôpital  de  la  croix-rouge,  car  je  sais  que. 
Sans  emprunter,  ma  femme  et  mes  enfants 
sans  être  dans  l’opulence  sont  à  l’abri  du  be¬ 
soin  et  ne  seront  pas  réduits  à  tendre  la  main. 

■  Il  n’y  a  qu’une  ombre  au  tableau  et  celle-là 
purement  professionnelle,  je  ne  puis  pour  le 
moment  vous  en  donner  toutes  les  causes,  je 
vous  en  donnerai  seulement  deux  :  d’une 
part  la  clientèle  civile  où  j’exerçais  est  entiè¬ 
rement  privée  de  médecin,  d’autre  part,  et 
c’est  cette  cause  qui  me  tient  le  plus  à  cœur, 
mes  malades  et  mes  confrères  souffrent  de 
mou  état  de  santé.  Nous  ne  sommes  que  3 
médecins  pour  200  lits,  qui  sont  toujours  oc¬ 
cupés.  Chacun  a  son  service,  même  le  méde¬ 
cin-chef  ;  or,  depuis  trois  niois,je  ne  suis  pas 
huit  jours  sans  être  obligé  de  garder  le  lit  2 
ou  3  jours,  commencement  de  mai,  j’aimême 
été  dix  jours  ;  or,  pendant  ce  temps,  personne 
ne  s’occupe  de  mon  service,  mes  confrères  ne 
peuvent  pas  ils  sont  pris  par  les  leurs,  ils  n’y 
vont  qu’en  cas  d’urgence  ;  or,  faisant  dans  le 
civil  de  la  médecine  générale,  j’ai  un  service 
chargé,  j’ai  les  cas  considérés  comme  graves. 
Je  trouve  donc  criminels  ceux  qui  veulent 
qu’on  ne  tienne  aucun  compte  de  l’état  de 
santé  des  médecins  parce  que  docteur  en 
médecine  ils  exercent  én  temps  de  paix,  voient 
une  douzaine  de  malades  dans  la  journée  et 
cela  grâce  à  une  nourriture,  à  un  logement 
et  à  une  hygiène  appropriés,  sans  oublier  les 
tendres  soins  de  leurs  proches . 

Dr  C . 

frère  de  deux  médecins 
et  d’un  lieutenant  d’artillerie  sur  le  front, 

beau-frère  d’un  médecin  tué  en  Belgique. 


L’abus  du  galon.  —  Deux  poids  et  mesures. 

Sous  ce  titre,  là  Bataille  du  28  juin  1916  signa¬ 
le  de  graves  abus  :  ils  résultent  de  l’interven¬ 
tion  de  médecins  militaires  très  galonnés  qui 
viennent  àParis>  jouer  le  rôle  de  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  contrôleurs  dè  compagnies  d’assu¬ 
rances  accidents  ou  remplir  celui  d’expert  en 
matière  d’accidents  dutravail.  Ces  contrôleurs 
ou  experts  en  uniforme,  le  plus  souvent  multi- 
galonnés  ont  une  conduite  que  nous  ne  saurions 
approuver  et  nous  n’hésitons  pas  à  citer  l’arti¬ 
cle  de  la  Bataille  ponr  montrer  combien  il  est 
dangereux  pour  le  corps  médical  de  créer  con¬ 
tre  lui  des  griefs  aussi  sérieux.  Les  fautes  pro¬ 
fessionnelles  de  ce  genre  sont,  nous  le  savons, 
le  monopole  de  quelques-uns  et,  Dieu  merci  ces 
quelques-uns  sont  assez  rares  ;  mais  le  public  a 
une  tendance  trop  facile  à  généraliser  et  nous 
ne  saurions  trop  nous  élever  contre  la  manière 
d’agir  de  ces  médecins  que  signale  le  passage 
suivant  de  l’article  de  la  Bataille  auquel  nous 
faisons  allusion  :  . 

Et  quand  à  toutes  ces  qualités  vient  s’ajouter  le 
prestige  de  Vuniforme  adorné  de  force  galons  et 
décorations  —  ceignent-ils  l’épée,  parsurcroît  ?  — 
l’humble  citoyen  dont  le  sort  est  entre  leurs  mains 
n’en  mène  pas  large. 

S’il  esquisse  une  modeste  observation  qui  lui 
semble  ulile  à  sa  cause,  un  énergique  a  taisez-vous, 
je  sais  ce  que  j’ai  à  faire  »,  prononcé  par  le  chef, 
l'a  bientôt  rappelé  à  son  infériorité  générale.  Podr 
peu  que  le  blessé  soit  un  mobilisé  en  sursis  d'ap¬ 
pel.  Mini  est  difficile  d’oublier  les  conséquences 
militaires  que  pourrait  avoir  son  outrecuidance  de 
se  défendre.  Résister  à  un  expert,  c’est  déjà  bien 
courageux.  Mais  à  son  supérieur.. 

L'autre  espèce  de  médecinsqni  considèrent  qu'on 
les  a  galonnés  pour  servir  leurs  intérêts  et  celui 
des  assureurs  dont  ils  sont  les  salariés,  alors  qu’à 
notre  avis  les  grades  militaires  qu’ils  possèdent 
leur  ont  été  conférés  pour  un  usage  différent,  ce 
sont  les  médecins  contrôleurs  des  compagnies  d’ as¬ 
surances. 

Ces  messieurs,  tout  comme  leurs  chers  confrè¬ 
res  les  experts,  parlent  haut  et  se  rengorgent,  soit 
qu’ils  reçoivent  les  blessés  aux  dispensaires  de 
leurs  patrons,  soit  qu’ils  se  rendent  au  domicile 
des  blessés.  El  quand  le  patient  est  un  mobilisé,  il 
ne  fait  pas  bon  pour  lui  qu’il  élève  la  voix. 

-  Un  ouvrier  se  trouvant  dans  cette  situation  re¬ 
çut  ces  jours-ci  une  lettre  d’un  de  ces  morticoles 
l’informant  que  désigné  par  la  Société  X...  et  auto¬ 
risé  par  M.  le  juge  de  paix,  il  irait  le  visiter  tel 
jour,  ayant  prévenu  le  médecin  traitant.  11  termi¬ 
nait  sa  lettre  très  civilement,  en  assurant  le  desti¬ 
nataire  de  sa  haute  considération. 

-  Il  se  présenta,  mais  militairement,  la  manche 
garnie  de  trois  beaux  galons  ;  et  quand  le  travail¬ 
leur  moblot  voulut  dire  quelque  chose,  M.  le  major 
le  fit  taire  en  le  considérant  de  toute  sa  hauteur. 

Le  camarade  aurait  prié  le  monsieur  de  se  mon¬ 
trer  plus  convenable,  s’ils  n’avaient  pas  tous  deux 
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appartenu  à  l’armée,  à  des  degrés  différenis  ;  mais  | 
en  remettant  l’intrus  à  sa  place,  qui  sait  ce  qu’il 
serait  advenu  de  la  liberté  de  celui  qui,  en  temps 
normal,  aurait  exigé  d'être  respecté  chez  lui  ? 

Nous  jjensons  que  nos  braves  docteurs  poilus  doi¬ 
vent  avoir  autre  chose  à  faire  que  de  venir,  si  loin 
du  front,  mettre  leur  science,  et  leur  influence  de 
gradés  militaires  au  service  des  assureurs,  aussi 
bien  comme  experts  que  comme  contrôleurs  à  la 
solde  avouée  des  compagnies. 

1,’auteur  de  cet  article  n’est  pas  un  énergu- 
inene.  C’est  M.  Quillent,  qui,  lors  de  l’élaboration 
du  tarif  Dubief  soutint  toujours  ce  qu’il  y  avait 
de  juste  dans  nos  revendications  syndicales. 
Homme  de  grand  bon  sens  et  d’intelligence  éclai¬ 
rée,  très  instruit  de  tout  ce  qui  concerne  la  légis¬ 
lation  du  travail,  M.  Qüilient  collabora  avec 
Jeanne  et  Diverneresse,  comprenant  très  bien 
tout  l’intérêt  que  l’ouvrier  doit  avoir  à  s’assurer 
l’indépendance  du  médecin  pour  obtenir  la 
réparation  équitable  des  accidents  dont  il  est 
victime. 

Nous  regrettons  d’autant  plus  les  abus  que 
signale  M.  Quillent,  que  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  est  formellement  interdit  aux  médecins 
mobilisés,  et  qu’il  nous  paraît  choquant  que 
l’on  tolère  les  expertises  payées  et  les  contrôles 
par  des  médecins  d’assurances  mobilisés,  alors 
que  l’on  déplace  tels  médecins  praticiens  ou 
tels  chirurgiens, parce  qu’ils  se  sont  permis  d’aller 
visiter  quelques-uns  des  clients  auxquels  ils 
s’intéressaient  plus  particulièrement. 

Là  encore  nous  regrettons  que 

il  y  ait  dans  l’application 
des  règlements  deux  poids  et  deux  mesures. 

J,  Noir. 


Les  conséquences  d’une  eï’reuf 

Nous  pensons  utile  de  publier  l’arrêt  suivant 
de  la  Cour  de  Cassation  qui  montre  quelles  peu¬ 
vent  être  les  conséquences  funestes  d’une  er¬ 
reur  de  paperasses  médico-administratives  pour 
un  pauvre  diable  de  blessé  : 

28  janvier  1916. 

République  fr.vnçaise 


Au  nom  du  Peuple  français, 

La  Lourde  Cassation  a  rendu  l’arrêt  suivant  : 
Sur  le  réquisitoire  du  Procureur  général  près 
la  Cour  de  Cassation, formé  d’ordre  de  Monsieur 
le  Garde  des  sceaux,  tendant  à  la  révision  d  un 
ficgemenï'renàu  le  17  novembre  1914  par  le  Con- 
scï/  de  Guerre  de  la  D.  É.  S.  de  la  ^  Armée  qui 
a  condamné  le  soldat  Bourbegot  (Pierre-Maric- 
Joseph)  à  20  ans  de  détention  et  à  la  dégradation 
militaire,  pour  désertion  en  présence  de  V ennemi. 

LaCour  —  Ouï  M.  le  Conseiller  Victor  en  son 
rapport  et  M.  Furby  avocat  général  en  ses  c— 


clusions,  vu  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
en  date  du  16  décembre  1915. 

Vu  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur  géné¬ 
ral  près  la  Gourde  Cassationendatedu  ISdécem- 
bre  1915  :  —  Vu  les  pièces  du  dossier  ; .. .  Vu  les 
articles  443  N»  4,444  §§2,3  et  4  et  4445  §  5  du  Code 
d’instruction  Crim. 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  révision: 
—  Attendu  que  la  Cour  est  saisie  par  Monsieur 
le  Procureur  Générai,  en  vertu  de  l’ordre  exprès 
de  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  agissant  après 
avoir  pris  l’avis  de  la  commission  instituée  par 
l’art  444  §  2  du  Code  d’înst.  Crim.,  attendu  que 
la  demande  entre  dans  le  cas  prévu  au  N”  4  de 
l’art  443,  —  qu’elle  a  été  introduite  dans  le  dé¬ 
lai  légal  ;  qu’enflmle  jugement  dont  la  révision 
est  demandée  a  force  de  chose  jugée. 

'Sur  l’état  delà  procédure  :  —  Attenduque les 
pièces  produites  permettent  à  la  Cour  de  sta- 
tuet  sans  ordonnance  ni  supplément  d’informa¬ 
tion  : 

Au  fond...  attendu  qûe,pàr  jugement  du  Con¬ 
seil  de  Guerre  des  Etapes  et  services  de  la  2® 
Armée,  en  date  du  17  octobre  1914,  Bourbegot 
(Charles-Pierre-Marie- Joseph), soldat  de  2«classe 
au  118®  régiment  d’infanterie,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  vingt  ans  de  détention  et  à  la  dégrada¬ 
tion  mitiiaire,  pour  désertion  en  présence  de 
l’ennemi  ;  Alténdu  que  cette  condamnation  a.  été 
prononcée  sur  la  production  de  deux  pièces  ; 

1®  du  rapport  du  16  octobre  I9l4  de  médecin-chef 
du  commandement  d’étapes,  ainsi  conçu; 

«  Bourbegot  Charles,  soldat  de  2®  classe  au 
■«  118®  d’infanterie,  a  quitté  le  front  sans  aucune 
«  blessure  présente  actuellement  une  contusion 
a  légère  de  l’œil  droit  (ou  près  l’œil  droit)  L2® 

«  d’une  feuille  d’évacuation  de  T  hôpital  32,  d’A- 
«  miens,  du  3  octobre  1914  portant  que  Bour- 
«  begot  présentait  une  contusion  et  te  signalant 
«  comme  évacué  suspect  (E.  S.).  Attendu  que 
«  Bleuzeiî,  Maréchal  des  Logis  à  la  Prévôté  de 
la  21®  Division  d'infanterie  et  le  médecin-major 
de  1™  classe  Violle,  médecin-chef  de  l’ambulan¬ 
ce  5 /H,  entendus  sous  la  foi  du  serment  au  cours 
d’une  enquête  ordonnée  postérieurement  à  la 
condamnation  par  l’autorité  militaire,  ont  dé¬ 
claré  : 

Le  l®^  qu’au  commencement  d’octobre  1914, 
il  a  vu  un  infirmier  transportant  dans  unebr&ueb- 
ie  Bourbegot  qui  lui  était  connu,  et  a  remarqué 
que  ce  dernier  portait  au  front,  au-dessus  de  l’œil, 
une  blessure  sanguinolente  ;  le  second  que  Bffur- 
begot  est  entré  à  V ambulance n°  S,  le  6  octobre 
1914  pour  blessure  par  éclat  d’obus  au  dos  et  à  la 
tête,  qu’il  n’avait  pu  entrer  à  l’ambulance  qu’avec 
une  fiche  émanant  du  médecin  de  son  corps,  et 
que  le  militaire  n’a  pu  être  évacué  sur  l’hôpital 
d’Amiens  sans  un  ordre  régulier  ;  Attendu  que 
ces  déclarations  révèlent  des  circonstances  qui 
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étaient  inconnues  des  juges  et  qui  présentent  le 
caractère  de  fait  nouveau,  établissant  l’innocence 
de.  Bourbegot  ;  qu’il  y  a  donc  lieu  d’accueillir  la 
demande  en  révision  et  attendu  que  Bourbegot 
qui  était  poursuivi  pour  abandon  de  poste  devant 
l'ennemi,  a  été  déclaré  non  coupable  de  ce  chef 
par  le  Conseil  de  Geurre  et  a  été  condamné  uni¬ 
quement  sur  une  question  subsidiaire  visant  le 
chef  de  désertion  en  présence  de  l’ennemi  ;  atten¬ 
du  qu’en  cet  état,  il  ne  subsiste  à  la  charge  de 
Bourbegot  aucun  fait  pouvant  constituer,  soit 
le  crime  de  désertion  en  présence  de  l’ennemi, 
soit  un  autre  crime  ou  délit  ;  que  par  suite,  en 
vertu  de  l’art  445  §  5  du  code  d’instruction 
Crim.  il  n’y  a  lieu  à  renvoi. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demande  recevable: 
casse  et  annule  sans  renvoi  le  jugement  du  Con¬ 
seil  de  Guerre  des  étapes  et  services  de  la  2» 
Armée..... 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  chambre  ,  en  son  audience  publi¬ 

que  du  28  janvier  1916.  Affiché  à  l’annexe  Lobau 
de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 
à  nos  confrères  du  front  et  des  tranchées 
sur  les  services  rendus  à  l’avant  par  les 
chiens  militaires. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  il  se  crée  aux 
environs  de  Paris  des  chenils  pour  le  dressage 
des  chiens  destinés  à  l’armée  (chiens  sanitaires, 
chiens  patrouilleurs,  chiens  sentinelles,  etc., 
etc.) 

On  envoie  dans  ces  chenils  des  auxiliaires,  ou 
des  hommes  détachés  de  leur  régiment,  au  mo¬ 
ment  où  ce  régiment  part  pour  le  front, 

M.  Godard,  le  sous-secrétaire  d’Etat  du  ser¬ 
vice  de  santé,  ou  plutôt  de  hauts  fonctionnaires 
de  la  7®  direction  du  ministère  de  la  guerre 
prennent  sous  leur  surveillance  directe  ou  sous 
leur  protection  spéciale,  les  militaires  qui,  loin 
des  ennuis  de  la  vie  du  dépôt,  se  sont  trouvés 
une  vocation  spéciale  pour  ce  genre  d’occupa¬ 
tions. 

Désireux  d’étudier  1  es  divers  motifs  qui  font 
naître  ces  chenils,  et  les  résultats  qu’ils  don¬ 
nent,  je  serai  reconnaissant  à  nos  confrères  qui 
vivent  sur  la  ligne  de  leu  de  me  faire  connaître 
leur  opinion  sur  ce  sujet. 

Nous  ne  publierons  rien  sans  l’autorisation 
formelle  de  nos  correspondants. 

D'  Divernebesse. 
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Mort  au  champ  d’honneur. 

Le  D'  Eugène  Neyron,  aide-major  au  98®  régi¬ 
ment  d’infanterie  territoriale,  est  mort  le  18  juin 
1916,  àVerdun,  d’une  crise  d’urémie  provoquée  par 
le  surmenage. 

Le  D'^  E.  Neyron  exerçait  à  Saint-Priest  (Isère), 


Légion  d’honneur. 

Le  D®  Jules  Laurent,  médecin  aide-major  de 
P®  cl.  de  réserve  au  Parc  d’artillerie  d’un  corps 
d'arméè,  dont  nous  avons  relaté  dans  notre  der¬ 
nier  numéro  la  mort  tragique,  (il  fut  victime  d’i  n 
aliéné  dangereux),  a  été  promu  avant  sa  mort  au 
grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  avec  la 
citation  suivante  : 

Médecin  de  haute  valeur  morale  et  profession¬ 
nelle,  d’un  zèle  et  d’un  dévouement  au-dessus  de 
tout  éloge,  a  été  très  grièvement  blessé  dans  l’ac¬ 
complissement  de  ses  devoirs, 

La  présente  nomination  comporte  l’attribution 
de  la  croix  de  guerre  avec  palme. 

Nous  relevons  encore  parmi  les  nouveaux  che¬ 
valiers  de  la  Légion  d’honneur  : 

Grasset  (Jacques-Raymond),médecin  aide-major 
de  2®  cl.  au  lOâ®  régiment  d’infanterie. 

a  Jeune  médecin  qui  a  donné  au  cours  de  la 
campagne  l’exemple  du  plus  beau  courage  et  du 
plus  grand  dévouement.  A  été  blessé  grièvement 
le  24  mars  1916,  pendant  qu’il  soignait  des  blessés 
avec  un  mépris  absolu  du  danger.  Perte  d’un 
œil  (Croix  de  guerre  avec  palme). 

M.  Grasset  est  encore  un  fils  de  médecin.  Son 
père  est  le  D'  E.  Grasset,  adjoint  au  maire  de 
Riom  (Puy-de-Dôme),  qui  bien  qu’ayant  dépassé 
l’âge  des  obligations  militaires  est  médecin-major 
de  P®  classe  de  territoriale  attaché  à  la  V®  armée. 

Le  Dr  Rousseau  (Paul-René-Charles),  médecin- 
major  de  2®  classe,  actuellement  médecin  en  chef 
d’une  ambulance  sur  le  front,  vient  d’être  promu 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  Dr  Rousseau  qui  exerçait  à  Paris  au  voisinage 
du  Panthéon,  est  un  vieil  ami  du  Concours  mé¬ 
dical  ;  parti  le  4  août  1914  à  52  ans  passés,  il  est 
depuis  24  mois  sur  le  front  et  notre  vaillant 
contrêre  qui  avoue  en  avoir  vu  de  dures,  espère 
pouvoir  y  rester  jusqu’au  bout. 

Nos  vives  félicitations  à  ce  vaillant  camarade  du 
Concours  médical. 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


445 


Gn  nous  signale  encore  parmi  les  nouveaux  che- 
■valiers  un  autre  lecteur  assidu  du  Concours  Médi¬ 
cal  qui  est  fier  de  compter  parmi  ses  abonnés  tant 
de  braves  gens,  c’est  ; 

Le  D'  Victor  Louviot,  de  Gerbeviller  (Meurthe- 
et-Moselle),  médecin-major  de  1™  classe  de  réser¬ 
ve,  chef  de  service  du  53®  régiment  d’infanterie. 

Le  l)r  Louviot  dont  la  brillante  conduite  devant 
Verdun,  a  été  récompensée  par  la  croix  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  âgé  de  48  ans,  est  venu  volontaire¬ 
ment  sur  le  front  et  a  été,  sur  sa  demande  expres¬ 
se,  affecté  à  un  régiment  d'infanterie. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  plaisir  et  un  devoir  de  publier  : 

27  août  1916. 

M  on  cher  confj  ère, 

Comme  suite  à  la  note  publiée  dans  le  Concours 
Médical  du  mois  d’août,  page  390,  voici  la  citation 
dont  vient  d’être  l’objet  notre  confrère  le  docteur  Mo¬ 
rand,  conseiller  général  du  canton  de  Rugles  (Eurej  : 

Ordre  n»  3287  D  du  G.  Q.  G.  ;  «  est  nommé 
dans  l’ordre  de  Légion  d’honneur  au  grade  de  che¬ 
valier  ;  M.  Morand  (Octave),  médecin-major  de  2® 
classe  au  410®  régiment  d’intanterie  : 

«  Animé  d’un  magnifique  courage,  a  fait  l’admi¬ 
ration  de  tous  par  son  audace  et  son  dévouement 
en  se  rendant,  sous  un  bombardement  intense,  du 
29  mai  au  16  juin  1916,  dans  les  tranchées  de  R® 
ligne,  afin  d’y  donner  ses  soins  aux  blessés  qui  ne 
pouvaient  être  évacués.  Déjà  deux  fois  cité  à  l'or¬ 
dre.  La  présente  nomination  comporte  l’attribution 
de  la  croix  de  guerre  avec  palme.  » 

Au  G.  Q.  G.,  le  19  juillet  1916. 
Signé  :  .1.  Joffee. 

.j’ajoute  que,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  deux  fois  d’être  lenvoyé  à  l'arrière,  le  docteur 
Morand  a  exigé  son  maintien  en  première  ligne. 

Dr  G. 


Médaille  militaire. 

Moing  (Victor),  médecin  auxiliaire  au  105®  ré¬ 
giment  d’infanterie  : 

«  Médecin  très  dévoué,  qui  s’est  toujours  prodi¬ 
gué  pour  soigner  les  hommes  de  son  bataillon,  et  a 
été  très  gi'ièvement  blessé  le  24  mars  1916,  dans 
l’accomplissement  de  son  devoir.  Amputé.  »  (Mort 
des  suites  de  ses  blessures,  à  l’ambulanco  6/Xlll,  le 
25  mars  1916.)  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Deaucoup  de  médecins  auxiliaires  ont  reçu  la 
médaille  militaire,  qui  équivaut  pour  ceux  qui  ont 
rang  de  sous-officier  à  la  Légion  d’honneur. 

Nous  regrettons  vivement  d’être  trop  rarement 
avisé  des  distinctions  de  ces  jeunes  gens  et  de  ne 
pouvoir  leur  adresser  personnellement  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  le  témoignage  de  notre  admiration. 


Citations. 

D®  Satre  (AnloineTPaul),’'^  médecin  aide-major 
de  R»  classe,  3®  bataillon  du  105®  territorial  :<(Bles- 
«  sé  une  première  fois  le  29  mars  1915,  à  la  Hara- 
«  zée,  et  déjà  cité  à  l’ordre  du  32®  corps  d’armée, 
«  vient  de  donner  de  nouveau,  dans  la  nuit  du  21 
«  juillet  19 16,  un  bel  exemple  de  courage  et  de  for- 
«  ce  morale  :  quoique  blessé  lui-même,  a  procédé 
«  avec  sang-froid,  sous  le  bombardement  qui  con- 
«  tinuait,  au  pansement  des  blessés,  à  leur  évacua- 
«  cuation  et  au  transport  des  morts,  ne  se  faisant 
«  panser  lui-même  qu’ après  avoir  soigné  ceux  plus 
«  atteints  que  lui.  » 

Tous  nos  lecteurs  connaissent  bien  le  D®  Salre, 
qui  vient  d’être  cité  pour  la  seconde  fois.  C’est  lui 
qui  rédige  pour  le  Concours  Médical  dans  les  pos¬ 
tes  de  secours  des  tranchées  incessamment  arrosées 
de  marmites  boches,  les  intéressantes  notes  clini¬ 
ques  que  nous  avons  publiées  et  que  nous  publie¬ 
rons  encore,  montrant  de  quel  sang-froid  il  est  ca¬ 
pable. 

Le  colonel  Le  Maistre,  commandant  le  118®  régi¬ 
ment  d’infanterie, cite  à  l’ordre  à  ladate  du  lOavril 
1916,  le  médecin  aide-major  de  2®  classe  Mari- 
CHAL,  du  l®v  bataillon.  «  Modèle  de  conscience  et 
«  de  dévouement  en  toutes  circonstances,  s’est  par- 
«  ticulièrement  distingué  du  3 1  mars  au  6  avril 
«  1916,  en  pansant  et  réconfortant  les  blessés,  de 
«  Jour  comme  de  nuit,  avec  un  dévouement  inlas- 
«  sable.  A  assuré  l’évacuation  vers  l’arrière,  dans 
«  des  conditions  particulièrement  difficiles,  malgré 
«  de  violents,  bombardements,  donnant  à  son  per- 
«  sonnet  un  bel  exemple  d’énergie,  de  courage  et 
«  de  sang-froid.  » 

Le  D'  Marichal  qui  exerce  à  Thoissey  (Ain)  est 
un  ami  et  un  collaborateu.  du  Concours  médical. , 

Rappelons  les  excellents  articles  de  lui  que  nous 
avons  publiés  sur  le  Tarif  Dubief  et  sur  la  Pléthore 
médicale. 

Nos  plus  cordiales  félicitations. 

Le  D"'  Edgard  Barbin,  aide- major  de  R®  classe 
au  2®  bataillon  du  118®  d’infanterie,  a  été  cité  à 
l’ordre  de  la  division,  pour  sa  belle  conduite  à  la 
Marne,  en  Champagne  et  devant  Verdun. 

Notre  confrère,  lecteur  du  Concours  médical, 
exerçant  à  Montoir-de-Bretagne  (Loire-inférieure), 
parti  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  a  assisté 
à  la  bataille  de  Messin,  à  la  retraite  de  Belgique 
jusqu’à  la  Fère-Champeuoise,  a  successivement 
pris  part  aux  combats  d'Hébuterne  et  de  La  Bois- 
selle,  à  l’oflensive  de  Champagne,  et  enfin  à  la  dé¬ 
fense  de  Verdun.  Il  es/ depuis  25  moissur  lefronL 
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le  pansement  solaire,  par  le  D'  Rollier.  Prix  : 
1  fr.  50.  Librairie  Payot  el  Cie,  à  Paris,  106, 
boulevard  Saint-Germain. 

Après  avoir  démontré,  dans  l’Ecole  au  soleil, 
comment  la  cure  solaire,  par  son  action  incom¬ 
parablement  tonifiante,  répare  les  organismes 
les  plus  menacés,  le  D'  Rollier,  dans  une  nou¬ 
velle  brochure  du  plus  grand  intérêt  :  Le  pan¬ 
sement  solaire,  prouve  aujourd’hui  que  l’hélio- 
th'!rapie,parson  action  analgésiante,réductive, 
microbicide  et  sclérogène,  constitue  le  traite¬ 
ment  local  par  excellence.  En  évitant  les  muti¬ 
lations  irréparables,  en  sauvegardant  au  maxi- 
nium  l’intégrité  de  la  musculature  et  des  fonc¬ 
tions  articulaires,  elle  est  une  des  réalisations 
les  plus  parfaites  de  l’orthopédie  et  de  la  chi¬ 
rurgie  conservatrice.  Elle  rend  à  la  vie  active 
non  plus  des  êtres  incomplets,  déjetés  et  diffor¬ 
mes,  mais  des  êtres  normaux,  aptes  ub  travail 
et  prêts  à  la  lutte  pour  l’existence. 

La  présente  étude  s’écartant  de  toute  discus¬ 
sion  théorique,  traite  exclusivement  de  ques¬ 
tions  techniques  et  pratiques.  Elle  expose  com¬ 
ment  le  pansement  solaire  détruit  les  germes 
infectieux  tout  en  favorisant  l’action  cellulaire, 
et  réalise  ainsi  toutes  les  conditions  d’un  panse¬ 
ment  idéal.  A  l’appui  de  cette  démonstration 
sont  rapportés  les  résultats  obtenus  parce  mode 
de  traitement  dans  le  cas  de  traumatismes,  de 
plaies,  de  brûlures,  d’ulcères  variqueux. 

Le  Rollier  démontre  encore  comment,  dans 
e  domaine  de  la  chirurgie  de  guerre  la  cure  so¬ 
laire  est  appelée  à  rendre  d’immenses  services. 
Mieux  qu’aucun  autre  traitement,  elle  cicatrise 
les  plaies  torpides  et  rebelles,  tarit  rapidement 
les  suppurations.  Elle  donne  des  résultats  ines¬ 
pérés  dans  les  cas  de  fractures  compliquées,  où 
l’espoir  de  conservation  semble  très  compromis 
et  permet  d’éviter  un  grand  nombre  d’amputa¬ 
tions.  Dans  la  thérapeutique  chirurgicale  et 
orthopédique  déjà  appliquée  pour  les  rééduca¬ 
tions  motrices  et  pour  la  chirurgie  plastique,  il 
est  hors  de  doute  que  la  cure  solaire  peut  et  doit 
rendre  d’importants  services.  Enfin,  l’héliothé¬ 
rapie  intervient  favorablement  dans  le  traite¬ 
ment  des  dystrophies  osseuses,  le  rachitisme  et 
ses  dérivés.  Cette  étude  d’un  praticien,  qui  ne 
rapporte  que  des  faits  prouvés  par  une  longue 
expérience,  contribuera;  espérons-le,  à  guérir 
ou  à  soulager  en  particulier  les  malades  et  les 
blessés  victimes  de  la  grande  guerre. 

Le  typhus  exanthématique,  par  le  M.  Jean- 
neret-Minkine.  Un  volume  in-8  avec  cinq 
figures  et  une  planche  en  couleurs.  Prix  :  2  fr. 

.  50.  Librairie  Payot  el  Cie,  Paris,  106,  boule¬ 
vard  Saint-Germain. 

Le  D'’  Jeannereta  traité  de  nombreux  soldats 
lors  de  l’épidémie  typhique  de  Serbie  en  1914- 
1915  et  a  été  atteint  lui-même  de  la  redoutable 
affection.  Dans  un  livre  du  plus  haut  intérêt,  il 
en  décrit  les  diverses  formes  cliniques,  et  parle 


des  modifications  qu’elle  amène  dans  la  compo¬ 
sition  du  sang,  ainsi  que. des  lésions  qu’on  trou¬ 
ve  à  l'autopsie  des  typhiques  et  dont  quelque^ 
auteurs  ont  à  tort  nié  l’èxistençe.  Il  traite  en¬ 
suite  des  maladies  qui  peuvent  coexister  avec 
le  typhus  et  dont  la  plus  connue  est  la  fièvre 
récurrente,  qui  est,  comme  celui-ci,  transmise 
par  les  poux.  Deux  chapitres  traitent  du  dia¬ 
gnostic  et  du  pronostic  ;  ce  dernier  varie  beau¬ 
coup  suivant  la  race,  les  épidémies,  etc.  Un  cha¬ 
pitre  très  important  est  consacré  à  l’étiologie  ; 
l’auteur  y  insiste  sur  le  rôle  capital  que  joue  la 
pédiculose  dans  la  propagation  de  la  maladie  et 
il  appuie  ses  assertions  tant  sur  les  résultats  de 
l’expérimentation  c^ue  sur  de  nombreux  faits 
d’observation  qu’il  rapporte  d’une  façon  dé¬ 
taillée.  Etant  donnée  la  part  si  considérable  que 
prennent  les  poux  à  la  dissémination  du  typhus 
c’est  la  destruction  de  ceux-ci  ejui  doit]constituer 
la  base  de  la  prophylaxie,  aussi  l’auteur  con¬ 
sacre-t-il  de  nombreuses  pages,  tant  àTliistoire, 
naturelle  de  ces  parasites  qu’aux  procédés 
d’épouillage.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails 
très  circonstanciés  qui  sont  une  des  parties  les 
plus  importantes  de  son  livre.  Ce  récit  d’ufl  méde¬ 
cin  qui  raconte  ce  qu’il  a  vu  et  fait  lui-même, 
restera  un  des  documents  les  plus  intéressants 
pour  l’histoire  médicale  de  la  guerre  mondiale. 

Traitements  nouveaux  en  clientèle.  1  vol.  cart.  1916 

4«  édition, par  R.  Hyvert  (4.50).  A.  Maloineet 

fils, édit  ,27, rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dans  cette  nouvelle  édition,  l’auteur  reste 
fidèle  à  son  programme  du  début  :  réunir  en  un 
volume  périodique  nos  ressources  thérapeuti¬ 
ques  les  plus  inédites,  les  sélectionner  et  en  dé¬ 
gager  de  plus  en  plus  les  meilleures  indications. 

Le  chapitre  des  médicaments  comprend  une 
note  sur  les  médicaments  d’origine  allemande. 
On  y  trouvera  des  renseignements  utiles  sur 
cette  importante  question. 

Le  chapitre  des  médicaments  est  mis  à  jour 
en  tenant  compte  des  enseignements  de  la  guer¬ 
re  et  des  besoins  actuels. 

La  liste  des  spécialités  pharmaceutiques  est 
revue  et  purgée  des  marques  suspectes. 

Eléments  pratiques  de  pathologie  exotique.  (Maloi- 

ne,  édit.,  Paris.) 

Le  Dr  Ch.  Nicolas,  médecin-chn-urgien  de 
l’hôpital  du  Bourail  (Nouvelle-Calédonie)  a  en 
133  pages  exposé  sommairement  la  pathologie 
exotique.  Chaque  affection  y  est  décrite  claire¬ 
ment  et  sommairement  en  suivant  l’ordre  alpha¬ 
bétique.  26  figures  illustrent  le  texte.  Ce  petit 
ouvrage  d’une  lecture  facile  aura  le  grand  avan¬ 
tage  dé  faire  connaître  aux  praticiens  de  France 
qui  voudront  bien  le  parcourir  les  principaux 
symptômes  des  maladies  des  pays  chauds  dont 
la  plupart  de  mes  confrères  ne  connaissent 
guère  que  le  nom. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  QASSOT. 
Clermont  (Oise).  — Imprim.  DAIX  et  THERON 
Thiron  et  Franjou  Suc'* 
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PROPOS  DU  JOUR 

Quelques  beaux  gestes. 

jN’oublions  pas  la  Caisse  d’ Assistance 
médicale  de  guerre. 

Mademoiselle  Pommaÿ,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  dans  un  de  ces  élans  de  gêné-  | 
rositë  dont  les  fëmmes  de  France  paraissent 
avoir  gardé  le  monopole,  a  adressé  à  la  Caisse 
d’Assistance  médicale  de  guerre  (5,  rue  de 
Surène  à  Paris),  la  somme  de  5.000  francs,  ré¬ 
tribution  de  longs  mois  de  fatigue  et  de  dé¬ 
vouement  dans  un  hôpital  auquel  Mademoi¬ 
selle  Pommay  était  attachée . 

Le  Gascuel,  secrétaire  général  par  inté¬ 
rim  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  a 
versé  à  la  même  caisse  333  fr.  35,  montant  des 
honoraires  que  lui  a  attribués  l’usine  Bourbon 
où  il  remplace  le  D.,  mobilisé. 

Dans  la  même  liste  de  souscriptions,  nous 
découvrons  les  noms  des  six  médecins  de  St- 
Denis  (Ile  de  la  Réunion),  qui,  bien  que  fort 
loin  et  perdus  dans  l’Océan  Indien,  tiennent 


à  donner  aux  praticiens  de  France  un  témoi¬ 
gnage  de  solidarité  confraternelle.  A  leur 
suite  nous  relevons  des  dons  venant  d’Algérie, 
de  Tunisie,  du  Maroc,  du  Sénégal,  un  peu  de 
toutes  nos  colonies- 

Encore  mieux,  de  Madagascar,  plusieurs 
médecins  ont  envoyé  à  la  caisse  leur  obole, 
et  à  côté  de  noms  bien  français,  nous  en 
voyons  d’autres,,  comme  les  D''^  Rasaraima- 
nacia  et  Razafindrazaka  qui  nous  dévoUent 
leur  origine  ;  ils  nous  apprennent  qn’en  vingt 
ans  ont  surgi  de  nouveaux  Français  et  de 
bons  confrères  sur  les  plateaux  de  l’Imerina. 

Plus  de  soixante  médecins  de  Genève  ont 
tenu  le  mois  dernier  à  participer  à  notre  œu¬ 
vre  d’Assistance,  montrant  jusqu’où  vont  les 
sympathies  de  la  Suisse  Romande,  sympathies 
chaque  jour  si  notablement  et  si  courageuse¬ 
ment  exprimées. 

Toutes  ces  marques  de  généreuse  solidarité 
devraient  bien  inciter  les  médecins  non  mo¬ 
bilisés  et  aisés  de  France  à  ne  pas  oublier  la 
Caisse  d’assistance  médicale  de  guerre,  car 
pour  l’honneur  du  corps  médical  de  notre 
pays,  nous  voulons  bien  croire  que  les  570.000 
francs  versés,  dont  plus  de  la  moitié  provien- 
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nent  de  subventions,  d’œuvres  collectives  ou 
de  sociétés,  ne  constitueront  pas  tout  l’avoir 
de  notre  fonds  de  guerre . 

Nous  savons,  quoiqu’on  puisse  en  dire, 
que,  loin  de  s’enrichir,  les  praticiens  non 
mobilisés  qui  exercent  la  médecine  civile  en 
France,  travaillent  beaucoup,  ilépensent  da¬ 
vantage,  et  encaissent  bien  moins.  Nous  sa¬ 
vons  qu’il  n’en  est  pas  un  qui  n’ait  à  sa  char¬ 
ge  des  parents  ou  des  amis  que  la  guerre  a 
réduits  à  tendre  la  main. 

Nous  savons  que  de  toutes  parts  ont  surgi 
des  œuvres  de  guerre  qui  ne  vivent  pas  des 
seules  subventions  du  Secours  national,  œu¬ 
vres  que  le  praticien  qui  compte  toujours 
parmi  les  notables,  doit  subventionner  car  il  ' 
est  Français  avant  d’être  médecin. 

Mais  ces  excuses  ne  sauraient  suffire.  La  si¬ 
tuation  du  médecin  non  mobilisé,  si  diminuée 
soit-elle,  ne  peut  être  mise  en  parallèle  avec 
celle  du  médecin  de  complément  qui  doit  le 
plus  souvent  avec  une  solde  de  lieutenant, 
nourrir  toute  une  famille.  Et  comme  le  pre¬ 
mier  est  en  somme  beaucoup  moins  touché 
par  la  guerre,  son  devoir  est  de  songer  à  ses 
confrères  les  plus  éprouvés  et  à  faire  en  sorte 
de  pouvoir  les  assister  efficacement  et  leur  fa¬ 
ciliter  le  retour  à  la  vie  normale. 

570. COO  francs,  c’est  le  cinquième  à  peine 
do  la  somme  nécsesaire  pour  organiser  après 
la  guerre  une  assistanee  réellement  utile. 
Regardons  ce  qui  se  passe  à  côté  de  nous  dans 
des  professions  infiniment  moins  favorisées 
que  la  nôtre.  Nous  savons  les  sacrifices  que 
s’imposent  volontairement  les  instituteurs  et 
les  cheminots  pour  secourir  leurs  collègues. 
On  nous  a  assuré  récemment  que  les  forts  des 
Halles  de  Paris  abandonnaient  volontairement  la 
MOITIÉ  de  leurs  gains  journaliers  pour  faire  vi¬ 
vre  sans  trop  de  privations,  les  familles  de 
leurs  camax’ades  mobilisés. 

Nous  ne  demandons  pas  pareils  sacrifices  à 
nos  confrères  non  mobilisés.  Si  les  10.000 
médecins  qui  exercent  en  France  consen¬ 
taient  à  verser  à  la  Caisse  d’assistance  seule¬ 
ment  la  centième  des  honoraires  qu’ils  ont 
touché  ou  toucheront  pendant  les  trois  an¬ 
nées  que  dureront  vraisemblablement  les  hos¬ 
tilités,  cette  caisse  disposerait  des  trois  mil¬ 
lions  de  francs  indispensables  mais  suffisants 
pour  réaliser  une  aide  efficace. 

Que  faut-il  faire  pour  arriver  à  ce  résultat  ? 
Verser  100  francs  par  an  en  moyenne,  un  peu 
plus  de  six  sous  par  jour.  ■  , 


Nous  ne  ferons  pas  aux  médecins  non  mo¬ 
bilisés  l’injure  de  les  croire  incapables  de 
réaliser  un  effort  aussi  minime.  Nous  ne  dou¬ 
tons  pas  qu’au  début  de  cette  troisième  annéo 
de  guerre,  ceux  d’entre  nous  qui  auront  né¬ 
gligé  de  souscrire,  se  hâteront  de  réparer 
leur  oubli  par  l’envoi  de  quelques  billets 
bleus  à  la  «  Caisse  d’assistance  médicale  de 
guerre  »  et  «  Secours  de  guerre  à  la  famille  mé¬ 
dicale  »  réunis  dont  le  siège  social,  auquel  il 
convient  d’adresser  tous  les  dons,  est  à  Paris- 
(8«),  5,  rue  de  Snràne,  aux  bureaux  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

J.  Noir. 


Le  Droit  du  soldat  blessé  ou  malade 
à  l’Académie  de  médecine. 

La  grande  majorité  des  lettres  que  nous  avons 
reçues  (certaines  proviennent  de  personnes 
très  autorisées  et  même  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine)  approuvent  sans  réserves  ce  que  nous 
avons  écrit  au  sujetdudroitdu  soldat  blessé  ou 
malade.  Quelques-uns  de  nos  correspondants, 
guidés  par  des  sentiments  de  camaraderie 
auxquels  nous  rendons  hommage,  paraissent 
ne  pas  avoir  compris  le  mobile  des  articles  que 
nous  avons  écrits  et  prennent  avec  éloquence 
la  défense  d’un  médecin  que  nous  n’avons 
jamais  voulu  personnellement  attaquer. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  valeur 
scientifique  du  Y . ,  ni  l’excellence  de  ses 
intentions,  nous  sommes  prêts  à  le  féliciter 
(si  on  nous  renseigne  de  façon  précise  et 
exacte  à  ce  sujet)  de  son  dévouement  et  des 
actes  d’héroïsme  qu’il  a  pu  accomplir. 

Nous  ne  lui  ferons  pas  grief,  comme  quel¬ 
ques-uns,  d’être  sorti  de  son  rôle  de  médecin, 
sous  l’impulsion  d’un  accès  de  rage  patrioti¬ 
que  dans  un  moment  critique  ;  ces  crises  de 
furie  bien  française,  dont  on  peut  discuter 
l’opportunité,  en  raison  des  engagements  de 
la  Convention  de  Geneve,  nous  ne  pouvons, 
en  toute  sincérité,  nous  empêcher  de  les  ad¬ 
mirer.  Mais  là  n’est  pas  la  question. 

C’est  purement  une  question  de  principe, 
que  voici  brièvement  énoncée  : 

Un  médecin,  même  en  temps  de  guerre,  a  t-il 
le  droit  d'imposer  une  opération  à  un  soldat  ? 

A  cela,  nous  répondons  catégoriquement  : 
Non. 

Mais,  nous  objecte-t-on,  que  doit  faire  le 
médecin  si  le  malade  ou  le  blessé  refuse  ses 
soins  ? 
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Il  fera  comme  dans  la  vie  civile.  S’il  n’a  pu 
convaincre  son  malade  et  le  persuader  que  le 
seul  mobile  qui  le  pousse  est  son  propre  in¬ 
térêt,  il  le  renverra  de  son  service,  car  il  ne 
peut  le  soigner,  puisque  ce  malade  n’a  pas 
confiance  en  lui.  Ce  sera  à  l’autorité  militaire 
d’enquêter  si  elle  le  juge  convenable,  de  sou¬ 
mettre  le  malade  à  une  commission  d’experts 
si  eUe  croit  qu’elle  a  à  faire  à  un  simulateur. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  qu’il  est 
dans  le  rôle  du  médecin,  quel  qu’il  soit,  d’im¬ 
poser  ses  soins  par  la  violence,  de  lutter  à 
coups  de  poing  avec  un  malade,  et  d’avoir  à 
son  égard  des  allures  de  bourreau. 

L’Académie  de  médecine  a  d’ailleurs  com¬ 
pris  dans  quel  abîme  de  sottises  l’entraînaient 
ceux  de  ses  membres  qui,  sans  réfiexion  suf¬ 
fisante,  avaient  proposé  les  conclusions  que 
nous  avons  publiées.  Dans  ces  conclusions 
stupéfiantes,  l’on  parle  d’opérations  qai  ne 
peuvent  être  refusées  si  elles  sont  justifiées  !  d’opé¬ 
rations  mutilantes  avec  certitude  de  guérison 
qui  peuvent  être  imposées  !  !  ! 

Dieu  merci,  il  est  encore  à  l’Académie  de 
médecine  de  nombreux  savants  au  sens  droit 
et  de  véritables  médecins  à  qui  la  guerre  n’a 
pas  fait  perdre  la  raison.  Nous  -  savons  (et  de 
très  bonne  source)  que  tout  ne  s’est  pas  passé 
sans  protestations  au  fameux  Comité  secret  (1) 
et  c’est  sans  le  moindre  étonnement  que  nous 
avons  lu  dans  le  Temps  du  21  septembre  la 
note  suivante  : 

Le  droit  du  blessé.  —  Une  dernière  et  courte 
séance  secrète  a  permis  à  l’Académie  de  se  met¬ 
tre  d’accord  sur  cette  question  délicate  et  brû¬ 
lante  entre  toutes.  Voici  l’avis  qu’en  fin  de 
compte  a  adopté  la  savante  Compagnie  : 

«Dans  la  conviction  que  toutes  les  mesures  ont 
été  ou  seront  prises  pour  assurer  aux  blessés  et 
aux  malades  militaires  les  compétences  médico- 
chirurgicales  auxquelles  ils  ont  droit,  l’Acadé¬ 
mie,  se  plaçant  au  point  de  vue  parement  mé¬ 
dical,  estime  que  les  malades  et  blessés  militai¬ 
res  ne  sont  pas  fondés  à  refuser  les  procédés 
d’investigation  clinique  nécessaires  au  diagnos¬ 
tic,  ainsi  que  les  moyens  de  traitement  médi¬ 
caux  ou  chirurgicaux  conformes  à  l’état  actuel 
de  la  science  et  les  mieux  appropriés  à  la  gué¬ 
rison  ». 


(1)  Lorsque  nous  avons  écrit  cet  article,  le  Malin 
(5  oct.  1916)  n’avait  pas  encore  publié  i’article  du 
P'  Pinard,  qui  défend  identiquement  les  mêmes 
idées  que  nous.  Les  Académiciens  qui  spontanément 
nous  ont  fait  savoir  qu’ils  approuvaient  nos  arti¬ 
cles,  n’étaient  donc  pas  seuls  à  protester  à  l’Acadé¬ 
mie. 


Cet  avis  de  l’Académie  est  celui  de  tout  le 
monde  ;  il  ne  viendra  à  l’esprit  de  personne 
de  discuter  que  les  blessés  et  les  malades  mili¬ 
taires  sont  mal  fondés  de  refuser  les  examens  et 
les  soins  les  mieux  appropriés  à  leur  guérison, 
surtout  si  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
leur  assurer  en  toute  sécurité  ces  soins. 

Mais  ii  y  a  quelque  chose  de  déconcertant 
dans  l’avis  de  l’Académie.  Nous  y  lisons  dès  le 
début  :  Dans  la  conviction  que  toutes  les  mesures 
ont  été  ou  SERONT  prises. ...  Ce  futur  nous  fe¬ 
rait  supposer  que  l’Académie  n’est  pas  con¬ 
vaincue  qu’à  l’heure  actuelle,  toutes  les  mesu¬ 
res  ont  été  prises  pour  assurer  les  soins  les 
plus  éclairés  et  les  plus  utiles  à  nos  blessés  !  ! 

Ce  doute  académique,  n’est-il  pas  l’argu¬ 
ment  le  plus  fort  que  nous  puissions  invoquer 
en  faveur  du  droit  du  soldat  blessé  ou  mala¬ 
de  à  refuser  les  soins  qu’on  veut  lui  imposer  ? 

Décidément  la  majorité  de  l’Académie  de 
médecine  pense  comme  nous  (nous  ne  pou¬ 
vions  en  douter)  et,  si  elle  n’expose  pas  aussi 
nettement  que  nous  son  opinion  à  ce  sujet, 
c’est  qu’en  vertu  des  usages  académiques  elle 
a  tenu  à  éviter  par  courtoisie,  d’infiiger  un 
désaveu  catégorique  à  ceux  de  ses  membres 
qui,  par  une  aberration,  aussi  inconcevable 
qu’antiscientifique,  étaientallés  jusqu’à  parler 
de  la  Certitude  de  i.a  guérison  (!)  pour  lé¬ 
gitimer  une  opération  imposée. 

J.  Noir. 


ÉPIDÉMIOLOGIE 

Etude  d’une  épidémie  importante  de  porteurs 
de  germes  de  diphtérie. 

Evolution.  Prophylaxie.  Conséquences  au  point  de 
vue  militaire. 

par  René  Martial,  Médecin-major  de  2®  classe, 
adjoint  technique  à  la  direction  du  Service 
de  Santé  de  la  n®  région,  Cathala,  Médecin- 
major  de  28  classe,  chef  de  service  au  n®  génie, 
et  Breton,  Médecin  aide-major  de  2®  classe, 
attaché  à  la  direction  du  Service  de  Santé  de 
la  n®  région. 

{Résumé  d’une  communication  faite  le  29  août, 
1916  à  l’Académie  de  médecine). 

I.  —  En  exécution  de  la  circulaire  n°  23 

Ci/7,  15/2  1916,  ont  été  considérés  comme 

porteurs  de  germes,  les  hommes  dont  les  mu- 

♦ 
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çpsités  rhino-pharyngées,  ensemencées,  ont 
donné  des  cultures  de  bacille  diphtérique, 
long  ou  de  forme  moyenne,  ou  courte,  ces 
dernières  en  culture  nombreuses  et  pures. 

IL  Le  danger  que  présente  lo  porteur  de 
germes  est  plus  grand  pour  la  collectivité  que 
pour  lui-même  ;  il  communique  le  virus  mor^ 
bide  à  des  individus  en  état  de  moindre  réais- 
tanoe.  La  contamination  s’opère  par  des  fau¬ 
tes  d’hygiène  banales,  répétées  et  multipliées 
à  l’infini  au  cours  de  la  vie  quotidienne.  Par 
exemple:  défaut  de  propreté  delà  vaisselle  et 
des  couverts,  malpropreté  des  mains  qui  tou^ 
chent  les  aliments,  vêtements  souillés,  mou- 
ehage  avec  les  doigts,  goutelettes  de  Piiügge, 
balayage  à  sec  dans  les  chambrées,  etc,,. 

ni.  —  Une  épidémie  de  diphtérie  débuta  le 
31/9  1915  au  Dépôt  dun®,  par  trois  oas  isolés 
s’éohelouuant  jusqu’  au  9/1  1916,  dans  la  même 
chambrée,  puis  dans  le  même  bâtiment  où  18 
cas  furent  comptés  jusqu’au  14/1  1916,  dont 
un  seul  mortel.  Les  locaux  présentaient  et  pré¬ 
sentent  encore  des  défectuosités  hygiéniques 
telles  que  :  mauvais  état  des  murs,  des  plan-i 
chers,  insuffisance  du  nombre  des  tables,  de 
celui  des  réfectoires,  etc...  Les  mesures  pro¬ 
phylactiques  habituelles  prises  demeurèrent 
sans  effet,  mais  à  partir  de  ce  moment,  on 
commença  à  pratiquer  le  dépistage  des  por¬ 
teurs  de  germes. 

IV.  —  Courbe  de  l’épidémie  de  diphtérie 
jusqu’à  la  date  du  30/6  1916,  présentée  à  l’A¬ 
cadémie. 

V.  —  Tout  d’abord,  le  nombre  des  porteurs 
de  germes  ne  fut  pas  tellement  considérable 
qu’il  fallut,  semble-t-il,  prendre  des  mesures 
spéciales,  mais  brusquement  ce  nombre  se 
multiplia  par  suite  de  l’arrivée  successive  de 
quatre  compagnies  K,  venant  de  X...  Elles 
devaient  repartir  aussitôt  pour  le  front,  mais, 
pour  les  ti'ois  premières,  on  trouva  que  le 
tiers  de  l’effectif  était  porteur  do  germes.  Les 
soldats  européens  participèrent  dès  lors  à  l’é¬ 
pidémie.  Tous  les  bâtiments  furent  contami¬ 
nés,  l’isolement  par  chambrées  provoqua  l’en¬ 
combrement  inefficace  de  la  caserne  en  même 
temps  que  de  graves  inconvénients  hygiéni¬ 
ques.  On  compta  jusqu’à  plus  de  300  porteurs 
à  la  fois  ;  ainsi  que  le  démontre  la  Courbe  des 
porteurs  de  germes. 

VI.  —  Cette  courbe  montre  le  développe¬ 
ment  de  l’épidémie  de  porteurs.  Les  compa¬ 
gnies  K  1,  K  2  et  K3,  provoquent  de  brusques 


ascensions  de  la  courbe.  La  K  2  compta  76 
porteurs  sur  un  effectif  deX...  Si  l’on  rappro¬ 
che  cette  courbe  de  celle  de  l’épidémie,  on 
remarque  que,  par  deux  fois,  en  mars  et  juin 
1916,  leurs  ascensions  correspondent,  Le  nom¬ 
bre  total  des  porteurs  jusqu’au  30  juin  a  été 
de  534. 

Vn.  —  L’adjoint  technique,  prit  alors,  après 
entente  avec  le  Commandant  du  dépôtles  me¬ 
sures  suivantes.  Cinq  baraques  situées  sur  le 
polygone,  assez  loin  de  la  caserne  pouvant 
contenir  chacune  70  lits  furent  affectées,  à  l’i¬ 
solement  des  porteurs  de  germes.  Ces  bara¬ 
ques  et  leurs  alentours  étaient  très  propres,  la 
porte  d’accès  du  terrain,  les  W.-C.,  urinoirs  et 
cuisines  très  bien  placés  pour  être  utilisés  sans 
aucun  danger  de  contamination  pour  les  au¬ 
tres  baraquements.  Chaque  baraque  étant 
pourvue  d’une  porte  sur  le  milieu  de  sa  lon¬ 
gueur,  fut  intérieurement  divisée  en  deux 
moitiés  par  une  cloison  en  baïonnette,  de  telle 
sorte  que  les  isolés  d’une  moitié  ne  pouvaient 
ni  entrer,  ni  sortir,  ni  communiquer  avec  ceux 
de  l’autre.  Aux  deux  extrémités  de  chaque 
baraque  une  petite  chambre  pour  les  infir¬ 
miers  et  sous-officiers.  Celte  disposition,  prise 
sur  les  indications  de  l’adjoint  technique  a 
permis  de  classer  les  porteurs  de  germes  sui¬ 
vant  la  date  de  leur  infection  :  de  1  jour  à  3 
semaines  et  plus.  Les  hommes  de  la  dernière 
baraque  étaient  ceux  reconnus  porteurs  néga¬ 
tifs  à  un  premier  examen  de  sortie.  Le  méde¬ 
cin-chef  du  régiment  établit  la  liste  exacte  des 
porteurs,  avec  la  date  des  prélèvements  et 
celle  des  résultats  fournis  par  le  laboratoire 
de  bactériologie.  Les  hommes  qui  ne  sont  plus 
porteurs  sortent  dès  le  lendemain  et  rentrent 
à  leur  compagnie,  les  vêtements  et  le  linge 
ayant  été  désinfectés  à  l’étuve  pendant  le  der¬ 
nier  jour  de  leur  passage  à  l’isolement.  A  Ti- 
solement,  le  terrain  est  gardé  par  quatre  senti¬ 
nelles  ;  médicalement:  un  médecin  et  un  phar¬ 
macien  auxiliaires,  un  infirmier  par  demi-ba¬ 
raque,  spécialement  dressé,  le  médecin-chef 
du  dépôt  et  l’adjoint  technique  assurent  le. 
service  et  le  contrôle.  Des  instructions  minu¬ 
tieuses  relatives  à  l’hygiène  corporelle,  au  net¬ 
toyage  de  la  vaisselle,  au  ménage  des  bara¬ 
ques,  à  la  désinfection  de  tous  les  locaux,  à  la 
destruotion  dos  ordures  ménagères, aux  repas 
qui  ont  lieu  en  plein  air,  etc.,  sont  données  et 
répétées  fréquemment,  des  sanctions  appli¬ 
quées  en  cas  d’infraction.  Le  dépistage  des 
porteurs  se  continue  systématiquement  dans 
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ARTHRITISME 

DIATHÈSE  URIQUE 

RHUMATISME  —  GOUTTE 


RHUMATISME  —  ( 
GRAVELLE 


LC"  Az2  Li  BoJ 

jJ'el  définis,  découvert 

PAR  LE  LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 
et  sa  Propriété  exclusive. 

spécialement  Préparé  et  Dosé  pour  la  Solubilisation  et  l'Elimination 
des  Déchets  de  l’Organisme  (Acide  Urique,  Urates,  Oxalates,  etc.), 
pour  l’Antisepsie  Vésicale  et  Rénale  et  pour  favoriser  la  Diurèse. 

0  TRÈS  EFFICACE  a 
ABSOLUMENT  INOFFENSIF  ; 

Ni  toxicité  générale. 

Ni  toxicité  rénale. 

—  2  Doses  peir  jour,  dans  un  Verre  d'Eau  — 

DANS  LES  ÉTATS  AIGUS  : 

4  à  6  doses  par  jour. 

LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 

PARIS  —  16,  Rue  de  Boulainvilliers,  lô  —  PARIS 
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déplaçons  de  “Dialyî” 
à  MM.  les  Docteurs  ainsi 
qu’aux  Hôpitaux,  Forma¬ 
tions  sanitaires  Militaires 
et,  inJioiduellement,  aux 
Soldats  rhumatisants  dont 
i  l’adresse  sera  donnée  par 
MM.  les  Docteurs  au 
Laboratoire  du  “Dialyl” 
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CAPSULES  GLUTINISÉES 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 
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la  caserne,  les  contingents  K  furent,  en  der¬ 
nier  lieu,  eampéssous  la  tente,  au  dehors,  pour 
éviter  la  réinfection  constante  des  locaux.  De 
70,  au  30  juin,  l’effectif  des  porteurs  tombe  à 
68  le  5  juillet,  41,  le  10,  27,  le  15  et  1  au  début 
d’août.  Pendant  toute  la  durée  de  l’épidémie, 
35  porteurs  de  germes  sont  devenus  malades 
de  diphtérie. 

VIII.  —  Les  porteurs  étaient  soumis  à  une 
surveillanee  médicale  constante,  les  moindres 
rhinites,  pharyngites*  étaient  l’objet  de  soins 
spéciaux,  la  température  est  prise  chaque  jour, 
céphalées,  pâleurs  delà  face,  courbatures  sont 
observés  de  près. 

Le  traitement  proprementdit  a  d’abord  con¬ 
sisté  en  gargarismes  à  la  liqueur  de  Labarra- 
que  et .  collutoires  à  la  glycérine  iodée.  Plus 
tard,  sur  un  ordre  du  Directeur  du  Service  de 
Santé  régional,  on  y  ajoute  des  inhalations  io¬ 
dées.  Mais,  ce  traitement  trop  brutal,  suscep¬ 
tible  de  détruire  les  cellules  épithéliales  en 
même  temps  que  le  microbe  et  de  créer  ainsi 
des  portes  d’entrée,  fut  bientôt  remplacé,  sous 
les  auspices  de  M.  le  médecin  inspecteur  gé¬ 
néral  Vaillard,  par  les  insufflations  de  sérum 
antidiphtérique  desséché  de  Legroux.  On  a 
l’impression  que  dans  un  bon  nombre  de  cas, 
ce  sérum  a  donné  des  résultats  plus  rapides 
que  les  autres  traitements. 

IX.  —  La  plupart  des  porteurs  n’ont  pré¬ 
senté  que  du  bacille  moyen  ou  court,  ce  qui 
explique  la  bénignité  relative  de  l’épidémie 
elle-même  :  il  n’y  a  eu  que  cinq  décès  sur  9 
mois  et  près  de  120  cas  de  maladie.  Les  com¬ 
pagnies  K  étaient,  toutes  proportions  gardées, 
deux  fois  plus  contaminées  que  les  effectifs 
européens,  et  la  classe  17  s’est  montrée  plus 
réceptive  que  les  classes  plus  âgées. 

X.  — Les  conséquences  militaires  d’une  telle 
épidémie  sont  :  l’interruption  de  l’instruction , 
les  retards  dans  les  départs  au  front,  l’affaiblis¬ 
sement  de  la  discipline,  la  surcharge  considé¬ 
rable  de  travail  pour  le  Service  de  Santé  régi¬ 
mentaire  et  pour  le  laboratoire  de  bactériolo¬ 
gie  régionale,  le  fait  de  rendre  des  caserne¬ 
ments  inutilisables  pendant  parfois  longtemps, 
la  nécessité  de  créer  des  locaux  spéciaux, 
l’installation  de  campements,  les  complica¬ 
tions  dans  l’exécution  du  service  et  les  dépen¬ 
ses  de  toute  nature  qui  s’ensuivent. 

XL  —Les  contingents  suspects  doivent  donc 
être  examinés  avant  le  départ,  les  hommes 
doivent  apprendre  à  pratiquer  l’hygiène  buc- 


co-pharyngée  :  la  pâte  dentifrice  et  la  brosse  à 
dents,  doivent  faire  partie  de  leur  paquetage, 
le  balayage  à  sec  devrait  être  sévèrement  ré¬ 
primé,  les  moyens  de  propreté  dispensés  plus 
largement,  et  il  faudrait  apprendre  aux  hom¬ 
mes  à  s’en  servir. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Emploi  de  l’hypoehlorite  de  magnésie  en  chirurgie. 

—  Le  contrôle  des  thermomètres  médicaux.  — 
Les  albuminuries  transitoires.  —  Une  nouvelle 
réaction  (iodo-réaction)  pour  le  diagnostic  de  la 
fièvre  typhoïde.  —  Sérothérapie  anti-typhoïdique. 

—  Surdité  de  guerre  bilatérale  totale  et  son  trai¬ 
tement.  —  Utilisation  des  corps  gras  coloniaux 
dans  l’alimentation .  —  Les  balles  explosibles . 

M.  Dubard  lit  à  l’Académie  de  médecine  une 
note  sur  remploi  de  l’hypochlorite  de  magnésie' 
en  chirurgie. 

L’usage  systématique  des  hypochlorites  al¬ 
calins  (eau  de  Javel,  liqueur  de  Labarraque)  a 
donné  dans  le  traitement  des  plaies  infectées 
des  résultats  excellents.  Malheureusement,  cei 
liquides  sont  caustiques,  bien  plus,  il  est  vrai, 
par  leurs  alcalis  que  par  leur  chlore,  ce  qui  à 
conduit  à  neutraliser  leurs  bases  (liqueur  de  Da-‘ 
kin)  ou  à  les  diluer  à  l’excès. 

M.  Dubard  a  eu  l’idée  d’employer  un  hypo- 
chlorite  à  base  presque  indifférente,  la  magné¬ 
sie.  L’hypochlorite  de  magnésie  possède  unpbu-: 
voir  bactéricide  considérable  et  il  n’a  jamais: 
d’action  nocive  sur  les  tissus.  C’est  un  agent  de 
désinfection  des  plaies  de  grande  valeur,  de  pré- . 
parati  n  facile  et  peu  coûteuse.  La  solution  est 
instable  et  doit  être  de  date  récente. 

—  M.GRiMBERTprésente  à  l’Académie  de  méde-^ 
cine  un  rapport  sur  le  conlrôle  des  thermomètres 
médicaux. 

La  question  des  thermomètres  médicaux  fut 
soulevée  récemment  par  M.  Woog  qui  montra 
l’absence  de  garantie  d’exactitude  de  la  plupart 
de  ces  instruments. 

M.  Grimbert,  dans  son  rapport,  propose  à 
l’Académie  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

«  1»  Que  les  pouvoirs  publics  interviennent 
pour  rendre  obligatoire  le  contrôle  officiel  des 
thermomètres  et  qu’aucun  thermomètre  destiné 
à  l’usage  médical  ne  puisse  être  mis  en  vente 
en  France  sans  avoir  été  contrôlé  ; 

«  2°  Qu’afin  de  favoriser  l’industrie  nationale, 
une  marque  de  garantie  soit  apposée  par  le  fa¬ 
bricant  sur  les  thermomètres  d’origine  française , 
ces  derniers  devant  seuls  être  admis  dans  les 
services  des  grandes  administrations  ; 


458 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«  30  Que  la  taxe  exigée  par  le  contrôle  soit 
abaissée  suffisamment  pour  que  le  prix  de  re¬ 
vient  de  chaque  thermomètre  soit  augmenté  seu-^ 
lement  dans  de  faibles  proportions.  » 

—  M.  Capitan  présente  à  V  Académie  de  méde¬ 
cine  quelques  remarques  sur  les  albuminuries 
transitoires. 

Après  avoir  commenté  le  travail  récent  de 
MM.  Ameuilleet  Mac  Leod  sur  la  fréquence  de 
l’albuminurie  chez  les  soldats  du  front,  soit 
français,  soit  anglais,  M.  Capitan  rappelle  ses 
recherches  personnelles,  datant  de  1883,  sur  les 
albuminuries  transitoires.  Ayant  pratiqué,  à 
cette  époque,  avec  des  réactifs  sensibles,  un 
nombre  considérable  d’analyses  d’urines,M.  Ca¬ 
pitan  était  arrivé  à  la  conclusion  qu’il  existe, 
chez  tout  le  monde,  une  albuminurie  apparais¬ 
sant  généralement  à  petites  doses,  defaçon  très 
passagère  mais  très  fréquente.  La  fatigue,  le  re- 
tïoidissement,  l’alimentation,  les  influences  ner¬ 
veuses  jouent  un  rôle  dans  cette  albuminurie. 
M.  Capitan  retrouve,  dans  le  travail  de  MM. 
Ameuille  et  Leod,  les  idées  qu’il  a  soutenues  il 
y  a  trente  ans. 

—  M.  Achard  communique  à  l’Académie  de 
médecine  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Pet- 
zETAKis  intitulé  :  V iodo -réaction  ;  sur  une  nou¬ 
velle  réaction  urinaire  pour  le  pronostic  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  le  diagnostic  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Plusieurs  réactions  chimiques  ont  été  propo¬ 
sées  pour  faire  promptement,  par  l’examen  de 
l’urine,  le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  et  de 
la  tuberculose  à  marche  rapide.  Les  plus  con¬ 
nues  sont  celles  d’Ehrlich  et  de  Moriz-Weisz. 
M.  Petzetakis  en  propose  une  nouvelle  à  laquel¬ 
le  il  donne  le  nom  d’iodo-réaction.  Elle  consiste 
à  faire  agir  sur  l’urine  l’iode,  soit  en  solution 
aqueuse  additionnée  d’iodure  de  potassium 
(1  d’iode  métallique  et  2  d’iodure  pour  200  d’eau), 
soit  ce  qui  paraît  préférable,  en  solution  alcoo¬ 
lique  à  5  p.  100. 

Pour  rechercher  la  réaction,  on  verse  dans  un 
tube  à  essai  15  à  20  cent,  cubes  d’urine  filtrée 
et  on  ajoute  à  la  surface,  avec  un  compte-gout¬ 
tes,  deux  ou  trois  gouttes  de  solution  iodée.  La 
réaction  est  positive  quand  la  couche  supérieu¬ 
re  prend  une  teinte  jaUne  d’or. 

Toujours  négative  à  l’état  normal,  l’iodo-ré- 
action,  d’après  M.  Petzetakis,  serait  souvent 
positive  dans  la  tuberculose  où  elle  indiquerait, 
d’ailleurs,  un  mauvais  pronostic.  Elle  est  posi¬ 
tive  dans  la  fièvre  typhoïde,  où  son  apparition 
est  précoce.  Sans  avoir  une  valeur  absolue,  elle 
constituerait  ainsi  un  élément  de  pronostic  dans 
la  tuberculose  et  de  diagnostic  dans  la  fièvre 
typhoïde.  Son  avantage  est  la  simplicité  de  sa 
recherche. 


—  M.  Rodet  lit  à  l’Académie  de  médecineune 
note  sur  la  sérothérapie  antityphoïdique. 

Le  sérum  préparé  par  M.  Rodet  a  été  appli¬ 
qué,  à  l’heure  actuelle,  au  traitement  de  400 
malades,  dans  différents  services  hospitaliers. 

L’auteur  remarque  que,  pour  avoir  toute  son 
efficacité,  le  sérum  doit  être  donné  avant  le  on¬ 
zième  jour  de  la  période  fébrile.  On  débutera 
par  une  dose  de  15  à  20  cent,  cubes.  Cette  dose 
peut  être  répétée  ;  mais,  ordinairement,  on  se 
contente  ensuite  de  doses  décroissantes.  Habi¬ 
tuellement,  2  ou  3  injections  (espacées  de  48 heu¬ 
res)  sont  suffisantes. 

L’influence  du  sérum  sef  ait  sentir  sur  la  cour¬ 
be  thermique  et  sur  l’ensemble  symptomatolo¬ 
gique,  plus  particulièrement  sur  les  symptômes 
d’imprégnationtoxique  du  système  nerveux  (cé¬ 
phalée,  prostration,  asthénie  cardiaque).  Le  sé¬ 
rum  est  sans  effet  sur  les  infections  à  paraty- 
phiques.  M.  Rodet  prépare,  depuis  peu,  un  sé¬ 
rum  anti-paratyphoïdique. 

—  MM.  Lannois  et  Chavanne  font  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  une  communication  sur  la 
surdilé  de  guerre  bilatérale  totale  et  la  rééduca¬ 
tion  auditive  ou  lecture  sur  les  lèvres. 

La  surdité  de  guerre  bilatérale  totale  défini¬ 
tive,  c’est-à-dire  ayant  résisté  à  la  thérapeuti¬ 
que  habituelle  et  au  repos,  est  assez  rare.  M. 
Lannois  estime  à  2  p.  100  environ  le  nombre  de 
ces  «  mutilés  »  de  l’audition,  c’est-à-dire  des  su¬ 
jets  restés  complètement  sourds  à  la  suite  de 
commotion  labyrinthique  avec  ou  sans  lésion 
tympanique. 

Pour  être  utile  à  ces  mutilés  de  l’audition, 
deux  grandes  armes  sont  à  notre  disposition  : 
la  rééducation  auditive  et  la  lecture  sur  les  lè¬ 
vres.  MM.  Lannois  et  Chavanne  ne  croient  guè¬ 
re  à  la  valeur  de  larééducation  auditive, qu’elle 
soit  laite  par  la  parole  ou  qu’elle  soit  faite  par 
les  instruments  (diapasons  de  Rousselot-Natier 
électrophone  de  Zünd-Burguet,  kinésiphone  de 
Maurice,  sirène  de  Marage).  La  rééducation  ne 
saurait  guérir  que  les  malades  qui  eussent  guéri 
par  les  soins  ordinaires. 

La  méthode  réellement  susceptible  de  rendre 
service  dans  les  surdités  de  guerre  bilatérales 
totales  reste  la  lecture  sur  les  lèvres.  Dans  la 
XIV®  Région,  elle  a  été  mise  en  œuvre  à  l’Ins¬ 
titution  des  Sourds-Muets  de  Villeurbanne, 
et  elle  y  a  donné  de  bons  résultats.  A  l’inverse 
de  la  rééducation,  cette  thérapeutique  donne 
tout  ce  qu’elle  promet. 

—  M.  Maurel  communique  à  l’Académie  de 
médecine  une  étude  sur  l’utilisation  de  nos  corps 
gras  coloniaux  dans  V alimentation  métropoli¬ 
taine. 

Parmi  les  corps  gras  coloniaux,  il  en  est  deux, 
l’huile  d’arachide  et  la  graissede  coco(cocose  ou 
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vègètalîiife)  dont  l’ emploi  pour  les  besoiiis  de  la 
population  métropolitaine  serait  à  développer. 
Legrand  public  craint  que  ces  produits  ne  soient 
nuisibles,  d’où  une  restriction  dans  leur  usage. 
M.  Maurel  estime  t^u’il  y  aurait  intérêt,  dans  ces 
conditions,  à  ce  que  l’Académie  de  médecine  fît 
savoir  que  l’huile  d’ârachide  et  la  graisse  de 
coco, fournies  en  ce  moment,sousla  surveillance 
de  l’Etat,  par  l’industrie  : 

10  N’ont  pas  d’inconvénient  pour  la  santé  ; 

â»  Ont  une  Valeur  nutritive,  à  poids  égal,  sen¬ 
siblement  la  même  que  les  huiles  d’olive  et  de 
noix  (pour  l’huile  d’arachide),  et  que  le  beurre 
et  la  graisse  de  porc  (pour  la  cocose). 

—  M.  KermOrganT  présente  à  l’Académie  de 
médecine  une  note  de  M.  Dutertre  sur  les  bal¬ 
les  explosibles. 

La  balle  française,  monométallique,  entière¬ 
ment  en  cuivre,  sans  chemise,  est  la  balle-type 
humanitaire.  Elle  seule  ne  peut  être  modifiée 
pour  acquérir  une  action  plus  nuisible. 

Les  balles  allemandes,  autrichiennes*  russes, 
etc.,  balles  bi-métalliques  à  chemise,  produisent 
toutes  des  blessures  plus  graves.  Les  balles  an¬ 
glaises,  trimétalliques,  ont  un  effet  analogue. 

Un  seul  pays, l’ Autriche,  aeulabarbarie  d’em¬ 
ployer  de  véritables  balles  explosibles,  ainsique 
l’a  prouvé  la  découverte  de  nombreux  rubans 
de  mitrailleuses  chargés  de  balles  dum-dum. Ces 
balles  sont  fabriquées  dans  les  manufactures 
impériales  d’Autriche. 

D'  P.  Lacroix, 
Médecin-chef  de  l’Infirmerie 
de  la  gare  d’Ambérieu. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

Des  phlegmons  provoques  chez  les  soldats 

MM.  Chalïer  étudient,  dans  la  Hevae  inter¬ 
nai.  de  mid.  et  de  chtr.,  les  phlegmons  provoqués 
chez  les  Soldats,  à  la  faveur  de  quelques  obser¬ 
vations  typiques  qu’ils  ont  pu  recueillir. 

L’agent  provocateur  est  le  plus  souvent  l’es¬ 
sence  de  térébenthine  ou  le  pétrole  injectés 
dans  les  tissus  par  la  voie  hypodermique. 

Ces  phlegmons  sè  présentent  habituellement 
soüs  la  forme  d’une  tuméfaction  assez  volumi¬ 
neuse  dont  le  centre,  de  coloration  violacée  ou 
vineuse,  porte  plusieurs  points  blancs  de  folli¬ 
culite  ou  plusieurs  phlyctènes  irrégulières  et  de 
dimensions  variables.  La  teinte  centrale  va  en 
s’estompant  vers  la  périphérie.  Pas  de  contours 
précis,  mais  parfois  des  prolongements  irrégu¬ 
liers.  Pression  très  douloureuse,  faisant  dispa¬ 
raître  la  coloration  rouge,  mais  ne  creusant  pas 
la  peau  en  godet.  Sensation  de  chaleur  accusée. 


Gêne  absolue  des  mouvements.  On  n’observe  ni 
adénite  de  défense,  ni  lymphangite.  Tempéra¬ 
ture  modérée.  A  un  stade  plus  avancé,  les 
phlyctènes  se  sont  vidées  de  leur  contenu  séro- 
purulent  etlaisscnt  à  leur  place  une  escarre  vraie 
du  derme.  On  note  alors  une  fluctuation  plus  ou 
moins  évidente  en  un  oü  plusieurs  points.  Dans 
une  région  découverte,  on  serait  autorisé  à  son¬ 
ger  à  la  pustule  maligne.  Mais  l’évolution  et  les 
phénomènes  généraux  lèveraient  rapidement  les 
doutes.  D’ailleurs,  ces  phlegmons  siègent  habi¬ 
tuellement  dans  des  réglons  cachées,  assez  sou¬ 
vent  dans  la  zone  prérotuliéilne. 

Quand  on  intervient,  on  se  trouve  en  présence 
de  lésions  caractéristiques  :  la  tranche  de  Sec¬ 
tion  des  incisions  revêt  l’aspeCt  anthracoïde, 
laissant  Couler  un  peu  de  sérosité  jaunâtre,  sans 
pus  collecté.  C’est  Un  tissu  aréolaire,  œdéma¬ 
teux,  rougeâtre,  dont  les  cavités  sont  remplies 
par  de  petites  masses  blanchâtres  plus  oU  moins 
ramollies.  Quand,  plus  tard,  on  rencontre  du 
pus,  celui-ci  est  grumeleux,  non  lié,  renfermant 
des  masses  bourbillonneUSéS.  OU  assiste  ensuite 
àl’élimînation  par  èscarrificàtloh  des  tissus  en¬ 
vahis  . 

Bactériologiquement,  ces  abcès  sont  asepti- 
tiques,  comme  dans  les  abcès  deflxation  de  Fo- 
chier.  Rarement  l’infection  existe,  mais  très  at¬ 
ténuée. 

La  démonstration  dé  la  provocation  duphleg- 
mon  résulte  de  la  perception  de  l’odeur  par 
l’opérateur  et  ses  assistants,  odeur  de  pétrole 
Ou  dé  térébenthine.  Dans  les  cas  douteux,  la 
recherche  de  réactions  chimiques  particulières 
permet  de  préciserle  diagnostic. 

Le  traitement  consiste  en  incisions  précoces 
longitudinales  multiples,  oU  mieux,  en  une  in¬ 
cision  cruciale  suivie  de  l’excision  des  parties 
envahies  du  tissu  cellulo-adipeux. 

ïiâ  déïeiisé  corporative  des  médecins 
mobilisés. 

Dans  le  Caducée,  M.  GranJüx  passe  en  revue 
les  résultats  positifs  obtenus  par  les  confrères 
non  mobilisés  au  profit  des  médecins  mobili¬ 
sés. 

Ce  fut  d’abord  la  restitution  aux  médecins 
militaires  de  la  situation  militaire  et  morale  à  la¬ 
quelle  ils  ont  droit,  et  qu’on  prétendait  leur  en¬ 
lever  pour  lès  assimiler  nOn  à  des  officiers,  mais 
à  des  comptables. 

Plus  tard,  on  prétendit  imposer  aux  mobilisés 
malades  ou  fatigués,  l’obligation  de  se  proposer 
eux-mêmes  pour  être  évacués.  Une  intervention 
énergique  mit  fin  à  ce  régime  déplorable  et  les 
médecins  rentrèrent  dans  la  règle  commune  im^. 
poséeà  tous  les  autres  militaires. 

C’est  encore  une  intervention  partie  de  l’iiité-. 
rieur  qUi  obtint  la  codification  de  la  relève  la- 
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quelle, théoriquement,  est  soumise  à  des  règles 
fixes. 

La  question  des  inaptes,  qui  continuent  ce¬ 
pendant  à  faire  face  aux  exigences  de  leurs 
clientèles,  vient  de  donner  lieu  à  des  mesures  sé¬ 
rieuses  de  contrôle. 

Même  succès  relatif  à  la  nomination  au  gra¬ 
de  d’aide-major  de  tous  les  médecins  passés  du 
service  auxiliaire  dans  le  service  armé. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  aux  popu¬ 
lations  civiles  dépourvues  de  médecins,  les  grou¬ 
pements  professionnels  joints  au  groupe  médical 
parlementaire  et  à  la  commission  d’hygiène  de 
la  Chambre,  agissent  auprès  des  pouvoirs  publics 
afin  de  demander  que  les  syndicats  médicaux 
fassent  partie  des  commissions  chargées  d’établir 
que  les  soins  médicaux  ne  font  nullement  défaut 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Voilà  pour  le  passé  et  le  présent.  Il  reste  en¬ 
core  des  efforts  à  faire,  notamment  pour  lutter 
contre  l’emprise  que  la  Croix-Rouge  prétend 
étendre  arbitrairement  sur  le  corps  médical, 
pour  obtenir  que  les  médecins  du  service  au¬ 
xiliaire  soient  nommés  aides-majors,  etc. 

Ce  sont-là  des  tâches  auxquelles  se  sont  atte¬ 
lés  les  praticiens  non  mobilisés,  et  qu’ils  s’effor¬ 
ceront  de  mener  à  bien,  grâce  aux  concours  qu’ils 
ont  su  s’assurer. 

Examen  comparatif  de  trois  procédés  de 
pansement  de  plaies  de  guerre. 

M.  le  Dr  Mercier-Bellevue  expose,  dans  le 
Bull.  Médic.,  les  procédés  de  MM.  Gaudier,  Car- 
rel  et  Mencière. 

Le  professeur  Gaudier  transforme  la  plaie  de 
guerre  en  plaie  chirurgicale  en  réséquant  tous  les 
tissus  meurtris  et  en  ne  s’arrêtant  qu’après 
avoir  atteint  les  tissus  d’apparence  saine.  Après 
hémostase  au  fil,  et  nettoyage  au  violet  de  mé¬ 
thyle,  on  suture  par  réunion  primitive,  soit  au 
crin,  soit  aux  agrafes  de  Michel.  Le  blessé  est 
ensuite  replacé  dans  son  lit,  sans  pansement, 
la  chaleur  entretenue  sous  celui-ci  facilitant  le 
développement  microbien. 

Le  D''  Carrel  cherche  à  réaliser  la  stérilisation 
des  plaies  de  guerre  en  les  traitant  par  le  li¬ 
quide  de  Dakin  (solution  d’hypochlorite  de 
soude  au  200®),  soit  par  l’irrigation  goutte  à 
goutte,  soitpar  application  de  compresses  hu¬ 
midifiées  toutes  les  deux  heures.L’intervention 
chirurgicale  doit  être  tentée  dans  les  12  pre¬ 
mières  heures,  après  la  blessure,  dans  les  24  pre¬ 
mières  heures  au  plus  tard,  et  se  borne  surtout 
à  explorer,  à  débrider,  en  ménageant  muscles, 
vaisseaux  et  nerfs.  La  réunion  per  primam  peut 
être  tentée  du  8®  au  .80®  jour.  Cette  méthode  de¬ 
mande  une  installation  et  une  surveillancetou- 
tes  particulières  et  ne  peut,  peut-être,  pas  être 
considérée  comme  une  méthode  de  guerre. 


Le  Dr  Mencière  embaume  la  plaie  de  guerre 
aussi  précocement  que  possible  avec  une  solu¬ 
tion  alcoolo-éthérée  de  gaiacol,  iodoforme,  eu- 
calyptol,  et  de  baume  du  Pérou,  avec  laquelle 
on  prépare  selon  les  circonstances  une  émulsion, 
une  pommade,  une  liqueur.  On  imprègne  les  dif¬ 
férents  tissus  de  cette  solution  avec  un  pulvé¬ 
risateur,  des  compresses,  une  seringue,  etc.,  et 
on  effectue  ainsi  un  excellent  pansement  d’at¬ 
tente  qui  permet  de  transporter  le  blessé  à  de 
longues  distances  en  désencombrant  les  forma¬ 
tions  de  l’avant. 

«  La  simplicité,  la  facilité  d’exécution,  les  ré¬ 
sultats  excellents  observés  par  divers  praticiens 
paraissent  faire  de  cette  méthode  un  procédé  de 
choix  pour  le  pansement  des  plaies  de  guerre.  » 

Traitement  des  fractures  compliquées  de 
cuisse. 

Il  s’agit  d’un  appareil  imaginé  par  M.  le 
Ducuing,  qui  en  donne  la  description  dans  la 
Presse  médicale. 

Cet  appareil  se  compose  essentiellement  d’une 
armature  métallique  en  feuillard  de  23  mm.  de 
large  et  3  mm.  d’épaisseur  formant  une  sorte 
d’étrier  dont  la  branche  externe  part  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure,  en  prenant  point 
d’appui  sur  un  spica  plâtré  du  bassin  et  de  la 
partie  supérieure  de  la  cuisse  malade. 

Après  s’être  modelée  sur  la  hanche,  cette 
branche  externe  «  s’en  écarte  brusquement, 
constituant  avec  la  branche  interne  qui  part  du 
bord  interne  de  la  racine  de  la  cuisse,  deux  li¬ 
gnes  symétriques  en  demi-cercle  qui  sont  éloi¬ 
gnées  au  moins  d’un  travers  de  main  des  bords 
du  membre  pour  permettre  l’exécution  facile 
des  pansements. 

«  Arrivées  au  niveau  des  condyles  fémoraux, 
les  deux  branches  se  resserrent  et  deviennent 
parallèles  sur  une  longueur  d’une  dizaine  de 
centimètres.  Sur  cette  partie  de  l’appareil  mé¬ 
tallique  existe  une  particularité  importante.  Les 
tiges  du  feuillard  s’articulent  à  ce  niveau  par 
une  articulation...  constituéepar  un  rivet  per¬ 
mettant  l’abaissement  et  l’élévation  de  cette 
partie  de  la  fourche  métallique.  ». 

Des  anneaux  coulissés  maintiennent  dans  la 
rectitude  rigide  les  deux  branches  de  l’étrier  au 
niveau  de  l’articulation  ainsi  décrite. 

La  base  de  l’étrier  doit  dépasser  la  plante  du 
pied  d’au  moins  20  cm. 

Lorsque  le  pansement  est  terminé,  on  appli¬ 
que  l’appareil  postérieurement  au  spica,  sur  le¬ 
quel  il  est  fixé  au  moyen  de  bandes  plâtrées. 
Un  étrier  au  leucoplaste  est  appliqué  sur  1  a 
jambe  et  maintenu  avec  des  anneaux  dumêm® 
emplâtre.  La  traction  continue  est  réalisée  à 
l’aide  d’un  gros  drain  en  caoutchouc  fixé  d’une 
part  sur  la  base  de  l’étrier  métallique,  et  de 
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l’autre,  sur  une  planchette  appliquée  sous  la 
plante  du  pied  par  l’étrier  au  leucoplaste. 

L’avantage  de  cet  appareil,  en  dehors  de  sa 
facilité  relative  d’exécution,  est  de  permettre 
les  pansements,  et  assez  rapidement  la  mobili¬ 
sation  des  articulations,  le  massage  et  la  mar¬ 
che. 

G.  D. 


CHmUHGlE  DE  GUERRE 


La  trépanation. 

D’après  le  mémoire  du  Henri  Brodier, 
Ancien  chef  de  Clinique  chirurgicale  de  la  Faculté 
de  Paris  (1). 

Le  D'  H.  Brodier  a  passé  16  mois  à  Verdun 
à  la  tête  d’un  hôpital  chirurgical.  Il  a  observé 
400  cas  de  plaies  de  tête  qui  ont  nécessité  200  in¬ 
terventions  et  25  explorations  sans  trépanation; 
c’est  dire  avec  quelie  compétence,  ce  chirurgien 
distingué  peut  exposer  la  technique  de  la  trépa¬ 
nation. 

Technique  : 

A.  Soins  préliminaires.  —  Le  malade  est  préala¬ 
blement  rasé  ;  premier  lavage  à  la  teinture  d’io¬ 
de  avec  une  compresse,  attendre  le  vernissage 
du  cuir  chevelu,  puis  pratiquer  une  seconde 
imprégnation  à  la  teinture  d’iode. 

B.  Instrumentation.  —  1°  Plateau  des  instru¬ 
ments  exocraniens.  —  Instruments  servant  à  ex¬ 
plorer  (bistouris,  sonde  cannelée,  pinces  de  Ro¬ 
cher  en  grand  nombre, pinces  à  disséquer  à  grif¬ 
fes,  aiguilles  à  sutures,  ciseaux,  etc.) 

2“  Plateau  à  instruments  endocraniens.  — 
Outre  les  instruments  nécessaires  à  la  trépa¬ 
nation  proprement  dite,  élévateur,  pince-gouges 
de  deux  modèles,  pinces  hémostatiques,  cu¬ 
rettes,  etc. 

G.  Technique  opératoire.  —  1°  Incision  demi- 
circulaire  ou  en  V  OH  en  T,  permettant  d’obte¬ 
nir  un  lambeau  capable  de  recouvrir  complète¬ 
ment  la  perte  de  substance  osseuse  du  crâne  1 

2»  Résection  des  bords  des  plaies  de  guerre 
comprenant  toute  l’épaisseur  du  lambeau  faite 
de  préférence  aux  ciseaux  ; 

30  Trépanation.  Limitation  de  perte  de  la  pa¬ 
roi  crânienne  déterminée  par  une  décompres¬ 
sion  suffisante  du  cerveau,  par  l’ouverture  mi- 
nima  permettant  l'intervention  intracrânienne. 


(1)  A  Maloine  et  flls,  édit.,  27,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 


par  l’ablation  de  toute  esquille  et  par  la  netteté 
des  rebords  osseux  ; 

40  Incision  cruciale  de  la  dure-mère  ; 

50  Irrigation  cérébrale  à  Talcool  à  95<»  ; 

6»  Application  d’une  mèche  alcoolisée  dont 
l’extrémité  sort  dans  un  point  déclive  éloignée 
de  la  perte  de  substance  crânienne  osseuse  ou 
de  deux  mèches  alcoolisées  si  la  trépanation  est 
double  ; 

7°  Suture  du  cuir  chevelu  ; 

8°  Imbibition  des  mèches  avec  alcool  à  95<>  ; 

9°  Application  de  teinture  d’iode  sur  la  su¬ 
ture. 

Le  pansement  est  fait  tous  les  deux  jours  et 
consiste  échanger  les  mèches  imbibées  d’alcool 
à  95°. 

*** 

M.  Henri  Brodier  avec  plus  de  cent  belles 
planches  ou  figures,  photographies,  schémas  Ou 
diagrammes,  montre  avec  une  clarté  remarqua¬ 
ble  les  avantages  de  sa  technique,  les  inconvé¬ 
nients  de  certains  autres  procédés.  li  appuie  de 
58  observations  les  conseils  qu’il  donna  et  mon¬ 
tre  les  brillants  résultats  qu’il  a  obtenus  très 
rapidement. 

Il  conclut  : 

La  trépanation  est  une  opération  simple  qui 
constitue  une  thérapeutique  des  plus  efficaces  dans 
les  traumatismes  du  cerveau. 

Et  nous,  nous  concluons  ;  Un  mémoire,  com¬ 
me  celui  du  D'^  Henri  Brodier,  basé  sur  une  très 
grande  expérience  personnelle,  exposant  claire¬ 
ment  une  technique  dans  ses  détails  et  montrant 
par  des  faits,  des  figures  et  des  photographies 
les  résultats  brillants  obtenus,  indiquant  que 
tout  le  monde  peut  obtenir  les  mêmes  résultats 
en  suivant  les  conseils  de  l’auteur,  un  mémoire 
dépourvu  de  toute  vaine  érudition  bibliographi¬ 
que,  et  de  tout  le  fatras  classique  dont  sont 
inutilement  encombrés  la  plupart  des  travaux 
de  ce  genre,  un  mémoire,  concluons-noüs,  de  ce 
genre,  est  une  œuvre  remarquablement  utile  qui 
lait  honneur  à  celui  qui  l’a  rédigé. 

M.  le  D'  Henri  Brodier  a  rendu  ainsi  un  ser¬ 
vice  signalé  aux  blessés  d’abord  et  à  ses  con¬ 
frères  ensuite  ;  tant  par  la  technique  qu’il  a  ap¬ 
pliquée  avec  tant  de  succès  que  par  sa  remar¬ 
quable  divulgation, il  a  doublement  bien  mérité 
de  la  Patrie. 

C’est  un  exemple  à  suivre. 

J.  Noir. 
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Notes  pratiques  d’un  médecin  du  front 

Par  le  D^  A.  Satre  (de  Grenoble). 
Aide-major  de  1™  classe  (aux  armées  en  opérations). 

Le  calomel  dans  les  coliques  hépatiques  et 
dans  l’ictère 

.  J’ai  eu  plusieurs,  fois,  au  cours  de  mes  deux 
années  de  campagne,  à  traiter  sur  le  front  des 
crises  de  coliques  hépatiques  et  diverses  affec¬ 
tions  aiguës  du  foie,  accompagnées  d’ictère  : 
les  unes  et  les  autres  ne  sont  pas  très  rares 
chez  les  territoriaux. 

Yoicile  traitement  que  j’ai  généralement  ap¬ 
pliqué  et  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  m’a  per¬ 
mis  de  conserver  les  malades  sur  la  ligne  de 
feu. 

Je  prescris  le  calomel  à  la  dose  de  5  centi¬ 
grammes  toutes  les  heures  au  début,  toutes  les 
deux  heures  au  bout  de  4  ou  5  jours. 

L’administration  du  médicament  est  pour¬ 
suivie  aussi  longtemps  qu’il  y  a  des  selles 
abondantes,  fétides  et  de  coloration  anormale. 

Je  ne  donne  pas  d’habitude  plus  de  15  doses 
à  la  suite  les  unes  des  autres. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  d’évacuation  après  les 
dernières,  j’ajoute  une  cuülerée  à  soupe  d’huile 
de  ricin. 

Après  chaque  administration  de  calomel,  le 
jour  même  et  le  lendemain,  les  malades  se  gar¬ 
garisent  avec  une  solution  de  chlorate  de  po¬ 
tasse  onde  thymol  :  précaution  qui  me  semble 
indispensable,  pour  éviter  la  stomatite  mercu¬ 
rielle,  dont  j’ai  relaté  ailleurs  quelques  obser¬ 
vations  chez  des  hommes  traités  au  calomel 
sans  antisepsie  buccale. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  les  dou¬ 
leurs  disparaissent,  l’appétit  revient,  l’urine 
se  montre  déplus  en  plus  claire  :  une  amélio¬ 
ration  marquée  se  fait  dans  l’espace  de  quel¬ 
ques  jours. 

Malheureusement,  elle  est  quelquefois  pas¬ 
sagère,  et  unretourdestroubles  morbides  m’a 
contraint  deux  fois  à  évacuer  les  malades. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  ré¬ 
sultats  ont  été  excellents.  Selon  le  conseil  de 
Huchard,  j’ai  eu  soin  de  continuer  le  calomel 
quelque  temps,  en  dehors  des  accès  de  coli¬ 
ques  hépatiques,  à  la  dose  de  deux  centigram¬ 
mes,  associés  à  deux  milligrammes  d’opium. 


(1)  Ces  notes  ont  été  écrites  dans  le  poste  de  se¬ 
cours  d’une  de  nos  tranchées  fréquemment  arrosées 
de  marmites. 


J’ajoute  que,  naturellement,  le  malade  doit 
s’abstenir  rigoureusement  d’alcalins  aussi  long¬ 
temps  qu’il  suit  ce  traitement. 


La  constipation  atonique,  son  traitement  par 
la  péristaltine. 

La  péristaltine,  qui  est  un  des  glucosides  de 
l’écorce  de  cascara  sagrada,  possède  à  un  haut 
degré  la  propriété  d’exciter  la  contraction  des 
fibres  musculaires  de  l’intestin.  Son  action  sur 
la  musculeuse  intestinale,  au  rebours  de  beau¬ 
coup  d’autres  substances,  comme  la  noix  vomi¬ 
que,  qui  provoquent  aussi  sa  contraction,  est 
élective,  elle  agit  sur  elle  spécifiquement.  C’est 
donc  dans  toute  la  justesse  du  terme  un  eccopro- 
tique,  c’est-à-dire  un  médicament  qui  facilite 
l’exonération  de l’intestinpar  stimulation  de  ses 
mouvements  péristaltiques,  et  sans  entraîner, 
comme  toutes  les  substances  spécialement  pur¬ 
gatives,  une  exagération  de  ses  sécrétions  glan¬ 
dulaires.  Alors  que  ces  dernières  trouvent  leur 
indication  toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  d’obtenir 
une  exonération  rapide  et  complète,  ou  bien  de 
dériver  vers  l’intestin  jne  notable  quantité  de 
sang,  de  manière  à  soustraire  à  l’organisme  une 
appréciable  quantité  de  liquide,  la  péristaltine 
est  le  médicament  par  excellence  des  constipés 
habituels  et  plus  particulièrement  des  constipés 
atoniques. 

La  péristaltine,  à  l’état  de  pureté,  se  présente 
sous  l’aspect  de  paillettes  jaune-brun,  hygrosco- 
piques,  très  solubles  dans  l’eau.  Sa  solution  est 
stable  jusqu’à  35  ou  40»,  au-dessus,  elle  s’hydro- 
lise  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  l’éléva¬ 
tion  de  la  température,  et  c’est  l’hydrolisat  ainsi 
formé  qui  semble  surtout  posséder  l’action  spé¬ 
cifique  sur  le  péristaltisme  intestinal.  En  effet, 
l’injection  d’une  quantité  donnée  de  solution  de 
péristaltine  ne  détermine  point,  immédiatement, 
la  stimulation  de  l’intestin,  ce  n’est  qu’au  bout 
de  7  à  8  heures  que  les  premiers  signes  de  cette 
stimulation  commencent  à  se  manifester  et  au 
bout  de  15  ou  18  heures  que  les  selles  apparais 
sent.  Celles-ci  sont  moulées,  normales,  et  non 
diarrhéiques,  sauf  si  des  doses  très  fortes  ont  été 
administrées.  Ingérée,  la  péristaltine  agit  sensi¬ 
blement  de  la  même  façon  ;  il  semble  donc  bien 
que  ce  glucoside,  peu  actif  par  lui-même,  se 
transforme  peu  à  peu  dans  l’intimité  des  tissus 
en  hydrolisât  actif,  imprégnant  les  ceiiLres  ner¬ 
veux  et  les  muqueuses  du  tractus  digestif.  Cette 
hypothèse  explique  son  action  douce,  modérée, 
mais  qui  ne  va  pas  sans  puissance,  puisqu’elle 
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Doit  être  préféré  à  TOUS  les  similaires 
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et  se  présente  à  l'état  NAISSANT 
dans  un  état  extrême  de  division 

(COLLOÏDAL). 
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extrait  (orientation  vitale  du  professeur 
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dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iODiSUSE 

ÂrtKi^tismè  -  Gouttô  -  Rhumatisme  -  Artèrio-Sclérose 
Maladies  du  Cœur  et  dos  Vaisseaux  -  Asthme  -  Emphysème 
Lymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  -  Goître  -  Fibrome  -  SyphilisK'  -  Obésité. 


Nb  pqs  confonare  L 'WDALOSË,  proaulî  original,  aoec  Iss 
s//nmirffs  paras  Papa rsao ire  commanicatlon  au  Congrès 
Internationa!  as  Môaeclne  ùe  Paris  1900. 

Aucune  combinaison  directe  de  F  Iode  avec  la  Peptoue  n’existait  avant  i896. 
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augmente  peu  à  peu,  d’une  façon  continue,  jus¬ 
qu’à  obtention  du  résultat. 

Aussi,  chez  les  constipés  atoniques,  de  même 
que  chez  les  malades  atteints  de  parésie  intes¬ 
tinale  avec  météorisme  (syndrome  qui  s’observe 
fréquemment  après  les  interventions  chirurgi¬ 
cales,  et  plus  particulièrement  après  celles  inté¬ 
ressant  l’estomac  ou  l’intestin),  la  péristaltine 
rend-elle  de  signalés  services. 

On  l’administrera  quotidiennement  à  la  dose 
de  0  gr.05  à  O  gr.25  chez  les  constipés  habituels, 
on  continuera  pendant  quelques  jours  la  dose 
nécessaire  à  l’obtention  d’une  selle,  puis  on  la 
diminuera  peu  à  peu.  Par  voie  sous-cutanée  on 
injectera  une  ou  deux  ampoules  de  1  cmc.(deux 
sont  le  plus  souvent  nécessaires  chez  les  opérés), 
et  si  le  lendemain  une  selle  ne  s’est  pas  encore 
produite,  un  lavement  évacuateur  suffira  pres¬ 
que  toujours  à  débarrasser  le  rectum  des  matiè¬ 
res  que  la  stimulation  de  l’activité  intestinale  y 
aura  fait  s’accumuler  (1). 


AU  FROHT  ET  A  L'ABBIÊRE 

Le  Corps  médical  mobilisé  à  la  Chambre  des 
Députés.  Médecins  de  complément  et  méde¬ 
cins  de  l’active. 

Dans  la  séance  du  jeudi  21  septembre,  à  pro¬ 
pos  de  la  discussion  des  crédits  provisoires,  M. 
Mourier,  député,  crut  devoir  présenter  quelques 
observations  sur  la  situation  du  Corps  médical 
mobilisé  et  se  faire  l’écho  des  doléances  des  mé¬ 
decins  de  complément.  Nous  croyons,  tout  en 
remerciant  vivement  l’honorable  M.  Mourier, 
devoir  reproduire  in  extenso  son  discours,  celui 
du  Lachaud,  et  la  réponse  de  M.  le  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat  du  Service  de  Santé,  laissant  à 
nos  confrères  du  front,  meilleurs  juges  de  la 
question  que  nous-nêmes.  le  soin  de  commenter 
cette  séance  de  la  Chambre  des  Députés. 


M.  Mourier.  La  Chambre  me  permettra,  avant 
la  clôture  de  la  discussion  générale  du  projet  de 
douzièmes,  de  lui  présenter  quelques  observations 
sur  la  situation  du  corps  médical  mobilisé  et  de  me 
faire  devant  elle,  très  brièvement,  l’écho  des  do¬ 
léances  des  médecins  de  complément,  espérant  pro¬ 
voquer  de  la  part  de  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat 
des  déclarations  susceptibles  d’atténuer  un  malaise 
qui  s’aggrave  tons  les  joui-s. 


(1)  La  péristaltine  injectable  (ampoules),  et  ingé- 
rable  (eomprimés>est  fabriquée  par  les  Laboratoires 
Ciba,  à  St-Fons  (Rhône)  qui  en  tiennent  gracieuse¬ 
ment  des  échantillons  à  la  disposition  du  Corps  mé¬ 
dical. 


Pour  des  récompenses  qu’on  leur  dose  au  compte- 
gouttes,  pour  un  avancement  d’une  lenteur  déses¬ 
pérante,  les  médecins  de  complément  occupent  la 
quasi-totalité  des  postes  de  première  ligne,  où  leur 
tâche  est  des  plus  rudes  et  des  plus  dangereuses. 
J’en  atteste  les  pertes  élevées  en  tués  et  blessés 
qu’ils  ont' subies  depuis  le  début  de  la  guerre. 

En  1870,  tous  les  médecins  militaires  étaient  aux 
armées  et  c’est  ce  principe  qui  avait  inspiré  la 
réorganisation  du  service  de  santé.  La  mobilisation 
avait  été  conçue  d'après  les  règles  suivantes  ; 

Les  médecins  principaux  de  D®  classe  partaient 
comme  directeurs  de  corps  d’armée  ou  d’armée,  les 
principaux  de  2®  devenaient  divisionnaires,  les  mé¬ 
decins  chefs  des  régiments  d'infanterie  ou  des  ba¬ 
taillons  de  chasseurs  restaient  avec  leurs  troupes, 
les  médecins-majors  de  l’arlillerie  et  des  escadrons 
du  train  étaient  médecins  chefs  d'ambulance,  les 
médecins  en  sous-ordre  étaient  répartis  dans  les 
régiments  de  création  nouvelle  ou  dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires. 

Le  service  du  territoire  était  assuré  par  les  mé¬ 
decins  retraités  ou  les  territoriaux  les  plus  âgés. 
Aux  armées,  il  devait  y  avoir  tous  les  médecins 
militaires  de  l’active,  les  réservistes  et  les  territo¬ 
riaux  des  plus  jeunes  classes. 

Vous  avez  bien  peu  respecté  cette  réglementation, 
monsieur  le  ministre,  et  les  différentes  me.sures  pri¬ 
ses  par  vous  ont  abouti  à  ce  résultat  que  trop  son- 
vent  le  médecin  militaire  de  carrière  fait  la  guerre, 
non  pas  avec  un  bistouri,  mais  avec  un  porte-plume. 

Vos  directions  régionales  regorgent  de  képis  â 
bande  de  velours  cramoisi  et  qui  ne  sont  pas  tous 
portés  par  des  officiers  de  complément.  Dans  cha¬ 
cune  d’elles,  on  compte  un  directeur,  un  directeur 
adjoint,  un  sous-directeur,  un  médecin-adjoint, 
sans  parler  des  inspecteurs  spéciaux  de  médecine 
ou  de  chirurgie. 

L’économie  bien  comprise  des  finances  de  l’Etat 
commandei'ait  peut-être  de  réduire  cet  état-major 
médical. 

Voue  engageant  plus  avant  dans  la  voie  qui  vous 
amène  à  faire  du  médecin  milifaire  un  médecin 
administratif,  au  lieu  de  confier  l’examen  des  dos¬ 
siers  de  pension  aux  inspecteurs  du  cadre  de  réserve 
dont  ce  serait  le  rôle,  vous  avez  créé  une  commis¬ 
sion  consultative  dont  tous  les  membres  ne  sont 
pas  des  médecins  de  carrière  inaptes  ou  malades. 

Enfin,  vous  avez  décidé,  par  une  circulaire  en 
date  du  15  mars  1916,  que  les  commissions  régio¬ 
nales  d’expertise  —  ii  y  en  a  quatre  par  région  et 
six  pour  Paris  —  seraient  obligatoirement  présidées 
par  un  médecin  du  cadre  actif,  accentuant  ainsi 
l’exoïie  des  mililaires  de  carrière  du  front,  vers  le 
calme  et  la  (ranquillité  des  postes  de  l’intérieur.  Ne 
croyez-vous  pas  que  les  médecins  légistes  de  com¬ 
plément  —  il  y  en  a  au  moins  un  par  parquet  d’ar¬ 
rondissement  —  rompus  â  l’examen  des  cas  liti¬ 
gieux  et  à  la  rédaction  des  rapports  auraient  pu 
efficacen.ent  assurer  ces  fondions  d  experts  7 
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Tout  dernièrement,  vous  avez  décidé  de  créer  un 
musée  du  service  de  santé  de  l’armée  au  Val-de- 
Grâce.  L’idée  est  excellente  et  je  vous  approuve 
pleinement  d’avoir  voulu  transmettre  aux  généra¬ 
tions  à  venir  les  leçons  médico-chirurgicales  de  la 
grande  guerre  ;  mais,  au  lieu  d’affecter  à  ce  poste 
un  retraité,  comme  cela  a  été  fait  pour  le  musée  de 
l’armée,  vous  avez  attribué  ce  rôle  de  collection¬ 
neur  à  un  médecin  principal  de  R®  classe  des  plus 
méritants,  professeur  de  chirurgie  au  Val-de-Grâce, 
chirurgien  de  premier  ordre,  dont  les  services  émi¬ 
nents  manquent  peut-être,  à  l’heure  où  je  parle,  à 
nos  glorieux  blessés  de  la  Picardie  ou  de  Verdun . 

Cette  situation,  monsieur  le  ministre,  justifie  quel¬ 
que  peu  certaines  critiques  qui  s'élèvent  dans  les 
milieux  médicaux  contre  votre  administration.  Le 
service  de  l’intérieur  ne  doit  pas  être  assuré  par  des 
hommes  dont  c’est  le  métier  de  faire  la  guerre,  pour 
qui  les  risques  de  guerre  sont  des  risques  profession¬ 
nels  ;  sauf  inaptitude  reconnue,  et  dans  ce  cas  vous 
devez  les  faire  passer  aü  cadre  de  réserve,  la  place  de 
médecins  de  carrière  est  aux  armées  où  ils  doivent 
de  préférence  occuper  les  places  de  première  ligne. 
(Applaudissements).  Il  n’en  est  malheureusement 
pas  ainsi,,  et  aux  armées  les  médecins  de  l’armée 
active  ne  dédaignent  pas  les  postes  de  seconde  li¬ 
gne.  Un  exemple  vécu  va  le  démontrer. 

11  y  a  quelques  jours,  sur  mon  initiative, fia  com- 
rnission  de  l’armée  a  bien  voulu  vous  demander  la 
liste  des  affectations  médicales  de  l’avant.  11  n’a  pas 
été  possible  à  vos  services  de  nous  fournir  cette  sta¬ 
tistique,  mais  j’ai  pu  me  renseigner  moi-même.  Au 
cours  d’une  mission  de  contrôle  accomplie  aux  ar¬ 
mées  en  collaboration  avec  mon  collègue  et  ami 
M.  Lorimy,  nous  avons  constaté  qu’un  trop  grand 
nombre  de  postes  sédentaires,  moins  directement 
exposés  au  danger,  était  attribué  à  des  médecins  du 
cadre  actif. 

A  la  date  du  15  août,  dans  une  armée,  20  méde¬ 
cins  de  carrière  sont  affectés  à  des  G.  B.  D.,  G.  B. 
G.,  ambulances  H.  O.  E.,  laboratoires.  On  en  compte 
21  dans  une  autre  armée,  30  dans  une  troisième  et 
124  dans  une  quatrième.  Dans  la  plus  importante 
des  armées  que  nous  avons  visitées,  tous  les  postes, 
sauf  un,  de  médecins  adjoints  aux  directeurs  sont 
occupés  par  des  médecins  de  l’active. 

Il  vous  appartient,  monsieur  le  ministre,  de  don¬ 
ner  des  ordres  pour  que  celte  situation  anormale 
prenne  fin  dans  le  plus  bref  délai  possible.  {Applau¬ 
dissements). 

M.  Léon  Périer  (Isère).  Oui,  mais  il  faudrait 
que  le  grand  quartier  général  suivit  ces  ordres. 

M.  Mourier.  Celte  répartition  antiréglemen¬ 
taire  des  médecins  de  l’active,  jointe  à  la  lenteur 
de  la  relève,  ont  jeté  un  découragement  profond 
dans  les  rangs  du  corps  médical  mobilisé. 

M.  Charles  Bernard.  C’est  très  e.vact  ! 

M.  Théveny.  11  n’y  a  pas  de  découragement. 

M.  Mourier.  Pas  de  découragement  peut-être, 
mais  de  la  lassitude. 


M.  Théveny.  Dites  plutôt  du  mécontentement. 

M.  Mourier.  Si  vous  voulez  I 

Certains  prétendent,  —  et  le  bruit  en  a  couru 
dans  la  presse  médicale,  —  que  cette  situation  se¬ 
rait  le  résultat  des  prescriptions  d’une  circulaire 
fameuse,  recommandant  d’épargner  les  médi’cins 
de  l’active  pour  éviter  que  les  cadres  ne  soient  pas 
trop  restreints  après  la  guerre. 

Je  SUIS  convaincu  que  celte  circulaire  n’a  jamais 
existé,  qu’il  ne  s’est  jamais  trouvé  un  chef  français 
ayant  l’âme  assez  basse  pour  nourrir  des  sentiments 
aussi  méprisables. 

M.  Lachaud.  Cela  a  été  dit  dans  certains  corps. 

M.  Mayéras.  Vousdilesque  vousêles  convaincu 
que  cette  circulaire  n’a  pas  existé.  De  deux  choses 
l’une  :  elle  e.xiste  ou  elle  n’existe  pas. 

M.  Mourier.  Mon  cher  collègue,  j’allais  dire 
précisément  que  les  faits  donnent  crédit  à  des 
bruits  de  cette  nature. 

M.  Mayéras.  Peut-être  la  circulaire  n’a-t-elle 
pas  été  prise  ;  mais  on  Ta  appliquée. 

M.  Mourier.  Je  connais  trop,  monsieur  le  sous- 
secrétaire  d’Etat,  l’esprit  d’équité  qui  vous  anime 
pour  ne  pas  être  sûrque,  si  de  pareils  ordres  avaient 
été  donnés,  vous  les  auriez  rapportés  dès  votre  arri¬ 
vée  boulevard  Saint-Germain.  Mais,  je  vous  en 
supplie,  pour  la  paix  médicale  de  l’avenir,  faites 
cesser  un  état  de  faits  qui  donnent  crédit  à  des 
bruits  de  cette  nature. 

Je  me  plais,  quant  à  moi,  à  rendre  hommage  à 
l’activité  sans  limites  que  vous  avez  déployée  de¬ 
puis  votre  arrivée  au  pouvoir  ;  grâce  à  vos  efforts, 
grâce  à  l’admirable  dévouement  du  corps  médical, 
le  service  de  santé  est  à  la  hauteur  du  rôle  écrasant 
qui  lui  est  dévolu  au  cours  de  cette  guerre,  et  nos 
blessés  sont  assurés  de  trouver,  en  toutes  circons¬ 
tances,  dans  de  bonnes  conditions  de  temps  et  d’ins¬ 
tallation,  tous  les  soins  que  méritent  leur  vaillance 
et  leur  héro’isme. 

Permeltez-moi,  cependant,  d'exprimer  un  vœu  et 
de  vous  donner  très  respectueusement  un  conseil  : 
continuez  à  songer  avant  tout  aux  blessés,  mais 
n’oubliez  pas  ceux  qui  les  soignent  et  les  guérissent. 

.Te  n'apprendrai  rien  à  mes  collègues  en  rappelant 
que  le  pourcentage  des  pertes  en  tués  et  blessés 
arrive,  pour  les  médecins,  en  deuxième  ligne,  im¬ 
médiatement  après  celui  de  nos  glorieux  fantassins. 
Loin  de  protester  contre  cet  holocauste  à  la  patrie, 
le  corps  médical  de  complémentl'accepte  avec  cette 
abnégation  et  cet  esprit  de  sacrifice  traditionnel  qui 
font  la  beauté  et  la  grandeur  de  la  profession  médi¬ 
cale  :  il  vous  demande  simplement,  en  échange, 
quelques  égards  et  un  peu  de  justice. 

M.  Lachaud.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  président.  —  La  parole  est  àM.Mauger. 

M.  Mauger.  Je  cède  très  volontiers  mon  tour  de 
parole  à  M.  Lachaud. 

M.  LE  président.  La  parole  est  alors  à  M.  La¬ 
chaud. 

31.  LAGHA-y.iJ.- Je  tiens  à  appeler  l'attention  de  M. 


MÉDICA-TION  ^  NOUVELLE  ' 

des 

Troubles  trophiques  sulfurés 


SULFOIDOL 


Soufre  colloïdal  chimiquement  pur 

Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur. 

Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


Le  SOUFRE  COLLOÏDAL  est  une 
des  formes  du  soufre  la  plus  soluble, 
la  plus  assimilable,  c’est  un  soufre  non 
oxydé,  c’est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du 
SULFOIDOL  sur  tous  ses  congé¬ 
nères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
1  dans  les  solutions,  des  acides  thioniques, 
ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 
[  et  sa  parfaite  conseroation. 

Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
*  un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
I  dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 

I  besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  M”"  ROBIN, 
.  le  Soufre  colloïdal('ÿa/fo/ûfoOreste  un 
^  colloïde,  qu’il  soit  desséché  ou  non, 

I  parce  qu'll  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  tenu,  qu’il  ne  carie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
.  tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope.  I 

INDICATIONS  :  S’emploie  | 

dansiARTHRITISMEcHRONiQUE, 

dans  l’ANÉMlE  REBELLE,  ' 

la  Débilite,  i 

enDERIHATOLOGIE,  i 

dans  la  FURONCULOSE, 
l’ACNEduTRONCetduVISAGE, 
les  PHARYNGITES, 
BRONCHITES, VAGINITES, 
URÉTRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS  i 

METALLIQUES, 
SATURNISME, 
HYDRARGYRISME 

Le  SULFOIDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous  forme  : 

1»  InJiBCtable  (ampoules  de  2  o,  cubes)  ; 

2°  Capsules  glutinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  par  capsule); 

fl»  doséeàl/lSopourfrîctions; 

3®  Ponimade\^°  dosée  à  2/1 5o  pour  soins  du 
\  visage  (acné,  fhinites); 

4°  Ovules  à  base  de  Soufre  colloïdal 

(vaginites,  urétro-vaginites). 


Laboratoires  ROBIN,  13,15, 31,  Rue  de  poissy,  PARIS» 


Exiger  la  Marque  d-dessus  sur  P  Etiquette  du  Gc  ulot 


GRANDE  SOURCEBSOÜRCE/^ALEE 


Constipation 

Feriflentatîoïls  gastro^intestinales 
intoxications  bacillaires 
Troubla  bépatiqnes  et  biliaires 
Dyspepsies,  Entérites,  Appendicite. 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des  GRAINS  de  VALS 
répond  à  l’associatioin  de  Ja  médiication 
clîolagogue  et  de  la  métlii>ode  évacuarate. 

Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
ORAINS  DE  VALS  est  à  base  de  résine  de 
Podophyllin  et  de  deux  Rhamuus  purgatifs. 
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le  sous-secrétaire  d’Etat  du  service  de  santé  sur  la 
situation  plus  que  précaire  faite  aux  plus  humbles 
de  ceux  qui,  à  l’armée,  donnent,  avec  un  si  grand 
désintéressement  et  avec  un  courage  qui  ne  s’est 
jamais  démenti,  leurs  soins  à  nos  glorieux  blessés. 
(Très  bien  I  Très  bien  !  ) 

Je  veux  parler  des  étudiants  en  médecine  qui,  de¬ 
puis  deux  ans,  toujours  aux  avant-postes,  ont  ac¬ 
compli  le  service  de  médecins  auxiliaires.  Mon  col¬ 
lègue  et  ami  M.  Mourier  a  énuméré  les  sacrifices 
supportés  par  le  corps  médical  tout  entier.  Jetions 
à  faire  remarquer  que  la  longue  liste  des  jeunes 
médecins  auxiliaires  qui  ont  été  tués  ou  blessés  sur 
le  champ  de  bataille  tient  une  bien  large  place  dans 
les  statistiques  glorieuses.  Cette  jeunesse  de  nos 
écoles  s’est,  en  effet,  sacrifiée  par  humanité  et  par 
patriotisme,  sans  être  guidée  par  l’appât  d’un  avan¬ 
cement  quelconque.  {Très  bien  1  Très  bien  1  ) 

M.  Fernand  Merlin.  11  faut  leur  rendre  hom¬ 
mage. 

M.  Lachaud.  Depuis  deux  ans,  les  étudiants  en 
médecine  de  quatre  et  huit  inscriptions  ont  été 
nommés  médecins  auxiliaires,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  avancer  en  grade,  parce  que  la  loi  veut  que, 
pour  avoir  un  galon  d’or  et  être  nommé  médecin 
aide-major  de  2»  classe  il  faut  avoir  été  reçu  doc¬ 
teur  en  médecine. 

En  temps  de  paix,  cette  rigueur  de  la  loi  se  com¬ 
prend  ;  mais  pour  le  temps  de  guerre  il  apparaît  qu’il 
serait  peut-être  possible  de  faire  fléchir  temporaire¬ 
ment  la  loi  et  d’accorder  aux  médecins  auxiliaires 
qui  ont  douze  inscriptions  de  médecine  et  deux  ans 
de  services  au  front  les  galons  de  sous-lieutenant. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Eiat  du  service  de  santé 
a  bien  décidé  que  les  médecins  auxiliaires  à  douze 
inscriptions,  qui  avaient  une  citation  ou  une  bles¬ 
sure,  pourraient  être  nommés  médecins  aides-ma¬ 
jors  de  seconde  classe  pour  la  durée  de  la  guerre  ; 
mais  cette  faveur  exceptionnelle  pourrait  être  ac¬ 
cordée  à  tous  les  auxiliaires,  car  fous  ont  mérité 
d’être  cités. 

On  a  dit  que  les  médecins  auxiliaires  n’avaient 
pas  les  capacités  nécessaires  pour  obtenir  le  galon  ; 
qu’ils  étaient,  au  poste  de  secours,  de  simples  em¬ 
balleurs,  pansant  les  blessés,  mais  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  prétendre  aux  prérogatives  de  docteur 
en  médecine,  puisqu’ils  n’avaient  que  huit  inscrip¬ 
tions.  Mais  qu’importe  I  s’ils  font  bien,  ‘avec  douze 
inscriptions,  le  service  qui  leur  est  confié.  Pour¬ 
quoi  n’auraient-ils  pas  droit  à  l’a  van  cernent  nor¬ 
mal  ? 

Pour  permettre  aux  étudiants  ayant  déjà  huit  ins¬ 
criptions  et  qui  ne  pouvaient,  par  conséquent,  pas 
être  nommés  médecins  auxiliaires,  d’acquérir  ce 
grade,  le  ministre  de  l’instruction  publique  a  auto¬ 
risé,  par  la  circulaire  du  3  août  15116,  les  facultés 
de  médecine  à  délivrer  en  bloc  quatre  inscriptions 
aux  étndiants  soldats.  Celte  décision  a  permis  au 
service  de  santé  de  nommer  les  médecins  auxiliaires 
dont  il  avait  besoin. 
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Malheureusement,  tous  les  étudiants  à  huit  ins¬ 
criptions,  qui  sont  sur  le  front,  n’ont  pas  pu  oble- 
nir  l’autorisation  du  commandement  de  prendre  ces 
inscriptions. 

Je  pourrais,  en  effet,  citer  une  armée  où  le  géné¬ 
ral  en  chef  a  refusé  de  transmettre  les  demandes 
faites  parles  infirmiers  étudiants  en  médecine. 

Je  crois  que,  dans  la  circonstance,  le  commandant 
en  chef  a  eu  tort  de  ne  pas  laisser  passer  les  deman¬ 
des,  et  j’espère  qu’on  donnera  les  ordres  nécessai¬ 
res  pour  que  dorénavant  pareil  abus  de  pouvoir  ne 
se  produise  plus. 

En  terminant  ces  courtes  observations,  je  vous 
prie,  monsieur  le  sous-secrétaire  d’Etat,  de  vouloir 
bien  faire  tout  le  possible  pour  faire  fléchir  la  loi  et 
mettre,  tout  au  moins  d’une  façon  temporaire,  un 
galon  sur  la  manche  des  étudiants  en  médecine 
ayant  douze  inscriptions . 

En  agissant  ainsi,  vous  n’accorderez  pas  une  fa¬ 
veur  aux  étudiants  en  médecine  ;  mais  vous  assu¬ 
rerez  le  bon  fonctionnement  de  vos  serviees. 

Les  jeunes  médecins  aides-majors  vous  manquent 
â  l’heure  actuelle,  il  faut  compléter  les  cadres,  fout 
au  moins  pour  la  durée  de  la  guerre. 

J’insiste  donc  tout  particulièrement  pour  que 
vous  fassiez  cet  aiancement,  parce  que  j’admire  les 
glorieux  enfanls  qui  savent  mourir  pour  quarante 
sous  par  Jour,  comme  médecins  auxiliaires,  et  que 
je  voudrais  voir  récompenser  leur  courage  par  un 
galon  d’or.  Cet  avancement  augmentera  leur  solde 
bien  précaire  et  leur  permettra  de  tenir  dignement 
leur  rang. 

Dans  les  régiments,  les  officiers  ont  bien  voulu  ne 
pas  les  considérer  comme  des  inférieurs,  ils  sont  ad¬ 
mis  à  la  table  de  la  popote  ;  mais  comme  ils  sa¬ 
vaient  que  la  solde  n’était  pas  très  grosse,  ils-  ont 
i-églé,  pour  les  médecins  auxiliaires,  le  prix  do  re¬ 
pas,  en  concordance  avec  l’indemnité  journalière. 

De  la  part  des  officiers,  cette  gracieuseté  est  très 
louable,  mais  elle  est  un  tantinet  humiliante  pour 
ces  jeunes  gens.  Je  vous  demande  donc  de  faire  ces¬ 
ser  cet  état  de  choses  en  nommant  aides-majors  de 
2®  classe  tous  ceux  qui  ont  douze  inscriptions, 
qu’ils  aient  ou  non  une  citation,  qu’ils  aient  été  oo 
non  blessés. 

Les  étudiants  en  médecine  à  douze  inscriptions 
qui  font  du  service  dans  les  régiments  depuis  deux 
ans  ont  tous  mérité  des  citations.  Rien  ne  s’oppose 
donc  à  ce  que  vous  les  nommiez,  temporairement 
etpour  la  durée  de  la  guerre,  au  grade  de  médecin 
aide-major.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  CS t  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  du, service  de  santé. 

M.  Justin  Godart,  sous~secretaiie  d’Etat  da 
service  de  santé.  Je  réponds  d’abord  à  l’honorabla 
M.  Lachaud  en  lui  disant  que  l’appel  qu’il  m’adres.! 
se  ne  me  laisse  pas  insensible  et  que,  depuis  que  je 
sui.s  au  sous-secrétariat  d’Etat,  je  me  suLs  efforcé 
constamment  d’améliorer  la  condition  des  étudiants 
en  médecine  appelés  sous  les  drapeaux. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


J’ai  abaissé  le  nombre  d'inscriptions  nécessaires 
pour  Tobtenlion  du  grade  de  médecin  auxiliaire  et 
j'ai  permis  aux  étudiants  ayant  seize  inscriptions  et 
loute  leur  scolarité  d’accéder  au  grade  de  médecin 
aide-major. 

La  difficulté  vient  de  ce  que,  dans  le  service  de 
santé,  en  principe,  les  grades  sont  en  raison  des 
compétences  techniques...  [Exclamations  sur  les 
bancs  du  parti  socialisieei  sur  divers  auires  bancs.) 

M.  Jean  Bon.  Pas  toujours. 

M.  Mayéras.  Tantôt  des  compétences,  .tantôt 
des  incompétences. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIHE  d’EtAT  DU  SERVICE 
DE  SANTÉ  ..  en  tout  cas,  sûrement  pour  l’accès  au 
grade  de  médecin  aide-major,  puisqu’il  était  né- 
ceesaire  d’avoir  le  doctorat  en  médecine.  J’ai  déjà 
nommé  aides-majors  des  étudiants  ne  possédant 
pas  leur  doctorat.  J’examine  à  l’heure  actuelle  le 
moyen  de  donner  satisfaction  à  d’autres  catégories 
d’étudiants  en  médecine  qui,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  s’ils  n’ont  pu  augmenter  le  nombre  de  leurs 
inscriptions  ont  cependant  par  la  pratique  acquis 
une  compétence  qui,  outre  leur  dévouement,  leur 
crée  un  droit  à  l’avancement.  (Applaudissemenis.) 

L’intervention  de  M.  Lachaud  et  l’accueil  que  la 
Chambre  vient  de  lui  faire  me  confirment  donc 
dans  mes  projets. 

Je  réponds  en  second  lieu  à  l’honorable  M.  Mou- 
rier.  . 

Il  a  apporté  à  la  tribune,  pour  la  détruire,  une  lé¬ 
gende  odieuse,  celle  qui  consiste  à  dire  qu’il  y  au¬ 
rait  eu, à  un  moment  donné,  une  circulaire  recom¬ 
mandant  d’épargner  en  quelque  soi  te  les  méde¬ 
cins  de  l’active  et  de  mettre  à  l’avant,  au  péi  il,  sur¬ 
tout  les  médecins  de  complément. 

M.  Mourier  a  bien  fait  de  détruire  cette  légende  ; 
d’ailleurs,  sur  le  front  on  voit  bien  que  ce  n’est 
qu’une  légende  et  que  dans  la  tranchée,  en  pre¬ 
mière  ligne,  médecins  de  l’active  et  médecins  de 
complément  se  trouvent  côte  à  côte. 

Sur  les  bancs  du  parti  socialiste.  Dans  quelle 
proportion  ? 

.  M.  LE  SOÛS-SECRÉTAITE  d’EtAT  DU  SERVICE 
DE  SANTÉ.  Je  vais  vous  le  dire. 

Pour  vous  renseigner  sur  la  répartition  des  mé¬ 
decins  de  l’active  ét  des  médecins  de  complément, 
j’apporterai  ici  des  pourcentages,  car  la  Chambre 
comprendra  qu'il  ne  m’est  pas  possible  de  donner 
des  chiffres. 

11  y  a  un  médecin  de  l’active  pour  dix  médecins 
de  complément.  C’est  ce  qui  fait  qu’au  premier 
abord,  on  est  frappé  par  le  nombre  des  médecins 
de  complément,  et  on  a  tendance  à  croire  que  leurs 
collègues’  de  l'active  ne  sont  pas  où  le  devoir  les 
appelle. 

•  Combien  y  a-t-il  à  l’intérieur  de  médecins  de 
l’active?  L’honorable  .Vî.  Mourier  disait  qu’il  n’était 
pas  tolérable  que  les  médecins  de  l’active  ne  soient 
pas  tous  à  l’avant.  Il  a  signalé  la  présence  d'un 
certain  nombre  d’entre  eux  dans  des  organisations 


de  l'intérieur  ;  commissions  médicales  consultati¬ 
ves,  commissions  régionales  d’expertises,  —  là,  il  y 
en  a  eu  momentanément  un  certain  nombre,  pour 
une  mission  déterminée,  qui,  depuis,  sont  retour¬ 
nés  au  front  —  archives  et  documents  du  Val-de- 
Grâce. 

Je  puis  dire  que  leur  nombre  est  infime,  qu’il  est 
constitué  par  des  inaptes  à  la  suite  défaits  de  'guer¬ 
re,  par  des  médecins  ayant  fait  campagne,  par  des 
compétences  administratives  ou  scientifiques,  com¬ 
me  le  directeur  du  musée  du  Val-de-Grâce  qui  fait 
une  œuvre  d’avenir  de  premier  ordre,  et  qui  d’ail¬ 
leurs  a,  outre  cette  direction,  un  très  lourd  service 
de  chirurgie  au  Val-de-G.  âce. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’y  a  pas  sur  le  contingent 
1  p.  100  de  médecins  de  l’active  à  l’intérieur.  Cela 
donne  un  total  minime  sur  lequel  on  compte  52  p. 
100  d’inaptes  et  20  p.  100  de  convalescents,  car  j’ai 
compris  dans  ce  pourcentage  les  convalescents  qui, 
d’ailleurs,  sitôt  remis  de  leurs  blessures,  retourne¬ 
ront  au  front.  Les  observations  de  M.  Mourier  por¬ 
tent  donc  en  vérité  sur  quelques  unités. 

Au  front,  .M.  Mourier  a  constaté  que  les  médecins 
de  l’active  ne  se  trouvaient  pas  tous  directement  à 
Tavant,  qu’à  la  placequileur  revient  naturellement 
il  y  avait  beaucoup  de  médecins  de  complément,  et 
qu’il  semblait  que  dans  la  zone  des  étapes  et  dans 
les  directions  on  avait  pris  plus  particulièrement 
des  médecins  de  l’active. 

Ici,  l’honorable  M.  Mourier  conviendra  que  dans 
ces  derniers  postes  où,  hélas  !  l’administration  do¬ 
mine  —  mais  c’est  nécessaire  —  il  a  fallu  faire  ap¬ 
pel  à  des  compétences  un  peu  spéciales.  (Réclama¬ 
tions  sur  les  bancs  du  parli  socialiste.) 

Messieurs,  j’entends  parler  de  paperasseries. 
Mais  lorsque  vous  demandez  dis  étals,  il  faut  bien 
faire  de  la  paperasserie  pour  fournir  les  chiffres 
nécessaires  à  votre  contrôle. 

Voici,  au  front,  à  la  date  du  l'’'  août,  la  réparti¬ 
tion  des  médecins  de  complément  et  des  médecins 
de  l’active,  eu  égard  au  contingent  de  chaque  caté¬ 
gorie.  Dans  les  régiments  d’infanterie  :  .36,9  p.  100 
de  médecins  de  l’active  et  5,82  p.  100  de  médecins 
du  cadre  complémentaire  ;  dans  les  régiments  de 
cavalerie,  6,8  p.  100  de  médecins  de  l’active,  1,43 
p.  100  de  médecins  de  complément  ;  dans  les  for¬ 
mations  de  rarlillerie,4p.  lüü  de  médecins  de  l’ac¬ 
tive,  2  p.  180  de  médecins  de  complément  ;  dans 
les  groupes  de  brancardiers  de  corps  et  de  brancar¬ 
diers  divisionnaires,  10,3  p.  100  de  l’active,  1,51  p. 
100  de  complément  ;  dans  les  ambulances,  21,6  p. 
100  de  l’active,  14,2  p.  100  de  complément.  — Je 
reviendrai  sur  ce  point.  —  Enfin,  dans  les  hôpi¬ 
taux,  les  centres  hospitaliers  et  dans  la  zone  des 
étapes  5,2  p.  100  de  médecins  de  l’active,  73,3  p. 
100  de  médecins  de  complément. 

Je  no  disconviens  pas  que  l'on  pourrait  —  mes 
eflorts  y  ont  toujours  tendu  —  pour  quelques  di¬ 
zaines  de  médecins  de  l’active,  améliorer  cette  ré¬ 
partition,  notamment  dans  les  ambulances.  J’ai  eu 


Médication  phagocytaire 


NUCLEO-PHOSPHATEE 

NUCLËATOL 


Le  NUCLËATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLËATOL  INJECTABLE 

(Ntiolâopbospbatede  Soude  cbizaiquementpur) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c,c.  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
les  fièvres  pernicieuses, puerpérales, typhoïde, 


scarlatine,  etc.  —Injecté  l’avant-veibe  d’une 
opération  chirurgicale ,  le  NUCLÉATOL 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et 
diminue  consécutivement  la  purulence  des 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré. 

NUCLÉATOL  GRANULE  «COMPRIMES 

{Nuoléopboapbates  de  Cbaux  et  de  Soude) 
Dose:  4  cuillers-mesures  ou4Comprimésparjour. 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif 
du  sang.  —  S’emploie  dans  tous  les  cas  de 
Lymphatisme,  Débilités, Neurasthénie, 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


NUCLÉO-ARSÉNIO’-PHOSPHATÉE 


Le  NUCLEARSITOL  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLEARSITOL  INJECTABLE 

(NucléopboBpba.te  de  Soude  métbylarainé 
cbimiquement  pur) 

S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
2  c.  c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


NUCLÉÛ-ARSÉNIO-STRYCHNO-PHOSPHATÉE 

I STRYCHNARSITOL  | 

INJECTABLE  =z  CompLèteiîjent  indolore 


(Nucléophoaphaie  de  Soude,  Méthylarsinate  disodique  et  Méthylarsinate  de  Strychnine) 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l’organisme,  1 

dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, etc.  ^ 

(Ogr.Oîctg.deMôthylarsinate  de  Soude  etOgr.OOlmgr.Métliylarsinat0d0Strychnineparampoul0de2o.o.)  _ 


Laboratoires  ROBIN,  i3,‘i5,  si.  nue  de  poissy,  paris 
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^HLORO'CALCIof^ 


I  Solution  ütTée  de  Chlorure  de  Calcium  cbîmU 

I  quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocblorites  et 

I  d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCfipur. 

I  (20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée), 

9  Les  potions  courantes  au  Cirlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
WL  altérable  («  iavellisation  »,  apparition  d’hypdehlorites  et  d’HCl)  ;  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité  GHLÙFtO  -  GALGIÜft^  est  agréable  et  indécomposable. 


VIENT  DE  PARAITRE 

L'impôt  sur  le  revenu 

Son  application  au  revenu 
de  la  profession  médi~ 
cale. 

,  Par  J.  Dumesny, 
Secrétaire  de  la  Direction 
du  Concours  médical 
En  vente  aux  bureaux 
du  Journal.  I 

Prix  franco:  O  Ir.  50.  I 


1.  Recalcification 

assimilables^  Ils  doi- 
d’abord  être  transformés 

par  l’HCl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
d’administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  sue  gastrique  est  en  effet  utile 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit 

I  Tuberculose,  Lymphatisme,  ■ 

Rachitisme,  Croissance,  Dentition.  ■ 


DEMANDES  ET  OFFRES  I 


N»  -44.  —  On  demande 
un  médecin  comme  asso¬ 
cié  ou  ialéressé  pour  s’oc¬ 
cuper  d’  «  agents  physi- 

3ues  »  dans  clinique  mé- 
tco-chlrurgicale  en  fon¬ 
dation  dans  ville  d’hiver 
du  sud-ouesC 
N*>  45.  —  Dame  veuve 
habitant  bord  de  la  mer, 
près  Biarritz,  demande  à 
prendre  en  pension  en¬ 
fants,  personne  âgée  ou 
autres.  Madame  Gastelbon, 
159  bis.  Avenue  Guiton,  La 
Rochelle. 

N°  46.  —  On  demande  à 
acheter  d’occa-ion  auto  de 
docteur  pas  trop  usagée 
et  selle  d’offlcier. 

N”  47 — Réelle  occasion, 
A  vendre,  3.S00,  voilure 
Barre,  1912,  moteur  Ballot 
12-16  HP,carrLi.sst‘rie  dou¬ 
ble  torpédo,  nombreux  ac¬ 
cessoires.  Renseignements 
et  photo  sur  demande. 

N»  48.  —  Dans  clinique 
centre  de  Paris  il  y  aurait 
place  pour  confrèra  exer¬ 
çant  spécialité  autre  que 
gynécologie,  oto  ihino-ln- 
lyngologie,  niabulies  de 
l’estomeo.  Clinique,  43, 
rue  Réaumur. 

;  N°  49.—  A  céder  gralui- 
tement,  clientèle  de  lO.üüO 
frs  touchés,  dans  petite 
ville  du  Midi  de  la  France. 
Station  d’hiver  et  d’éié. 
Siluation  assurée.  Seules 
conditions  :  locatidn  de 
l'appartement,  achat  de 
livres  et  instruments  de 
chirurgie.  i 


I  Fractures  (Consolidation  rapide).  H 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalci  fient  H 
au  profit  de'V enfant  qu’elles  portent  ou  allaitent.  La  ■ 
Grossesse  est  une  cause  d’ auto-intoxication.  Or  H 
CaCP  recalcifie  (c’est  de  la  chaux  quasi  digérée),  B 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne).  B 
Grossesse,  Allaitement.  B 

Eclampsie,  Fomis^',  Albuminurie.  B 

Déminéralisation,  Tuberculisation.  B 

2.  indications  SPCClâ-lôS  Carnot,  ont  montré 

*  *  lu  présence  de 

CaCfl  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessiléMe  l’emploi  de  Ghtono~GaiGion  dans 
Bémorragiea^^Maladies^du^Sa]^ 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (11  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dans  les  Auto-fntoxiaation»,  le  Naufo 
Aftht>ltla»nB,  il  y  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  GittOfo-Caiclan  dans  : 

Urticaire,  Aeeid‘‘  aériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 

■  BON  GRATUIT  pour  nn  llacoa  de  CHLORO-CALCIOPi  B 
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LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


Xill  -  475 


CQBRESPONDÂNCE 


A  propos  des  médecins  de  complément. 

Nous  recevons  d’un  médecin  du  froùt  cette 
note  qui,  après  tant  d’autres,  montre  l’unani¬ 
mité  d’opinion  des  médecins  mobilisés  : 

La  situation  des  médecins  de  réserve  est  tout 
à  fait  anormale  à  bien  des  points  de  vue. 

Ils  perdent  de  par  la  guerre  et  leur  situa¬ 
tion  actuelle  et  leur  clientèle  à  venir,  en  faisant 
«  où  ils  se  trouvent  »  de  la  médecine  «  civile  » 
gratuitement. 

Quelque  beau  que  soit  ce  geste  «  réglemen¬ 
taire  »,  il  a  un  double  résultat  : 

1°  Il  donne  aux  civils  l’habitude  de  ne  pas 
payer  les  médecins  ; 

2°  Il  fait  du  tort  aux  médecins  non  mobilisés 
du  voisinage  et  qu’on  se  garde  bien  d’appeler, 
quand  on  a  «  sur  place  »  un  «  major  »  à  si  bon 
compte. 

De  la  sorte,  les  médecins  militarisés  : 

1°  Perdent  —  depuis  deux  ans  —  toute  leur  si¬ 
tuation  ; 

2»  Ils  font  du  tort  à  ceux  que  leur  âge  a  épar¬ 
gnés  ; 

3®  Et  ils  habituent  la  clientèle  à  ne  pas  payer 
le  médecin,  tendance  déjà  trop  naturelle. 


Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  équitable  do 
dire  : 

1»  Hors  le  cas  d’urgence  nette,  les  médecins 
militaires  ne  doivent  pas  faire  de  médecine  «  ci¬ 
vile  »  quand  il  y  a  un  médecin  sur  place  ou  à 
proximité  immédiate  ; 

2®  Tout  médecin  militaire,  aura,  pour  la  clien¬ 
tèle  civile,  un  carnet  de  reçus  à  souche  exigibles 
du  malade  et  contrôlé  par  le  commandement. 

Les  honoraires  (tarif  local)  sauf  en  cas  d’indi¬ 
gence,  reviendront  : 

Partie,  soit  à  l’Etat. 

—  soit  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  dé¬ 
signées, 

—  soit  à  un  Syndicat  médical  régional. 

Partie  au  médecin  militaire  requis. 

La  proportion  d’ailleurs  n’importe  absolument 
pas  (le  médecin  occasionnel  dut-il  ne  rien  toucher) , 

Ce  contre  quoi  il  faut  réagir,  c’est  le  principe 
du  droit  aux  soins  «  gratuits  »  par  des  gens  qui 
peuvent  payer,  et  qui  d’ailleurs  souvent  ne  de¬ 
manderaient  pas  mieux  que  de  le  faire, 

D' M.  M-,  aide-major, 

A  propos  de  la  l’élève 

Mon  cher  Confrère, 

Depuis  longtemps, la  question  de  la  relève  oc- 
cupebeaucoup  les  médecins.  Tous  les  aides-ma- 


’chloro^calcion' 

Indications  spéciales  de  guerre  : 

h  Consolide  rapidement  les  fractures, 

2°  Recalcifie  tuberculeux  et  bronchitiques. 

5°  Remonte  convalescents  et  déprimés. 

«L’augmentation  delà  chaux  dans  l’alimentation  aune  action 
des  plus  favorables  sur  le  corps,  en  particulier  chez  les  soldats. 

Des  expériences  récentes  de  Lœw  montrent  que  l’addition  de 
sels  de  chaux  à  la  ration  habituelle  (2  à  3  gr.  de  chlorure  de 
calcium....)  accroît  notablement  la  résistance  du  corps.  Chez 
les  blessés,  non  seulement  les  lésions  ou  fractures  osseuses  guérissent 
plus  rapidement,  mais  la  guérison  des  autres  blessures  est  également 
accélérée....  Lœw  recommande  la  fabrication  d’un  «pain  calcique» 
pour  lequel  on  utiliserait  une  combinaison  de  Chlorure  de 
Calcium  et  de  farine.  »  {Revue  Générale  des  Sciences,  juillet  1915). 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  connaissent  «  Chloro- 
Calcion «.Ils  le  donneront  à  leurs  blessés, fracturés  et  tuberculeux. 

Prix  spéciaux  pour  Hôpitaux  militaires. 

Ecrire  au  Laboratoire  de  Chloro  Galcion, 

8,  rue  de  Constantinople,  Paris. 

CHLORO-CALCION 

I  . . . . .  i  iii# 
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jors,  qui  seuls  ont  une  situation  à  envisager,  par¬ 
tis  au  début  de  la  guerre  et  affectés  à  des  régi¬ 
ments  d’infanterie  ou  à  des  formations  équiva¬ 
lentes  ont  été  relevés,  sauf  ceux  qui  ont  deman¬ 
dé  à  y  rester  et  qui  doivent  être  bien  peu  nom¬ 
breux,  car  combien  en  reste-t-il  ?  le  nombre 
serait  intéressant  à  connaître.  Vous  voudrez 
bien  ne  pas  comprendre  dans  ce  groupe  les  mé¬ 
decins-chefs  de  service  de  régiment  qui  ont  eux 
une  situationtoute  différente  et  nullement  com¬ 
parable  à  celle  des  aides-majors,  bien  que  très 
pénible  aussi,  bien  souvent. 

Ne  pourrait-on  pas  solliciter  du  ministre  pour 
le  classement  en  vue  de  la  relève  une  notable 
augmentation  du  nombre  de  points  pour  les  mé¬ 
decins  de  bataillons  d’infanterie,de  compagnies 
divisionnaires  de  génie  et  de  brancardiers  divi¬ 
sionnaires  ou  autres  qui  ont  un  service  incom¬ 
parablement  plus  dur,  plus  pénible  et  plus  dan¬ 
gereux  que  les  autres  et  qui  donnent  comme  sta¬ 
tistique  de  tués,  malades  d’éreintement  ou  de 
blessés,  une  proportion  qui  ne  doit  pas  être  in¬ 
férieure  à  1  par  rapport  à  6,  aumoins  6  médecins 
de  ces  services  tués  ou  blessés  pour  un  des  au¬ 
tres.  Je  ne  demande  pas  que  le  nombre  de  points 
attribué  à  chaque  médecin  soit  ainsi  majoré, 
mais  au  lieu  d’attribuer  20  points  par  mois  de 
séjour  au  front  à  un  médecin  de  bataillon  d’in¬ 
fanterie  et  20  points  également  à  un  médecin 
d’hôpital  de  Berck  ou  Rouen,  à  un  médecin  de 


train  sanitaire  ou  de  réserve  de  parc  automobi¬ 
le  ou  de  certains  services  de  Dijon, ne  croyez- 
vous  pas  qu’il  serait  plus  juste  d’établir  une 
majoration  pour  les  servicès  les  plus  pénibles  et 
les  plus  exposés,afîn  que  «  ce  ne  soient  pas  tou¬ 
jours  les  mêmes  qui  se  fassent  tuer.  » 

Le  ministère  après  ces  deux  années  de  guerre 
doit  posséder  des  données  statistiques  assez 
précises  pour  faire  une  péréquation  suffisam¬ 
ment  juste  en  délimitant  les  services  de  l’arrière 
du  front  qui  ne  risquent  rien  et  qui  ont  tous  les 
avantages  du  front  sans  en  avoir  les  risques,  et 
les  services  de  l’avant  du  front  qui  risquent 
tout  sans  aucune  compensation,même  pendant 
lespériodes  de  repos,  et  qui  bientôt  devront  re¬ 
tourner  au  front,  alors  que  tant  d’autres  con¬ 
frères  civils  «  myopes,  inaptes,  auxiliaires  ou 
étrangers  naturalisés  »  sont  restés  chez  eux  et 
font  depuis  deux  ans  «  malgré  leurs  infirmités  » 
une  clientèie  comme  ils  n’en  avaient  jamais  fait 
avant  la  guerre. 

L’imporlance  de  l’antisepsie  nasopharyngienne 

Un  des  doyens  du  Concours  Méd/caZnousécrit 
la  lettre  très  intéressante  suivante  : 

Mont-Dore,  27  septembre  1916. 

Mon  cher  confrère. 

Je  m’en  veux  parfois  de  ne  pas  vous  avoir 


EAU  de  liEGlME  des 


ARTHRITIQUES 

VICHY 
CÉLESTINS 


DISSOUT 

ÉLIMINE 


l’AGIDB  DRIOOG 


Bien  spécifier  la  Source 
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écrit  plus  tôt  les  lignes  qui  suivent.  Vous  en 
saisirez  toute  l’importance,  et  veuillez  ne  pas 
voir  en  elles,  une  réclame  quelconque,  que  j’ai 
toujours  méprisée.  Mes  cinquante  années  de 
pratique  médicale  en  sont  la  preuve. 

En  attendant  que  je  puisse  fournir  les  détails 
certains  dece  que  je  vais  avancer,  veuillez,  mon 
cher  confrère,  apprendre  aux  amis  du  Concours  : 
1°  que  l’asthme  guérit  à  peu  près  toujours  ;  2° 
que  la  méningite  cérébro-spinale  et  ses  consé¬ 
quences  également  guérissent. 

Comment  cela  ?  En  faisant  des  irrigations 
naso-pharyngiennes  avec  la  formule  que  voici  : 

Trois  litres  d’eau  chaude  à  38°  environ  et  20 
à  30  gouttes  du  composé  suivant  : 


Menthol .  2  grammes 

Camphre .  2  grammes 

Essence  de  cannelle .  4  grammes 

Chloroforme .  4  grammes 

Eau  distillée .  60  grammes 

Alcool .  Q.  S. 


Se  servir  d’un  irrigateur  Eguisier. 

C’est  fort  simple,  comme  vous  voyez.  En  cas 
de  méningite,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  diph¬ 
térie,  etc.,  on  fait  une  irrigation  naso-pharyn- 
gienne  toutes  les  deux  heures.  Pour  l’asthme, 
deux  par  jour  suffisent. 

Et  vous  ne  sauriez  croire  les  remerciements 
que  je  reçois. 

Le  point  de  départ  delà  vie  humaine  est  dans 


le  naso-pharynx.  La  selle  turcique,  le  corps  et 
tige  hypophysaires  jouent  le  rôle  primordial  et 
capital  dans  la  vie  humaine. 

La  théorie  de  Lavoisier  sur  la  respiration  h’est 
qu’une  partie  de  ce  fait  principal  :  la  vie  vient 
de  l’air. 

Il  y  a  le  contact  de  l’énergie,  de  l’inconnu, 
que  nous  préciserons,  avec  le  naso-pharynx. 

Je  vous  démontrerai  tout  cela.  Mais  je  vous 
écris  ces  lignes  au  galop,  pour  que  nos  braves 
poilus,  puissent  guérir  de  leurs  maux  de  gorge, 
asthme  aigu  et  bronchite. 

A  bientôt,  cher  confrère,  et  cordiale  poignée 
de  main. 

D'  A.  Tardieu. 

(n“  934  du  Concours  Médical.) 


NOUVELLES 


Société  nationale  de  chirurgie  de  Paris,  fondée 
eu  1843.  —  Reconnue  d’utilité  publique  en  1859). 
—  Un  prix  de  50.000  francs  pour  la  meilleure 
prothèse  de  la  main. 

La  Société  nationale  de  chirurgie  a  reçu  d’un 
généreux  anonyme  un  don  de  50.000  francs  qui 
devra  être  employé  à  récompenser  «  l’auteur 
«  de  l’appareil  de  prothèse  suppléant  le  mieux  à 


LetudeL  physico-chimique 
des  peptones  iodées  montre  qu' 

Il  existe  des  diFFérences  énormes 
dans  leur  constitution. 

Ghèse  de  Doctorat  de  l'Université  de 
Paris.iglO.S.PEPIN  .  Etude  physique  et  chimi- 
-  *  ‘ -  iodées  et  de  quelques  pep 


Adultes  .  40  Ooultes  parjour  en  3èu)s  foTs  Jans  uT)  peu  d.'eau 
Sj/phills:  100  alto  Gouttes  psr  Jour 

VINÛTSOUTTES  COnTlEhnENT  SEUlEMEMTUtl  CENTI6RÆMHE  D'IODE 


Letud«  clinique 
a  démontré  sa 
grande  supé« 
riorité  pharr 
macodyna* 
miquBi 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  :  iaboretoire  biochimique  Pépin  erLêBOUcp  Courbevoie  (Seint) 


fit  LE  COnPOiiDRE  AVEC  AUCUNE  AUTRE  COMBINAISON 
D'TODE  ET  DE  PEPTONE 
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«  la  perte  de  la  main.  Les  constructeurs  des  na- 
«  lions  alliées  et  neutres  peuvent  seuls  concourir. 
«  Ils  devront  présenter  à  la  Société  des  mutilés  se 
«  servant  des  appareils  depuis  sixmois  au  moins. 
«  La  Société  de  chirurgie  expérimentera  les  appa- 
«  reils  sur  des  mutilés,  pendant  le  temps  qu’elle 
«  jugera  nécessaire  pour  apprécier  leurs  qualités. 
«  L’appareil  récompensé  restera  la  propriété  de 
«  son  auteur.  Le  concours  sera  clos  deux  ans 
«  après  la  fin  des  hostilités.  » 

La  Commission,  désignée  par  la  Société  de 
Chirurgie  et  composée  de  MM.  Faure,  Kirmis- 
soN,  Quénu,  Riepfël  et  Rocharu,  s’empresse 
de  porter  à  la  connaissance  du  public  ces  con¬ 
ditions  du  concours  telles  que  le  donateur  les  a 
formulées  et  prie  toutes  les  personnes  qui  dési¬ 
rent  prendre  part  au  concours  d’adresser  leurs 
travaux  et  leurs  appareils  à  M.  le  Secrétaire- 
Général  de  la  Société  Nationale  de  Chirurgie,  à 
Paris,  12,  rue  de  Seine, , 

Suppression  des  sages-femmes  et  des  herboristes  de 
2”  classe, — Loi  du  5  août  191G  tendant  à  assurer 
le  recrutement  des  sages-femmes  etàsupprimer  la 
2=  classe  pour  les  herboristes  et  les  sages-femmes. 
Article  unique.  —  Désormais,  il  ne  sera  plus  dé¬ 
livré  qu’un  seul  diplôme  de  sage-femme  et  qu’un 
seul  diplôme  d’herboriste,  correspondant  l’un  et 
l'autre  pour  chacune  deces  deux  professions  au  di- 


I  plcme  de  1™  classe  existant  lors  de  la  promulgation 
'  de  la  présente  loi. 

j  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
'  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  com- 
!  me  loi  de  l’Etat. 

!  Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  L'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre  n'est  pas  applicable  au  méde- 
I  cins.— Le  Syndicat  des  médecinsdela  Seine  a  eu 
son  attention  attirée  sur  la  loi  concernant  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  (loi  du  l®'  juillet 
1916)  par  le  fait  que  certains  confrères  ont  fait 
une  déclaration,  lia  fait  une  enquête  ;  il  résulte 
de  ses  démarches  que  les  médecins  n’ont  pas  à  se 
préoccuper  de  celle  loi. 

Dans  un  commentaire  autorisé  que  nous  pos¬ 
sédons,  on  lit  : 

«  Ajoutons  pour  être  complets  que  la  loi 
«  exempte  de  la  taxe. 

I  «  a) . 

«  b)  les  personnes  qui,  figurant  au  tableau  D 
«  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes  ; 

«  médecins . exercent  une  profession  dont 

«  les  bénéfices  dépendent  de  leurs  aptitu- 
«  des  professionnelles.  » 


USfNE&LABORATOIRES  L.RQUSSEAU â ERMONT(sso)/r/^;7/}>/r/s 

La  première  uslneafrectéeàlaproduclion  indüsfriellB  de  laThéobromina  en  Fronce,  depuis  1898, 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  DE  CALCIUlVÎ  CRISTALLISÉ 


Envoi 

Idéchantilhris 
&renseignements 


DIURETIQUE  CARDIOtRENAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

/'emploi  du  Théo  sol  n'en  ira /ne Jamais  aucun  des 
accidenta  inhérents  à /a  Théobromine 


/yir;ac/êmieifes  Sciences 


_  ?2  /HârsJ^ 


L’expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
diurétiques  sont  5  fois  plus  élevés  que  ceux  de  la  Théobrominej 


Dose 
Journalière:  | 

2  cachets  de 
Théosol., 


Botte  de  ÉO  cachets  -  Prix  marqué  pour  la  Fraaco  :  4  Fr. 
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LA  RECALCIFICATION 

\  nepeutêtre  ASSURÉE  dune  Façon  CERTAINE 
I  et  PRATIQUE 

I  QUE  PAR  LA  TRI  CALC8  N  E 


EN  POUDRE-COMPRIMÉS-GRANULÉS- CACHETS 

LA  TRICALCIHE  EST  VENDUE 

OlIDC  .  C0«™«ts  .  CKiNUlÉS  -  CACHETS 

TRicALciNE  PURE 

T  RIC/ALC I N  E  MÉTHYlARSINÉE 

TRic/\LCi  N  E  ADRÉNALINÉE 

TRICALCINE  FLUORÉE 


RECONSTITUANT 

LE  PLUS  PUISSANT  -  LE  PLUS  SCIENTIFIQUE  -  LE  PLUS  RATIONNEL 


PfiOOUlTS  Spéciaux  de  la  Société  des  Bbevets  “LUIlÈfiE” 

Échantillons  et  Vente  en  gros  : 

Marlus  SESTIER,  Pharmacien,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 

Contre  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

IMMUNISATION  ET  TRAITEMENT 

PAR 

ENTSnOVAGGIN  LOMIBRE 

ANTITYPHO-COLIQUE  POLYVALENT 

SANS  contre-indication,  SANS  DANGER,  SANS  RÉACTION 


GRYOGENINE 

LUMIÈRE 


Spécialement  indiquée  dans  la  FIÈVRE  THYPHOÏDE 


AMPOULES,  CACHETS  ET  DRAGÉES 

HÉMOPLASE 

LUMIÈRE 

Médication  énergique  des  déchéances  organiques. 


PERSODINE 

LUMIÈRE 

Dans  tons  les  cas  d’ Anorexie  et  d'inappétence. 
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411.  D'  D.,à  Concours. 

Ancienl  exempté,  pris 
bon  pour  le  service  armé, 
en  décembre  1914,  je  n’ai 
été  réeliemenl  incornoré 
au’au  début  de  juillet  1915. 
Nommé  médecin  auxiliaire 
en  juillet  1915,  aide-major 
en  août,  je  viens,  ayant 
quitté  l’intérieur  le  15  août 
1915,  de  faire  dix  mois  1/2 
de  bataillon  comme  aide- 
major  et  d’être,  depuis 
quelques  jours,  affecté  à 
une  ambulance  division¬ 
naire 

Je  n’ai  été  nommé  aide- 
malor  de  2-  classe  qu’à  ti¬ 
tre  temporaire .  Tel  est,  je 
crois,  le  cas  de  tous  les 
médecins  nommés  à  ce 
grade  depuis  le  début  de 
la  guerre.  Malsun  confrère 
vient  d’appeler  mon  atten¬ 
tion  sur  la  différence  très 
notable  de  traitement  (je 
ne  dis  pas  :  de  solde)  atta¬ 
chée  au  grade  à  titre  tem¬ 
poraire  et  au  grade  à  titre 
définitif.  La  veuve  d’un 
aide-major  de  2»  classe  à 
titre  temporaire  n’aurait 
droit  qu’à  la  pension  pré¬ 
vue  pour  le  grade  immé¬ 
diatement  inférieur,  c’est- 
à-dire  au  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire.  L’aide-ma¬ 
jor  de2*clasf  e  à  titre  tem¬ 
poraire  évacué  du  front 
pour  une  affection,  une 
maladie  ou  un  accident  non 
imputable  au  service  se¬ 
rait,  au  bout  de  trois  mois 
de  séjour  à  Tin'érieur,  ré¬ 
trogradé  au  grade  de  mé¬ 
decin  auxiliaire  etc. 

Ctla  est-il  exact  ?  Et 
dans  tous  les  cas,  les  ai¬ 
des-majors  de  2«  clas  e  à 
titre  temporaire,  ne  peu¬ 
vent-ils  pas  apiès  un  cer¬ 
tain  temps  d'ancienneté  (un 
an  7)  être  titulari-iés  à  ti¬ 
tre  définitif?  Quelles  con- 
diiions  sont-elles  requises 
pour  cela  ?  Lrs  officiers 
combattants  nommés  à  ti¬ 
tre  temporaire  sont  pério¬ 
diquement  invités  à  ex¬ 
primer  leur  désir  d'être 
nommés  à  litre  définit!.  11 
ne  parait  pas  en  être  de 
même  dans  le  service  de 
Santé.  Pour  quelle  raison  ? 
Quelle  sera  après  la  guerre 
la  situation  des  aides-ma¬ 
jors  nommés  seulement  à 
titre  temporaire  ? 

Voilà  une  série  de  ques¬ 
tions  qui  intéressent  cer¬ 
tainement  nombre  d’entre 
nous.  Vous  voudrez  bien 
m’excuser  au  cas  où  ces 
questions,  déjà  posées,  au¬ 
raient  reçu  dans  le  Con¬ 
cours  Médical ViDe  rêpon.«e 
qui  m’aurait  échappé.  Je 
vousseraisinfliiimentobli- 
gé  si  vous  pouviez  m’indi¬ 
quer  soit  les  renseigoe- 
ments  sur  le.squels  je  vien-s 
de  me  permettre  d’attirer 
votre  attention,  soit  le  n“ 
du  Concours  Médical,  où 
je  pourrais  les  retrouver. 

Réponse.  —  Les  officiers 
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à  ce  sujet  un  échange  de  correspondance  avec  le 
grand  quartier  général.  La  commission  d’hygiène 
de  la  Chambre  en  a  été  saisie  et  l'a  approuvé.  J’es¬ 
time,  en  effet,  que,  dans  les  ambulances,  il  pourrait 
y  avoir  un  plus  grand  nombre  de  médecins  de  com¬ 
plément. 

A  l’heure  actuelle,  —  la  Chambre  verra  par  là 
combien  il  est  fâcheux  de  généraliser,  —  il  y  a,  dans 
les  ambulances,  seulementquatre-vingt-neuf  méde¬ 
cins  de  l’active  de  plus  qu’il  n'en  avait  été  prévu 
dans  la  répartition  faite  par  le  journal  de  mobili¬ 
sation  :  et  je  souligne  que,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  le  nombre  des  ambulances  a  été  augmenté. 

J’ai  donné  au  grand  quartier  l’indication  qu'il 
conviendrait  de  remplacer,  en  raison  de  cet  excé¬ 
dent,  un  certain  nombre  de  médecins  de  l'active 
dans  les  ambulances  par  des  médecins  de  complé¬ 
ment  et,  dans  une  lettre  que  j’ai  écrite  au  général 
commandant  en  chef,  le  23  août  dernier,  je  disais 
à  ce  sujet  en  terminant  : 

«  J’ajoute  qu’au  point  de  vue  moral,  il  y  va  de 
l’autorité  des  officiers  de  carrière  du  corps  de  santé 
militaire  que  les  postes  les  plus  actifs  leur  revien¬ 
nent  de  droit  et  qu’il  ne  faut  pas  que  l’hommage, 
qu’il  faut  rendre  pleinement  à  leur  dévouement  et 
à  leurs  pertes  sensibles,  puisse  être  diminué  par 
une  répartition  critiquable.»  (Applaudissements.) 

Voilà  où  en  est  la  question.  J’insiste  encore  sur 
ce  point  que  le  débat  porte  en  l’espèce  sur  quelques 
dizaines  de  postes  seulement. 

Je  termine  en  remerciant  l’honorable  M.  Mourier 
d’avoir  apporté  à  la  tribune  son  hommage  de  délé¬ 
gué  aux  armées  qui  a  vu  sur  place,  dans  le  combat, 
fonctionner  le  service  de  santé  militaire.  11  a  té¬ 
moigné  du  dévouement  des  efforts  de  tous  pour 
sauver  nos  glorieux  blessés  et  leur  épargner  les 
souffrances.  {Très  bien  !  très  bien  I  ) 

Demain,  on  saura  quelles  pertes  ont  été  subies 
par  le  corps  médical,  pertes  ayant  affecté  aussi 
lourdement  l’active  que  la  réserve  et  on  verra  avec 
une  reconnaissante  émotion,  qu’au  même  titre  que 
les  armes  combattantes,  le  service  de  santé  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Simonet.  Je  désirerais  savoir  si  un  mé¬ 
decin  de  complément  qui  est  aux  armées  depuis  le 
début  de  la  guerre  doit  y  rester  jusqu’à  la  fin. 

M.  LE  sou  s- SECRÉTAIRE  d’EtAT  DU  SERVICE 
DÉ  SANTÉ.  D’après  le  système  de  la  relève  que  j’ai 
organisé. .. 

A  l’extrême  gauche.  Qui  ne  fonctionne  pas  par¬ 
tout  également. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  D’EtAT  DU  SERVICE 
DE  SANTÉ-.,  et  qui  fonctionne  également  partout 
depuis  la  péréquation  que  j’ai  faite  entre  les  armées 
pour  le  nombre  des  points  nécessaires  au  retour  à 
l’intérieur,  un  médecin  ne  doit  pas  rester  aux  ar¬ 
mées  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  et,  en  fait,  il  ne  le 
peut  pas  en  raison  de  la  relève  automatique.  Il  se 
peut  qu’il  soit  encore  aux  armées  et  y  reste  quelque 
temps  encore,  s’il  est  célibataire  et  jeune,  mais  s’il 


est  marié  et  père  de  famille,  évidemment  son  tour 
de  relève  ne  tardera  pas  à  arriver. 

-  M.  Louis  Simonet.  J’appelle  également  votre 
attention  sur  le  fait  particulier  suivant  : 

L’école  de  Bordeaux,  qui  forme  de  jeunes  méde¬ 
cins,  envoie  en  ce  moment  beaucoup  d’entre  eux 
dans  l’armée  de  terre.  Or,  l’avancement  des  méde¬ 
cins  de  l’école  de  Bordeaux  qui  appartiennent  à  la 
marine  n’existe  pas  en  fait.  Ces  médecins,  arri¬ 
vant  dans  l’armée  de  terre,  restent  avec  le  même 
grade  depuis  le  début  de  la  guerre.  Pourquoi  leur 
avancement  ne  se  produit-il  pas  aussi  bien  dans 
l’armée  de  terre,  que  dans  l’armée  de  mer  où,  s’ils  y 
étaient  restés,  leur  avancement  aurait  été  normal  ? 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d’EtAT  DU  SERVICE 
DE  SANTÉ.  Veuillez  m’adresser  une  question  écrite 
sur  ce  point  spécial. 

M.  Louis  Simonet.  Parfaitement  I 

(Exir.  du  Journal  officiel  du  22  sept.  1916,  pages 
1870  et  suiv.) 


Toujours  la  relève. 

Monsieur  le  Directeur, 

Voulez-vous  me  permettre,  après  tant  d’au¬ 
tres,  de  donner  ma  note,  moi  aussi,  sur  la  fa¬ 
meuse  question  de  la  relève  des  médecins  du 
front. 

Les  confrères  qui  sont  aux  armées  et  qui  ont 
été  ballottés  d’affectation  en  affectation,  des 
ambulances  dans  l’artillerie  ou  l’infanterie, ont 
pu  se  rendre  compte  combien  est  différente  au 
point  de  vue  risques  et  fatigue,  la  vie  du  méde¬ 
cin  dans  ces  dernières  formations. 

Entre  nous,  vous  avouerez  que  rester  deux 
ans  au  N®  d’infanterie  ou  deux  ans  à  l’hô¬ 
pital  temporaire  n®  X,  à  Amiens,  n’est  pas 
du  tout  la  même  chose.  Et  pourtant....  la  cir¬ 
culaire  du  sous-secrétaire  du  service  de  santé 
qui  cote  par  points  les  mois  de  front,  ne  met- 
elle  pas  ces  deux  cas  sur  le  même  pied  :  un  an 
de  front  =  240  points,  à  Amiens  comme  au 
pied  de  Douaumont,  dans  la  bonne  vie  de  fa¬ 
mille  ou  sous  les  marmites. 

C’est  d’une  injustice  criante  I 

Il  est  vrai  toutefois  qu’à  l’ arrière-front  (et  les 
bons  confrères  qui  occupent  ces  sinécures  ne 
manqueront  pas  de  faire  valoir  l’argument)  on 
risque  parfois  sa  vie  :  une  bombe  d’aéro  est  si 
vite  arrivée  !...  —  Evidemment,  évidemment, 
mais  quand  vous  pêchez  à  la  ligne  sur  les  bords 
de  la  Garonne,  ou  montez  dans  le  train  pour  aller 
en' permission  vous  risquez  aussi  votre  peau... 
n’empêche  que  si  j’avais  à  choisir  entre  ceci  ou 
cela,  je  sais  bien  pour  quoi  je  me  déciderais. 

Voici  ce  que  j’ose  proposer  à  M.  le  sous-se- 
crétaire  du  service  de  santé,  ô  bien  timide¬ 
ment,  car  je  n’ai  pas  la  prétention,  comme 
M.  Doyen,  de  réformer  le  service  de  santé  aux 
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armées,  mais,  après  tout,  ce  serait  peut-être  un 
peu  plus  de  justice  dans  notre  république. 

Mois  de  séjour  au  front  : 

1°  30  points  dans  un  régiment  d’infanterie, 
d’artillerie  ou  de  génie  (je  dis  régiment  et  non 
bataillon  do  territoriaux  cantonnés,  parc  du 
génie,  d’artillerie,  sections  de  munitions,  parc 
automobile,  etc.)  ; 

2“  25  points  pour  les  ambulances  et  toutes  les 
formations  des  étapes  et  services  (D.  E.  S.) 

2»  20  points  pour  les  hôpitaux  d’évacuation, 
infirmeries  de  gares,  etc. 

Ce  n’est  pas  très  compliqué  comme  vous 
voyez. 

Notez  que  les  chiffres  que  je  donne  ne  sont 
là  qu’à  titre  d’indication,  que  je  laisse  à  de 
plus  compétents  le  soin  de  les  apprécier  ou  de 
les  modifier. 

Croyez-vous  que  cette  façon  de  voir  aurait 
des  chances  d’être  acceptée  par  la  direction  du 
service  de  santé  ? 

En  finissant  laissez-moi  protester  contre  une 
légende  que  je  vois  s’accréditant  sous  la  plume 
de  beaucoup  de  vos  correspondants  ;  celle  qui 
veut  que  l’artillerie  soit  devenue  pour  les  mé¬ 
decins  un  pays  de  cocagne,  où  les  risques  sont 
petits  et  les  mérites  aussi. 

«  Les  médecins  d’artillerie,  comme  ceux  de  la 
«.  cavalerie  du  reste  (artilleurs  et  cavaliers  sont 
«  souvent  associés,  je  ne.  connais  pas  le  service 

dans  cette,  dernière  arme  et  n’en  parlerai  pas) 
«  des  flémards  1  une  bonne  petite  cagna  à 
«  l’épreuve  des  grosses  marmites,  peu  de  mala- 
«  des  et  de  blessés,  presque  rien  à  faire,  le  filon 
«  quoi,  le  vrai  filon  t 

C’était  un  peu  au  début  de  la  guerre  la  men¬ 
talité  du  bon  pitou  vis-à-vis  de  l’artilleur  son 
frère.  Pour  lui  c’était  excusable,  car  il  est  un 
peu  simpliste,  mais  pour  des  médecins  c’est 
d’une  injustice  flagrante. 

S’il  fut  un  temps  op  il  y  avait  là  une  parceUe 
de  vérité  les  choses  ont  bien  changé  depuis 
Verdun. 

Je  suis  dans  l’artillerie  depuis  25  mois  et  je 
vous  prie  de  croire  que  j’y  ai  vécu  des  heures 
terribles.  J’ai  passé  25  jours  sous  la  pluie  gla¬ 
ciale  et  la  neige  pas  très  loin  du  fort  de  Tavane, 
dans  une  fosse  humide  aux  allures  de  tombe, 
avec  quelques  rangées  de  rondins  sur  la  tête, 
sans  feu  (on  était  vu  de  Douaumont)  marmité 
par  du  gros,  plus  que  copieusemont;  je  doute 
qu’on  trouve  mieux  dans  l’infanterie  I 

Les  fantassins  sont  admirables,  leurs  méde¬ 
cins  aussi,  c’est  entendu  I  Mais  quand  je  vois 
avec,  quelle  désinvolture  on  parle  de  nous,  je  ne 
peux  m’empêcher  de  hausser  les  épaules.,,., 
et  puis  l’infanterie  est  relevée  au  bout  de  quel¬ 
ques,  jours,  quelques  semaines  au  plus  (à  moins 
d’occuper  un  secteur  cahne),  tandis  que  Tartil- 
leur  et  par  conséquent  son  médecin,  reste  au¬ 


près  de  ses  pièces  des  mois  et  je  puis  vous  dire 
que  depuis  2  mois  que  dure  l’offensive  de  la 
Somme,  je  suis  toujours  de  la  fête.  Quel  est  le 
médecin  d’infanterie  qui  a  couché  deux  mois 
de  rang  dans  sa  cagna  sous  les  marmites....  ?... 
Ajoutez  à  ceci  que  souvent  on  nous  donne  des 
médecins  auxiliaires  à  4  inscriptions  en  qui  le 
commandant  n’a  pas  confiance,  que  par  con¬ 
séquent  l’aide-major  chef  de  service  est  conti¬ 
nuellement  aux  batteries  I  à  part  ça  le  service 
dans  l’artillerie  est  une  bonne  sinécure  I 

Je  clos  ma  longue  lettre  en  vous  priant  d'ex¬ 
cuser  ce  mouvement  d’humeur. 

Notre  brave  petit  75  qui  aboie  furieusement 
dans  l’axe  de  ma  porte,  m’a  soufflé  plus 
d’une  fois  ma  chandelle,  mais  je  ne  lui  en  veux 
pas,  car  il  a  été  l’artisan  de  la  victoire  de  la 
Marne...  il  se  fait  tard...  et  le  bridge  m’attend, 
mais  oui,  les  artilleurs  jouent  au  bridge,  heu¬ 
reux  artilleurs  I 

JRecevez,  Monsieur  le.  Directeur’  et  cher 
confrère,  l’expression  de  mes  salutations  res¬ 
pectueuses. 

D'^  X., 

aide-major  2®  classe  an  N'  d’artillerie. 


L’opinion  d’un  médecin  de  bataillon  engagé 
volontaire  sur  la  relève. 

En  campagne,  le  27  juillet  1916. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  longtemps  hésité  à  vous  écrire  au  sujet 
de  la  relève  bien  qu’elle  me  tînt  au  cœur  de¬ 
puis  longtemps,  non  pour  m.oî,  mais  pour  les 
confrères  qui  sont  au  front  et  surtout  dans  les 
régiments  depuis  le  début  de  la  campagne. 

J’ai  attendu  après  avoir  fait  13  mois  dans  un 
hôpital  d’évacuation  à  Verdun,  d’être  moi- 
même  médecin  de  bataillon,  depuis  deux  mois, 
pour  pouvoir  en  parler  en  connaissance  ~de 
cause. 

La  relève  équitable  dont  parie  notre  confrère 
F.,  dans  le  Concours  de  juillet,  ne  sera  vrai¬ 
semblablement  jamais  qu’un  mythe,  est-ce  une 
raison  cependant  pour  ne  pas  la  réclamer  par¬ 
tout,  puisqu’elle  se  fait  dans  certains  corps  d’ar¬ 
mées,  le  nôtre  excepté  ? 

Je  crois  que  cela  tient  surtout  à  la  difficulté 
de  trouver  des  médecins  désireux  de  venir  rem¬ 
placer  leurs  collègues  du  front.  Le  nombre  des 
inaptes  comme  médecins  est  trop  considéra¬ 
ble. 

A  mon  avis ,  ne  devrait  être  déclaré  inapte  à 
faire  campagne  que  le  médecin  incapable  de 
faire  sa  clientèle.  Je  sais,  par  expérience  per¬ 
sonnelle,  maintenant,  que  celui  qui  peut  faire 
le  dur  métier  de  médecin  en  ville  ou  à  la  cam¬ 
pagne  est  apte  à  faire  le  métier  même  de  méde- 
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Bromothérapie  Physiologique  ■ 

9  Remplace  la  Médication  bromurèe  ^9 


I 


(Combat  avec  succès  la  Morphinomanie) 

SPECIFIQUE  DES  AFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  rlnsomnie  nerveuse.  Epilepsie,  de. 


BROMONE  ROBIN 


I 


BROME  ORGANIQUE.  PHYSIOLOGIQUE,  ASSIMILABLE 

PremiÈre  Cimbinaison  directe  et  AbSOlUIDBIlt  StflIllB  de  Brome  et  de  Peptone 

découverte  en  1902  par  M.  Maurice  robin,  l'aulear  des  CombiDaisoisMélallo-PeploniqDts  de  Peplooe  eide  Fer  eriSSl 
(Voir  Communication  'd  l'Académie  des  Sciences,  par  Berthelot  en  (885.) 

Le  Bromone  a  été  expérimenté  pour  la  première  fois  à  la  Salpêtrière  dans 
•le  Service  du  Professeur  Raymond,  de  1905  à  1906. 

Une  thèse  intitulée  “Les  Préparations  organiques  de  Brome”  a  été  faite  par 
un  de  ses  élèvès,  M.  le  Docteur  Mathieu  Fi  M.,  P.  en  1906. 

Ctlle  thlse  et  la  Bromone  <n 


1 1  -  n'existe  aucune  a  u.tre  véritable'  solution  titrée  de  .  Brome  et 
cFe  Pepto/je  tryps/Que  Que  /e  BROWIÔNE. 


Ne  pas  confondre  cette  préparation  avec  les  nombreuses  imitations  a 
créées  depuis  notre  découverte,  se  donnant  des  noms  plus  ou  moins  ^ 
similaires  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  solutions  de  Bromure  de  H 
sodium  ou  de  Bromhydrate  d’ammoniaque,  dans  un  liquide  organique.  H 

U  BROMONE  est  la  préparation  BROMÉE  ORGAfllQUB  par  ^ 
excellence  et  la  PLUS  ASSIMILABLE.  Cest  LA  SEULE  qui  s'emploie  ■ 

aoiis  forme  INJECTABLE  et  qui  soit  complètement  INDOLOREi  I 

Remplace  tes  Sromms  alcalins  sans  aucun  accident  de  Bromisme,  ^ 

Deux  formes  do  préparation  :  eouTTCS  concontrées  et  AMPOULES  Injectables.  H 

V  '  t  Gouttes. .  XX  gouttes  avant  chacun  des  principaux  repas.-  H 

DOSE  ADULTES  i  t  2  ou  3  cc.  toutes  les  24  heures.  —  Peut  se  «ontlflUer  sans 

f  iPjectames  |  inconvénient  plusiéürs  semaines. .  A 

40  gouttes  correspoBdest  cùwm  effet  tbérspèutique  6.  1  gtsms  de  irosure  de  potmim. 

Généra]  et  fente  en  Gros  :  13  et  15.  Rue  de  Roissy»  PARIS  H 

DÉTAIL  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  / 
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cin  de  bataillon,  au  moins  pendant  l’été.  Ceux 
donc  qui  se  dérobent  à  ce  que  je  considère  com¬ 
me  un  devoir  pour  les  médecins  non  dégagés 
parleur  âge  de  toute  obligation  militaire, ceux- 
là,  dis-je,  ne  le  font  que  par  crainte  du  danger,  et 
non  parce  qu’ils  se  jugent  véritablement  inca¬ 
pables  de  faire  le  métier  de  médecin  militaire. 

La  solution  de  la  relève  possible,  me  paraît 
donc  celle-ci  :  Au  front,  tous  les  médecins  de 
moins  de  50  ans  qui  font  de  la  clientèle  active 
à  l’intérieur,  ou  alors  la  réforme  purement  ou 
simplement.  Ainsi  l’on  trouvera  aisément  les 
médecins  nécessaires  à  la  relève  des  médecins 
de  bataillon  qui  est  celle  qui  est  de  beaucoup  ia 
plus  urgente. 

A  la  veille  de  la  cinquantaine,  je  considère 
comme  une  villégiature,  la  vie  de  médecin  de 
bataillon,  mais  une  viilégiature  qui  est  agré¬ 
mentée  de  danger  de  tous  ies  instants.  C’est  ce 
danger  que  redoutent  les  embusqués  du  front 
et  de  l’intérieur,  voiià  ce  que  lepublic  saura  un 
jour  et  qu’il  commence  déjà  à  comprendre. 

Continuez  donc  à  faire  entendre  votre  voix 
pour  que  les  prescriptions  ministérielles  soient 
exécutées,  nos  médecins  de  régiment  n’en  de¬ 
mandent  pas  davantage.  Je  parie  ici  pour  les 
jeunes  confrères  de  30  à 35  ans,  car  ceux  de  mon 
âge  sont  excessivement  rares  dans  ies  régiments 
d’active,  où  cependant  quelques-uns  d’entre 
eux  pourraient  encore  faire  bonne  figure. 

D'X. 

Médecin  aide-major  de  2®  classe, 
engagé  pour  la  durée  de  la  guerre 

médecin  du  4®  bataillon, 

. .®  régiment  d’infanterie  de  ligne. 


Conditions  requises  pour  être  nommé 
aide-major. 

10477.  M.  Mahieu,  député,  demande  à  M.  le 
Minisire  de  la  Guerre  si  l’article  245,  paragraphe 
5,  de  l’instruction  ministérielle  du  28  octobre 
1915,  d’après  laquelle  tous  les  examens,  sauf  la 
thèse,  doivent  être  passés  pour  qu’un  médecin 
auxiliaire  puisse  être  nommé  aide-major,  ne  se 
trouve  pas  corrigé  paria  réponseparue  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  12  février  1916,  donc  postérieure¬ 
ment  au  28  octobre  1915,  question  n®  5742,  ré¬ 
ponse  qui  précise  que  peuvent  être  égaiement 
nommés  aides-majors  les  médecins  auxiiiaires 
à  seize  inscriptions.  [Question  du  14  juin  1916.) 

Réponse. 

Les  médecins  auxiliaires  pourvus  de  seize  ins¬ 
criptions  ne  peuvent  être  nommés  aides-majors 
que  s’iis  justifient  de  toute  leur  scolarité  ;  s’ils 
n’ont  pas  leur  scolarité  compiète,  iis  doivent, 
en  outre,  avoir  passé  six  mois  aux  armées  et  ob¬ 
tenu  une  citation  à  l’ordre. 


LA  VIE  SYNDICALE 


A  rUnion  des  Syndicats  Médicaux  de  France 

A  propos  du  service  médical  des  populations  civiles 

pendant  la  guerre.  —  Rapport  de  MM.  Lautier  et 

Rinuy  pour  la  séance  du  ConseiLdu  14  septembre. 

Enquête  auprès  des  syndicats. 

Messieurs, 

Dans  nos  séances  antérieures,  vous  avez  voté 
une  enquête,  auprès  des  Syndicats  Médicaux, 
afin  de  rechercher  comment  étaient  organisés 
les  soins  médicaux  à  la  population  civile,  depuis 
la  guerre,  comment  nos  confrères  étaient  d’avis 
de  les  organiser. 

Un  questionnaire  a  été  envoyé  à  tous  les  Syn¬ 
dicats  Médicaux  de  France  ;  quelques  réponses 
nous  sont  parvenues,  exactement  36.  Ont  ré¬ 
pondu,  les  Syndicats  des  départements  suivants  : 

Ain  (Trévoux,  comportant  les  renseignements 
de  tout  le  département.  ) 

Basses-Alpes . 

Aveyron  (Millau). 

Bouches-du-Rhône  (Aix-en-Provence,  Mar¬ 
seille). 

Cantal  (Aurillac). 

Corrèze  (Brive) . 

Eure  (Bernay). 

Finistère  (Quimperlé). 

Gard  (Nîmes). 

Gironde  (Arcachon). 

Ille-et-Vilaine  (Rennes). 

Loire  (Saint-Etienne). 

Loire-Inférieure  (Ancenis,  Région  Nortaise, 
Loire  et  Sèvres). 

Loiret  (Montargis). 

Maine-et-Loire  (Angers).  ) 

Manche  (Avranches). 

Marne  (Châlons-sur-Marne). 

Haute-Marne  (Bourbonne-les-Bains). 

Meurthe-et-Moselle. 

Morbihan  (Vannes). 

Rhône  (Chambre  Syndicale  des  médecins  du 
Rhône). 

Sarthe. 

Saône-et-Loire  (Région  Louhannaise). 

Seine  (Syndicat  Médical  de  Paris,  Syndicat  de 
Saint-Mandé). 

Seine-et-Oise  (Pontoise). 

Somme  (Abbeville). 

Vendée  (2  réponses  du  Président  et  de  l’an¬ 
cien  Président). 

Vosges  (Neufchâteau). 

Yonne  (Sens). 

En  plus,  des  réponses  personnelles  se  rappor¬ 
tent  auxj,  régions  de  ^Fontainebleau  (Seine-et- 
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Marne),  d’Etampes  (Seine-et-Oise)  et  au  Syn¬ 
dicat  de  l’Ailier. 

Ce  chiffre  de  37  réponses  peut  paraître  mini¬ 
me  ;  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’en  étonner  avec  la  dé¬ 
sorganisation  profonde  apportée  par  la  guerre, 
dans  le  fonctionnement  des  Syndicats. 

La  plupart  des  confrères  syndicalistes,  et  non 
des  moins  actifs  étant  aux  armées,  n’ont  pu 
nous  envoyer  leur  avis  précieux. 

Les  difficultés  matérielles  s’opposant  à  la  réu¬ 
nion  des  confrères  non  mobilisés,  leurs  occupa¬ 
tions  nombreuses  ont  fait  que  certains  prési¬ 
dents  de  Syndicats  ont  dû  se  contenter  de  nous 
envoyer  leur  avis  personnel,  le  plus  souvent,  le 
résultat  de  conversations  avec  leurs  voisins  les 
plus  proches. 

Toutefois,  U  se  dégage  de  cette  consultation, 
des  directives  qui  viennent  corroborer  la  ma¬ 
nière  de  voir  du  Bureau  de  l’Union. 

I.  —  Ce  qui  a.  été  fait,  depuis  la  guerre, 
POUR  ASSURER  LES  SOINS  A  LA  POPULATION  CI¬ 
VILE. 

Nous  rangerons  dans  ce  §  les  f®,  2®,  4®  et  5® 
questions  posées. 

Avant  tout  travail,  s’imposait  la  recherche  de 
la  nécessité  des  besoins  :  tel  était  l’objet  de  la 
ire  question  : 

«  y  a-il,  dans  votre  région,  des  localités  où  les 
soins  médicaux  manquent,  ou  sont  insuffisants  ?  » 

Il  semble  que  cette  question  n’ait  pas  été  bien 
posée.  Certaines  des  réponses  ne  considèrent  que 
le  personnel  civil  médical  (non  mobilisé);  les  au¬ 
tres  font  état  des  médecins  mis  à  la  disposition 
des  populations  civiles,  par  les  autorités  mili¬ 
taires. 

D’où  il  résulte  qu’il  est  difficile  de  dresser  la 
carte  des  régions  démunies  de  tout  médecin  ci¬ 
vil  depuis  la  mobilisation,  ou  fortement  appau¬ 
vries. 

Parmi  les  Syndicats  qui  ont  répondu  à  cette 
question,  2  déclarent  la  région  suffisamment 
pourvue  encore  ;  5  accusent  une  insuffisance 
complète  de  soins  médicaux  ;  2  enfin  nous  signa¬ 
lent  des  lacunes  partielles  et  locales. 

Bizarrerie  à  noter  ;  dans  une  ville  de  la  région 
parisienne,  loin  d’y  avoir  des  vides, le  personnel 
médical  s’est  enrichi  d’un  nouveau  membre  ap¬ 
partenant  à  une  nation  ennemie. 

«  Quelles  mesures  Tautorllé  a-t-elle  prises,  ou 
va-t-elle  prendre  pour  y  remédier  ? 

Dans  la  moitié  des  cas,  nous  retrouvons  l’im¬ 
prévoyance  et  l’incurie  ordinaires  :  rien  n’a  été 
lait  ;  les  populations  se  débrouillent  comme  elles 
peuvent. 

D  ans  dix  régions,  des  médecins  mobilisés  ont 
été  mis  à  la  disposition  des  civils,  par  l’auto¬ 
rité  militaire. 

Dans  3  départements,  le  service  a  été  organi¬ 


sé  par  les  Préfets  qui  ont  fait  appel  à  des  méde¬ 
cins  des  régions  envahies,  à  des  étudiants  «  ap¬ 
partenant  à  des  nations  neutres  ou  ennemies,  et 
non  pourvus  des  inscriptions  nécessaires.  » 

Dans  certains  de  ces  cas,  les  communes  ont 
été  largement  pourvues  par  la  collaboration  des 
maires  et  des  préfets.  Le  Syndicat  n’ayant  pas 
été  consulté,  «  il  semble  bien  qu'on  ait  pris  plu¬ 
tôt  le  soin  de  satisfaire  les  maires  el  d’obéir  à  des 
préoccupations  politiques,  que  de  prendre  l’inté¬ 
rêt  des  populations.  » 

Le  Syndicat  de  Nîmes  nous  envoie  sa  protes¬ 
tation  «  contre  la  mauvaise  distribution  des  au- 
«  iorisations  qui  met  des  médecins  où  on  n’en  de- 
«  mande  pas  et  n’en  met  pas  où  ils  seraient  indis- 
«  pensables  ;  contre  le  fait  que  fout  se  fait  sans 
«  consulter  les  plus  compélen's  et  les  plus  intéres- 
«  sés  représentés  par  le  Syndicat  professionnel...  ; 
t  contre  les  abus  d’autorité,  de  la  part  des  maires, 
«  vis-à-vis  des  médecins  mobilisés  mis  à  leur  dis- 
a  position.» 

A  titre  exceptionnel,  on  nous  indique  un  mé¬ 
decin  mis  en  sursis  d’appel,  après  une  pétition 
de  la  population. 

Tout  se  voit...  même  l’entente  de  deux  pré¬ 
fets  avec  des  médecins  nonmobilisés,  présidents 
de  leurs  Syndicats  locaux.  De  cette  «  union  sa¬ 
crée  »  est  née  une  organisation  répondant  à  des 
besoins  réels  et  assurant  efficacement  le  service 
(Ille-et  Vilaine,  Loiret). 

Votre  Syndicat  a-t-il  été  consulté  par  le  préfet 
(comme  dans  le  Cher),  en  vue  de  l’organisation 
des  soins  à  donner  à  la  population  civile  ? 

Une  impression  certaine  se  dégage  :  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  on  a  ignoré,  volontaire¬ 
ment  ou  non,  les  Syndicats  Médicaux,  seule  re¬ 
présentation  autorisée  du  Corps  Médical,  aux 
termes  des  lois  du  21  mars  1884  et  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

Notre  enquête,  très  incomplète,  nous  donne 
plus  des  2/3  de  réponses  dans  ce  sens. 

Un  de  nos  correspondants  signale  l’hostilité 
du  préfet  ;  un  autre,  secrétaire  de  son  Syndicat, 
avait  spontanément  écrit  au  préfet  de  son  dé¬ 
partement,  le  7  mai  1916,  pour  offrir  sa  collabo¬ 
ration  ;  il  attend  encore  une  réponse,  et  cepen¬ 
dant,  les  bureaux  ont  organisé... 

Dans  deux  départements,  nous  l’avons  déjà 
dit,  les  préfets  ont  fait  appel  au  Syndicat ,  un 
autre  a  causé  de  la  circulaire  Malvy-Godard  au 
président  du  Syndicat  départemental,  mais  en 
tant  que  délégué  à  l’hygiène. 

Enfin,  un  sous-préfet  (Sens)  a  fait  une  enquê¬ 
te  individuelle  auprès  des  médecins  restés  dans 
son  ressort  administratif. 

Que  pensez-vous  de  la  circulaire  chargeant  le 
préfet  et  le  directeur  du  Service  de  Santé  de  régler 
cette  organisation  ?  ■ 

Nos  correspondants  se  répandent  en  doJéan- 
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ces  sur  la  compétence  contestable  du  préfet  et 
du  directeur  du  S.  S.  Il  y  a  presque  unanimité 
à  déplorer  la  non  consultation  des  représentants 
des  Syndicats.  Nombreux  sont  ceux  qui  redou¬ 
tent,  à  juste  raison,  ce  semble,  dans  cet  essai, 
un  acheminement  vers  la  médecine  fonctionnari¬ 
sée,  réglementée  par  les  pouvoirs  publics.  Tous 
protestent  énergiquement  contre  la  gratuité 
des  soins  aux  personnes  aisées  imposée  aux  mé¬ 
decins,  et  contre  cette  monstruosité  qui  met  les 
frais  de  transport  d’une  telle  organisation  à  la 
charge  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  «  l’ar¬ 
gent  des  pauvres  payant  pour  les  riches.  » 

II.  —  Ce  qu’on  pourrait  et  ce  qu’on  de¬ 
vrait  FAIRE. 

Comment  pensez-vous  qu’on  pourrait  organiser 
le  service  ? 

Il  ressort  du  dépouillement  des  réponses  que 
l’on  ne  peut  faire  de  la  bonne  organisation  mé¬ 
dicale  en  se  privant  de  l’avis  des  médecins  pra¬ 
ticiens.  C’est  une  solution  tellement  simple,  que 
cela  semble  une  naïveté  de  l’indiquer  ;  mais  les 
bureaux  ne  l’ont  pas  trouvée  ou  n’ont  pas  vou¬ 
lu  la  trouver... 

En  principe,  nos  confrères  acceptent  que,  dans 
les  régions  dépourvues  de  médecins  civils,  l’au¬ 
torité  militaire  détache  des  médecins  mobilisés  ; 
mais  s’ils  acceptent  que  ces  derniers  soignent 
gratis  les  assistés  et  les  bénéficiaires  des  alloca¬ 
tions,  ils  n’entendent  pas  que  la  population  ai¬ 
sée  bénéficie  de  cette  gratuité. 

Le  prix  delà  consultation  doit  être  versé  con¬ 
tre  un  bon  ou  un  ticket  ;  il  ira  aux  œuvres  mé¬ 
dicales  de  guerre,  déduction  des  frais  de  trans¬ 
port. 

C’est,  en  somme,  le  ralliement  au  vœu  émis 
par  la  Chambre  Syndicale  des  médecins  du  Rhô¬ 
ne,  dans  sa  séance  du  21  juin  1916,  et  que  nous 
reproduisons  ; 

Vœu. 

La  Chambre  Syndicale  des  médecins  du  Rhône, 
émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  personnes  ayant  droit  à  l’A.  M.  G. 
ou  aux  allocations  militaires  puissent  seules  re¬ 
cevoir,  dans  les  secteurs  où  il  n’y  a  pas  de  mé¬ 
decins  civils,  les  soins  gratuits  d’un  médecin  mi¬ 
litaire,  pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 

2“  Que  les  personnes  aisées  ou  riches  soient 
tenues,  pour  chaque  consultation  ou  visite  faite 
par  le  médecin  militaire,  de  verser  à  la  mairie 
une  somme  au  moins  équivalente  à  celle  de¬ 
mandée  dans  ces  cas  par  le  médecin  civil  desser¬ 
vant  habituellement  la  localité  avant  la  guerre  ; 

3®  Que  les  sommes  ainsi  perçues  servent,  en 
premier  lieu,  à  dédommager  les  fonds  de  l’A. 
M.  G.,  de  la  commune,  des  dépenses  qu’ils  doi¬ 
vent  supporter  pour  fournir  les  moyens  de  dé¬ 
placement  aux  médecins  militaires,  le  reliquat. 


s’il  y  en  a,  pourra  être  attribué  aux  œuvres  mé¬ 
dicales  d’assistance  de  guerre. 

Signé  :  Le  Président, 
Teissier. 

Signalons  que  deux  représentants  des  Syndi¬ 
cats  seulement,  demandent  la  mise  en  sursis 
d’appel  des  médecins,  dans  les  pays  totalement 
dépourvus.  L’un  d’entre  eux  paraît  préconiser 
cette  mesure  pour  les  seules  régions  de  monta¬ 
gnes,  difficiles  à  parcourir,  dans  son  départe¬ 
ment  (Cantal).  Cette  solution,  à  la  vérité,  est, 
cependant,  la  seule  qui  devrait  s’imposer  dans 
certains  cas,  comme  conciiiant  tous  les  intérêts, 
ceux  du  public,  d’abord. 

Le  délégué  à  l'hygiène  publique,  prévu  par  le 
décret  d’août  1914,  est-il  un  médecin  ?  Dans  ce 
cas,  appartient-il  au  Syndicat  ? 

Saul  dans  quatre  cas,  les  délégués  sont  des 
médecins  et  tous,  sauf  deux,  appartiennent  au 
Syndicat. 

Si  le  préfet  était  invité  à  demander  au  Syndicat 
de  collaborer  avec  lui,  qui  conviendrait-il  de  faire 
désigner  pour  cela  ? 

'Fous  nos  correspondants  désignent  le  prési¬ 
dent  ou  le  secrétaire  de  leurs  Syndicats  ;  les 
noms  figurent  aux  lettres  reçues  ;  il  sera  facile 
d’en  dresser  la  liste. 

III.  —  Conclusions. 

Notre  rôle  a  consisté  uniquement  à  vous  ap¬ 
porter  ici  le  reflet  des  opinions  de  nos  confrères 
syndiqués  ;  nous  les  résumons,  pour  mémoire  : 

1®  Il  est  nécessaire  de  dresser  une  carte  des 
régions  dans  chaque  département  de  façon  à 
connaître  les  «  trous  »  faits  par  la  mobilisation 
dans  le  cadre  des  médecins  civils  d’hier,  aujour¬ 
d’hui  militarisés.  Cette  carte  ne  peut  être  dres¬ 
sée  en  toute  connaissance  de  cause  que  par  une 
collaboration  étroite  des  pouvoirs  publics  et  des 
représentants  autorisés  des  médecins,  tradui¬ 
sez  les  présidents  ou  délégués  des  Syndicats  ; 

2®  Faute  de  cette  collaboration,  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  que  les  tentatives  faites 
par  l’Administration  n’ont  pas  toujours  été  heu¬ 
reuses.  Elles  ont  été  fatalement  orientées  dans 
le  sens  d’une  fonctionnarisation  et  elles  ont  dé¬ 
montré  aux  moins  prévenus  que  la  médecine, 
réglementée  par  les  bureaux,  est  tout  à  fait  dé¬ 
viée  de  son  sens  normal  et  de  sa  nature  même  : 
confiance  et  abandon  absolu  de  la  part  du  ma¬ 
lade  ayant  pour  corollaire  liberté  et  indépen¬ 
dance  du  médecin,  sans  interposition  d’un  tiers 
tout  à  fait  ignorant  de  ces  sentiments  ; 

3  Si  les  nécessités  locales  obligent  à  recourir 
à  un  médecin  militaire,  ce  qui  motivera  l’inter¬ 
vention  du  directeur  du  S.  S.,  nous  posons  en 
axiome  que  l’indigent  et  le  bénéficiaire  des  allo¬ 
cations  seront  soignés  gratuitement  ;  mais  qu’en 
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aucun  cas,  la  clientèle  aisée  et  riche  ne  pourra 
se  prévaloir  de  la  solde  touchée  par  le  médecin- 
major,  pour  revendiquer  le  même  avantage. 

Il  est  absurde  de  penser  que  l’essence,  brûlée 
pour  visiter  un  client  habituellement  payant, 
sera  imputée  au  budget  des  pauvres. 

Si  ces  honoraires  ne  vont  pas  au  médecin  mo¬ 
bilisé,  ils  reviennent,  en  premier,  aux  membres 
malheureux  de  la  famille  médicale. 

Nous  regrettons,  en  terminant,  que  les  Syn¬ 
dicats  n’aient  pas  envisagé  plus  attentivement 
la  solution  adoptée  par  le  Conseil  de  l’Union 
dans  sa  séance  du  17  juin  1916  :  la  mise  en  sur¬ 
sis  d’appel  paraissait  la  mesure  la  plus  adéquate 
à  l’exercice  de  la  médecine,  ne  lésant  les  inté¬ 
rêts  de  personne  (malades,  trésor,  médecins)  ; 
très  limitée  puisque,  répondant  à  très  peu  de 
besoins  réels,  elle  ne  pourrait  pas  nuire  à  la 
défense  nationale. 

Paris,  le  10  septembre  1916. 

D'  La-utier.  Dr  Rinuv. 


Résolution  votée  par  le  conseil  de  TUnion 
des  Syndicats  médicaux  de  France 

Dans  sa  dernière  séance  du  14  septembre  1916. 

Le  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  : 

Après  la  décision  prise  par  M.le  Ministre  de 
l’Intérieur  et  M.  le  Sous-Secrétalre  d’Etat  au 
service  de  Santé,  concernant  les  soins  à  donner 
à  la  population  civile,  a  tenu  à  consulter  une 
seconde  fois  les  syndicats  médicaux  sur  la  façon 
dont  ils  envisageaient  la  solution  de  ce  problème. 

Ceux-ci  ont  répondu  qu’ils  maintenaient  in¬ 
tégralement  leur  opinion  ainsi  que  l’ordre  du 
jour  qu’ils  avalent  chargé  le  conseil  de  l’Union 
de  transmettre  aux  pouvoirs  publics,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  groupe  médical  parlementaire 
et  de  la  commission  d’hygiène  de  la  Chambre. 
(Voir,  ci-dessous,  letexte  de  cet  ordre  du  jour). 

Le  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  : 

A  le  regret  de  constater  qu’on  n’a  tenu  aucun 
compte  des  desiderata  et  des  vœux  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  qui  défendaient,  en  la  circons¬ 
tance,  à  lafois,  les  intérêts  des  malades  et  ceux 
du  corps  médical  français . 

Il  ne  peut  qu’en  prendre  acte  vis-à-vis  des 
pouvoirs  publics  et  tient  à  déclarer  qu’il  décli¬ 
ne  toute  responsabilité  dans  cette  organisation 
des  soins  aux  populations  civiles,  qui  a  déjà 
provoqué  de  multiples  plaintes  et  ne  satisfait, 
en  réalité,  personne. 

Il  tient  aussi  à  protester  avec  énergie  contre 
l’élimination  systématique,  par  les  préfets,  des 
syndicats  médicaux,  malgré  leur  compétence 


technique  qui  rendait  leur  collaboration  indis¬ 
pensable,  en  l’espèce. 

Cette  mise  à  l’écart  des  syndicats  médicaux, 
seuls  organismes  pourtant  reconnus  par  la  loi, 
malgré  leur  demande  instante  de  collaboration 
et  malgré  les  promesses  laites  aux  délégués 
par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques,  est  profondément  regrettable 
à  tous  les  points  de  vue,  surtout  en  ce  temps 
d’union  sacrée  ; 

Et  le  Conseil  de  l’Union  fait  toutes  réserves, 
à  ce  sujet,  pourl’avenir. 

Cette  résolution  a  été  transmise  à  :  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur;  M.  le  Sous-secrétaire  d’E¬ 
tat  du  Service  de  Santé  ;M.  le  Directeur  de  l’As¬ 
sistance  et  de  l’Hygiène  publiques  ;  M.  Doisy,. 
président  de  la  Commission  d’hygiène  de  la 
Chambre  ;  M.  G.Laurent,  secrétaire  du  groupe 
médical  parlementaire. 

En  vue  d’assurer  l’organisation  des  soins  mé¬ 
dicaux  à  la  population  civile,  le  Conseil  de  l’ U- 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  réuni 
le  17  juin  1916,  a  voté,  à  l’unanimité,  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

Si  les  confrères  de  la  région  ne  peuvent  assu¬ 
rer  les  soins  à  donner  à  la  population  civile, 
nous  demandons  que  le  Ministre  de  la  Guerre 
mette  en  sursis  d’appel,  pour  une  période  dé¬ 
terminée  (3  mois  ou  six  mois),  le  médecin  le 
plus  âgé  ou  le  plus  chargé  de  famille  qui  exer¬ 
çait  dans  le  canton  avant  la  mobilisation. 

Cette  mise  en  sursis  d’appel,  pratiquée  jus¬ 
qu’à  présent  pour  toutes  les  professions,  ne 
saurait  être  refusée  pour  la  profession  médicale 
seule,  d’autant  que  cette  solution  est  la  seule  qui 
respecte  les  conditions  habituelles  de  la  méde- 
cine,permet  d’assurer  unbon  exercice  de  cet  art 
et  satisfait  les  intérêts  des  populations  civiles. 

Cette  mise  en  sursis  d’appel  seraprovoquéeà 
l’instigation  soit  du  Syndicat  local,  soit  d’une 
Commission  où  entreraient  le  représentant  du 
syndicat  local  et  qui ,  au  cas  où  plusieurs  mé¬ 
decins  étaient  installés  dans  la  même  localité 
pendant  la  paix,  établirait  un  tour  de  roule¬ 
ment  suivant  les  principes  indiqués  (âge,  char¬ 
ges  de  famille,  etc.). 


CHRONIQUE  OU  SOU  fflEDICAL 

Au  sujet  des  avantages  de  grade  accordés  aux 
professeurs  et  agrégés  des  Facultés 

Plusieurs  de  nos  confrères  de  la  réserve  et 
delà  territoriale,  se  croyant  lésés  parles  avan¬ 
tages  de  grades  donnés  aux  professeurs  de 
Faculté  et  aux  agrégés,  nous  ont  prié  de  faire 
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étudier  par  le  Sou  Médical  la  légalité  de  cette 
mesure  gouvernementale. 

Déférents  à  leur  désir,  nous  avons  adressé  à 
notre  distingué  avocat  du  Sou  Médical  le  rap¬ 
port  et  le  décret  suivants,  le  priant  de  les  lire 
et  de  nous  donner  son  avis. 

Rapport  du  Ministre  de  ia  guerre 

Paris,  le  31  décembre  1915. 

Monsieur  le  Président, 

L’expérience  a  fait  apparaître  la  nécessité  de 
remanier  les  dispositions  relatives  à  l’avance¬ 
ment  des  médecins  et  pharmaciens  civils  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  et  dans  le  cadre 
de  l’armée  territoriale. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  indis¬ 
pensable  de  mettre  à  leur  juste  place  toutes  les 
notoriétés  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
du  pays  et  d’utiliser  avec  le  maximum  d’effica¬ 
cité,  le  concours  dans  l’armée  des  médecins  et 
des  pharmaciens  qui  offrent  de  particulières 
garanties  de  science  et  d’expérience. 

En  conséquence,  il  importe  de  donner  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  aux  médecins  apparte¬ 
nant  aux  facultés  et,  par  voie  de  concours,  aux 
hôpitaux  des  villes  possédant  une  Faculté  de 
médecine,  aux  pharmaciens  appartenant  aux 
Facultés  mixtes,  aux  Ecoles  supérieures  de 
pharmacie  ou,  par  voie  de  concours,  aux  hôpi¬ 
taux  des  villes  possédant  une  faculté  de  méde¬ 
cine,  la  possibilité  d’obtenir  sans  retard  dans  la 
hiérarchie  militaire  un  grade  en  rapport  avec 
leur  situation  scientifique. 

D’ailleurs,  en  ce  qui  les  concerne,  le  bénéfice 
des  mesures  exceptionneiles  mais  très  justifiées 
que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer,  ne 
constituerait  pas  une  innovation  :les  décrets  du 

10  janvier  1884,  du  2  mai  1887  et  du  26  août  1887 
conféraient  aux  médecins  et  pharmaciens  dont 

11  s’agit  des  promotions  d’emblée  au  grade  de 
major  del'^^cl.ou  de  2®  cl., à  la  condition  d’avoir 
été  précédemment  pourvus  du  grade  d’aide- 
major  de  2®  classe.  Le  décret  du  19  décembre 
1889  a  abrogé  ces  dispositions  parce  que,  esti¬ 
mait-on  alors,  le  cadre  de  complément  dans  le 
service  de  santéavaitparu solidement  constitué. 
Les  décrets  subséquents  du  9  août  1897  et  du  22 
mai  1909,  ce  dernier  encore  en  vigueur,  tout  en 
édictant  quelques  facilités  d’avancement  à  l’é¬ 
gard  des  médecins  qui  remplissent  des  fonctions 
déterminées  dans  les  facultés  ou  dans  les  hôpi¬ 
taux,  des  pharmaciens  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie  des  facultés  mixtes  ou  des  hôpitaux, 
les  ont  replacés  sous  le  régime  de  droit  commun. 

Le  projet  de  décret  que  nous  soumettons  à 
votre  haute  approbation  permettrait  d’établir 
une  rapide  et  nécessaire  équivalence  entre  les 
titres  universitaires  ou  hospitaliers  et  le  s  grades 
militaires. 


Si  vous  approuvez  ces  propositions,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Le  Ministre  des  Finances,  Galliéni. 

A.  Ribot. 

Décret 

Art.  l®f.  —  A  titre  transitoire,  pendant  la  du¬ 
rée  des  hostilités,  pourront  être  promus  d’em¬ 
blée  au  grade  de  major  de  1"^®  cl.  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  et  dans  le  cadre 
des  officiers  de  l’armée  territoriale,  à  la  condi¬ 
tion  d’avoir  été  primitivement  pourvus  du  grade 
d’aide-major  de  2®  cl.,  les  professeurs  titulaires 
des  facultés  de  médecine,  les  professeurs  agré¬ 
gés  des  facultés  de  médecine  parvenus  au  terme 
de  neuf  années  d’agrégation,  les  pharmaciens 
professeurs  titulaires  dans  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie  et  dans  les  facultés  mixtes,  les 
pharmaciens  professeurs  agrégés  des  écoles  su¬ 
périeures  de  pharmacie  des  facultés  mixtes  par¬ 
venus  aux  termes  de  leur  neuf  années  d’agréga¬ 
tion,  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
des  hôpitaux  nommés  au  concours  depuis  dix 
ans  au  moins  dans  les  villes  possédant  une  fa¬ 
culté  de  médecine. 

Art.  2.  —  A  titre  transitoire,  pendant  la  du¬ 
rée  des  hostilités,  pourront  être  promus  d’em¬ 
blée  au  grade  de  major  de  2®  classe  dans  le  ca¬ 
dre  des  officiers  de  réserve  et  dans  le  cadre  des 
officiers  de  l’armée  territoriale,  à  la  condition 
d’avoir  été  primitivement  pourvus  du  grade  de 
médecin  aide-major  de  2®  classe. 

Les  professeurs  agrégés  des  facultés  de  mé¬ 
decine,  les  pharmaciens  professeurs  agrégés  des 
facultés  mixtes,  des  écoles  supérieures  de  phar¬ 
macie  comptant  moins  de  neuf  années  d’agré¬ 
gation,  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
des  hôpitaux  nommés  au  concours  depuis  moins 
de  dix  ans  dans  les  villes  possédant  une  faculté 
de  médecine. 

Voici  la  réponse  de  M'  Gatineau  : 

Le  Décret  du  31  décembre  1915  paru  à  l’Officiel 
du  4  janvier  1916  a  été  rendu  en  visant  la  loi  du 
1 3  mars  1875  {art.  45  et  55)  relative  à  la  constitu¬ 
tion  des  cadres  et  des  effectifs  de  l’armée  active  et 
de  l’armée  territoriale  et  le  Décret  du22mail909 
sur  l’avancement  des  médecins  et  pharmaciens, 
des  officiers  d’administration,  du  service  de  santé 
de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale. 

D’après  l’art.  45  «  l’état  des  officiers  de  ré- 
«  serve,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  avan- 
«  cernent  seront  réglés  par  les  lois  spéciales 
«  relatives  à  l’état  des  officiers  et  à  l’avance- 
«  ment.  Il  y  sera  pourvu  transitoirement  par 
«  décrets  du  Président  de  la  République.  » 
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Comme  il  h’â  jamais  été  voté  une  nouvelle 
loi  des  cadres,  le  Président  de  la  République  a 
continué  à  régler  par  décrets  le  mode  et  les  con¬ 
ditions  d’avancement  des  officiers  de  réserve  et 
de  l’armée  territoriale,  par  les  Déirets  dû  31 
août  1878,  da  3  février  1880,  du  31  juillet  1881 
(avancement  dans  l’armée  territoriale),  Décret  du 
5  juin  1883  (emploi  en  cas  de  mobilisation  de 
médecins  et  de  pharmaciens  auxiliaires),  Décrets 
du  10  janvier  1884  et  du  2  mai  1887,  ce  dernier 
portant  modi&cations  aux  art.  4  et  5  du  premier 
réglementant  l’ avancement  des  pharmaciens  et 
médecins  civils  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  et  dans  celui  des  of&ciers  de  l’armée 
territoriale,  et  enfin  Décret  du  9  août  1897  sur 
le  recrutement  et  l’avancement  des  médecins  et 
pharmaciens  de  réserve  de  l’armée  territoriale. 


C’est  pour  modifier  ce  dernier  décret  qu’on  a 
promulgué  celui  du  31  décembre  1915. 

Il  s’en  suit  que  le  Président  de  la  République 
a  usé  d’un  droit  qui  lui  est  conféré  par  la  Loi 
de  1875,  de  régler  sur  de  nouvelles  bases  les 
conditions  d’avancement  des  médecins  et  phar¬ 
maciens  civils  dans  les  cadres  des  officiers  de 
réserve  et  de  l’armée  territoriale. 

11  n’y  a  donc  pas  place  à  un  recours  contre 
ce  Décret  devant  le  Conseil  d’Etat,  comme 
«  portant  atteinte  aux  règles  fixées  par  la  loi 
sur  l’avancement  des  officiers  »,  puisque  ces 
règles  établies  par  décrets  en  exécution  de  la 
loi  peuvent  être  modifiées  également  par  dé¬ 
crets. 


12  juillet  1916. 


G.  Gatineau. 


MUTUALITË  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration. 

26  septembre  1916. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Vimont,  Duchesne,  Nollet  et 
Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :MM.  Huguenin  et  Pamart. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  décide  le  remboursement  à  la  caisse  d’une 
somme  de  270  fr.  indûment  perçue  par  un  so¬ 
ciétaire  mobilisé. 

Il  décide  le  paiement  par  la  caisse  auxiliaire 
d’une  somme  de  176  fr.  40  représentant  les  co¬ 


tisations  de  deux  années  (avec  intérêts  mora¬ 
toires)  d’un  sociétaire  emmené  comme  prison¬ 
nier  civil  par  les  allemands  en  août  1914  et  re¬ 
venu  tout  récemment  après  des  privations  et 
des  souffrances  de  toute  nature. 

Il  décide  également  que  les  sociétaires  dans 
leur  65e  année  d’âge,  qui  statutairement,  peuvent 
ne  sortir  qu’au  31  décembre,  devront  pour  jouir 
de  leurs  droits,  payer  leur  dernière  cotisation  à 
l’époque  statutaire,  faute  de  quoi  ils  seront  con¬ 
sidérés  comme  démissionnaires. 

Le  trésorier  fait  part  des  mesures  qu’il  a  pri¬ 
ses  pour  assurer  le  versement  des  cotisations  et 
des  résultats  auxquels  il  est  arrivé. 

ind  emnilès-mixladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


20  HlNTZV . 

Seine-et-Oise . . 

.  3  mois . 

.  300  » 

31  Calmels . 

Aveyron  . 

.  3  mois . 

.  300  >. 

Var . 

41  Rigabert . 

Charente -Inférieure.. . . 

.  3  mois . 

.  300  » 

A 

173  Gaücherano . 

Alpes-Maritimes . 

.  3  mois . 

.  300  » 

177  CollînEt . 

Charente-Inférieure _ 

.  3  mois . 

.  300  » 

186  Collinët . 

Charente-Inférieure. . . . 

.  3  mois . 

.  3ü0  » 

239  Guichamans . 

Basses-Pyrénées . . 

.  47  jours . . 

.  470  » 

247  DorEï . 

Loiret . . . 

.  3  mois . 

255  DêmmLër . 

Oise . ; 

.  11  jours  chr . 

.  36  65 

256  JouVE . 

Eure . 

lin  mois . 

.  inn  « 

26ü  Jacquot . 

.  qri  » 

299  JOANŸ . 

Var . 

.  3  mois . 

306  Vignes . 

Seinê-et-Oîse . 

.  3  mois . 

311  Roüvier . 

Isère. . . . 

.  3  mois . 

.  3Ô0  » 

327  Füzet  du  PougEt  . 

Ardèche. . . . . . . . . 

.  3  mois . 

........  300  » 

341  Chabanon . 

Lôzèrê. . . 

.  15  jours  chr . 
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357  Mathieu . 

400  Lablancherie . 

406  Lemaître . . . . 

416  Chabert . 

456  Boulinguez . 

.  470  Letailleur  ....... 

.549  Terrien..... . 

611  Morel  . . . 

680  Pelloquin.. . . 

697  Poitevin . 

749  Moulon . 

757  Forestier . 

.770  Caudron . . 

787  Tortellier . 

,878  Sallé  ..; . 

880  Seytre . 

.888  Borie . 

910  Mendel . 

912  Henry . . . 

931  Chiffre . 

954  Paumés . . 

978  VoizoT. . . 

979  Roubion . 

995  Delavali.k . . 

1028  Dejean . 

1045  Guny . 

1049  Allard . 

1060  Couturier . 

1076  Genévrier . 

1108  Baraton . 

1 124  PuiG  Amettler.  . . . 

1186  Bisch  (P.) . 

1218  Tujague . 

1232  Lert . . 

1277  Brumauld  des  Iloulières. .  ! 

1308  Launay . 

1350  Champollion  ...... 

1408  Grandou . 

1474  Monier . 

1506  Chazalon . 

1530  Legourd . 

1573  Lecouillard.  ..... 

1625  Staigoff . 

1671  Gerbier  . . 

1686  Gaignard . 

1793  Conte . 

1822  Robert . 


Paris . 

Indre-et-Loire. ...... 

Pas-de-Calais . 

Gard . . . 

Pas-de-Calais . 

Nord . 

Loire-Inférieure . 

Savoie . 

Var . 

Charente-Inférieure . 

Marne . 

Savoie . 

Paris . 

lUe-et-Villaine  ...... 

Somme . 

Alpes-Maritimes . 

Charente-Inférieure. 

Seine . 

Alpes-Maritimes . 

Pyrénées  Orientales. 

Haute-Garonne . 

Côte-d’Or . 

Var . .' . 

Pas-de-Calais. ...... 

Nièvre . . 

Oise . 

Pas-de-Calais . . 

Creuse . 

Saône-et-Loire . 

Aube . 

Pyrénées-Orientales . 

Isère . 

Hautes-Pyrénées  . . . . 

Paris . 

Haute-Vienne . 

Maine-et-Loire . 

Dordogne . 

Eure . . 

Nord . 

Ardèche . 

Seine-et-Marne . 

Fontainebleau . 

Ain . 

Loire . 

Maine-et-Loire . 

Aude . 

Indre . 


Un  sociétaire  qui  n’avait  pas  versé  sa  cotisa¬ 
tion  semestrielle  n’a  pu  recevoir  l’indemnité  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit  s’il  avait  été  en  règle. 

Un  sociétaire  qui  n’avait  versé  que  le  4  juillet 
la  cotisation  de  l’année  1916,  s’est  trouvé  sus¬ 
pendu  de  ses  droits  jusqu’au  4  aoûtet  n’a  com¬ 
mencé  à  toucher  l’indemnité  qu’à  cette  date. 

Deux  sociétaires  sont  frappés,  l’un  d’une 
amende  de  50 fr.  pour  retard  dans  sa  déclaration 
de  maladie,  l’autre  d’une  amende  de  100  fr.  pour 
être  resté  six  mois  sans  donner  de  ses  nouvelles. 


60  jours  -f  1  mois  et  4  jours  chr . . 

35  jours . . . 

10  jours  -|-  1  mois  et  2  jours  chr. . . 

!8  jom’s  -f  1  jour  chr . . 

3  mois . . 

3  mois . . 

3  mois . 

60  jours  -H  5  jours  chr . 

9  jours  chr . 

60  jours  -t-  16  jours  chr . 

3  mois . 

12  jours . 

.  3  mois . 

,  3  mois  . . . . . . . . 

.  20  jours  chr . 

,  3  mois . 

,  3  mois . 

,  3  mois . 

,  3  mois.... . 

60  jours  et  9  jours  chr . . 

3  mois . 

25  jours  chr . . 

60  jours  -t-  9  jours  chr . . . 

9  jours . 

25  jours . 

48  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

4  jours . . . 

3  mois . 

25  jours . 

2  mois  et  3  jours  chr . 

un  mois  et  5  jours  chr . . 

un  mois  et  7  jours  chr . 

3  mois . 

un  mois  et  28  jours  chr . 

3  mois . 

un  mois  et  19  jours  chr . 

3  mois . 

3  mois. . . . . 

un  mois . 

six  mois . . . 

26  jours . 

29  jours  -1-  14  jours  chr . 

3  mois . 

3  mois . 

Total . 


713  30 
350  » 
206  65 
183  35 
300  » 
300  » 
300  » 
616  65 
29  95 
653  30 
300  » 
120  » 
300  .. 
300  .. 


300  .. 
300  .. 
300  .. 
300  .. 
629  95 
300  » 
83  25 
666  60 
90  « 
250.  » 
480  » 
300  » 
300  » 
40  » 
300  * 
250  .. 
210  » 
116  65 
123  30 
300  » 
300  » 
193  25 
300  » 
163  25 
300  » 
300  » 
100  » 
600  » 
260  » 
336  60 
300  » 
300  » 


19.899.35 


Combinaison  V. 

Le  conseil  alloue  à  Mme  Veuve  Beàuxis-La- 
grave,  une  somme  de  150  fr.  pour  sa  pension  du 
3®  trimestre  1916.  Cette  somme  lui  sera  envoyée 
sur  là  production  d’un  certificat  de  vie. 


Membres  bienfaiteurs. 

Le  Conseil  inscrit  comme  membres  bienfai¬ 
teurs  les  sociétaires  qui  ont  envoyé  une  double 
cotisation  pour  venir  en  aide  à  leurs  collègues 
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mobilisés  ;  il  les  remercie  ainsi  que  ceux  qui 
ont  adressé  des  dons  pour  le  même  objet. 

Le  conseil  examine  la  correspondance  et  statue 
sur  un  certain  nombre  de  cas  qui  lui  sont  soumis. 

Il  prend  quelques  mesures  d’ordre  financier 
et  décide  que  les  fonds  libres  ou  placés  en  bons 
et  obligations  de  la  Défense  Nationale,  qui  n’ont 
pas  leur  emploi  immédiat,  seront  placés  en  Ren¬ 
tes  Françaises  50/0  (second  emprunt). 

Le  secrétaire.  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Mauhat. 


Liste  des  sociétaires  bienfaiteurs  qui  ont 
versé  la  double  cotisation. 

5e  liste. 

MM.  les  D'"  : 

Perret,  à  Romans  (Drôme). 

Decléty,  à  Wizernes  (Pas-de-Calais). 

Richard,  à  Pithiviers  (Loiret). 

Mendel,  à  Paris. 

Poueydebat,à  Aramits  (Basses-Pyrénées). 

Guilbard,  à  Chevanges  (Aube). 

Le  D''  Secheyron,  de  Toulouse,  qui  avait  déjà 
fait  le  double  versement,  a  envoyé  un  nouveau 
don. 

Le  D'  Doret,  des  Aydes  (Loiret),  fait  égale¬ 
ment  un  nouveau  don  ainsi  que  le  D' Hintzy,  de 
Montmorency. 


Médecins  militaires  rapatriés  d’Allemagne. 

Depuis  juillet  1915,  l’Allemagne  —  continuant 
à  violer  la  convention  de  Genève  —  n’avait 
consenti  à  rapatrier  qu’un  petit  nombre  de  mé¬ 
decins,  qu’elle  avait  libérés  isolément.  Elle  s’est 
décidée  une  nouvelle  fois  à  renvoyer  en  France, 
par  trains  spéciaux  —  trains  dits  des  sanitaires 
—  un  nombre  important  de  médecins-majors  et 
d’infirmiers.  Commencé  le  3  octobre,  le  rapa¬ 
triement  s’est  poursuivi  par  la  Suisse  et  la  voie 
habituelle  :  Constance,  Genève,  Ambérieu  et 
Lyon.  Quelques-uns  de  nos  confrères  lapatriés, 
étaient  internés  depuis  deux  ou  trois  mois  seu¬ 
lement,  mais  la  grande  majorité  étaient  des  pri¬ 
sonniers  du  début  de  la  guerre,  du  mois  d’août 
1914  surtout.  Une  réception  très  enthousiaste 
leur  a  été  faite  en  Suisse  et  en  France  :  à  Am¬ 
bérieu,  où  un  premier  repas  leur  a  été  servi  par 
les  soins  de  l’Infirmerie  de  gare,  à  Lyon  ensui¬ 
te,  où  a  eu  lieu  la  cérémonie  officielle. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  médecins 
rapatriés  les  4,  6,  8  et  10  octobre.  Parmi  les  mé¬ 
decins  auxiliaires  dont  les  noms  suivent,  beau¬ 
coup  sont  des  docteurs  en  médecine,  médecins 
militaires  de  complément . 


Médecins  rapatriés  d’Allemagne  les  4,  6,  8  et 
10  octobre  : 

Le  médecin  principal  Cornille, 

Les  médecins-majors  et  aides-majors  Ayrolle, 
Remise,  Voisel,Laplane,  Allanche  ,Andrès,  An¬ 
dré,  Drubert,  Boufîier,  Vittou,  Benoît,  Des¬ 
sein,  Hugonnet,  Bodet,  Guyot,  Desnos,  Jacque- 
met,  Raymond,  Barbier,  Aubert,  Besset,  Duvi- 
vier,  Fabre,  Guillaume,  Méron,  Bressot,  Dé¬ 
mars,  Deudon,  Dubreuil,  Géresta,  Mignot,  Par- 
tenay,  leD'-Chevalley  (d’Angers). 

Les  médecins  auxiliaires  Desfarges  (interne  à 
St-Lazare),  Boyau,  Chapplain,  Brossard,  Cas- 
sius,  Thiriet,  Goujon,  Chaumet,  Le  Serre,  Le- 
pennetier  Vielle,  Jeanniard,  Gauquelin,  Blin 
Paul,  Boulloux  André,  Bruyère  Adrien,  Bouvat 
Marc,  Corsy,  Duteuil,  Ferret,  Ferrieux,  Jagot- 
Lacouss,  Juif  André,  Joufïreau  Adrien,  Kahn 
Pierre,  Langlet  Louis,  Martiné  René,  Orsatelli, 
Suisset,  Tourasse,  Peyrot,  Destremont,  Ra- 
breau,  Maquet,  Thiébaud,  Alberti,  Baranger, 
Dubrouelle,  Grimaldi,  Lelong  Marcel,  Martin  de 
Louberie,  Vercier,  Willot  Jean,  Belloir,  Bous- 
carle.  Allègre,  Gromier,  Aubert,  Badolle,  Bau- 
dru,  Dangles,  Douay,  Dumas,  Gaillard,  Guillot, 
Leblanc,  Lota,  Moré,Tourchez,  Prévost,  Pu- 
vard,  Samsœn,  Watel,  Fortier,  Semper. 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Morts  au  champ  d’honneur. 

D'  Garban,  de  Châtillon-sur-Loire,  tué  à 
l’ennemi,  membre  du  Concours  et  du  Sou. 


D''  Georges  Gouffier,  médecin-major  du 
37®  régiment  territorial  d’infanterie,  ancien  ex¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris,  mort  au  champ 
d’honneur  le  11  septembre  191*1. 

La  veille  même,  et  sansqu’iMui  eût  été  donné 
de  l’apprendre,  le  docteur  Gouffier  avait  été  l’ob¬ 
jet  de  la  citation  suivante  à  l'ordre  de  la  divi¬ 
sion  : 

«  Au  front  depuis  treize  mois.  De  haute  va¬ 
leur  médicale  et  militaire.  Déploie  une  grande 
activité  dans  l’organisation  et  la  surveillance  de 
son  service.  Sans  souci  du  danger,  visite  fré¬ 
quemment  ses  postes  de  première  ligne  et  en¬ 
courage  son  personnel  par  sa  présence  aux  pos¬ 
tes  momentanément  difficiles.  » 


M.  Roger  Gaube,  médecin  auxiliaire  au  140® 
régiment  d’infanterie,  tué  à  Verdun  le  18  août 
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Petite  Correspondance  (Suite] 


nommés  à  titre  temporaire 
ont  les  mêmes  droits,  ac¬ 
tuellement,  qoe  les  offl- 
oters  nommés  à  litre  défi¬ 
nitif. 

En  particulier,  la  veuve 
d'un  aide-major  do  2®  clas. 
se,  nommé  à  titre  tempo¬ 
raire,  aura  droit  à  la  pen¬ 
sion  calculée  sur  le  grade 
dont  son  mari  est  posses¬ 
seur  au  moment  de  son  dé- 
qès  et  non  sur  le  grade  in¬ 
férieur. 

Un  médecin  aide-major 
n’esCpas  rétrogradé  lors¬ 
qu’il  est  évacué  sur  l’inté¬ 
rieur. 

P  II  est  exact]  qu’un  offi¬ 
cier,  évacué  du  front  pour 
raisons  de  santé  non  im¬ 
putables  au  service,  peut 
être  remis  au  grade  infé¬ 
rieur  après  plusieurs  mois 
d’indisponibilité;  mais, en 
fait,  cette  prescription  esi 
lettre  morte  pour  les  mé¬ 
decins  aides-majors  qui  ont 
des  fonctions,  à  l’intérieur, 
comme  aux  armées . 

413.  D'  L.,  à  Concours. 

Je  viens  vous  demander 
un  petit  service.  Ne  pour¬ 
riez-vous  pas,  par  le  ca¬ 
nal  d’un  honorable  ou  au¬ 
trement,  m’avoir  le  ren¬ 
seignement  suivant. 

Les  officiers  permission¬ 
naires  ont-ils  droit  pen¬ 
dant  le  voyage  aller  et  re¬ 
four  à  leurs  indemnités  de 
front  et  de  vivres  7 

En  effet,  au  secteur  . . . 
le  sous-intendant  ne  nous 
diminue  lesindemnités  que 
pendant  les  6  jours  de  per¬ 
mission  ;  au  secteur...  il 
juge  autrement. 

Il  serait  utile  de  savoir 
à  quoi  s’en  tenir.  Une 
question  au  ministre  par 
la  voie  hiérarchique,  ça 
B*en  finit  plus,  et  on  se 
fait  très  mal  voir,  et  pour¬ 
tant  au  point  de  vue  finan¬ 
cier,  cela  finit  par  chiffrer. 

Réponse.  —  L’indemnité 
de  vivres  n’est  pas  due 
pendant  la  durée  de  la 
permission;  mais  elle  peut 
être  accordée  pendant  le 
délai  de  route  pour  le  voya¬ 
ge. 


FORMULE  DES 
H  OPITA  UXde  PARIS  : 


I  NÉOL.  1  partie. 

Eau  \eau  .  4  parties. 


L’eau  néolée  étant  ainsi 
préparée  extemporanémert 
constitue  une  véritable 
eau  ozonée  récente,  par- 
laitement  stabilisée,  tou¬ 
jours  semblable.  Elle  doit 
donc,  dans  tous  les  cas, 
remplacer  l’eau  oxygénée 
{composition  variable  cl 
très  altérable,  souvent  caus¬ 
tique,  toufours  irritante). 
L  eaunéoiée  étant  du  néul 
dilué  d’eau  est  d’un  usage 
très  économique» 


des**Usities  du  Rhône** 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Usine  a  S‘-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  l’Armée,  de  l'Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 

Exigez  la  Marque  sur  chaque  Comprimé 


(ASPiRINEj 


vente  en  Gros  :  Société  Cailmleiue  dea  Usines  du  Rit 
89,  Rue  de  Miromesnil,  Paris. 

SPÉCIMENS  SUR  D 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 


Ce  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dans  la  genèse 
de  l'antisepsie  chirurgicale 
a  été  officiellement  admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

ciès  le  25  .A.vril  1SS2 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beuf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaies  gangréneu.ses 
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^  l’âge  de  yingt-trois  ans  ;  cité  quatre  fgia  â 
l’ordre  du  jour,  décoré  de  la  Groi?:  de  guerre  et 
de  la  médaille  militaire.  Jl  était  le  fils  du  doc¬ 
teur  Gaube  (de  Reims)»  le  frère  du  squs-lieute- 
nant  Maurice  Ganbe,  tué  en  Champagne  le  6  oc- 
bre  1915»  et  deM-  Pierre  Gaube,  capitaine  au  49® 
régiment  d’artillerie. 


Victimes  de  la  guerre. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  à 
l’âge  de  62  ans,  du  Df  ENGEL,médeçin  de  Mont- 
faucon  (Meuse),  réfugié  à  Lyon.  Notre  confrère 
est  une  victime  de  l'invasion.  Le  Concours  Mé¬ 
dical  adresse  à  sa  famille,  originaire  de  Colmar, 
l’expression  de  sa  vive  sympathie. 


Le  lieutenant  Renri  Duschamps,  pilote  avia¬ 
teur,  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Grenoble,  tué 
dans  une  chute  d’avion  à  l’Ecole  d’aviation  mi¬ 
litaire  d’Âmbérieu. 

Le  lieutenant  Deschamps  était  le  fils  du 
Dêschamps,  oculiste  à  Grenoble,  et  le  frère  du 
médecin  aide-major  Deschamps,  actuellement 
sur  le  front. 


Légion  d’honneur 

Le  Dr  Peyroux,  député  d’Elbeuf,  dont  les 
lecteurs  du  Concours  Médical  connaissent  le  dé¬ 
vouement  à  la  défense  des  médecins  praticiens, 
qui  lorsqu’une  cause  lui  parut  juste  ne  craignit 
jamais  de  la  défendre  à  la  tribune  quand  bien 
même  il  devait  se  trouver  en  opposition  avec 
son  propre  parti,  a  été  promu  comme  méde¬ 
cin-major,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Le  Dr  Peyroux,  ancien  médecin  militaire,  avait 
repris  du  service  dès  le  début  des  hostilités. 
Le  Concours  Médical  qui  a  pu  apprécier  la 
haute  valeur  morale  du  député  qui  n’a  pas  cessé 
de  songer  aux  praticiens  ses  confrères,  lui  adres¬ 
se  ses  plus  vives  félicitations. 


Extrait  de,  l’ordre  ci-après  du  G.Q.G.  N°3493 
«  D». 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  décision  ministérielle  N®  12385  N,  du  3 
août  1914,  le  Général  Commandant  en  chef  a 
fait,  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’Honneur,  les 
nominations  suivantes  : 

Chevalier  à  la  date  du  18  août  1916 

M.  Satre  (Antoine-Paul),  Médecin  aide-ma¬ 
jor  de  ir®  classe, au  105«  Rég.  Inf.  Ter. 

«  Médecin  d’un  zèle  et  d’un  dévouement  di¬ 
ngue  d’éloges.  Deux  fois  blessé,  n’a  pas  consen- 


«ti  àse.laisser  évacuer.  A  toujours  donné  leplus 
«  bel  exemple  de  courage  et  d’abnégation  en 
«  allant  soigner  et  relever  les  blessés  sous  des 
('  bombardements  intenses.  Déjà  deux  fois  cité  à 
«Tordre». 

Les  nominations  ci-déSSUacompoTtent  l’attri¬ 
bution  delà  Croix  de  Guerre  avec  palme. 

Au  G,  G,  G.,  le  18  août  1916. 

Lé  Général  Commandant  en  Chef, 
Signé  5  J.  JOBFRE. 

Voici  la  mention  qui  suivit  cett,e  communica¬ 
tion  faite  au  Régiment  où  setrouvait  notrecon- 
frère  : 

En  portant  cet  ordre  à  la  connaissance  du  1Q6® 
le  Lieut.-colonel  est  tout  heureux  d’adresser  au 
Docteur  Sâtre  ses  meilleurs  compliments  et  féli¬ 
citations.  La  belle  distinction  dont  il  est  l’objet 
fera  plaisir  aux  militaires  du  Régiment,  et  plus 
particulièrement  encore  aux  anciens  du  3®  ba¬ 
taillon  qui,  durant  23  mois  de  campagne  effec¬ 
tive,  Tont  vu  à  l’œuvre  tous  les  jours. 

Aux  Armées,  le  24  août  1916. 

Le  Lieut.-colonel  Com.  le  105®  Ter. 

Signé  :  Séguin. 


Le  Docteur  Maurice  Maisons,  de  Pierrefonds 
(Oise),  ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
médecin  aide-major  de  2®  classe  de  réserve  au 
254®  Rég.  d’Inf.,  vient  d’être  promu  chevalier 
de  la  Légion  d’Honneur  avec  Croix  de  guerre. 


Citations. 

Notre  excellent  collaborateur,  dont  nos  lec¬ 
teurs  ont  pu  apprécier  dans  le  Concours  médical 
en  1913-1914,  les  savants  articles  sur  les  mala¬ 
dies  des  voies  digestives,  le  D'  A.  Chabanon, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  médecin 
aide-major  au  116®  bataillon  de  chasseurs  alpins, 
vient  d’être  décoré  de  la  Croix  de  guerre  avec 
la  citation  suivante  à  Tordre  de  la  brigade  ; 
«  Médecin  aide-major  zélé,  dévoué  et  d’un  très 
grand  sang-froid.  Détaché  fréquemment  aux 
tranchées  avec  les  unités  de  première  ligne,  a 
toujours  fait  preuve  de  calme  et  de  courage, 
notamment  en  février  1916,  dans  des  circons¬ 
tances  difficiles,  » 

Nos  vives  félicitations  au  D''  Chabanon  que 
le  Concours  médical  est  fier  de  compter  parmi 
ses.  rédacteurs,  . 


A  la  date  du  10  août  1916,  a  été  cité  à  Tordre 
du  Commandement  du  génie  de  la  n®  division, 
avec  attribution  de  la  Croix  de  guerre  : 

Luquet  (Jules),  médecin  aide-major  de  2® 
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classe,  chef  de  service  au  4^  bataillon dun®  régi¬ 
ment  territorial  d’infanterie. 

«  Sous  un  violent  bombardement  du  canton¬ 
nement,  a  immédiatement  porté  secours  aux 
blessés  avec  le  plus  grand  sang-froid. 

A  déjà  fait  preuve  de  grand  courage  antérieu¬ 
rement  ». 

Le  D''  Luquet,  de  Melay  (Saône-et-Loire),  un 
de  nos  fidèles  lecteurs,  était  classé  comme  at¬ 
teint  de  myopie  intense  dans  le  service  auxi¬ 
liaire.  Il  mit  autant  d’énergie  à  se  faire  recom¬ 
mander  pour  être  réintégré  dans  le  service  ar¬ 
mé  que  d’autres  en  mirent  à  se  faire  embusquer 
et  parvint,  non  sans  peine,  à  obtenir  d’aller  au 
front  où  il  se  trouve  depuis  18  mois. 

Cette  simple  conduite  ne  nous  dispense-t-elle 
pas  de  lui  adresser  des  éloges  ? 


—  Citation  à  l’ordre  de  la  brigade  avec  Croix 
de  guerre  ; 

René  Cazaillet,  médecin  aide-major  au  n® 
régiment  d’infanterie  : 

«  Docteurplein  de  dévouement  et  de  courage, 
sous  les  bombardements  les  plus  intenses  et 
dans  un  poste  particulièrement  exposé,  s’est 
prodigué  auprès  des  blessés  du  bataillon,  leur 
apportant  non  seulement  les  secours  profes¬ 
sionnels,  mais  leur  rendant  courage  par  son  en¬ 
train  et  sa  bonne  humeur  ». 

Le  D'  Cazaillet,  encore  un  des  fidèles  du 
Concours  médical,  exerce  à  Pons  (Charente-In¬ 
férieure).  I 


Favre  (Gustave),  médecin  aide-major  de  1'® 
classe  au  51®  rég.  d’artillerie  a  fait  preuve  d’un 
parfait  dévouement  pendant  la  période  du  9 
juin  au  9  juillet,  contribuant  par  son  entrain  et 
son  activité,  au  maintien  du  moral  de  la  troupe. 
Renvoyé  à  l’échelon  pour  intoxication  par  les 
gaz  est  revenu  à  son  poste  au  bout  de  2  jours, 
sans  être  remis  ;  dans  la  nuit  du  6  juillet  a  par¬ 
couru  plusieurs  centaines  de  mètres  sur  une  po¬ 
sition  violemment  battue  pour  donner  ses  soins 
à  un  officier  et  à  un  sous-officier  grièvement 
blessés. 

Notre  confrère  à  qui  a  été  attribuée  la  croix 
de  guerre  exerçait  à  Pessac  (Gironde). 


Citations  à  l’ordre  du  jour  de  la  46®  division 
de  chasseurs  alpins  (11  septembre  1916.) 

Gorse  (Jean),  médecin  aide-major  de  1’^®  clas¬ 
se.  Homme  de  cœur,  animé  du  sentiment  du 
devoir.  Sert  à  l’avant,  sur  sa  demaude,  depuis 
le  début  de  la  guerre.  A  pris  part  aux  opéra¬ 


tions  de  Verdun.  Le  28  août  1916,  un  dépôt  de 
munitions  ayant  explosé  sous  le  bombardement, 
en  face  de  son  poste  de  secours,  alors  que  pas  - 
sait  une  compagnie  de  relève,  a  su  diriger  avec 
calme  et  sang  froid,  sous  la  menace  des  explo¬ 
sions,  la  relève  des  nombreux  blessés  de  cette 
compagnie  qu’il  a  mis  rapidement  à  l’abri  du 
danger. 


—  N®  régiment  de  tirailleurs  algériens.  Extr. 
de  l’ordre  n®  243.  (ordre  de  la  brigade n°  31  du 
8  août  1916). 

Manec  (Etienne-Louis),  médecin  aide-major 
de  1'®  classe  : 

«  Au  cours  du  combat  du  15  et  durant  les 
journées  et  les  nuits  des  16  et  17  juillet  1916,  n’a 
cessé  de  se  dévouer  au  service  des  blessés,  a 
brillamment  organisé  avec  le  personnel  réduit 
dont  il  disposait,  l’évacuation  de  très  nombreux 
tirailleurs  mis  hors  de  combat  dans  des  condi¬ 
tions  particulièrement  difficiles  ». 

Le  D®  Manec,  un  de  nos  amis  du  Concours 
médical  exerçait  à  Reyssac  (Lot-et-Garonne). 


VARIETES 


Deux  perles 

Nous  recevons  d’un  de  nos  lecteurs  la  com¬ 
munication  suivante  : 

Nous  lisons  dans  l’Jïumani7é  du  26  juillet  1916: 

L'ex-sulfan  et  le  masseur. 

Le  prince  Bashid  Ali  bey,  ex-sultan  de  Zanzi¬ 
bar,  habitant  actuellement,  10,  rue  Spontini, 
eut  un  jour  besoin  des  services  d’un  masseur, 
qui,  à  s/x  reprises  différentes,  vint  lui  friction¬ 
ner  bras  et  jambes.  Son  office  terminé,  l’homme 
de  l’art  envoya  sa  noie  se  monlanl  à  100  francs. 
Le  prince  refusa  de  payer,  en  raison  des  procé¬ 
dés  inacceptables  employés  par  le  masseur 
pour  le  recouvrement  de  sa  créance. 

Le  juge  de  paix  du  seizième  arrondissement  înt 
appelé  à  trancher  le  différend. 

—  Je  suis  un  ancien  monarque,  lui  déclara 
Bashid  Ali  bey.  J’ai  abdiqué.  Je  dois  donc  bé¬ 
néficier  des  immunités  dont  jouit  un  prince  ré¬ 
gnant.  Je  ne  saurais  être  l’objet  d’une  poursuite 
en  justice. 

Le  juge  de  paix  n’admit  point  cette  thèse  et, 
hier,  l’affaire  revenait  devant  la  première  cham¬ 
bre  du  tribunal,  où  M®  Perdreau,  avocat  du 
barreau  de  Londres,  soutint  à  nouveau  la  thèse 
de  l’immunité,  sans  succès,  puisque  le  tribunal 
condamna  l’ancien  sultan  de  Zanzibar  à  payer 
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sa  dette,  et  en  sus  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  ■ 

Alors  que  les  juges  de  paix  et  les  compagnies 
d’assurances  contestent  le  cumul,  dans  le  trai¬ 
tement  des  accidents  du  travail,  c’est-à-dire 
6  fr.  pour  un  massage  fait  par  un  docteur, 
voici  un  magistrat  qui  accorde  100  fr.  à  un  mas¬ 
seur  pour  6  massages,  et  s’il  vous  plaît,  deux 
cents  francs  de  dommages-intérêts  pour  résis¬ 
tance  au  paiement. 

Un  ex-sultan  1  çà  ne  se  masse  donc  pas  comme 
un  ouverrerier  1  1  Monsieur  le  juge  de  paix  du 
XVP. 

X. 

Uq  de  nos  amis  nous  exilait  cette  perle  cueillie 
flans  un  annuaire  médical  de  la  Riviera.  Entre  les 
annonces  de  plusieurs  sociétés  médicales  françaises 
de  Nice,  on  lit  : 

Société  des  médecins  allemands  sur  la  Riviera. 

(Fondée  en  1906). 

Siège  social  :  Palace  Hôtel  Miiliet. 

La  société  compte  40  membres,  dont  un  grand 
nombre  de  nationalité  française. 

Président  :  Aronsohn  ; 

Vice- Président  :  D'  Bardach  (Monte-Carlo)  ; 

Secrétaire-,  Wolfï. 
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La  guerre  européenne,  par  G.  Ferrero,  Librairie 

Payot  et  Cie,  106,  Boulevard  St  Germain,  Paris, 

Un  volume  in-12.  Prix  ;  3  fr.  50. 

Pourquoi  n’étions-nous  pas  prêts  à  repousser  le 
barbare  envahisseur  germanique,  pourquoi  avons- 
nous  eu  tant  à  soulli'ir  ?  Parce  que  nous  nous  étions 
enivrés  d'idées  au  lieu  de  nous  en  nourrir.  Le  peu¬ 
ple  le  plus  intelligent  de  l’Europe  en  était  venu  à 
se  contenter  de  niaiseries  et  à  se  complaire  en  ses 
petites  affaires  intestines.  Les  Français  ne  savaient 
plus  alimenter  leur  esprit  par  une  lecture  saine  et 
intruclive,  les  livres  sérieux  étaient  délaissés  pour 
des  romans  vains,  ineptes  ou  malfaisants.  Nous 
avons  donc  maintenant  besoin  de  nous  refaire. 
L’œuvre  remarquable  du  pénétrant  et  loyal  pen¬ 
seur  qu'est  M.  Ferrero,  vient  à  propos  pour  nous 
y  aider. 

«  Dans  le  cas  présent,  déclare  M.  Ferrero,  la  paix 
signifiera  aussi  le  commencement  d’un  immense 
travail  de  réorganisation  et  de  reconstruction,  Les 
traités  d'alliance,  les  traités  de  commerce,  les  prin¬ 
cipes  politiques  et  juridiques,  l’organisation  de  l’in¬ 
dustrie  et  de  la  Banque,  les  traditions  historiques, 
les  Conventionssocialesjes  rapports  entre  les  Etals, 
les  peuples,  .  les.çLasses,  tout  a  été  détruit,  boule¬ 


versé,  retourné.  La  paix  posera  des  problèmes  for¬ 
midables  dont  la  solution  se  rattache  en  partie  aux 
bouleversements  produits  par  la  guerre,  en  partie 
aux  causes  profondes  qui  ont  engendré  la  catastro¬ 
phe.  Se  rendre  compte  de  ces  causes  profondes, 
c'est  se  préparer, à  la  tâche  de  demain,  qui  ne  sera 
pas  moins  difficile  que  celle  d’aujourd’hui  ». 

«  11  est  difficile  dit,  avec  sa  comjiétenc’.e  bien  con¬ 
nue  M.  Edmond  Barthélemy,  dans  le  Mercure  de 
France,  de  lire  quelque  chose  de  plus  simple  et  de 
plus  pénétrant,  sous  une  forme  rapide,  que  les 
réflexions  de  M.  Guglielmo  Ferrero  sur  la  Guerre 
Européenne.  Ce  sont  là  des  pages  de  tout  premier 
ordre,  des  pages  de  philosophie  historique.  Tout  y 
est...  la  connaissance  du  Présent  et  le  sens  du  Pas¬ 
sé  ;  l’information  qui  dénombre,  dans  l’Europe  de 
1911,  les  forces,  les  faiblesses,  les  ressources,  lés 
politiques,  les  besoins,  les  idées,  les  passions  ;  et 
l’intelligence  des  civilisations  précédentes  qui  pré¬ 
cise  les  opinions  en  ce  qui  coni;erne  l’effroyable 
histoire  contemporaine.  Dans  celle  guerre,  les  pro¬ 
blèmes  radicaux  delà  civilisation  se  trouvent  agités 
avec  une  urgence  et  une  plénitude  suprêmes  ;  et 
c’est  l’intérêt  pathétique  de  ce  livre  de  nous  faire 
voir^cela  avec  une  vivacité  dramatique,  dont  sont 
gagnés  notre  esprit  et  notre  cœur,  qui  s’émeuvent,  ' 
donnent  à  fond,  s’enflamment,  atteignent  à  une 
sorte  de  lucidité  concrète,  pratique.  La  lecture  de 
ce  livre  est,  en  même  temps  qu’un  profit  pour  l’es¬ 
prit,  un  devoir,  en  un  temps  exceptionnellement 
tragique,  où  la  connaissance  laisonnée  des  causes 
politiques  et  sociales  qui  ont  amené  la  plus  terrible 
des  Guerres  est  véritablement  une  question  decons- 
cience,  une  obligation  civique  ». 

«  La  guerre  ajoute  M.  Ferrero,  est  une  de  ces 
crises  par  lesquelles  se  dénouent  violemment  les 
difficultés  accumulées  peu  à  peu  par  les  erreurs, 
les  imprévoyances,  les  mauvaises  passions,  les  inté¬ 
rêts  égci'istesdeplusieurs  générations  •. 

A  nous  d’en  tendre  les  leçons  de  la  guerre,  de  ré¬ 
colter  la  moisson  de  précieux  enseignements  que 
sème  M.  Ferrero,  enseignements  que  symbolisen  t 
de  si  émouvante  façon  les  épis  sanglants  représen¬ 
tés  sur  la  couverture  de  son  beau  livre. 

Les  formes  anormales  du  Tétanos,  par  Courtois- 
SuFFiT,  Médecin  des  Hôpitaux  de  Pans,  et  R. 
Giroux, Interne  Pr®  des  Hôpitaux, avec  Préface  du 
Professeur  F.  Widal.  1  vol.  in  8(de  \&Colleciion 
Horizon),  ISO  pages  (Masson  et  Cie,  éditeurs. 
Prix  ;  4  fr. 

De  toutes  les  infections  qui  menacent  nos  blessés, 
le  tétanos  est  celle  que,  grâce  à  la  sérothérapie, 
nous  pouvons  le  mieux  prévenir.  Mais  la  sérothé¬ 
rapie,  lorsqu’elle  '  est  tardive  et  insuftisante,  peut 
aider,  par  contre,  à  créer  un  type  spécial  de  tétanos 
atténué  et  localisé  ;  dans  cette  forme,  les  contrac¬ 
tures  restent,  en  général,  limitée  à  un  seul  mem¬ 
bre.  Ce  type  nereste  pas  d’ailleurs  toujours  stricte¬ 
ment  moEoplégique,  et  si  les  exemples  de  tels  faits 
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sont  peu  nombreux,  c’est  sans  doute  parce  que  les 
médecins  ne  sont  pas  encore  très  avertis  de  leur 
existence. 

On  doit  à  MM.  Gourlois-Suffit  et  R.  Giroux  une 
des  premières  et  des  plus  importantes  observations 
de  ce  type  nouveau  ;  personne  plus  qu’eux  n’était 
donc  qualifié  pour  en  fixer  les  traits.  Ils  l’ont  fait 
d’une  façon  remarquable  en  s’appuyant  sur  tous  les 
docûmenis  jusqu’ici  publiés  et  après  avoir  exposé 
les  caractères  qui  individualisent  les  autres  types 
de  tétanos  atypiques  et  partiels  connus  depuis  long¬ 
temps,  tels  le  tétanos  céphalique  elle  tétanos  splan¬ 
chnique  qui  relèvent  d’une  autre  patbogénie. 

L’action  préventive  du  sérum  antitétanique  ne 
doit  pas  faire  méconnaître  son  action  curatrice 
dont  l’utilité  est  inconteslable.  Mais,  cependant,un 
renoède  spécifique,  même  puissant,  ne  peut  s’adres¬ 
ser  à  tous  les  éléments  complexes  dont  est  faiteune 
maladie  ;  c’est  comme  maladie  du  système  ner- 
vemx  que  le  tétanos  se  présente  tout  d’abord  à  nous. 
A.ussi,  pour  le  combattre,  une  médication  symp- 
tamatique  doit-elle  venir  en  aide  à  la  médication 
patbogénique. 

MM.  Courtois-Suffit  et  R.  Giroux  ont  très  clai¬ 
rement  exposé,  et  avec  une  connaissance  parfaite 
de  la  question,  tous  ces  enseignements  qui  s’appli¬ 
quent  si  bien  aux  tétanos  partiels,  ils  ontpensé,de 
plus,  qu’à  l’heure  présente,  on  ne  pouvait  toucher  à 
un  point  de  l’histoire  du  tétanos  sans  rappeler  par 
quel  développement  magnifique  la  bactériologie 
marediant  de  la  découverte  du  bacille  tétanique  à 
celle  de  sa  toxine,  puis  à  celle  de  l’antitoxine,  a 
faurni  les  moyens  de  préserver  contre  cette  mala¬ 
die.  ’V^oilà  comment  ce  livre,  malgré  son  titre  res¬ 
treint,  offre  une  très  précieuse  mise  au  point  des 
connaissances  que  tout  médecin  ale  devoir  de  pos¬ 
séder  sur  l’étiologie,  la  pathogénie,  la  prophylaxie 
et  le  traitement  de  la  plus  redoutable  complication 
des  plaies.  • 

Ce:  volume  fait  partie  d’une  collection  de  1 6  pe¬ 
tits  Précis  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Guerre, 
dont  les  auteurs  (M.  Abadie,  Mme  Athanassio-Be- 
nisty,  MM.  Babinski,  Broca,  Garrel,  Ghatelin,  Fro¬ 
ment,  Ledoux-Lebard,  Leriche,  de  Martel,Muralet, 
Ombredanne,  Roussy  et  fl.  Vincent),  tous  spéciali¬ 
sés,  et  connus  parieurs  travaux  antérieurs,  traitent 
chacun,  en  une  courte  monographie  de  200  pages 
environ,  une  des  questions  de  l’actualité  médicale 
OUI  ehirurgicaie. 

Traitement  des  fractures,  par  R.  Leriche,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon 
(complet  en  2 volumes).  Tome  I  :  Fractures  ar¬ 
ticulaires.  1  vol.  in -8  écu  (de  la  Collection  Ho¬ 
rizon)  200  pages  avec  9T  figures  originales  (Mas¬ 
son  et  Gie  éditeurs),  4  fr. 

Cet  ouvrage  fait  partie  d’une  collection  de  Pré¬ 
cis  de  Medeçine  et  de  Chirurgie  de  gaerre,  pubëée 
sous  le  nom.  de  Colleciiou  Horizon  —  nom  em¬ 
prunté  aux  circonstances  et  à  l’aspect  extérieur 


de  ces  petits  volumes.  Ge  sont  de  courtes  mono¬ 
graphies  consacrées,  chacune,  à  l’une  des  ques- 
iions  qui  intéressent  les  médecins  mobilisés.  Elles 
sont  conçues  dans  un  esprit  d’application  immé¬ 
diate  et  présentées  sous  une  forme  vrainoiemt  élé¬ 
gante  et  originale. 

Le  tome  premier  du  Précis  du  Leriche  est 
consacré  aux  fraciares  articulaires.  Le  second, 
qui  paraîtra  incessamment,  sera  réservé  aux  frac¬ 
tures  diaphgsaires. 

On  ne  trouvei-a  dans  ce  livre  que  des-  indications 
pratiques  et  vécues.  Il  est  le  simple  exposé  d’nne 
pratique  personnelle,  qui  s’est  éprouvée  aux  diffé¬ 
rents  échelons  chirurgicaux  du  Service  de  santé  : 
ambulance  de  triage,  ambulance  divisionnaire,  hô¬ 
pital  d’évacuation  d’une  armée,  service  de  l’inté¬ 
rieur  à  80  kilomètres  du  front. 

L’auteur  a  voulu  qu'il  soit  avant  tout  une  étude 
de  thérapeutique  chirurgicale  sans  dissertation  sé¬ 
méiologique,  sans  discussion  de  diagnostic.  Mais 
thérapeutique  chirurgicale  ne  veut  pas  dire  tech¬ 
nique  opératoire.  La  technique  n’est  et  ne  doit  être 
qu’une  partie  de  la  chirurgie  surtout  dans  les 
temps  actuels.  Le  chirurgien  purement  opérateur 
est  un  chirurgien  très  incomplet  en  temps  de  paix  ; 
en  temps  de  guerre,  il  devient  un  malheur  pu¬ 
blic,  ^car,  dans  le  traitement  des  plaies  de  guerre, 
l’opération  n’est  que  le  premier  acte  du  premier 
pansement. 

C’est  pour  cela  que  le  Leriche  a  conçu  ce 
livre  comme  un  précis  de  thérapeutique  articu¬ 
laire  où,  pour  chaque  articulation,  est  indiquée  la 
manière  de  diriger  le  traitement,  aux  différents 
stades  de  l’évolution  d’une  plaie.  Afin  de  bien  pré¬ 
ciser  ces  différents  moments,  l’auteur  a  étudié 
pour  chaque  articulation,  en  six  paragraphes  dis¬ 
tincts  : 

1“  Les  types  anatomiques  des  plaies  articulaires 
et  leurs  évolutions  cliniques  ;  2“  les  indications 
thérapeutiques  immédiates  à  l’avant  dans  les  dou¬ 
ze  premières  heures  ;  3®  les  indications  techniques 
nécessaires  au  bon  résultat  fonctionnel  ;  4»  les 
soins  post-opératoires  ;  5°  les  conditions  de  l’éva¬ 
cuation  ;  6°  le  traitement  des  blessés  vus  secon¬ 
dairement  ou  tardivement. 

Nous  ajouterons  que  pour  appuyer  ses  démons¬ 
trations,  le  D'’ Leriche  a  fait  reproduire  un  grand 
nombre  de  calques  radiographiques  personnels  qui 
serviront  d’exemples  cliniques.  Un  certain  nombre 
de  schémas  originaux  permettent  également  de 
suivre  de  visu  la  technique  de  l’auteur. 

Ge  Précis  vécu,  clair,  substantiel,  répond  aux 
exigences  d’un  ouvrage  vraiment  didactique,  conçu 
sur  un  plan  dicté  par  des  circonstances  exception¬ 
nelles  et  éca-il  pour  elles.  Nul  doute  qu’il  ne  ren¬ 
contre  le  plus  grand  succès .. 

_ Le  Direcfeur-Gérant  :  GABSOT. 
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A  NOS  LECTEURS 

Précisions  nécessaires. 

Diverses  lettres  reçues  tant  au  Concours 
médical  qu’à  la,  M aiailitê  Familiale  et  au  Sou 
piéitcal  laissent  supposer  que  quelques-uns  de 
nos  confrères  se  rendent  un  compte  tout  à 
fait  erroné  du  caractère  de  nos  œuvres  et  de 
leur  fonctionnement. 

Plusieurs  notamment  paraissent  croire  que 
toutes  les  recettes  :  abonnements,  cotisations, 
etc.,  sont  versées  dans  une  caisse  unique  for¬ 
mant  un  grand  tout  qui,  à  son  tour,  paie  tou¬ 
tes  les  dépenses  :  indemnités,  pensions,  allo¬ 
cations,  frais  du  journal,  etc. 

Rien  de  plus  inexact. 

Le  journal,  le  Concours  médical,  prête  sa  pu¬ 
blicité  à  nos  œuvres,  mais  il  n’a  rien  à  voir 
dans  leur  fonctionnement  ;  celles-ci  sont  ab¬ 
solument  autonomes. 

Il  a  pu  arriver  que  certaines  cotisations  à 
la  Mutualité  Familiale  et  au  Sou  Médical  aient 
été  parfois  encaissées  dans  les  bureaux  du  Core- 


cours,  mais  c’est  là  une  simple  facilité  qui  a 
été  accordée  à  des  confrères  qui  en  faisaient 
la  demande.  Les  sommes  ainsi  perçues  sont 
versées  aux  caisses  spéciales  auxquelles  elles 
sont  destinées  et  qui  en  donnent  quittance. 

Et  non  seulement  la  Mutualité  Familiale, 
par  exemple,  a  sa  caisse  spéciale,  mais  encore 
ses  diverses  combinaisons  ont  chacune  leur 
compte  propre,  et  les  sommes  versées  pour 
les  pensions  de  reti’aite,  par  exemple,  ne  ser¬ 
vent  pas  à  payer  les  indemnités  maladie,  les 
frais  de  gestion  ou  les  retraites  aux  veuves . 
A  plus  forte  raison  ne  peuvent-elles  servir  à 
payer  des  dépenses  étrangères  à  la  Mutualité 
Familiale. 

lien  est  de  même  pour  le  Sou  médical  qui, 
lui  aussi,  est  complètement  autonome  et  dont 
la  Caisse  de  garantie  forme  également  un 
compte  spécial. 

Ces  di  verses  caisses  ne  peuvent  servir  à  une 
destination  autre  que  celle  qui  a  été  prévue 
par  les  statuts,  et  il  leur  est  impossible  de  se 
suppléer  ou  de  se  secourir  entre  elles. 

Cette  confusion,  qui  nous  a  paru  exister  dans 
l’esprit  de  quelques  confrères,  ne  devrait 
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pourtant  pas  se  produire  si  les  comptes  an¬ 
nuels  que  le  Concours  publie  pour  chaque  œu¬ 
vre  étaient  mieux  examinés  pat  les  intéres¬ 
sés  tout  au  moins. 

Mais,  hélas,  il  y  a  si  longtemps  que  nous 
n’avons  pas  publié  de  ces  comptes  ! 

Ils  sont  là,  tout  prêts,  qui  attendent  des 
temps  meilleurs  pour  voir  le  jour  et  recevoir 
des  assemblées  générales  compétentes  l’ap¬ 
probation  qu’ils  méritent,  car  nos  œuvres 
n’ont  pas  cessé  un  instant  de  fonctionner  ré¬ 
gulièrement  en  conformité  de  leurs  statuts. 


Des  confrères  nous  demandent  toujours 
quels  sont  les  droits  des  membres  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  mobilisés.  Bien  qu’à  diverses 
reprises  nous  ayons  répondu  à  cette  question, 
nous  le  ferons  encore  puisque  nous  avons  été 
insuffisamment  compris. 

Tant  que  le  sociétaire  est  sous  les  drapeaux, 
il  n’a  pas  droit  à  Tindeinnité  —  c’est  stipulé 
par  l’article  38  des  statuts — .Doncblessé,  ma¬ 
lade,. à  l’hôpital,  en  convalescence,  en  congé 
temporaire,  il  ne  peut  prétendre  à  rien.  La 
chose  est  sans  doute  regrettable,  mais  les  sta¬ 
tuts  sont  tels  et  personne  n’y  peut  rien  chan¬ 
ger. 

Mais  que  le  sociétaire  soit  réformé,  qu’il 
soit  mis  hors  cadre  avec  suppression  de  sol¬ 
de,  il  reprend  ses  droits  le  jour  même  ;  c’pst- 
à-dire  que,  mis  hors  cadre  le  30  novembre,  il 
reçoit  l’indemnité  à  partir  du  1®'  décembre 
s’il  est  dans  l’incapacité  d’exercer  sa  profes¬ 
sion. 

Donc  les  mutilations,  les  suites  de  blessu¬ 
res  de  guerre,  donnentdroit  à  l’indemnité  dès 
que  le  sociétaire  n’est  plus  sous  les  drapeaux 
et  peu  importe  qu’U  reçoive  ou  non  une  pen¬ 
sion  de  l’Etat. 

De  même  les  suites  des  maladies  qu’il  aura 
contractées  sous  les  drapeaux,  pourront  don¬ 
ner  droit  à  l’indemnité  le  cas  échéant. 

La  seule  condition  qui  soit  indispensable, 
c’est  d’avoir  payé  ses  cotisations.  Les  socié¬ 
taires  en  retard  ne  sont  pas  rayés,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  mais  ils  sont  suspendus  de  leurs 
droits  et  ils  ne  reprennent  ces  droits  qu’après 
s’être  mis  en  règle  avec  la  Caisse . 

L’état  de  guerre  n’innove  donc  rien  dans  le 
fonctionnement  de  la  Mutualité  Familiale,  les 
statuts  restent  toujours  la  règle  à  laquelle  tous 
sont  soumis  —  et,  quoi  qu’en  pensent  certains 
sociétaires,  il  n’en  peut  être  autrement. 


Comment  !  ils  ont  pu  se  figurer  que  le  Con¬ 
seil  d’administration  pouvait  décider  ceci  ou 
cela,  priver  un  aveugle  ou  un  paralytique  de 
son  indemnité,  exempter  du  paiement  de  la 
cotisation  une  catégorie  de  membres,  aug¬ 
menter  la  cotisation  d’une  autre  catégorie, 
etc...,  etc...  Mais  que  font-ils  donc  de  la  loi  ? 

Sans  doute  le  Conseil  d’administration  pré¬ 
férerait  de  beaucoup  n’avoir  à  régler  sa  con¬ 
duite  que  sur  le  seul  esprit  de  confraternité, 
mais  sa  mission  est  de  veiller  à  l’exécution  des 
statuts  et  il  engagerait  gravement  sa  respon¬ 
sabilité  s’il  s’écartait  si  peu  que  ce  fût  de  leurs 
pi’escriptions. 

Le  risque  de  guerre  n’est  donc  pas  en  fait 
complètement  écarté  :  il  ne  joue  pas  si  le  so¬ 
ciétaire  est  sous  les  drapeaux,  mais  il  est  assi¬ 
milé  à  tous  les  autres  risques  dès  que  le  so¬ 
ciétaire  est  rendu  à  la  vie  civile. 

Et  ce  risque,  que  nos  confrères  nous  croient, 
n’est  pas  négligeable  :  déjà  la  Mutualité  Fami-^ 
Haïe  sert  des  indemnités  de  ce  chef,  et  il  y  a 
certitude  que  ces  indemnités  iront  en  augmen¬ 
tant  dans  l’avenir. 

C’est  pourquoi  nous  ne  craignons  pas  d’en 
appeler  à  nos  correspondants  eux-mêmes  après 
réflexion  :  ils  seront  les  premiers  à  compren¬ 
dre  ce  qu’il  y  a  d’injuste  dans  certaines  de 
leurs  récriminations  envoyées  ab  iralo,  et  le 
jour  viendra  où  ils  reconnaîtront  que  leur  Mu¬ 
tualité  Familiale  a  été,  durant  la  tempête,  gou¬ 
vernée  avec  autant  de  bienveillance  et  de  dé¬ 
vouement  que  de  prudence  et  de  justice. 

A.  Gassot. 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  amertumes  de  Nestor. 

Nous  lisons  sans  amertume,  ni  étonnement,  ' 
dans  une  chronique  du  Correspondant  médical, 
sous  la  signature  du  sage  et  prudent  Nestor, 
l’appréciation  suivante  des  efforts  que  nous  fai¬ 
sons  pouf  éviter  à  nos  confrères  d’être  les 
victimes  des  erréurs  et  des  abus,  conséquences 
du  manque  total  d’organisation  du  Service  de 
Santé  militaire  au  début  de  la  guerre. 

«  L’union  sacrée,  écrit  Nestor,  ne  serait-elle  qu’un 
mot  vide  de  sens,  appliquée  à  notre  corporation. 

11  suffît  d’ouvrir  un  journal  plus  spécialement 
appliqué  à  la  défense  des  intérêts  corporatifs,  ' 
pour  constater  non  sans  amertume  combien  de 
compartiments  à  cloisons  étanches  séparent  actuel-. 
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lement  les  diverses  catégories  de  praticiens.  Ce 
journal,  après  avoir  annoncé  la  naissance  de  l’As' 
socialion  des  Médecins  du  front,  nous  apprend  qu’à 
ce  même  front,' des  médecins  que  leurs  quatre  ou 
cinq  galons  dotent  d’une  supériorité  hiérarchique 
sur  leurs  modestes  confrères  pourvus  seulement 
d’une  ou  deux  ficelles,  abusent  de  leur  autorité  et 
rénovent  le  système  des  fiches,  contre  quoi  s’indi¬ 
gnent  les  fichés,  —  et  de  deux.  Il  offre  l’hospitalité 
aux  réclamations  des  médecins  de  complément  con¬ 
tre  ceux  de  l’active,  —  et  de  trois  ;  de  ceux  de  la 
zone  des  opérations  contre  ceux  de  la  zone  des  éta¬ 
pes,  —  et  de  quatre  ;  des  médecins  du  service  armé 
contre  ceux  du  service  auxiliaire  —  et  de  cinq  ;  des 
aptes  contre  les  inaptes,  et  de  six  ;  de  ceux  qui  ne 
sont  point  relevés  contre  ceux  de  l’intérieur,  —  et 
de  sept.  On  en  pourrait  énumérer  d’autres  encore. 
Puis  c’est  l’avancement  des  médecins  de  complé¬ 
ment  qui  fait  les  frais  d’une  autre  polémique  ■;  c’est 
le  décret  nommant  à  trois  ou  quatre  galons  les 
agrégés  et  médecins  des  hôpitaux,  etc.,  etc. 

S’il  apparaît  que  ces  multiples  revendications  re¬ 
posent  la  plupart  sur  une  base  assez  stable,  il  faut 
convenir  aussi  que  beaucoup  ne  présentent  pas  une 
utilité  considérable. 

Les  médecins  ont  aujourd’hui  bien  autre  chose  à 
faire  qu’à  se  chicaner  entre  eux  au  sujet  de  galons 
ou  même  d’affectations.  Les  plaignants  semblent 
considérer  l’état  de  guerre  comme  perm.snent  et  de¬ 
mandent  aux  pouvoirs  publics  de  faire  droit  à  leurs 
requêtes  comme  si  leur  avenir  tout  entier  dépendait 
de  la  solution  accordée.  J’entends  bien  qu’une  jus¬ 
tice  distributive  doit  dans  la  mesure  humainement 
possible  égaliser  entre  eux  les  risques  de  guerre. 

C’est  ce  qu’on  a  tenté  d’établir  par  les  tours  de 
départ  et  ta'relève  du  front.  Quant  au  reste,  fran¬ 
chement,  vaut-il  qu’on  s’y  arrête  ?  Et  à  l'heure  su¬ 
prême  où  se  jouent  les  destinés  du  pays,  est-il  d’une 
urgente  nécessité  de  réclamer  pour  un  galon,  ou 
contre  un  supérieur  ?  » 

Nous  ne  savons  si  nos  confrères  mobilisés 
traiteront  avec  une  aussi  légère  sévérité  la  pu¬ 
blication  de  leurs  lettres,  dont  la  sélection  fait 
le  fond  de  la  rédaction  du  Concours  médical. 

Nestor,  non  sans  amerlame,se  plaint  que  nous 
ne  respectons  pas  l’Union  sacrée. 

Nous  prions  le  plus  prudent  des  sages  parmi 
les  Grecs  de  ne  pas  intervertir  les  rôles. 

L’aide-major  ou  le  médecin  auxiliaire  qui  est 
depuis  26  mois  au  front  et  doit,  après  avoir  per¬ 
du  sa  situation,  faire  vivre  sa  famille  avec  une 
solde  de  lieutenant  ou  d’adjudant,  n’a-t-il  pas 
quelque  droit  de  trouver  étrange,  qu’après  une 
longue  période  de  dévouement  et  une  vaillante 
conduite  constatée  par  des  citations,  on  ne  lui 
assure  pas  l’avancement  que  l’on  donne,  à  ses 
camarades,  les  officiers  combattants,  dont  il  a 
partagé  les  risques  sans  avoir  la  satisfaction  de 
riposter  aux  coups  reçus  en  commun. 


Ce  médecin,  qui  le  plus  souvent,  dédaigne  les 
vanités  du  grade,  ne  méprise  pas  certainement 
les  quelques  centaines  de  francs  résultant  d’une 
promotion  qui  rendrait  à  son  foyer  la  misère 
plus  supportable. 

N’est-ce  pas  votre  avis,  sage  Nestor  ? 

Et  ce  médecin  a  le  droit  de  constater,  avec 
amertume,  bien  que  sans  jalousie,  que  l’avance¬ 
ment  prodigué  aux  médecins  de  l’active  et  aux 
professeurs  et  agrégés,  se  trouve  de  ce  fait  ab¬ 
solument  supprimé  pour  lui,  qui  a  remplifidèle- 
ment  en  temps  de  paix  ses  obligations  militaires 
ets’est  trouvé  en  temps  de  guerroie  plus  exposé. 

Le  praticien  du  front  qui  est  venu  passer 
quelques  jours  en  congé  après  avoir  séjourné 
deux  hivers  dans  la  boue  des  Flandres  ou  de  la 
Champagne  et  qui,  dans  les  villes  de  l’Intérieur, 
a  retrouvé  des  camarades  jeunes  et  fringants, 
occupant  des  postes  de  tout  repos  avec  tous  les 
vains  prétextes  qui  permettent  les  embuscades, 
n’a-t-il  pas  quelque  droit,  ô  sage  Nestor,  de 
parler  avec  plus  d’amertume  que  vous  de  l’U- 
nibn  sacrée,  surtout  si  elle  consiste  à  admettre 
que  tout  fut  et  est  pour  le  mieux  dans  le  meil¬ 
leur  des  Services  de  Santé  possible  ? 

Toutes  les  réclamations  que  nous  avons  pu¬ 
bliées  ont  trait  à  des  violations  flagrantes  de 
l’Unionsacrée  et  de  Injustice,  et  c’est  justement 
parce  que  nous  désirons  voir  respecter  l’Union 
sacrée  et  que  nous  songeons  à  l’ Union  après  la 
guerre,  que  nous  dénonçons  et  dénoncerons  im¬ 
pitoyablement  tous  les  abus  dont  souffrent  nos 
confrères. 

Méditez,  ô  sage  Nestor,  les  paroles  que,  dans 
une  séance  récente,  aux  applaudissements  una¬ 
nimes  de  toute  la  Chambre,  a  prononcées  M . 
Lebrun,  député,  ancien  Ministre,  dont  le  patrio¬ 
tisme  ne  fut  jamais  soupçonné.  On  dirait  que 
cesparoles  ont  été  dites  pour  le  Corps  médical: 

—  «Il  me  semble,  a  dit  M.  Lebrun,  qu’on  ait  dressé 
une  sorte  de  cloison  étanche  entre  la  zone  des  ar¬ 
mées  et  celle  de  l’intérieur.  Parmi  ces  hommes,  il 
en  est  un  certain  nombre  qui  sont  originaires  des 
régions  encore  occupées  par  l’ennemi.  Ces  hommes 
ont  par  surcroît  le  souci  de  l’inconnu  tragique  qui 
se  passe  par  delà  les  lignes.  Quand  ils  viennent  en 
permission  à  l’intérieur  du  pays  et  qu’ils  voient  des 
hommes  plus  jeunes  qu’eux  qui,  pas  une  heure, 
n’ont  pris  le  contact  avec  l’ennemi,  ils  éprouvent  un 
sentiment  de  très  légitime  surprise.  Je  ne  dis  pas 
que  leur  moral  en  soit  atteint.  Us  ont  le  cœur  trop 
haut  placé  pour  cela.  Mais  ils  ressentent  une  mélan¬ 
colie,  une  aigreur  qui  demain,  dans  notre  vie  inté¬ 
rieure,  risquent  d’avoir  des  échos  douloureux.  » 

L’avenir  ne  saurait  être  envisagé  avec  opti¬ 
misme  que  si  l’on  veille  avec  un  soin  jaloux  à 
ce  que  les  règles  de  la  justice  soient  autant  que 
possible  respectées.  Les  soldats  admirables  qui 
se  font  tuer  pour  nous  défendre  et  parmi  les- 
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quels  nous  classons  nos  confrères  du  front,  ont 
droit,  croyons-iious,  à  ce  que  l’on  songe  un  peu 
à  eux  et  à  l’amélioration  de  leur  sort. 

Voici  ce  que  nous  écrit  un  de  nos  meilleurs 
amis  qui  a  gagné  récemment  à  Verdun,  une 
Croix  glorieusement  conquise  et  non  quéman¬ 
dée  dans  les  antichambres  ministérielles  ; 

«  Que  devenez-vous,  mon  cher  ami,  écrit-il,  en 
la  ville  Lumière  ?  11  me  semble  qu’on  paraît 
«s’installer  »  dans  la  guerre.  Je  sais  bien  que  tout 
n’est  qu’affaire  d'habitude,  mais  il  ne  faudrait  pas 
cependant  faire  comme  Mathurin  qui  voulait  habi¬ 
tuer  son  âne  à  ne  plus  manger. 

Méfions-nous  un  beau  jour  d’ètre  réveillés  par 
des  explosions  de  colère  contre  ladite  installation.  » 

Plus  d’un  million  de  poilus,  6  sage  Nestor 
croient  comme  mon  excellent  confrère,  qu’on 
ne  songe  pas  assez  à  eux,  à  adoucir  leurs  souf¬ 
frances,  à  remédier  aux  vices  d’organisation  et 
aux  abus  dont  ils  sont  ou  se  croient  victimes. 

Au  risque  de  passer  pour  des  Don  Quichotte, 
et  au  dépit  de  ce  que  vous  appelez  Union  sacrée, 
nous  continuerons  au  Concours  médical,  cette 
tâche  que  nous  considérons  comme  notre  devoir, 
notre  raison  d’être,  un  peu  comme  celle  de  dis¬ 
traire  nos  confrères  paraît  être  celle  que  s’était 
assignée  votre  Correspondant  médical. 

Reportez  sur  d’autres  sujets  vos  amertumes 
prudent  Nestor,  nous  vous  savons  gré  de  vos 
objurgations,  car  elles  nous  ont  permis  de  dire 
une  fois  de  plus  ce  qüenous  pensons. 

Et,  avec  quelque  orgueil,  nous  applique¬ 
rons  à  notre  Concours  médical  la  maxime  de 
Marc-Aurèle  sur  le  dévouement  :  Nous  voulons 
qu’il  soit  «  comme  une  source  pure  et  forte  qui 
déverse  ses  eaux,  même  quand  on  y  jette  de  la 
boue  et  des  pierres,  elle  entraîne  tout  cela  et  sa 
pureté  n’en  est  pas  altérée  ». 

J.  Nom. 


La  nouvelle  répartition  des  médecins  de 
complément. 

Sur  ce  sujet  délicat,  nous  sommes  heureux  de 
laisser  la  parole  à  un  de  nos  amis,  médecin  de 
territoriale  qui,  par  le  fait  de  son  âge,  de  son 
grade}  des  services  qu’il  a  rendus  (il  a  toujours 
refusé  d’être  relevé)  peut  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause  aborder  l’examen  de  cette  déli¬ 
cate  question} 


Le  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  vient 
d’abroger  la  circulaire  du  31  janvier  1916  sur 
Lafïëctation  du  Service  de  Santé  à  l’armée  et  à 
l’intérieur,  la  remplaçant  par  une  série  de  «  dis¬ 
positions  nouvelles  «que  fait  connaître  une  note 
officieuse  parue  dans  les  journaux.  La  lecture 
attentive  de  cette  note,  longue  et  copieuse,  dé¬ 


cèle  manifestement  de  la  part  de  M.  Justin  Go-, 
dart,  le  souci  de  mettre,  d’une  part,  le  plus  de 
justice  et  d’égalité  possibles  dans  la  répartition , 
des  médecins  de  complément,  en  se  basant  sur 
leur  «  classe  de  mobilisation  »,  d’autre  part,  de 
les  assimiler  à  leurs  camarades  «  combattants  », 
par  la  suppression  d’une  «  relève  »  inconnue  à 
ceux-ci,  hors  le  cas  de  maladie  ou  de  blessure. 

Il  est  difficile  de  contenter  tout  le  monde  et 
son  père.  Déjà,  quelques  esprits  chagrins  n’ont 
vu  là  que  le  retour  offensif  de  certains  «  de  l’ar¬ 
rière  »,  inexorablement  touchés  bientôt  par  les 
«  points  »  de  la  relève  et  qui  seraient  parvenus, 
par  un  travail  d’influences  occultes,  à  dresser  ce 
bouclier  contre  un  menaçant  «  tour  de  départ  ». 
Ils  en  voient  la  meilleure  preuve  —  d’un  effet  ' 
troublant  d’ailleurs  —  dans  cette  phrase  plutôt 
inattendue  chez  les  confrères  qui  peinent  de¬ 
puis  de  longs  mois  dans  la  boue  et  sous  les  mar¬ 
mites  :  «  Il  n’est  pas  tenu  compte  de  leur  sé¬ 
jour  au  front  » . Et  cela,  à  l’heure  même  où 

ils  pensaient  être  légitimement  remplacés  par 
ceux  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  restent  ' 
confits  dans  leur  «  fromage  ». 

11  est  donc  utile,  je  pense,  de  jeter  sur  cette 
note  un  coup  d’oeil  impartial,  enexaminant,sans 
arrière-pensée  aucune,  les  causes  de  cette  réfor¬ 
me  et  ses  idées  directrices. 

Et  d’abord,  qu’était  la  relève  et  pourquoi  était- 
elle  spéciale  au  Service  de  Santé  ?  —  En  temps 
de  guerre,  l’armée  se  porte  sur  le  front  pour  re¬ 
pousser  l’ennemi.  La  plus  grande  partie  des  of¬ 
ficiers  sont  donc  à  l’avant,  à  part  quelques-uns, 
d’ordinaire  les  plus  âgés,  les  fatigués,  les  blessés 
à  peine  guéris,  qui  restent  dans  les  dépôts  où  ils 
pensent  rendre  encore  de  bons  services.  Les  au¬ 
tres  sont  au  front,  avec  leurs  hommes,  face  à 
l’ennemi.  Pour  le  médecin,  aü  contraire,  sa  pla¬ 
ce  est  auprès  de  celui  qui  ne  combat  plus,  face 
à  la  blessure  ou  à  la  maladie.  Il  doit  donc  se 
trouver  aussi  bien  au  front  de  combat,  pour  les 
premiers  soins  à  donner,  qu’à  l’intérieilr,  pour 
les  évacués  —  et  cela  dans  une  proportion  qui 
semble  être  d’un  tiers  à  l’avant  pour  deux  tiers 
à  l’intérieur. 

Or,  la  Vie  est  nécessairement  plus  dure  ail 
front  qu’à  l’arrière,  alors  qu’on  y  fait  une  beso¬ 
gne  médicale  aussi  utile  à  la  patrie  :  d’où  la 
simple  équité,  la  logique  mêlhe  veut  qu’on  éta¬ 
blisse  un  roulement  entre  les  deux  zones,  afin 
que  Chacun  puisse,  à  son  tour,  prendre  sa  part 
glorieuse  de  peines  et  de  dangers.  Ce  roulement 
n’est  autre  chose  que  la  relève,  proclamée  il  y  a 
bientôt  un  an,  mais  dont  le  fonctionnement,  par 
trop  «  réduit  »  causa  diverses  plaintes  et  certai¬ 
nes  interpellations  à  la  Chambre....  On  vient  de 
la  supprimer,  soit  !  mais  la  justesse  de  son  prin¬ 
cipe  n’en  existepas  moins  et  n’en  doit  pas  moins 
être  appliquée  dans  le  système  nouveau  des  af¬ 
fectations  des  officiers  du  Service  de  Santé, 
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On  fait  un  classement  général  par  classe  de 
mobilisation  et  par  grade  :  Les  plus  jeunes  à 
l’avânt,  les  vieux  aux  postes  sédentaires,  à  l’ar¬ 
rière,  conformément  aux  capacités  physiques  de 
leur  âge.  Parfait  !  Mais  pourquoi  ces  deux  ali¬ 
néas,  éloignés  l’un  de  l’autre  dans  le  texte,  mais 
qui  sont  bien  corollaires  et  dérivent,  tout  droit, 
dù  même  ofdre  idées  ? 

1 . 

Dans  chaque  classe  de  mobilisation,  les  officiers 
seront  placés  par  ordre  alphabétique . 


5.  —  Les  officiers  du  Service  de  Santé,  évacués 
du  front  pour  blessure  ou  maladie,  une  fois  recon¬ 
nus  aptes,  seront  calésorisés  à  nouveau,  à  leur 
rang  alphabétique,  daas  la  classe  de  mobilisation  où 
les  situent  leur  âge  et  leurs  charges  de  famille  et 
reprendront  un  lourde  départ  pour  lequel  il  n’est 
pas  tenu  compte  de  leur  temps  de  séjour  .au  front. 

C’est  au  début  de  la  guerre  qu’on  aurait  pu 
faire  cela  et  non  27  mois  après,  quand  on  a 
laissé  se  créer —  par  le  système  des  «  points  » 
—  des  droits  moralement  acquis  et  d’autant 
mieux  acquis  qu’à  âge  égal,  certains  ont  deux 
années  <>  de  campagne  »  et  d'autres  zéro  1 

Je  sais  bien  que  tous  ceuj^  ayant  au  moins 
18  mois  de  front  vont  être  rappelés  à  l’intérieur 
mais  pour  trois  mois  seulement,  et  ils  re¬ 
prendront  ensuite  leur  tour  de  départ  sans  qu’on 
tienne  compte  de  leur  séjour  au  front,  simple¬ 
ment  suivant  l’ordre  de  l’alphabet.  Ainsi  le  ma¬ 
jor  Chose,  ciui  a  2,  ans  de  front,  va  retourner  à 
l’intérieur  pendant  3  mois  :  au  bout  de  ce  temps 
il  prendra  son  tour  de  départ  avant  le  major 
Machin,  du  même  âge  et  du  même  grade  que 
lui,  qui  n’aura  jamais  encore  bougé  de  l’hôpital 
temporaire  de  Camembert -les-Bains  !  Est-ce 
juste,  est-ce  équitable,  est-ce  dignè  de  vous, 
M.  Justin  Godart  ?... 

Permettez-moi  donc  de  vous  suggérer  timide¬ 
ment  ce  simple  changement  de  rédaction  qui  re¬ 
médie  à  cette  cruelle  injustice  : 

.  1 . 

Dans  chaque  classe  de  mobilisation,  les  officiers 
seiont  placéssuivautletcmpsdeleur  séjour  au  front. 


5.  —  Les  ofliciers  du  Ser\ice  de  Santé,  évacués 
du  front  pour  blessure  ou  maladie,  une  lois  recon¬ 
nus  aptes,  seront  catégorisés  à  nouveau  et  repreu* 
-dront  leur  tour  de  départ  comme  il  est  indiqué 
plus  haut,  pour  le  classement  général. 

Et  ce  sera  justice  ! . ou  alors  deviendront 

légion  les  quelques  esprits  chagrins  dont  je  ci¬ 
tais  plus  haut  les  doléances  —  lesquelles  vous 
auriez  alors  trop  l’air  de  justifier  pour  que  je 
doute,  un  seul  instant,  de  vous  voir  ne  pas  pren¬ 
dre  en  considération  les  aperçus  présentés  ici 
en  toute  sincérité  et  en  toute  impartialité. 


L’article  8,  qu’on  ne  saurait  trop  approuver 
pour  éviter  les  influences  locales,  dit  : 

8.  Le  sous-secrétaire  d’Etat  désigne  nominative¬ 
ment  les  officiers  pour  le  tour  de  départ  qui  est  éta¬ 
bli  globalement. 

Il  va  donc  être  établi,  au  ministère,  une  liste, 
ou  plutôt  une  série  de  listes  concernant  chaque 
catégorie  d’officiers  du  Service  de  Santé, comme 
sont  établis,  par  exemplè,  les  tours  de  départ 
dans  la  marine......  Parfait  encore  1  Ainsi  cha¬ 
cun  pourra  se  rendre  compte  de  ce  fait  primor¬ 
dial  que  jamais  ii  ne  pourra  y  avoir  —  désor¬ 
mais  —  d’embusqués  pour  motifs  divers,  ni  de 
«  fils  d’archevêques  »  cachés  dans  de  vagues 
bureaux  ou  d’obscurs  laboratoires  pendant  tou¬ 
te  la  durée  de  la  guerre,  puisque  chaque  inté¬ 
ressé  pourra  se  rendre  compte  de  ia  sincérité  de 
ces  iistes  globales,  parmi  lesquelles,  naturelle¬ 
ment,  se  .trouvera  celle  des  inaptes . 

Il  va  sans  dire,  en  effet,  que  ces  listes  seront 
pubiiées,  comme  l’est  l’Annuaire, chaque  année, 
comme  ie  sont  les  «  Tours  de  départ  »  dans  la 
marine.  On  pourra  les  consulter, tout  au  moins, 
dans  chaque  centre  médicai,  chez  chaque  direc¬ 
teur  du  Service  de  Santé. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  esprit  chagrin  poura 
se  rendre  compte  ainsi  de  l’inanité  de  ses  plain¬ 
tes  et  se  convaincre  que  le  tour  de  départ  n’est 
pas  mué,  pour  quelques-uns,  en  a  tour  défaveur  ». 

Ii  va  sans  dire  que  M.  Justin  Godart  a  trop 
le  souci  de  la  justice  pour  ne  pas  faire  ces  pu¬ 
blications  qui  iui  éviteront,  d’ailleurs,  à  l’ave¬ 
nir,  certaines  interpeilations  puisqu’on  ne  pour¬ 
ra  plus  faire  aucune  «  cuisine  »  derrière  son  dos, 
dans  la  lumineuse  clarté  d’une  loyale  publici¬ 
té . 

* 

Une  fois  effectuées  ies  modifications  concerf 
nant  la  reconnaissance  du  temps  du  service  au 
front,  une  fois  assurée  la  publication  des  iistes 
de  départ  —  sincèrement,  —  je  ne  vois  pius  en 
quoi  ies  officiers  du  Service  de  Santé  pourraient 
faire  grief  à  M.  Justin  Godart  des  «  dispositions 
nouvelies  »  qu’ii  a  cru  devoir  prendre. 

Ainsi  tomberont  à  plat,  en  tous  cas,  les  insi¬ 
nuations  de  certains  de  mes  camarades  dufront 
sur  des  influences  occultes  mises  en  mouvement 
à  l’arrière  —  et  dont,  à  l’heure  actuelle,  ils  ont 
bien  le  droit  de  faire  état,  après  tout,  suivant  le 
vieil  adage  de  droit  ; 

Is  fecit  eut  prodest . 

Un  vieux  Praticien. 

Chef  d’ Ambulance. 

En  Campagne,  novembre  1916. 
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L’Entr’aide  confraternelle 

Pour  la  famille  d’uu  confrère  mort  au  Champ 
.  d’hormeur. 

Un  de  nos  confrères,  qui  exerce  en  Algérie,  et 
qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  est  au  front 
comme  aîde-major  de  bataillon,  a  pour  îa  se¬ 
conde  fois  réussi  à  économiser  cinquante  francs 
sur  sa  solde  de  lieutenant. 

Il  nous  les  envoie  pour  secourir  discrètemeitt 
ta  f  amille  d’un  médecin  mort  au  cliàmp  d’hon¬ 
neur. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  bien  vouloir  nous 
faire  savoir  à  qnî  nous  pourrions  faire  parvenir 
utilement  le  don  de  notre  généreux  confrère. 

Nous  espérons  qu'nn  aussi  bel  exemple  de  so- 
Kdarité  incitera  nos  lecteurs  à  ne  pas. oublier  fa 
Caisse  tTAssislance  métfiealede  guerre  qui,  à  son 
siège  social,  5,  rue  de  Surine  (Paris,  S'),  reçoit 
tous  les  dons  qu'ort  veut  bien  fui  envoyer. 

J.  N, 


GHfFÏÜReFE  ÜE  eWEgRE 

Contribution  à  l’étude  de  Fotorrhagte 
dans  les  traumatismes  crâniens. 

parle  P.  Lacroix, 

Médeciu-clief  de  l’Infirmerie  do  gare 
et  de  l’Hôpital  militaire  d’Ambéricu.. 

{Cammmmmtïcfn  faite  à  ia  MêmioïKméitieo-eUkvirffneaie 
de-  la  VI P  irégioB.). 

L’otorrhagie  est  un  signe  important  à  re- 
chercher  dans  les  grands  traumatismes  crâ¬ 
niens.  If  peut  tenir,  on  le  sait,  à  des  lésions 
de  Foreifle  ou  à  des  lésions  osseuses,  à  une 
fracture  du  rocher. 

D’une  façon  générale,  lorsque  l’atorrhagie 
est  due  à  une  lésion  de  l'oreille,  à  une  déchi¬ 
rure  ou  â  un  éclatement  du  tympan  parexem- 
ple,  récoulement  sanguin  pair  le  méat  auditif 
est  peu  aboiudaiat  et  de  courte  durée .  Lorsque 
Potorrhaigie  relève  d’œue  fracture  du  erânev 
au  contraire,  elle  est  à  la  fois  Erbond'ante  et 
prolongée,.  d’'aiTtanit  -que  le  sang  se  trorave 
alors  généralement  mêlé  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Ces  deux  caractères,  V abondance  et  la  longue 
durée  de  l’otorrhagie  sont  donc  les  deux  élé¬ 
ments  sur  lesquels  (en  l’absence  de  tout  exa¬ 
men  otoscopique}  le-  chirurgien  s’appuie  ha¬ 
bituellement  pour  apprécier  la  valeur  sémio¬ 


logique  de  l’otorrhagie  en  pareil  cas  et  la 
considérer  comme  un  indiœ  de  fracture  du 
rocher.  Eh  bien,  cette  façon  toute  grosso  modo' 
d’apprécier  les  choses,  peut  conduire  à  des 
erreurs  importantes.  Nous  venons  d’observer  ' 
un  cas  de  traumatisme  du  crâne  dans  lequel, 
avec  des  symptômes  et  des  signes  qui  pou¬ 
vaient  faire  craindre  une  fracture  du  rocher, 
s’est  montrée  une  otorrhagie  abondante  et 
prolongée  uniquement  due  à  une  lésion  de 
l’oreille,  décelée  par  l’examen  otoscopique. 
Nous  avons  cru  devoir  rapporter  cette  obser¬ 
vation  en  raison  de  trois  faits  intéressants 
qu’elie  établit  :  l’abondancepossibie  de  l’otor¬ 
rhagie  par  seule  lésion  otique  dans  les  tran- 
mas  du  crâne  ;  un  siège  assez  spécial  de  cette 
lésion  otique  ;  enfin,  la  nécessité  d’examiner 
l’oreille  avant  de  fixer  un  diagnostic  dans 
tout  grand  traumatisme  crânien, 

Voiei  notre  observatio'U  : 

Le  1*'’  août  dernier,  à  4  h.  du  matin,  le 
convoyeur  des  trains  G,  se  trouvait  dans  un 
fourgon  an  moment  de  l’entrée  de  son  train 
en  g'are  d’Ambérie^,  Ayant  repoussé  la  porte 
du  fourgon  sans  avoir  pris  soin  de  mettre  le 
crochet  de  fixation,  il  penchait  légèrement  la 
tête  au  dehors,  lorsqu’une  secousse  brusque 
déterminée  par  l’arrêt  de  la  machine  fit  glis¬ 
ser  avec  force  la  porte.  Sa  tête  se  trouva  ainsi 
violemment  heurtée  et' prise  entre  le  battant 
dé  la  porte  et  la  paroi  du  fourgon. 

Transporté  à  l’Infirmerie  de  gare,  le  blessé 
y  arriva  la  ligure  et  les  vêtements  inondés  de 
sang.  Il  saignait  du  nez,  de  l’oreille  droite  et 
de  la  temps  gauche.  On  lui  fit  un  premier 
pansement  de  ses  plaies  extérieures. et  l’on 
tamponna  tenez  et  le  méat  de  Foreifle  inté¬ 
ressée. 

Lorsque  j’arrive  auprès  du  malade,  3/4 
d’heure  environ  plus  tard,  l’hémorrhagie  na¬ 
sale  a  diminué  mais  Fotorrhagte  a  con'tinué 
avec  abondance,  les  tampons  d’ouate  placés  â 
l’entrée  de  l’oreille  ayant  dû  être  fréquem¬ 
ment  renouvelés  et  ayant  constamment  été 
largement  imbibés. 

A  l’examen  du  blessé,  on  note  une  plaie  de 
la  région  temporale  gauche,  de  6-  oentim.  envi¬ 
ron  de  longueur,  plaie  verticale,  profonde, 
sans  fracture  appréciable  de  l’écaîtle  tempo¬ 
rale.  Les  paupières,  supérieures  et  inférieu¬ 
res,  droites  et  gauches  sont  très  œdématiées, 
avec'  ecchymose  de  la  paupière  supérieure 
gauche.  L’épistaxis  Goiitm.ue,  mais  modérée.. 

La  région  temporale  droite  présente  plusieurs 
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sis 


pètite^feles  coutils, e^.  L’otorrîiagie  droite  est 
côritmüé,  imprégnant  éii  quelques  mmûfés'ïès 
tampons  mis  dans  îe  méat  auditif  externe;  Lé 
malade,  enfin,  est  agitéy  loquace,  subdéliranf, 
répondant  irrégulièrement  aux  questions^  Il 
éStÿ  ÔH  un  ni oty  notablement  commotionné. 

Oét  dnsemMé  de  signes  et  dé  symptômes 
fais’Kîf  lietternéiit  Cl-diadrè  üùé  fracturé  dtt 
crâné.  Ôe  diagnostic  Sôinblait  à  redolltèr  et, 
âssürémént,  ïe  signe'  qui  paraissait  ïe  plus  y 
condiiire  était  l’otorrhagie  abondante  et  per¬ 
sistante  de  l’oreilie  droite,  jointe  à  l’épistaxis 
et  aux  phénomènes  aceusés  de  commotion 
cérébrale. 

L^exartien  rhindScopique  montra  des  lé¬ 
sions  simples  d’épistaiis,  in'térèssâ'û‘t  la  cloi¬ 
son  Cârfîlagîneüsé . 

A  l’examen  otoscopiqne,  après  assèchement 
du  tympan  et  du  conduit  au  moyen  de  fins 
tampons-  et  de'  ntfèches  imprégnés  de  solntioiï 
hémostatif^ne  d’ antipyrine-adrénaline,  nous 
eonsfatotis  les  lésions  snivantés  :  nâ  liseté 
eceîiÿmotiqüê  tout  le  long  dn  manche  du 
marteau  et  atr  niveau  de  tfUe'lquès  points  du 
cadré  tympailal,  dé  petites  déchirures  du  tym¬ 
pan,  à  peine  héinorrhagipares,  dans  la  moi¬ 
tié  postérieure  de  la  membrane.  Enfin,  une 
plaie  irrégulière,  contuse,  assez  profonde,-  à 
direction  verticale,  de  la  paroi  postérieure  du 
conduit  auditif  externe,  an  niveau  de  la  jôue- 
tion  du  conduit  osseux  et  du  conduit  mem.'- 
braneùX.  Cetfé  plaie,-  irrégUBère,  féssérable  à 
une  déchirurê  en  rig-zag.  Elle  à  ènviron  un 
centim.  de  lon’gùènr  et  est  très  hémorrha- 
gipare.  C’est  de  cette  pfa'îô  q'ûê  s’écôuië  près-- 
que'  tout  le  sang  qui  s’échappe  dU  méat  audi¬ 
tif.  Elle'  mtéréSSe'  sans  douté  quelque  veine  ou 
artériô'fé’  et,  pan  son  aspect,  ff  Sé'ôible  tjtt’éfié 
soit  dû'é  à  une  véritable  déchirùré  de  l'â  paroi 
postérieure  du  conduit  membraneux  par  pres¬ 
sion  violente  sur  le  bord  libre  du  conduit  os¬ 
seux.  Un  tamponnement  à  la  gaze  hémosta¬ 
tique  de  cette  plaie  amène  un  arrêt  de  l’otor- 
rhagie  qui  se  réduit  à  un  léger  suintement 
sanguinolent.  J’ajoute  que  le  blessé,  très  agité 
pendant  la  nuit,;  ayant  déplacé  son  panse¬ 
ment,  l’otorrhagie  reprit,  pour  cesser  à  nn 
nouveau  tamponnement.  Certainement,  sans 
traitement  local,  l’hémorrhagie  otique  se  fut 
prolongée  au  moins  tOUté  la  nuit. 

Les  suites  furent  satisfaisantes  et  la  guéri¬ 
son  du  blessé  fut  obtenue  en  quinze  jours, 
sauf  quelques  bourdonnements  d’oreille  en¬ 
core  persistants. 


Ainsi,  foîlÈi  fin  trgùfflâtfsé  du  Ctâfie  otffari  t 
nùèsé'i'ie  de  sympiôffièS  et  de  sighëâ  faisant 
craindre  ühé  fracturé  du  rocher,  cLez  leqùel 
l’examen  o'toscopique  a  permis  de  porter  en 
quelques  minutes  un  pronostic  beaucoup  pins 
rassurant,  en  mettant  en  évidence  la  signi¬ 
fication  d’niï  signe  inquiétant  au  premier 
abord  :  l’otorrhagie/ 

Conclusions  : 

Dans  les  grands  traumatismes  du  erânef 
une  oforrhagie  abôndante  et-  plôlô'ïïgé'ë  ne 
saurait  Signifier  fiéeessaîfëment  fraétûfè’  du 
foéhef  ; 

Cettaînés  ïêsiôns  dU  coAdUlt,  en  pâftîc'ülièf' 
la  déé'hirùfé  de  la  paroi  pestéfiëufë  membra¬ 
neuse  sur'  le  bord  du  méat  osseux,  peut  y 
donner  naissance  ; 

D’où  la  nécessité  de  pratiquer,  dans,  tous- 
les  traumas  du  crâne,  un  examen  otosoo- 
pique. 


RÊVUE  SES  SOCIÉTÉS  SItVAKtES 


Pf  évention  du  tétanos  par  le  sérum  an-titoxî^d.  — 
Sérothérapie.  —  Une  épré'uve  d’aptitude  cardiaque 
à  i’éffoft-.  —  Dégraissage  de  ia  pérr^hérie  des  pMes 
par  le  tétraéhiOrure  de  carhone.  -^La  question  des 
moustiques.  —  Mutilations  des  organes  auditifs  p’ar 
lès  détonations.  —  Sÿ'pMHs  fiéréditaiTe  à-  là  troi¬ 
sième  génération.  —  Sutiire  du  ftiédiaU.  — Traite¬ 
ment  des  fraetures  compliquées  du  tibia'.-  —  Trai¬ 
tement  des  plaies  rnfeclées  par  rauto-vacfcin'  de 
Weinbérg-Ségurn. 

M.  Vaillakd  fait  à  Ÿ Académie  de  médecine 
une  commu'nicatiCm  sur  la  préoention  dd  iêianos 
par  le  sérum  anlUo'xiquc; 

Du  fait  de  la  guerre,  un  très  large  emploi  du 
sérum  aMitétanîque  a  été  fait  et  les  dorftes  aw- 
tééiéuTem-ent  énris-  sùr  l’actÎOTi'  pré'vénfi-vé  Qè  éé 
sérufn  orït  pu  être  lévés. 

II  ést  aujourd’hui  bien  avéré  quel’applîcàf-îcni 
systématique  des  bijectrons  préventives-  dé  éé- 
rum  arédUit  à  despropoTtiofis  remarqu'ablenieUt 
faibles-  leé  cas-  de  tétanos-  préeoée.  MUis,  si  eé 
tétanos  k  brève  échéance  est  devénu  ùriérareté',' 
par  contée,  mr  observe  encore  detemps  entenips 
des-  cas-  retardés  ou  même  tardifs-.  Nombré'  d’en¬ 
tre  eux  poürraîenf  être  évités  par  la:  eo-nnufs- 
sance  de  leurs  conditions  étiologiques. 

Des  cas  de  tétanos  se  produisent  de  12  à  20 
jours  après  le  traumatisme  chez  des’  sujets 
n’ayant  reçu  qu’une  seule  injection  pré-verifive 
de  sérum  aussitôt  après  la  blessure.  Il  est  per¬ 
mis  de  penser  que  certains  de  ces  tétanos  pouf- 


516 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


raient  être  prévenus  par  des  réinjections  faites 
en  temps  opportun,  c’est-à-dire  avapt  la  fin  de 
la  première  semaine  qui  suit  la  blessure  et  en¬ 
suite  touS’  les  huit  jours  si  la  suppuration  le 
commande.  Une  habitude  arbitraire  fixe  à  10 
centim.  cubes  la  quantité  de  sérum  à  employer 
pour  toute  blessure.  Dans  les  grands  délabre¬ 
ments,  il  paraît  plutôt,  indiqué  d’injecter  20  et 
même  30  cent,  cubes,  pour  la  première  piqûre, 
les  réinjections  suivantes  se  faisant  à  10  ce. 

Des  cas  de  tétanos  en  nombre  appréciable  se 
sont  manifestés  presque  immédiatement  après 
une  intervention  chirurgicale  p  ortant  sur  le  loyer 
traumatique.  On  expl  que  ces  faits  parla  libéra¬ 
tion  de  spores  tétaniques  due  au  traumatisme 
opératoire.  Une  injection  de  sérum  avant  toute 
intervention  chirurgicale  secondaire  constitue, 
dès  lors,  une  excellente  pratique  préventive  du 
tétanos. 

On  a  vu  encore  les  accidents  tétaniques  éclater  à 
l’occasion  d’une  migration  spontanée  d’esquilles 
osseuses,  de  corps  étrangers,  au  cours  de  frac¬ 
tures  compliquées,  et  même,  sans  cause  détermi¬ 
née,  chez  des  su  j  ets  dont  les  plaies  étaient  guéries . 

M.  Capitan  emploie,  pour  le  sérum  antitéta¬ 
nique,  comme  pour  le  sérum  antidiphtérique, 
des  doses  élevées.  A  son  avis,  la  crainte  du  sé¬ 
rum  est  absolument  illusoire  et  la  nécessité  des 
hautes  doses  s’impose. 

M.  Kirmis  SON  rapporte  un  cas  de  tétanos  tardif 
survenu  trois  mois  et  demi  après  la  blessure,  à 
la  suite  d’une  intervention  opératoire,  d’ailleurs 
simple,  pour  ablation  de  corps  étranger. 

M.  Bazy  a  toujours  pratiqué  depuis  vingt  ans 
l’injection  de  sérum  antitétanique  à  tous  les 
blessés.  Il  n’avait  jamais  observé  avant  la  guerre 
d’accident  sérique.  Depuis  la  guerre,  par  contre, 
en  raison  de  la  multiplication  des  injections,  il 
a  vu  quelques  réactions  locales  ou  générales  post¬ 
sériques,  sans  gravité  il  est  vrai. 

—  M.  Deléabde  lit  à  l’Académie  de  médecine 
une  note  à  propos  de  la  sérothérapie. 

Comme  M.  Capitan,  M.  Deléarde  est  partisan 
des -hautes  doses  de  sérum  antidiphtérique.  A 
l’hôpital  Saint-Sauveur  de  Lille,  il  a  adopté  la 
pratique  suivante  :  chez  tout  enfant  entrant  au 
Pavillon,  et  quel  que  soit  son  âge,  une  injection 
de  60  cent,  cubes  est  faite  immédiatement  lors¬ 
que  le  malade  a  seulement  des  manifestations 
pharyngées  et  de  80  cent,  cubes  s’il  présente  du 
croup.  Si  le  diagnostic  bactériologique  vient 
confirmer  le  diagnostic  clinique,  on  porte,  dans 
les  24  heures,  les  doses  à  80  et  100  cent,  cubes' 
Cette  pratique  donne  d’excellents  résultats  et 
rend  les  injections  plus  rares. 

—  M.  Lian  présente  à  l’Académie  de  médecine 
un  travail  relatif  à  une  épreuve  d'aptiliide  car¬ 
diaque  à  l’effori. 

Depuis  longtemps, dit-il,  les  médecins  s’effor¬ 


cent  de  dépister  l’insuffisance  cardiaque  à  sa 
phase  initiale,  avant  qu’elle  ait  atteint  les  sta¬ 
des  caractéristiques,  mais  lointains,  de  l’hypo-  I 
systolie  et  de  l’asystolie.  Mais,  des  nombreuses  j 
méthodes  proposées,  aucune  n’a  mérité  de  pas-  i 
ser  dans  la  pratique. 

M.  Lian  propose,  pour  établir  l’état  de  l’apti¬ 
tude  cardiaque,  de  rechercher  la  numération  du  ' 
pouls  après  un  effort  bien  dosé.  Comme  épreuve 
d’effort,  il  adopte  le  pas  de  gymnastique  sur 
place  ou  l’exercice  du  balancement  d’un  poids. 

Dans  l’épreuve  du  pas  gymnastique  sur  place, 
le  médecin  compte  les  pulsations  radiales  du 
sujet  debout  et  au  repos.  Puis,"  au  commande¬ 
ment, le  sujet  faitsurplace  du  pas  gymnastique, 
à  raison  de  2  pas  par  seconde,  et  pendant  une 
minute.  On  arrête  alors  l’épreuve  et  l’on  note 
les  pulsations  radiales  dans  le  premier  quart  de 
chaque  minute  qui  suit  la  fin  de  la  course.  On 
pent  considérer  les  réactions  cardiaques  à  l’ef¬ 
fort  comme  normales,  lorsque  le  pouls  revient  à 
sa  fréquence  antérieure,  ou  tout  au  moins  à  un 
état  d’équilibre  voisin  du  chiffre  initial,  au  dé¬ 
but  de  la  ou  de  la  3®  minute  après  lepas  gym¬ 
nastique.  Lorsque  le  retour  se  fait  attendre  plus 
longtemps,  on  est  autorisé  à  conclure  que  l’apti¬ 
tude  cardiaque  à  l’effort  est  diminuée. 

Dans  l’épreuve  du  balancement  d’un  poids  le 
sujet  saisit  un  poids  de  5  kilogs  à  pleine  main. 

Il  l’élève  au-dessus  de  sa  tête  et  le  ramène  entre 
ses  jambes,  à  raison  d’un  balancement  pour  2 
secondes,  pendant  une  minute.  Cet  exercice, 
plus  fatigant  que  le  précédent,  ne  doit  être 
employé  qu'au  cas  où  la  première,  épreuve  n’a 
décelé  aucun  trouble. 

Ces  épreuves  permettraient  d’apprécier  faci¬ 
lement  la  valeur  fonctionnelle  cardiaque,  et  au¬ 
raient  des  applications  fréquentes  dans  la  prati¬ 
que  tant  civile  que  militaire. 

—  M.  L.MAC-AuLiFFElitàl’Acadé/n/e  de  méde¬ 
cine  une  note  sur  le  dégraissage  de  la  périphérie 
des  plaies  de  guerre  par  le  tétrachlorure  de  carbone. 

M.  Mac-Auliffe  propose  d’employer  pour  le 
nettoyage  de  la  périphérie  des  plaies  consécu¬ 
tives  aux  accidents  du  travail,  ainsi  que  celle 
des  plaies  de  guerre  proprement  dites,  du  tétra¬ 
chlorure  de  carbone  dont  le  prix  est  très  infé¬ 
rieur  au  prix  des  agents  dégraissants  habituels, 
l’éther,  l’alcool,  le  chloroforme  (1). 

—  M.  WuRTZ  présente  à  l’ Académie  de  méde¬ 
cine,  au  nom  d’une  Commission  composée  de 
MM.  Blanchard,  Laveran,  Mosny  et  Boux,  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  donner  aux  autorités 
sanitaires,  en  France,  te  droit  de  rechercher  et  de 
détruire  les  larves  des  moustiques. 


(1)  L'essence  de  pétrole  des  automobilistes  est  une 
substancepeu  coûteuse  etd’un  emploi  pratique  pour 
le  nettoyage  et  le  dégraissage  de  la  périphérie  des 
plaies,  dans  les  accidents  du  travail  (D'  P.  L.) 


Soufre  colloïdal  chimiquemenf:  pur 

Très  agréable,  sans  goût,  ni  odeur. 

Contient  0,10  centigr.  de  Soufre  colloïdal  par  cuiller-mesure. 


"  Le  SOUFRE  COLLOÏDAL  est  une 

9  des  formes  du  soufre  la  plus  soluble, 

Ila  plus  assimilable,  c’est  un  soufre  non 
oxydé,  c'est  sa  forme  VIVANTE. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  du 
^  SULFOÏDOL  sur  tous  ses  congé- 

Inères,  c’est  son  mode  de  préparation. 

En  effet,  il  ne  contient  pas,  comme 
dans  les  solutions,  des  acicLes  tMoniqiies, 
A  ni  autres  dérivés  oxygénés  du  soufre, 
^  c’est  ce  qui  explique  son  goût  agréable 

Iet  sa  parfaite  conseroation. 

Il  se  dissout  dans  l’eau  pour  former 
un  liquide  blanc  comme  du  lait,  sans 
0  dégager  aucune  odeur  et  sans  qu’il  soit 

■  besoin  comme  dans  les  solutions  de  l’addi¬ 
tionner  d’essences  fortes  (eucalyptus). 

Par  le  procédé  spécial  M”®  ROBIN, 

•  le  Soufre  colloïdal reste  un 
colloïde,  qu’il  sait  desséché  ou  non, 

■  parce  qu’il  peut  toujours  être  remis  en 
suspension  dans  l’eau,  qu’il  ne  varie 
pas  de  composition  et  qu’il  présente 
'iCL.  tous  les  caractères  des  mouvements 


browniens  comme  on  peut  le  constater 
à  l’ultramicroscope. 

INDICATIONS  :  S’emploie 

dans  lARTHRITISME  CHRONIQUE, 

dans  l’ANËMIE  REBELLE, 
la  DEBILITE, 
en  DERMATOLOGIE, 
dans  la  FURONCULOSE, 
r  ACNE  duTRONC  et  du  VISAGE, 
les  PHARYNGITES, 
BRONCHITES, VAGINITES, 
URÉTRO-VAGINITES, 
dans  les  INTOXICATIONS 

METALLIQUES, 

SATURNISME, 

HYDRARGYRISME 

Le  SULFOÏDOL  se  prépare  égale¬ 
ment  sous  forme  : 

1°  injeotabÊB  (ampoules  de  2  c.  cubes); 

2»  Capsules  glutinisées  (dosées  à  0,10  de 
soufre  colloïdal  par  capsule); 

fl®  doséeàl/15®  pourfrictions; 

3®  Pontmadey^’'  dosée  à  2/lSc  pour  soins  du 
(  visage  (acné,  rhiniies); 

4®  Ovules  à  base  de  Soufre  colloïdal 

(vaginites,  urétro-vaginiies). 


Laboratoires  ROBIN,  13,15, 31,  Rue  de  Poissy,  PARIS 


AV*S..  ^  tr:am^énès 

8  et  10,  rue  du  Petit-Htiiisp.  iPiftiRTjc;  (pjiîe^ 


IODE  PHysiOLOGIOUE,  SOLUBLE,  B$$IMIL4BLE 


L'IODALOSE 


I^EPTONIODB 


■  E  SOLUTI0I 


DèpOuvBUTP 


Eempldce  Iode  «>  lodures 


dan^  toutes  lettra  appUo^UQd» 

SANS  iODiSME 


Arthritisme  -  Qoutte  -  Rhurn^tisrrie  -  Artério-Sçl^rpse 
Maladies  du  Cœur  e,  de»  Vaisseau)^  r-  Asthme  "  Emphysème 
Cymphatisme  -  Scrofule  -  Affections  glandulaires 
Rachitisme  "  Opître  -  Flbrpme  -  Syphilis^  -  Obésité. 


Ne  pas  cojimnaee  L’IODALOSÇ,  proûa{i  orl^lmL  me  les 
mmbeem  smUmes  parus  aepuis  pâtre  çpmmnmtion  m  QQpsrèp 
(ptprppUppçl  màectpe  ae  Paris  I9û&. 

4ufieM  cçj^imsm  dimte  de  FMe  tk^ec  feptQçe  D'exietàit  avant  iSH 


JVLonsieiir  GrA-XjBï^UISJ  met  graoiensement  à 
la  disapoaition  des  ]\dédecins-01iefs  des  formations 
sanitaires  des  flacons  d’IOD ALOSE  qui  leur  seraient 


nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 
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Les  moustiques  des  grandes  villes,  en  France, 
de  Paris  en  particulier  (moustiques  du  genre 
Cuiex)sont  des  insectes  tonrnienteurs  et  gênants. 
Les  anophèles,  rencontrés  dans  certaines  régions 
(côte  orientale  de  la  Corse,  environs  de  Roche- 
fort,  etc.)  peuvent  être,  en  outre,  dangereux,  en 
propageant  le  paludisme.  Dans  les  deux  cas,  ils 

[doivent  être  pourchassés,  d’autant  qu’il  est  p's- 
sible  (quoique  très  exceptionnel)  que  dés  mous¬ 
tiques  genre  Culex  parviennent  à  transmettre 
la  fièvre  intermittente  en  piquant  successive¬ 
ment  un  paludéen  et  un  sujet  sain. 

Il  serait  donc  souhaitable  que  des  pouvoirs 
soient  donnés  aux  autorités  sanitaires  pour  la 
I  recherche  et  la  destruction  des  moustiques.  Ces 
!  pouvoirs  comprendraient  le  droit  de  visiter  les 
immeubles  et  de  prescrire  les  mesures  nécessai¬ 
res.  Une  brigade  sanitaire  pourrait  surveiller 
dans  les  immeubles  les  réservoirs  d’eau  stagnan¬ 
te,  pétroler  les  surfaces  d’eau  qui  ne  peuvent 
être  taries,  etc.  Il  serait  utile,  en  attendant,  de 
rédiger,  et  de  publier  par  voie  d’affiche,  les  con¬ 
seils  donnés  dans  la  brochure  de  M.  Laveran. 

—  M.  WicARTlit  à  V  Académie  de  médecine-âne 
)  note  sur  les  mutilations  de  l'organe  auditif  par 
déionalïons  cl  les  moyens  de  les  éviter. 

Pour  l’auteur,  les  conséquences  du  trauma¬ 
tisme  des  organes  auditifs  par  les  détonations 
seraient  très  réduitessans  les  complications  qui 
dépendent  de  l’état  antérieur  du  sujet.  Celles-ci 
constitueraient  les  véritables  causes  de  la  gran¬ 
de  majorité  des  mutilations  auditives  dues  à 
l’action  indirecte  des  explosifs. 

Ainsi,  les  oreilles,  atteintes  autrefois  d’otite 
ou  d’otorrhée  sont  beaucoup  plus  fragiles  aux 
détonations.  De  même,  les  sujets  ayant  du  ca¬ 
tarrhe  naso-pharyngien,  sont  plus  exposés  aux 
lésions  post-traumatiques. 

Les  moyens  prophylactiques  destinés  à  pré¬ 
venir  les  troubles  de  l’organe  auditif  consécu¬ 
tifs  aux  détonations  consisteront,  conséquem¬ 
ment,  à  agirsur  les  lésions  préexistantes  des  oreil¬ 
les  et  du  cavuni,  et  à  pratiquer  une  antisepsie 
préventive  de  l’oreille  et  des  fosses  nasales. 

—  M.  Gaucher  fait  à  V Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  syphilis  héréditaire 
d’origine  paternelle  à  la  troisième  génération. 

Il  faut  invoquer  quelquefois,  en  pathologie, 
dit  M.  Gaucher,  non  seulement  la  syphilis  du 
grand-père,  mai^  aussi  celle  de  l’arrière-grand- 
père. L’observation  suivante  en  est  un  exemple. 
Dans  cette  observation,  on  trouve  : 

1“  L’arrière  grand-père  mort  jeune  paraplégi¬ 
que  (syphilis)  ;  ■ 

2“  Grand-père  strabiquo,  pas  de  syphilis  ac¬ 
quise  ;  mort  d’hémorrhagie  cérébrale  ; 

3°  Père  marié  puceau,  pas  de  syphilis  acquise, 
aucune  maladie  ; 

4»  Trois  enfants,  dont  l’un  arriéré,  presque 


idiot  ;un  autre, .avec  les  incisives  médianes  su¬ 
périeures  écartées  et  la  voûte  palatine  profon¬ 
de,  scoliotique,  opéré  de  végétations  adénoïdes; 
un  troisième,  atteint  d’entéro-colite  et  opéré 
aussi  d’adénoïdes. 

La  séro-réaction  du  père  et  des  enfants  est 
positive. 

— M.  Le  Funrapporteà  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  cas  de  section  complète  du  nerf 
médian  traité  par  la  suture. 

Il  s’agit  d’une  malade  qui  eut  le  nerf  médian 
et  plusieurs  tendons  fléchisseurs  sectionnés.  M. 
Le  Fur  pratiqua,  chez  elle,  une-  suture  des  ten¬ 
dons  et  une  suture  du  médian.  L’opération  fut 
suivie  d’une  récupération  complète  des  mouve¬ 
ments  et  d’une  restauration  fonctionnelle  du 
nerf  au  bout  de  trois  mois. 

—  M.  Pasteau  fait  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Parisnne  communication  sur  le  traite¬ 
ment  des  fractures  compliquées  du  tibia. 

M.  Pasteau  pose  les  deux  principes  suivants 
comme  guides  dans  le  traitement  des  fractures 
compliquées  du  tibia  : 

1“  Prévenir  l’infection  de  la  plaie,  ou,  traiter 
l’infection  déjà  établie. 

2®  Réduire  les  fragments  dans  la  meilleure 
position  possible  et  les  maintenir  immobilisés 
dans  cette  position. 

Les  plaies  seront  nettoyées,  désinfectées  et 
drainées.  Les  débris  variés  et,  en  particulier,les 
projectiles,  seront  enlevés.  Puis,  la  fracture  sera 
réduite  et  maintenue  l’éduite  par  des  moyens 
variables  selonles  circonstances. 

—  M.  P.^UL  Delbet  présente  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  une  étude  sur  le  traitement 
de  quelques  plaies  de  guerre  infectées  par  l’auto¬ 
vaccin  iodé  total  de  Weinberg  et  Séguin. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  le  D'  Weinberg  a 
été  conduit  à  préparer  un  sérum  anti-perfrin- 
gens  contre  la  gangrène  gazeuse.  Dans  la  suite, 
le  même  auteur  s’est  attaché  à  préparer  un  vac¬ 
cin  contre  tous  les  microbes  dos  plaies.  C’est  ce 
vaccin  queM.  Paul  Delbet  a  utilisé. 

MM.  Weinberg  et  Séguin  préparent  leur  vac¬ 
cin  en  prélevant  à  la  surface  et  dans  la  profon¬ 
deur  de  la  plaie,  une  cei’taine  quantité  de  séro¬ 
sité  et  de  pus.  Le  produit  est  mis, pendant  10  à 
‘30  minutes,  en  contact  avec  une  solution  de  Lu- 
gol,  puis  centrifugé.  On  obtient  ainsi  l’auto-pyo- 
vaccin  qué  l’on  injecte  au  malade. 

M.  Paul  Delbet, qui  aemployé  ce  vaccin  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  conclut  qu’il  n’est 
jamais  nuisible  et  qu’il  donne  souvent  des  gué¬ 
risons,  toujours  des  améliorations. 

Df  Lacroix, 

Médecin-chef  de  l’Infirmerie  de  gare  d’Ambérieu. 
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Notes  pratiques  d’un  médecin  du  front 

Par  le  D^  Satre  (de  Grenoble). 

Aide-major  de  n»  classe  aux  armées. 

Traitement  des  tumeurs  malignes  qui  ne 
sont  plus  opérables 

Les  nombreuses  tumeurs  malignes  inopéra¬ 
bles  qui  se  sont  présentées  à  moi,  comme  à 
tout  médecin,  dans  la  clientèle,  m’ont  amené 
à  étudier  longuement  et  minutieusement  cette 
question  si  intéressante  au  point  de  vue  pra¬ 
tique. 

Je  me  propose  d’envisager  surtout,  dans 
cet  article,  les  néoplasmes  malins  accessibles 
par  l'extérieur  et  malgré  cela  inopérables. 

Après  avoir  employé  tous  les  médicaments 
préconisés  depuis  40  ans  contre  le  cancer,  je 
les  ai  abandonnés  comme  inutiles. 

J’ai  dû  délaisser  même  l’acide  lactique,  qui 
agit  vraiment,  mais  dont  l’emploi  est  très  dou¬ 
loureux,  et  qui  produit  un  spbacèle  partiel  de 
la  tumeur. 

Seul  a  survécu  aux  éliminations  successives 
de  mon  expérience  le  traitement  [de  Mosetig- 
Morhof. 

Ce  traitement  repose  essentiellement  sûr  ce 
fait  que  les  éléments  cellulaires  pathogènes 
possèdent  une  puissance  biologique  moindre 
que  les  éléments  normaux,  ce  qui  prouve 
qu’on  peut  agir  sur  le  néoplasme  sans  intéres¬ 
ser  le  tissu  voisin. 

D’un  autre  côté,  comme  le  développement 
du  néoplasme  a  pour  origine  les  noyaux  des 
éléments  cellulaires,  ce  traitement  se  propose 
d’enrayer  le  développement  des  noyaux,  de 
manière  à  entraver  celui  de  la  production 
morbide  et  à  déterminer,  si  C’est  possible,  une 
régression  de  la  tumeur. 

On  a  donc  essayé  de  teindre  la  production 
avec  une  couleur  d’aniline  sans  arsenic,  parce 
que  les  noyaux  des  cellules  absorbent  facile¬ 
ment  les  matières  colorantes. 

Le  malade  sur  lequel  cette  méthode  fut  es¬ 
sayée  pour  la  première  fois,  était  un  homme 
de  50  ans,  chez  lequel  un  sarcome  à  cellules 
rondes  s’était  développé  dans  le  foyer  d’une 
fracture  delà  jambe  non  consolidée.  La  tumeur 
avait  le  volume  d’une  orange,  et  plusieurs 


'(1)  Ces  notes  ont  été  écrites  dans  le  poste  de  se  , 
cours  d’une  de  nos  tranchées. 


chirurgiens  de  Vienne  l’avaient  déclarée  ino- . 
pérable. 

Mosetig  commença  à  injecter  dans  la  tumeur 
1  gramme  d’une  solution  aqueuse  de  trichlo- 
rare  d’aniline.  Après  huit  semaines  de  traite¬ 
ment,  cette  tumeur  s’était  transformée  en  un 
noyau  dur,  du  volume  d’une  noix.  Le  point 
de  l’ulcération  s’était  cicatrisé,  et  le  malade  - 
put  quitter  l’hôpital  comme  guéri. 

Il  mourut  l’année  suivante  d’une  pneumo¬ 
nie.  Il  n’y  avait  pas  de  traces  de  récidive. 

Personnellement,  j’ai  employé  le  trichlorurè 
d’aniline  dans  trois  cas,  mais  je  l’ai  abandonné 
à  cause  des  phénomènes  cumulatifs  pénibles, 
parfois  menaçants,  qu’il  produit. 

Mosetig  a  encore  employé  deux  autres  ma¬ 
tières  colorantes,  le  violet  de  méthyle  et  Vara- 
mine. 

Le  violet  de  méthyle  m’a  paru  complètement 
inoffensif.  Je  n’ai  donc  pas  hésité  à  l’utiliser 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  et  j’en  ai  ob¬ 
tenu  des  effets  intéressants. 

Un  carcinome  glandulaire  du  cou  chez  un 
homme  de  49  ans  a  été  considérablement  amé¬ 
lioré,  sinon  guéri,  par  ce  médicament.  Ce  car¬ 
cinome  avait  le  volume  d’une  orange  et  gê¬ 
nait  la  déglutition  et  la  respiration,  ce  qui 
avait  fait  discuter  l’opportunité  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  palliative. 

22  fois  de  suite,  j’injectai  de  3  à  6  grammes 
de  solutions  au  500®  d’abord,  puis  au  200®  :  la 
tumeur  se  rétracta  à  tel  point  qu’une  très  pe¬ 
tite  portion  du  néoplasme  resta  seule  percep¬ 
tible.  . 

Le  malade  ne  souffrait  plus  et  n’éprouvait 
plus  aucun  des  accidents  précédemment  indi¬ 
qués. 

J’ai  traité  plusieurs  autres'cas  de  la  même 
manière  :  un  sarcome  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  ;  un  cystosarcome  de  la  région  sterno¬ 
claviculaire  ;  un  carcinome  du  sein  ;  enfin,  un 
sarcome  de  la  cavité  abdominale,  que  je  n’ai 
malheureusement  pas  pu  suivre  jusqu’au  bout. 

J’ai  obtenu  constamment  des  améliorations 
tout  à  fait  notables  au  moyen  de  ces  injections 
de  violet  de  méthyle,  peut-être  dans  deux 
cas,  relativement  récents,  des  guérisons  défini¬ 
tives. 

Inutile  d’ajouter  que  toutes  les  précautions 
antiseptiques  doivent  être  prises  pour  ces  in¬ 
jections,  que  j’ai  généralement  répétées  tous 
les  deux  ou  trois  jours  selon  les  cas. 

La  réaction  locale  immédiate  est  pour  ainsi 
dire  nulle,  et  les  injections  sont  rarement  dou- 
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loureuses  :  elles  sont,  en  général,  très  bien 
acceptées  par  les  malades. 

J’ai  employé  les  solutions  de  violet  de  mé¬ 
thyle  au  1000\  ah  hOQs  et  au  300®  ;  maisje  crois 
qu’on  peut  avoir  recours,  sans  inconvénients, 
à  des  solutions  beaucoup  plus  fortes. 

Je  résumerai  les  conclusions  de  ma  prati¬ 
que  en  disant  que  le  traitement  de  Mosetig- 
Morhof  n’a  pas  pour  résultat  de  faire  dispa¬ 
raître  les  tumeurs,  mais  qu’il  détermine  en 
elles  une  métamorphose  régressive,  à  la  suite  de 
laquelle  elles  cessent  de  sécréter  et  diminuent 
nettement  de  volume. 


THÉRAPEUTIQUE 

La  médication  iodurée  sans  io dure  de  K 
est-elle  possible  ? 

Voir  n®  juillet  1915,  janvier  et  juin  1916  du 
Concours  médicah 

L’iodure  de  potassium  est  parmi  les  médica¬ 
ments  que  l’on  a  le  plus  cherché  à  remplacer 
par  des  succédanés,  ce  quijs’explique,  d’une  part, 
par  sa  tolérance  gastrique,  qui  souvent  laisse  à 
désirer,  d’autre  part,  par  les  accidents  d’iodis¬ 
me  qui  fréquemment  lui  sont  imputables.  Par- 
miles  nombreuses  substances  que  l’on  a  propo¬ 
sé  de  lui  substituer,  lediiodobrassidate  d’éthyle 
ou  lipoiodine,  est  bien  celle  qui  a  donné  les  ré¬ 
sultats  les  plus  eonstants.  Nous  avons  mention¬ 
né  ici  que  ce  corps,  de  l’avis  de  plusieurs  clini¬ 
ciens  autorisés,  peut  remplacer  l’iodure  et  agit 
avec  la  même  efficacité,  quelquefois  même  avec 
une  efficacité  plus  grande,  dans  la  plupart  des 
affections  qui  sont  justiciables  de  la  cure  io¬ 
durée,  telles  que  les  cardiopathies,  l’hyperten¬ 
sion,  le  goitre,  le  rhumatisme  chronique,  l’obé¬ 
sité,  l’asthme,  l’emphysème,  etc.,  sans  en  ex¬ 
cepter  la  syphilis,  où  nous  avons,  vu  que  son  ac¬ 
tion  est  tout  à  fait  remarquable,  mais  que,  agis¬ 
sant  avec  plus  de  douceur,  son  administration 
n’est  jamais  suivie  d’accidents  d’iodisme  ou 
d’intolérance  gastro-intestinale. 

Le  Professeur  Faivre  qui  l’a  expérimentée  dans 
son  service  médical  lui  attribue  un  rôle  prépondé¬ 
rant  dans  le  traitement  des  syphilis  secondaires, 
tertiaires  et  secondo-tertiaires  (i).  «  Quelle  que 
soit,  dit-il,  l’efficacité  des  nouvelles  préparations 
arsenicales  et  des  mercuriaux,  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  méconnaître  les  indications  tou¬ 


(1)  Faivre.  —  La  lipoiodine  en  syphilithérapie. 
Journal  scicnlifiqiie  el  médical  de  Poitiers,  février 
lpl4. 


jours  existantes  de  l’iode,  fondant  idéal  des  sy- 
philides  secOndo-tertiaires  plus  ou  moins  gom¬ 
meuses,  et  cicatrisant  incomparable  des  foyers 
scléro-spécifiques.  Aussi,  -employons-nous  dans 
dans  notre  service  et  notre  clientèle,  les  dérivés 
organiques  de  l’iode  et  en  particulier  le  diiodo- 
brassidate  d’éthyle,  ou  lipoiodine,  qui, par  des 
cures  combinées  ou  intercalaires,  nous  a  permis 
d'obtenir  des  résultats  dignes  de  retenir  l’at¬ 
tention  des  praticiens  qui  sont  à  la  recherche 
d’une  préparation  iodurée  bien  tolérée  et  ne 
provoquant  pas  l’iodisme.  » 

Le  Prof.  Faivre  cite  entre  autres  cas  un  sy¬ 
philitique  traité  pendant  piusieurs  années  qui, 
après  une  saison  à  Luchon,  présentait  des  ac¬ 
cidents  sycosiformes  naso-labiaux,  accompagnés 
d’érythrodermie  jugo-mentonnière  récidivante. 
L’iodure  de  potassium  ettoutes  les  préparations 
iodées,  au  nombre  desquelles  les  spécialités  les 
plus  diverses,  avaient  été  employées  chez  ce  ma¬ 
lade  sans  résultat  appréciable.  Une  cure  de  3 
semaines  de  lipoiodine,  0  gr.  30  par  jour,  suffît 
pour  faire  avorter  la  poussée  automnale  habituel¬ 
le  et,  cette  cure,  répétée  le  printemps  suivant, 
prévint  tout  retour  offensif. 

Un  autre  malade,  atteint  d’oto-sclérose  avec 
bourdonnements  et  vertiges,  et  dont  le  W.  R. 
est  positif,  a  été  traité  classiquement  au  point 
de  vue  mercuriel,  mais  sans  résultat  sur  le  ter¬ 
rain  auditif.  Absolument  intolérant  aux  iodu- 
dures,le  sujet  supporta  fort  bien  une  cure  de 
lipoiodine  qui,  si  elle  n'augmenta  que  faiblement 
l’acuité  auditive,  le  débarrassa  complètement 
de  ses  bruits  et  vertiges,  ce  dont  il  se  montra 
enchanté.  Une  professionnelle  dont  les  acci¬ 
dents  muqueux  secondaires  récidivants  ne  cé¬ 
daient  pas  aux  injections  intramusculaires  de 
biiodure  et  aux  attouchements  d’acide-chromi- 
queargentique  naissant,  guérit  très  vite  sous 
l’influence  delà  lipoiodine.  Fnfin, un  homme  hos¬ 
pitalisé  pour  des  syphilides  malignes  précoces  à 
forme  ecthymateuse  ulcératives  de  la  face,  du 
tronc  et  des  jambes,  avec  une  localisation  tem¬ 
porale  ostréacée,  soumis  à  la  lipoiodine  pendant 
un  mois,  du  15  décembre  au  20  janvier,  vit  ses 
lésions  régresser  à  vue  d’œil  sans  nouvelle  at¬ 
teinte.  Celle-ci,  cependant,  se  produisit  un  mois 
plus  tard,  le  traitement  par  la  lipiodine  ayant 
été  remplacé  par  le  sirop  de  Gibert  ;  en  recourut 
denouveau  àla  lipoiodine  et  avec  le  même  suc^ 
cès  que  la  première  fois. 


(1)  La  lipoidinc  est  fabriquée  par  les  laboratoires 
Ciba  à  St-B'ons  (Rhône),  qui  en  tiennent  gracieuse¬ 
ment  des  échantilions  à  ia  disposition  du  corps  mé¬ 
dical. 
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AU  FRONT  ET  A  L'ARRIÉRE 

La  circulaire  réglant  la  nouvelle  affectation 
des  officiers  du  service  de  santé. 

Nous  lisons  dans  la  France  Militaire,  27  octo¬ 
bre  1916  : 

lia  paru  que  l’afïectation  des  officiers  de  san¬ 
té  aux  années  et  sur  le  territoire  devait  être  réa¬ 
lisée  sur  des  bases  nouvelles. 

Il  convient  de  rappeler  que  la  relève  instituée 
par  la  circulaire  du  31  janvier  1916 n“  901  /7  avait 
essentiellement  pour  but  de  permettre  à  tous 
les  officiers  du  service  de  santé  de  se  rendre 
compte,  au  point  de  vue  technique,  des  diffé¬ 
rantes  modalités  de  traitement  applicables  aux 
blessures  récentes  et  aux  blessures  anciennes. 

Grâce  à  la  relève,  ils  ont  pu  suivre  i’ évolu¬ 
tion  des  blessures,  leurs  conséquences  proches 
eu  éloignées  et  se  documenter  utilement.  De 
plus,  ils  ont  pu  connaître  l’ensemble  de  l’orga¬ 
nisation  générale  du  service  de  santé. 

A  ce  point  de  vue,  à  l’heure  actuelle,  on  peut 
considérer  comme  suffisants  les  résultats  ac¬ 
quis,. 

Enfin,  il  est  souhaitable,  dans  l’intérêt  même 
des  malades  et  blessés,  qu’une  stabilité  de  plus 
en  plus  grande  soit  donnée  au  corps  des  offi¬ 
ciers  du  service  de  santé. 

En  conséquence,  la  circulaire  n.o  901/7  du  31 
janvier  1916  est  abrogée,  et  l’affectation  des  of¬ 
ficiers  du  service  de  santé  aux  armées  et  à  l’in¬ 
térieur  est  fixée  suivant  les  règles  suivantes  : 

l°Un  classement  général  des  médecins,  phar¬ 
maciens,  et  officiers  d’administration  aptes  au 
service  armé  est  établi  par  classe  de  mobilisa¬ 
tion  et  par  grade.  Pour  tenir  compte  des  char¬ 
ges  de  famille,  chaque  enfant  vivant  catégorise¬ 
ra  son  père  dans  la  classe  de  mobilisalion  immé¬ 
diatement  antérieure  (exemple,  un  officier  classé 
4898  ayant  trois  enfants  sera  placé  dans,  la  clas¬ 
se  1895). 

Dans  chaque  classe  de  mobilisation,  les  offi¬ 
ciers  seront  placés  par  ordre  alphabétique. 

Dans  chaque  catégorie  d’officiers  (médecins, 
pharmaciens,  officiers  d’administration),  il  sera 
établi  une  liste  de  départ  par  grade  et  de  la  fa¬ 
çon  suivante  :  Une  liste  unique,  comprenant  les 
médecins  aides-majors  de  P®  classe  et  de  2®  clas¬ 
se  ;  une  liste  pour  les  médecins-majors  de  2^ 
classe  ;  une  liste  pour  les  médecins-majors  de 
classe  ;  une  liste  unique,  comprenant  les  mé¬ 
decins  principaux  de  1'®  et  de  2*=  classe.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  pharmaciens  et  officiers 
d’administration  assimilés  aux  grades  ci-dessus. 

Les  listes  seront  tenues  à  jour  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  l’arrivée  d’officiers  et  de  modifications 


d’âge,  d’aptitude  et  de  situation  de  famille  ou 
de  grade.  En  cas  de  promotion,  l’officier  promu 
prend,  dans  la  liste  affectée  à  son  grade,  le  rang 
qui  lui  est  dévolu. 

Le  5  de  chaque  mois,  ces  listes  seront  adres¬ 
sées  au  sous-secrétariat  d’Etat,  où  seront  éta¬ 
blies  les  listes  d’ensemble. 

2®  Dans  chaque  grade,  les  officiers  des  classes 
les  plus  jeunes  seront  appelés  à  servir  aux  ar¬ 
mées  et  suivant  les  nécessités  numériques. 

3°  La  relève  de  ces  officiers  ne  sera  plus  effec¬ 
tuée,  sauf  par  maladie  ou  blessure. 

4®  Ils  seront  alors  remplacés  par  les  officiers 
du  même  grade  placés  en  têtvî  de  la  liste  établie 
comme  il  est  spécifié  plus  haut  et  en  service  à 
l’intérieur. 

5®  Les  officiers  du  service  de  santé  évacués 
du  front  pour  blessure  ou  maladie,  une  fois  re¬ 
connus  aptes,  seront  catégorisés  à  nouveau  à 
leur  rang  alphabétique,  dans  la  classe  de  mobi¬ 
lisation  où  les  situent  leur  âge  et  leurs  charges 
de  famille  et  reprendront  un  tour  dedépartpour 
lequel  il  n’est  pas  tenu  compte  de  leur  temps  de 
séjour  au  front. 

6°Les  volontaires  seront  ou  maintenus  aux  ar¬ 
mées,  s’ils  y  sont  déjà,  ou  inscrits  en  tête  de  la 
liste  de  départ,  quelle  que  soit  leur  classe.  Il  en 
sera  de  même  des  officiers  de  l’armée  active. 

7®  Il  sera  tenu  compte  de  ces  dispositions  gé¬ 
nérales  en  ce  qui  concerne  les  spécialistes. 

8®  Le  sous-secrétaire  d’Etat  désigne  nomina¬ 
tivement  les  officiers  pour  le  tour  de  départ,  qui 
est  établi  globalement. 

9®  Pour  terminer  rapidement  les  opérations 
de  relève  en  cours,  les  officiers  du  service  de 
santé  présents  aux  armées  depuis  dix -huit  mois, 
et  qui  n’auraient  bénéficié  d’aucune  relève  se¬ 
ront  pourvus  d’un  poste  à  l’intérieur  pendant 
une  durée  de  trois  mois  (à  moins  qu’ils  ne  de¬ 
mandent  à  rester  aux  armées).  Ce  temps  écoulé, 
ils  reprendront  le  tour  de  départ  normal. 

A  raison  du  roulement  à  établir,  cette  nou¬ 
velle  réglementation  n’entrera  en  vigueur  que 
dans  quelque  temps. 

Cette  circulaire  ne  donne  pas  satisfaction  à 
tous  nos  confrères  et  nous  croyons  devoir  pu¬ 
blier  la  lettre  suivante  émanant  d’un  de  noc 
correspondants,  jeune  médecin  de  valeur,  qui 
s’est  conduit  très  vaillamment,  a  été  blessé  et 
cité  plusieurs  fois. 

La  réclamation  qu’il  formule  et  qui  se  borne 
à  la  reconnaissance  des  services  rendus  nous  pa^ 
raît  absolument  justifiée.  Nous  espérons  que 
cette  lettre  attirera  l’attention  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  au  service  de  santé  ; 

28  octobre  lfil6. 

Vous  avez  appuyéjlrop  généreusement  la  campa- 


lODONE  ROBIN 


C’est  à  Maurice  BQBIÎT 
que  l’on  doit  la  ^découverte  (en  1881) 
des  combinaison^  métallo»peptoriiques 
actuellement  et  répondues. 

Toutes  les  préparations  dites  à 
basé  de  peptones,  aujourd’hui  dans  ie 
commerce,  sont  postérieures  à  sa 
découverte  et  n’ont  fait  qu’imiter  sans 
égaler  sa  combinaison  initiale. 

L’IODONE  ROBIN  est  la 
meilleure  et  la  plus  assimi- 
labié  des  préparations  iodées. 

Ne  pas  confondre  l’IOOONE  avec  des 
imitatjpns  anciennes  ou  récentes  qui 
surgissent  chaque  jour  avec  des  noms 
plus  ou  'moins  similaires,  dans  le  but 
de  surprendre  la  bonne  foi  du  public. 

Ces  préparations  ne  sont  pas  de 
véritables  lodo-peptonescar  la  plupart 
sont  à  base  d'albumine,  à'albumose 
'  (Peptate  ie  géletiae).  de  glycocolle  ojn  bien  de 
glycogène  et  même  à  base  d’huile 
de  ricin,  tandis  que  TiODONE  ROBIN 
à  base  de  PEPTONE  TRTPSIQUE, 
contient  de  la  TYROSINE,  le  seul 
produit  fiacatéMr  de  l’iodé  et  formant 
une  combinaison  définie,  ainsi  que  l’a 
démontré  le  Professeur  A.  Berthelot, 
de  l’Ecole  Supérieure  de  Pharmacie 

(Voir  lea  comptes  rendus  de  Mcadémie  4es  §(iences 
en  Ottai  1911). 

L’IODONE  ROBIN  a  été  consacré 

par^une  thèse  à  la  Faculté  de 
Médecine  da  Farie  par  ia  13' Boulaire 
(intitulée  *' Etude  comparative  des 
composés  iodés  organfques”  (1906). 


t’iORONÉ  ROBIN  est  parmi  les 
préparâUons.  de  Peptones  iodées  : 

1°  Ls'  Seule  à  base  de  Peptonc 
Trypsiqtie; 

2°  La  seule  qui  soit 

INJECTABLE  et  INDOLORE; 

3”  La  Seule  qui  ait  eu  un  rapport 
favorable  à  r  Académie  deMédecine 
par  le  Professeur  Blache  (séance  du 
26  mars  1907). 

L’IODONE  ROBIN  est  employé  avec 
succès  à  la  place  de  Tlodare  de  Potassium 
pour  éwter  riodisme  dans  : 

Artéiio-Sclérose,  Empbysème,  Asthme. 

.Ar^ti^e,  Goutte,  Obésité, 
Fiè^Ô  4e^  Foins,  Syphilis,  etc. 

Il  modifie  la  diathèse  de  ces 
maladies  en^  excitant  les  vaso-moteurs 
et  en  activait^  la  circulation  du  sang. 


MCffilB  13’BMFZ.Ol  : 

iODONE  GOUTTES  t  i0&  30  gouttes  aux  deux  priU" 
cipaux repas  dans  de  ï eau  additionnée  de  lait  ou  de 
vin  blanc,  etc.  Dans  les  manifestations  goutteuses, 
on  l’emploie  à  la  dose  de  40  à  50  gouttes  par  repas. 

lODONE  INJECTABLE  :  Une  Ampouls  de  2  centi¬ 
mètres  cubes  par  Jour  (dosée  par  centimètre  cube 
à  ûgr.  02  aJ  â  Ogr.  0_4  d’iode  métallique),. 

liooone  injegtable  est  employé  avec  succès 

daus  les  cas  de  Septicémie  généralisée  ou 
locale,  ainsi  que  dans  les  maniiestations. 
goutteuses. 


Hom  prions  îfts^eurs  lés  Boàtürs  de  vouloir  bien  v&iper,  ptr  Texpêrme0Hott,  les 
asserliotts  Chdtssus,  qu'ils  somt  convaincus  de  la  supériorité  de  TiUdOHï» 

Dépôt  fiénêril  et  Vente  en  Gros  :  13  et  15.  Rue  de  Potssy,  PARIS 

L  DÉTAIl,  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


imÊGRAlfJviCNT 


^  tVJVANT 


lOU 


PAR  PROCÈDE  SPECÎAI 


i^b^^in^u  Docteur  '&ÏÊiRjD  ANGOVLÊJVIE  (Ch!î) 


Opothérapie  osseuse 
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gne  en  faveur  de  la  relève  pour  rester  indifférent 
en  présence  de  la  nouvelle  réglementation  qu’on 
veut  nous  imposer. 

Elle  a  le  grand  avantage  de  classer  nettement 
tous  les  médecins.  Elle  lient  compte  de  la  situation 
militaire,  active  ou  complément,  de  l’âge,  des  en¬ 
fants.  Mais  elle  précise  nettement  par  ailleurs  qu’il 
ne  sera  tenu  aucun  compte  de  la  durée  du  séjour 
au'front,  et  c’est  là  une  première  monstruosité. 

Enfin  elle  ne  parle  ni  des  blessures  ni  des  affecta¬ 
tions  antérieures,  et  ce  sont  là  de  réelles  injustices. 

Quels  sont-  vraiment  les  arguments  que  peuvent 
faire  valoir  des  chefs  pou,r  refuser  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  le  classement  des  médecins 
leurs  services  antérieurs  et  les  blessures  qu’ils  y  ont 
reçues  ? 

Après  25  mois  passés  dans  l’infanterie,  après  2 
blessures,  j’ai  été  relevé.  Je  repartirai  par  ordre, 
avant  le  médecin  qui  n’a  jamais  été  sur  le  front, 
ou  n’y  a  passé  que  quelques  mois,  qui  est-  à  l’inté¬ 
rieur  depuis  plus  d’un  an,  uniquement  parce  qu’il 
est  mon  aîné  d’un  ou  deux  ans. 

Cette  injustice  nevouséchappei-a  pas.  Elle  nepeut 
être  consacrée  que  si  nos  grands  chefs  sont  insuffi¬ 
samment  renseignés.  Car  il  est  très  facile  de  l’éviter. 

Il  faut  tenir  compte  : 

1°  Du  temps  de  séjour  aux  armées  ; 

2“  De  l’affectation  pendant  ce  séjour  ; 

3“  Des  blessures  reçues. 

Dans  le  classement  actuel,  un  enfant  fait  mettre 
de  droit  son  père  dans  la  classe  immédiatement  an¬ 
térieure.  Assimilez  six  mois  dans  la  zone  de  l’avant 
ou  un  an  dans  la  zone  des  étapes  à  un  enfant. 

Assimilez  une  blessure  à  ce  même  enfant. 

Est-ce  vraiment  trop  demander  ? 

La  réglementation  actuelle  créera  une  catégo¬ 
rie  de  médecins  qui,  quels  que  soient  leurs  servi¬ 
ces  antérieurs,  repartiront  toujours  à  l’avant,  plus 
défavorisés  que  les  officiers  d’infanterie  eux-mêmes. 

Ceux-ci,  au  moins,  et  ce  n’est  que  justice,  peu¬ 
vent  espérer  quelques  stages,  l’instruction  d’une 
jeune  classe.  Mais  ne  demandons  qu’un  peu  de 
justice  pour  que  nous  puissions  faire  plus  gaiement 
notre  devoir. 

Aidez-nous  à  l'obtenir. 

l’olre  bien  dévoué.  X. . . 

Nous  avons  reçu  à  propos  de  la  même  circu¬ 
laire  la  lettre  suivante  : 

Dans  mon  abri  aux  tranchées. 

.Monsieur  le  rédacteur  du  Concours  Médical 

Dans  le  journal  du 25-10-16,  jelis  cet  article  «Les 
affectations  dans  le  personnel  médical  ». 

Pour  répondre  au  sentiment  exprimé  par  la  Cham-  ! 
bre  au  cours  d’un  récent  débat  sur  Tutilisation  des  1 
effectifs,  et  notamment  du  personnel  médical,  M . 
Justin  Godart,  sous-secrétaire  d’Etat  au  service  de 
santé,  a  décidé  de  réorganiser  sur  les  bases  sui¬ 


vantes  les  affectations  des  médecins  aides-majors 
et  médecins-majors. 

Seraient  affectés  : 

1“  Aux  ambulances  et  aux  services  des  régiments 
les.  médecins  du  service  actit  et  les  médecins  de 
compléments  âgés  de  moins  de  trente  ans  (30);  ■ 

2“Aux  services  de  l’arrière  les  médecins  de  com¬ 
plément  âgés  de  moins  de  trente-huit  ans  (38)  ; 

3°  Dans  la  zone  de  l’intérieur,  les  médecins  de 
complément  de  plus  de  38  ans. 

Gés  règles  ne  subiraient  que  les  exception^  im- 
I  posées  par  l’équivalence  du  grade. 

■  Donc  de  nouvelles  circulaires  vont  paraître.  Mais 
quand?  avant  la  fin  delà  guerre  probablement; 
concerneront- elles  les  médecins  déjà  affectés  aux 
services  du  front  ou  ceux  de  la  réserve  sanitaire  à 
pourvoir  d’un  poste  ?  Seront-elles  communiquées 
aux  intéressés  ?  J’en  doute  fort: 

J’ai  lu  dans  votre  numéro  de  mai  1916,  page  199 
ft  Summum  jus,  Summa  injuria  ».  Le  prétexte 
d’égalité  qui  envoie  remplacer  dans  un  régiment,  un 
jeune  confrère  célibataire  par  un  médecin  âgé,  père 
de  famille,  fait  commettre  une  grosse  injustice. 

Croyez-vous  que  votre  appréciation  s’applique  à 
mon  cas  ? 

-le  suis  âgé  de  plus  de  40  ans,  classé  dans  les  ser¬ 
vices  auxiliaires,  récupéré  service  armé.  Mobilisé 
au  cours  de  1915.  Nommé  aide-major  fin  1915,  au 
front  depuis  le  débutde  1916,  marié,père  de  famille. 

Etant  depuis  peu  aide-major  de  2e  classe,  (un  an 
de  grade  seulement),  j’ai  été  désigné  d’office  pour 
relever  un  aide-major  de  l’active  (école  de  Lyon), 
âgé  de  26  ans,  célibataire,  affecté  à  une  ambulance, 
pour  parfaire  son  instruction  chirurgicale.  Jepour- 
rais  voüs  citer  les  noms  de  nombreux  confrères 
dans  le  même  cas,  connaissant  le  projet  de  la  cir¬ 
culaire  ci-dessus. 

Maintenant, je  suis  bénéficiaire  du  3®  article  delà 
circulaire.  Aussi  il  serait  à  souhaiter  que  l’applica¬ 
tion  de  la  circulaire  soit  immédiate,  en  commençant 
de  préférence  la  relève  par  celle  des  médecins  de 
bataillon  (1). 

Promotion  des  aides-majors  de  3®  classe 
au  grade  supérieur. 

Le  décret  que  nous  publions  ci-après  étend 
aux  officiers  de  complément,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  l’avancement  automatique  au  bout 
de  deux  ans  du  grade  de  sous-lieutenant  ou 
^  assimilé  (médecin  aide-major  de  deuxième 
classe  par  exemple),  au  grade  supérieur.  Cet 
avancement  de  droit  était  réservé  jusqu’alors 
aux  officiers  de  l’armée  active. 


(lyNous  avons  reçu  encore  deux  lettres  mais  ano¬ 
nymes,  celles-là,  donc  que  nous  ne  publierons  pas, 
elles  nous  somment  énergiquement  de  ne  plus  parler 
de  relève.  L’une  de  ces  lettres  est  timbrée  de  Biarritz 
et  l’autre  de  Pau'-  '  '  .  J.  N, 
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Mais  le  nouveau  décret  ne  s’applique  qu’aux  of¬ 
ficiers  à  titre  définitif,  ceux  qui  ne  sont  qu’à  titre 
temporaire  n’étant  jamais  promus,  de  droit,  au 
,  grade  supérieur. 

RAPPORT 

AU  président  de  la  république  française 
Paris,  le  20  octobre  1916. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  d’appeler  votre  bienveillante  at¬ 
tention  sur  la  situation  des  sous-lieutenants  de  ré¬ 
serve  et  de  territoriale  au  sujet  de  leur  nomination 
au  grade  de  lieutenant. 

Cesofficiers  qui,  depuis  la  mobilisation,  remplis¬ 
sent  les  fonctions  de  leur  grade  dans  les  mômes 
conditions  que  leurs  camarades  de  l’armée  active, 
se  sont  acquis  des  droits  incontestables  à  l’avance¬ 
ment  automatique  au  bout  de  deux  ans  qui,  jusqu’à 
ce  jour  était  réservé  uniquement  au.v  officiers  de 
l’armée  active. 

Les  sous-lieutenants  de  la  réserve  et  de  la  terri¬ 
toriale,  s’ils  peuvent  être  nommés  lieutenants  au 
choix  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  l’armée 
active,  ne  peuvent,  en  effet,  obtenir,  pour  la  plu¬ 
part,  leur  nomination  au  grade  de  lieutenant  à 
l’ancienneté  qu’au  bout  de  quatre  ans. 

Cette  différence  de  traitement  ne  s’explique  plus 
actuellement  par  suite  de  la  prolongation  de  la 
guerre  qui,  en  instruisant  ces  officiers,  a  fait  res¬ 
sortir  chaque  jour  davantage  leurs  mérites  incon¬ 
testés. 

Si  TOUS  partagez  ma  manière  de  voir  à  ce  sujet, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Roques. 

Décret 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1907,  modifié  par 
les  décrets  du  15  septembre  1912,  du  8  juin  1914 
et  du  11  octobre  1915, 

Décrète  : 

Art.  1®'’.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
arÜcles  Isr  et  5  du  décret  du  10  décembre  1907, 
relatif  à  l’avancement  des  officiers  de  réserve  et 
des  officiers  de  l’armée  territoriale,  modifiés  les  15 
septembre  1912  et  8  juin  1914  : 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  sous-lieute¬ 
nants  à  titre  définitif  de  réserve  et  de  l’armée  ter¬ 
ritoriale,  ou  assimilés,  quelle  que  soit  leur  origine, 
sont  promus  au  grade  de  lieutenant  ou  assimilés 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  sous-lieute- 
hants  de  l’armée  active,  sous  la  réserve  qu’ils  au¬ 
ront  accompli  deux  années  de  services  dans  ce 
grade  depuis  la  mobilisation. 


Art.,1.  — Le  ministre,  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1916. 

R.  Poincaré. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la.guerre,  - 
Roques. 


Les  médecins  qu.i  ne  demandent  pas  à  être 
relevés  ne  méritent-ils  pas  qu’on  prenne  en 
considération  les  services  qu’ils  ont  rendus  ? 

Il  est  des  médecins,  et  de  nombreux,  qui  ne 
demandent  pas  à  être  relevés.  Comme  le  regretté 
F.  Boissier,  qui  a  payé  de  sa  vie  devant  Ver¬ 
dun,  son  dévouement  aux  blessés  et  son  ardent 
amour  de  la  Patrie,  il  en  est  beaucoup  qui  se 
sont  attachés  à  leurs  corps,  à  leurs  camarades 
devenus  des  amis,=qui,  en  deux  ans,  ont  acquis 
une  expérience  consommée  de  leurs  fonctions, 
expérience  que  l’on  acquiert  ni  à  l’Ecole  duVal- 
de-Grâce  et  encore  moins  à  l’école  de  Lyon. 
Pourquoi  donc  déplacer  ces  médecins  qui  se 
sont  si  bien  adaptés  à  leur  vie  nouvelle  et  à  leurs 
nouvelles  fonctions  ? 

Est-ce  pour  les  récompenser  de  leur  vaillan¬ 
ce,  de  leur  dévouement,  de  l’ingéniosité  labo¬ 
rieuse  qu’ils  ont  mis  à  remplir  leur  tâche,  et  de 
la  confiance  qu’ils  ont  inspirée  aux  officiers  et 
aux  hommes,  confiance  qui  a  une  singulière  im¬ 
portance  sur  le  moral  d’un  corps  de  troupes, 
est-ce  pour  cela  que  par  une  mesure  blessante 
et  incompréhensible,  on  enlève  à  quelques-uns 
la  direction  du  service  de  santé  d’un  régiment 
qu’ils  remplissaient  depuis  plus  d’un  an,  à  la 
satisfaction  de  tous,  pour  kur  donner  nous  ne 
savons  quel  emploi  sinon  subalterne  du  moins 
moralement  inférieur  ? 

Voici  une  lettre  qui  mérite  quelque  attention. 
Elle  émane  d’un  confrère  que  nous  connaissons 
bien,  père  de  famille,  praticien  estimé,  membre 
d’une  famille  médicale  et  qui  a  rempli  jusqu’ici 
avec  distinction  les  fonctions  de  médecin-chef 
d’un  régiment  au  front  depuis  de  longs  mois. 

J.  N. 

Aux  armées,  le  29  octobre  1916. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  n’ai  pas  cessé  de  lire  avec  intérêt  le  Concours, 
et  en  particulier  ies  discussions  sur  la  relève. 

Ne  pourriez-vous  pas  traiter  un  jour  la  question 
ou  le  cas  des  médecins  de  réserve,  comme  moi, 
qui  ne  demandent  pas  la  relève,  mais  la  refusent, 
et  à  qui  on  est  en  passe  de  l’imposer  de  force  ? 

Savez-vous  à  quoi  aboutit  la  petite  campagne 
des  bons  camarades  ?  A  des  situations  comme  la 
mienne  ;  après  avoir  été  15  mois  médecin  chef  d’un 
régiment  d’infanterie,  on  ne  veut  plus  m’y  laisser  : 
et  on  remplace  tous  ceux  dans  mon  cas  par  des  ca- 
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marades  de  l’aclive,  en  le  leur  demandant  comme 
un  service,  et  en  leur  promettant  un  galon  supplé¬ 
mentaire  à  brève  échéance. 

Et  cela  aboutit  pour  ceux  de  mon  cas  à  une  di¬ 
minution  réelle  de  situation  militaire  :  car  des  or¬ 
dres  sont  venus  d'.pn  haut,  démettre  toute  l’active 
dans  des  régiments  :  pour  ce  fait,  il  faut  faire  de  la 
place,  et  on  balance  les  autres. 

Plaidez  donc  notre  cause  :  dites  qu’il  y  a  des  mé¬ 
decins  de  réserve  qui,  après  deux  ans  de  guerre,  et 
plus,  connaissent  aussi  bien  le  métier  des  corps  de 
troupe  que  ceux  de  l’active,  qui  n’ont  nulle  envie 
d’aller  flirter  avec  les  dames  de  Fi’ance  et  autres, 
qui  aiment  leur  situation,  indépendante,  au  grand 
air,  qu’il  n’y  a  nulle  utilité  de  les  faire  valser  quand 
ils  se  trouvent  bien,  pour  les  remplacer  par  des 
médecins  de  l’active  qui  se  trouvaient  bien  aussi  où 
ils  étaient.  Dites-le,  et  merci  d’avance. 

Bien  cordialement  à  vous. 


Peut-on  nommer  aides-majors  les  étudiants 
en  médecine  à  huit  inscriptions. 

Question  très  importante  pour  les  intéressés, 
mais  fort  controversée. 

On  craint  d’avoir  des  sujets  qni  ne  seraient 
pas  à  la  hauteur  de  leur  mission  ;  cependant 
deux  années  de  guerre  ont  été  une  école  plus 
que  suffisante  pour  mûrir  leurs  facultés.  La  no¬ 
mination  d’aide-major  serait  une  compensation 
à  l’interruption  des  études  pour  les  étudiants  à 
huit  inscriptions,  et  aux  retards  qu’auront  for¬ 
cément  leurs  études  professionnelles. 

Je  ne  demande  pas  à  ce  qu’ils  soient  tous 
nommés  aides-majors  ;  ils  ne  devraient  l’être 
qu’après  un  choix  judicieux  et  des  propositions 
de  leurs  chefs  directs  ;  de  telles  conditions 
équivaudraient  presque  à  un  concours  que  les 
circonstances  actuelles  leur  empêchent  dépas¬ 
ser.  Ce  serait  un  encouragement  à  mieux  faire 
pour  les  étudiants  à  huit  inscriptions  nommés 
médecins  auxiliaires  ce  serait  un  excellent  sti¬ 
mulant  que  de  leur  faire  entrevoir  la  possibilité 
de  passer  officiers  de  complément. 

A  toute  chose,  il  faut  chercher  un  pïécédent. 
-Ames  débuts  dans  la  carrière  maritime,  j’ai 
été,  après  concours,  il  est  vrai,  mais  n’ayant 
que  huit  inscriptions,  nommé  aide-médecin  de 
la  marine,  grade  correspondant  à  celui  d’aide- 
major  de  2«  classe  dans  l’armée  de  terre.  J’ai 
été  embarqué  en  cette  qualité,  comme  sous-or¬ 
dre,  sur  un  bâtiment-école  «  la  Bretagne  »  de 
1500  hommes  d’équipage  ;  je  faisais  la  garde  de 
vingt-quatre  heures  alternativement  avec  un 
de  mes  camarades  aide-médecin  comme  moi. 
lima  fallu  souvent  étant  seul  médecin  parer 
(comme  on  le  dit  dans  la  marine)  à  des  accidents 
variés  souvent  importants  ;  on  se  débrouillait 


toujours.  Les  médecins  de  la  marine  de  mon 
temps  ont  tous  débuté  ainsi.  Nos  amis  Jeanne’ 
et  Cézilly  ont  été  aides-médecins  à  huit  ins¬ 
criptions  comme  moi.  On  passait  ensuite  méde¬ 
cin  de  2®  classe  (aide-major  de  1‘®  classe),  après 
trois  ans  de  grade  pendant  lesquels  on  faisait 
alternativement  du  service  à  bord  des  bâti¬ 
ments  de  la  flotte  et  des  hôpitaux  de  la  ma¬ 
rine. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  à  des  étudiants  de 
huit  inscriptions  mûris  par  deux  années  de 
guerre  ce  que  l’on  a  fait  jadis  pour  des  étu¬ 
diants  du  même  genre  préparés  par  un  con¬ 
cours. 

Ici  les  chefs  jugeraient  et  ce  choix  servirait.de 
concours,  on  arriverait  ainsi  à  récompenser  les 
bonnes  volontés. 

D' DE  Champeaux. 


Intéressante  proposition  faite  aux  confrères 
surmenés  de  l’arrière.  ^  : 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  lisons  dans  le  numéro  de  septembre  du 
Concours  Médical  une  lettre  signée  :  Docteur 
Ch.  A,  médecin  auxiliaire  détaché  à  M...  Dans 
cette  lettre,  ce  «  malheureux  médecin  du  service 
auxiliaire,  chargé  des  soins  à  la  population  civi¬ 
le  »  vitupère  contre  l’insuffisance  de  sa  solde, et 
contre  les  fatigues  inhérentes  à  sa  situation 
«  voyages  journaliers  de  12  à  14  heures,  dit-il, 
partir  en  voiture,  partir  à  dos  de  mulet .  » 

Ses  plaintes  sont  justifiées.  Aussi,  par  égard 
pour  lui,  lui  offrons-nous  la  possibilité  de  ré¬ 
duire  dans  une  mesure  très  large  un  service  aussi, 
accablant,  moyennant  la  perte  de  son  indépen¬ 
dance  relative  et  de  sa  sécurité.  Ce  serait  de 
venir  dans  les  tranchées,  occuper  un  poste  re¬ 
posant  qu’un  des  signataires  de  cette  lettre  lui 
offrirait  volontiers  par  permutation. 

Ceconfrère  «inapte  »  trouverait  ici  le  repos 
physique  en  rapport  avec  son  inaptitude,  une 
augmentation  de  solde,  et  une  diminution  très 
sensible  de  ses  frais. Un  homme  capable,  comme 
lui,  de  supporter  journellement  quatorze  heu¬ 
res  de  fatigues,  nous  paraît  apte,  en  effet,  à  être 
versé  quatorze  fois  dans  le  service  armé.VeuilIez 
donc  soumettre  cette  proposition  à  l’intéressé. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  nos  sentiments  distingués. 

D«  J.  et  B. 

Aides-majors  de  territoriale 
aux  Chasseurs  alpins. 

Nous  tenons  à  la  disposition  des  confrères  qui 
désireraient  permuter  l’adresse  de  ces  deux  mé- 
dfecins  de  chasseurs  alpins. 
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Les  médecins  et  ia  Loi  sur  les  bénéfices 
de  guerre 

Une  opinion  autorisée 

Vous  m’avez  demandé  depuis  plusieurs  se¬ 
maines  de  donner  mon  avis  aux  membres  du 
Sou  Médical  et  aux  abonnés  du  Concours  sur  la 
question  de  l’assujettissement  des  médecins  à 
la  contribution  sur  les  bénéfices  extraordinaires 
pouvant  être  effectués  dans  la  période  de  guer¬ 
re,  établie  par  la  loi  du  1®’'  juillet  1916  et  vous 
m’avez  communiqué  dernièrement  une  lettre  du 
directeur  des  Contributions  directes  de  la  Haute- 
Marne  qui,  à  la  demande  de  renseignement  à 
lui  adressée  par  un  médecin,  a  répondu  ('  que 
l’art.  1°^  §  4  de  la  loi  visant  toutes  les  person¬ 
nes  passibles  de  la  contribution  des  patentes 
dont  les  bénéfices  ont  été  en  excédent  sur  le 
bénéfice  normal,  et  les  docteurs  en  médecine 
étant  imposés  à  la  contribution  des  patentes, 
on  est  autorisé  à  penser  qu’ils  sont  visés  par  la 
loi.  » 

Avant  d’avoir  ce  renseignement  émané  de 
l’administration  des  contributions,  j’avais  il  y  a 
deux  mois,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  interrogé  des 
membres  du  Parlement  qui  ont  voté  la  loi  et 
l’un  d'eux,  avocat  à  la  Cour  d’appel  et  membre 
très  écouté  de  ia  Chambre  Haute,  m’avait  dé¬ 
claré  qu’il  n’avait  jamais  été  dans  la  pensée  du 
Sénat  de  frapper  de  cette  contribution  les  mem¬ 
bres  des  professions  libérales  comme  les  avocats 
et  les  médecins,  étant  donné  surtout  que  des 
bénéfices  supplémentaires  pendant  la  période 
de  guerre  ne  péuvent  exister  que  d’une  façon 
toute  exceptionnelle  dans  ces  professions,  que 
ce  que  le  législateur  a  voulu  viser  et  atteindre, 
ce  sont  les  bénéfices  commerciaux  produits  par 
des  marchés  et  opérations  ayant  le  caractère 
commercial. 

Mais  comme  la  loi  nouvelle,  suivant  en  cela 
une  déplorable  méthode  passée  en  habitude 
chez  les  rédacteurs  de  nos  lois,  a  oublié  de  s’ex¬ 
pliquer  sur  ce  point,  et  sans  doute  aussi  sur  quel¬ 
ques  autres,  sinon  dans  les  travaux  prépara¬ 
toires,  du  moins  dans  le  texte  promulgué,  il 
pourrait  arriver  que  nos  législateurs  aient  ajouté, 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  une  tranche 
supplémentaire  de  contribuables  à  celles  qu’ils 
se  proposaient  spécialement  de  taxer.  Il  arrive 
quelquefois  que  l’on  vise  une  personne,  et  qu’on 
en  atteigne  une  autre.  Ce  sont  des  accidents  qui 
peuvent  arriver,  à  ce  que  nous  voyons,  en  ma¬ 
niant  l’instrument  législatif,  aussi  bien  qu’en 
faisant  usage  des  armes  à  feu. 

Je  vous  ai  demandé  alors  d’attendre,  pour  avoir 
ma  réponse,  que  la  question  ait  pu  s’éclairer  à 
lues  yeux  par  une  enquête  plus  approfondie. 


Je  dois  d’abord  déclarer  qu’il  est  à  ma  con¬ 
naissance  que  le  Conseil  de  l’ordre  des  avocats 
à  la  Cour  d’appel  de  Paris  ayant  examiné  la 
question  officieusement  et  au  point  de  vue  pure¬ 
ment  théorique  (car  en  pratique  aucun  de  ses 
membres  hélas! n’a  la  chance  d’avoir  à  déclarer 
des  bénéfices  supplémentaires  depuis  l’oüver- 
ture  des  hostilités),  a  été  d’avis  que  la  loi  ne 
s’appliquait  pas  aux  avocats  inscrits  à  un  bar¬ 
reau,  ni  aux  professions  libérales,  fussent-elles 
patentées. 

D’après  Iç  Concours  Médical  (n“  d’octobre 
1916,  p.  478-XVI)  le  Syndicat  des  médecins  delà 
Seine  a  adopté  l’opinion  émise  «  dans  un  com¬ 
mentaire  autorisé  de  la  loi  »'qu’il  possède,  mais 
dont  il  ne  lait  pas  connaître  les  auteurs  (ce  qui 
est  regrettable,  car  la  valeur  d’un  commentaire 
d’une  loi  dépend  beaucoup  de  l’autorité  de  ses 
auteurs)  (1). 

D’après  cette  opinion  «  la  loi  exempte  de  la 
«  taxe  a) .  ...6  les  personnes  qUi,figurant  au  tableau 
«  D  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes  ; 
«  médecins...  exercent  une  prolessioh  dont  les 
«  bénéfices  dépendent  de  leurs  aptitudes  prof  es- 
«  sionnelles.  » 

D’autres  commentaires  de  la  loi  ont  été  pu¬ 
bliés  :  celui  de  M.  Le  Couturier,  avocat  à  la  Cour 
d’appel  (La  taxation  sur  les  bénéfices  de  guerre), 
dans  lequel  ne  se  trouve  même  pas  examinée  la 
question  de  l’assujettissement  des  professions 
libérales,!’ auteur  ayant  estimé  sans  doute  qu’elle 
ne  se  posait  pas. 

M.  Copper-Royer,  docteur  en  droit,  a  publié  à 
la  libiairie  Dalloz  un  commentaire  dans  lequel, 
s’arrêtant  au  texte  de  la  loi,  comme  le  directeur 
des  contributions  de  la  Haute-Marne,  il déclar e  : 
«  La  loi  vise  tous  les  patentés.  Elle  atteint  donc 
ceux  qui,  passibles  de  la  contribution  des  pa¬ 
tentes,  ne  sont  pas  commerçants,  par  exemple, 
les  avocats  inscrits  à  un  barreau,  les  officiers 
ministériels,  et  tous  ceux  qui  exercent  une  pro¬ 
fession  non  visée  dans  les  exceptions  énumérées 
dans  l’art.  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880.  » 

Jusqu’à  ce  jour,  un  quatrième  commentaire 
vient  d’être  édité  par  la  librairie  de  la  Société 
du  Sirey,  22,  rue  Soufflot.  Il  a  pour  auteurs  des 
jurisconsultes  dont  le  nom  fait  autorité  :  MM. 
Charles  Houpin,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
des  Sociétés  et  Edouard  Maguero,  rédacteur  en 
chef  de  la  Revue  de  V Enregistrement,  directeur 
honoraire  de  l’Enregistrement. 

Ces  auteurs  se  livrent  les  premiers  à  une  étude 


(1)  Le  commentaire  dont  il  s’agit  paraît  être  celui 
publié  par  la  Société  Marseillaise,  sans  Indication 
de  noms  d’auteurs.  Dans  le  Répertoire  de  Médecine 
11°  10,  octobre  1916,  ainsique  dans  le  Malin  du  Î7  oc¬ 
tobre,  l’avis  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
se  trouve  relaté  en  des  termes  qui  font  penser  que 
le  Syndicat  s’est  appuyé  sur  ce  seul  commentaire  de 
la  loi. 


Hémorragies  Secon'daires 

J Tignlées  immédiateraent 

Sans  forcipressure  par  le 

Coagulène  Qiba 

ferment  fibrinogène  provoquant  la  formation  instantanée 
d’un  caillot  dense  et  adhérent. 

•  N’agissant  que  sun  le  sang  extravasé 

le  COAGULÊNE  ne  peut  en  aucun  cas  faire 
courir  le  risque  d’embolie. 


Eclaaiitillons  et  Littérature  : 

LABORATOIRES  CIRA,  O.  Rolland,  Phcien,  SAINT-FOiSÏS  (Rhône). 


ACIDE  DIAULYL-BARBITURIQUE 

Spécifique  de  vl N SOMN I E  essentielle 


Rapidcmont  résorbé ,  vite 
éliminé,  lo  DIAL  ne  laisse  au 
réveil  aucune  sensation  désa- 
}tréal)le.  _ 


Il  procure  un  sommeil  calme,  réparateur, 
se  rapprocliant  autant  qu’il  est  possible  du 
sommeil  naturel. 


.  ROLLAND,  Phie»,  St-FONS  (Rhône) 


SIROP  JANE 

BROMOFORMO-PHËNIQUË 

"Bronchites  Coqueluche 

V-  Pharmacien  de  1"  Classe,  3,  Rue  du  Trésor,  PARIS. 


^HLORO-CALCIOr) 


Les  potions  courantes  au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagrt 
L  altérable  («  javellisation  »,  apparition  d’hypochlorites  et  d’HCl)  •  c( 
L.  évité  ;  GHLORO  -  GALCfONj  est  agréable. 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  chimi- 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypochlorites  et 
d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  igr.  de  CaCl^pur. 
(jSO  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée], 
m  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 


double  inconvénient  peut  être 
et  indécomposable. 


VIENT  DE  PARAITRE 

L’impôt  sur  le  revenu 


1.  Recalcification  sSff'is 's 

ifès  peu  assimilables.  Ils  doi- 
^^^^®^^^**‘**^^^***^**^^“  vent  d’abord  être  transformés 
par  l'HCl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
d’administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  sac  gastrique  est  en  effet  utile 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit 
Tuberculose,  Lymphatisme, 

Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 
Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l'enfant  qu’elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  a’ auto-intoxication.  Or 
CaCF  recalcifie  (c’est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 
Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Vomis“,  Albuminurie. 
Déminéralisation,  Tuberculisation. 

2.  Indications  spéciales  Sn 

*  que  la  présence  d^ 

CaC”  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  d^ 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Ghioro-Galclan  dans  ; 

I  Hémorragies,  Maladies  du  Sang.  B 

Hémophilie,  Purpura,  Scorbut  H 

Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffit  pas  d’ap-  H 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du  H 
manganèse ...  il  faut  surtout  rendre  au  H 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per-  H 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité.  B 
Dans  les  Auio-Intoxicailana,  le  Neufo-  H 
Arthritisme,  il  y  a  bouleversement  dumétabo-  H 
üsme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux  H 


Par  J.  Dumesny, 
Secrétaire  de  la  Direction 
du  Concours  médical 
En  vente  aux  bureaux 
du  Journal. 

Prix  franco  :  0  îr.  50. 


Changements  d’adresse 

De  nombreux  abon¬ 
nés  nous  demandent 
constamment  de  leur 
envoyer  directement  le 
«  Concours  »  à  leur 
adresse  aux  armées. 

Afin  de  pouvoir  leur 
donner  satisfaction , 
nous  leur  rappelons  qu’il 
est  indispensable  de 
nous  indiquer  l’adresse 
à  laquelle  le  journal  leur 
était  envoyé  avant  la 
guerre. 


Nous  tenons  à  la  dis¬ 
position  de  nos  lecteurs 
des  titres  et  couvertu¬ 
res  pour  la  reliure  des 
années  1914-1915  et  1916. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


Piifant,  lille  ou  garçon. 

N»  51.  —  Femme  de  mé¬ 
decin  mobilisé,  belle  ins¬ 
tallation,  campagne  très 
saine,  desire  reievoir  en¬ 
fant  ou  adolescent  ayant 
besoin  de  soins. 

N»  6?.  —  Compagnie  de 
navigation  mixte,  à  Mar¬ 
seille,  demande  trois  doc¬ 
teurs  en  médecine,  méde¬ 
cins  sanitaires  ou  non,  li-  i 


Urticaire,  Accid^’  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 
Albuminurie,  Œdèmes  brightiquea. 


BON  GRATUIT  pour  QB  flacon  de  GHLORO-CALCIO^ 

d  adTttitt  au  LABORAVOIRB  DD  CBLORO-CALCION 
8,  Rue  de  Constantinople,  PARIS 


Suite  page  XXll 


LE  CONCO’URS  m’éDIGAL 


CORRESPONDANCE 


Les  médecins  de  complément. 

Je  suis  de  garde....  et  la  lecture,  dans  le  11“ 
d’octobre  de  notre  vieux  Concours  médical,  de 
tout  ce  qui  a  trait  aux  médecins  de  complément, 
et  surtout  du  compte-rendu  d'e  la  séance  de  la 
Chambre  des  Députés,  m’incite  à  exposer  ma 
modeste  opinion  de  médecin  praticien . 

Cette  opinion  est  mon  opinion  de  toujours,  et 
elle  n’a  été  que  fortifiée  par  la  lecture  de  tant 
d’avis  et  de  tant  de  circulaires,  parus  depuis 
tant  de  mois. 


On  demande  que  les  étudiants  en  médecine  à 
8  inscriptions,  actuellement  médecins  auxiliai¬ 
res,  puissent  être  nommés  au  grade  d’aide- 
major  ? 

Certes  ces  jeunes  gens  qui  sont  à  la  peine 
méritent  vivement  que  l’on  s’intéresse  à  eux. 
Mais  les  soldats  qui  tombent,  frappés  par  une 
balle  ou  par  la  maladie,  méritent  eux  que  les 
médecins  appelés  à  les  soigner,  aient  toute  la 
compétence  et  toute  l’expérience  voulues. 

Or,  je  demande  à  mes  confrères  de  se  rappe¬ 
ler  quel  était  notre  bagage  scientifique  lorsque 
nous  avions  8  inscriptions. 


Je  lis  d’autre  part  que  les  étudiants  à  16  ins¬ 
criptions  ne  peuvent  être  nommés  aides-majors 
qu’après  six  mois  de  séjour  aux  armées  et  une 
citation  à  l’ordre. 

Je  me  demande  ce  que  cette  dernière  condi¬ 
tion  vient  ajouter  à  la  valeur  scientifique  de  ces 
jeunes  gens. 

Puisque,  en  temps  de  paix,  les  étudiants  à 
16  inscriptions  et  les  internes  à  12  inscriptions, 
avaient,  de  par  la  loi,  le  droit  de  faire  des  rem¬ 
placements,  n’était-ilpas  plus  simple  de  les  nom¬ 
mer  d’office  aide-majors  à  titre  provisoire,  les 
uns  et  les  autres. 

Remarquons  que  ce  sont  des  hommes  de  26 
ans  en  moyenne,  n’ayant  pour  la  plupart  au¬ 
cune  charge. 

Une  longue  discussion  a  lieu  ensuite  pour  sa¬ 
voir  si  les  médecins  de  l’active  sont  ou  non  en 
première  ligne. 

Des  statistiques  sont  publiées. 

Point  n’est  besoin  de  tout  cela  pour  savoir 
que  dans  les  bataillons  il  n’y  a  que  des  méde¬ 
cins  de  complément. 

La  raison  en  est  simple  :  on  met  comme  mé¬ 
decin  de  bataillon  un  aide-major,  or  tous  les 
médecins  praticiens  sont  aides-majors  jusqu’à 


’chloro-calcion' 

Indications  spéciales  de  guerre  : 

/o  UonsoUde  rapidement  les  fractures. 

2°  Recalcifie  tuberculeux  et  bronchitiques. 

30  Remonte  convalescents  et  déprimés. 

«  L’augmentation  de  la  chaux  dans  l’alimentation  a  une  action 
des  plus  favorables  sur  le  corps,  en  particulier  chez  les  soldats. 

Des  expériences  récentes  de  Lœw  montrent  que  l’addition  de 
sels  de  chaux  à  la  ration  habituelle  (2  à  3  gr.  de  chlorure  de 
calcium....)  accroît  notablement  la  résistance  du  corps.  Chez 
les  blessés,  non  seulement  les  lésions  ou  fractures  osseuses  guérissent 
plus  rapidement,  mais  la  guérison  des  autres  blessures  est  également 
accélérée....  Lœw  recommande  la  fabrication  d’un  «pain  calcique» 
pour  lequel  on  utiliserait  une  combinaison  de  Chlorure  de 
Calcium  et  de  farine.  »  {Revue  Générale  des  Sciences,  juillet  1915). 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  connaissent  «  Chloro- 
Calcion)-i.ïls  le  donneront  à  leurs  blessés, fracturés  et  tuberculeux. 

Prix  spéciaux  pour  Hôpitaux  militaires. 

Ecrire  au  Laboratoire  de  Chloro  Calcion, 

8,  rue  de  Constantinople,  Paris. 

CHLORO*CAl.CtON| 


('aî 
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40  ans  et  plus',  tandis  que  dès  28  ans  un  méde¬ 
cin  de  l’active  passe  médecin-major. 

Les  médecins  de  l’active  ne  sont  pas  à  l’inté¬ 
rieur.  Ils  occupent  les  places  de  médecins  à  3,  à 
4  ou  à  5  galons. 


On  parle  «  des  récompenses  données  au 
compte-goutte  aux  médecins  de  complément  » . 
Ce  qu’il  faut  que  les  praticiens  sachent,  c’est 
que  sur  eux  seuls  repose  la  majeure  partie  de 
la  tâche  accomplie  par  le  service  de  santé. 

Cette  tâche  ils  la  remplissent  avec  leur  bonne 
volonté  coutumière,  sans  espoir  ni  d’avance¬ 
ment,  ni  de  récompense. 

Ils  ne  sont  ni  du  service  actif,  ni  du  bureau 
central,  ni  agrégés. 


En  partant,  ils  ont  laissé  derrière  eux  leur 
foyer,  en  gardant  les  charges  que  leur  avait 
imposées  l’exercice  de  leur  profession. 

A  l’heure  actuelle  leur  clientèle  s’est  émiet¬ 
tée  ;  leur  effort  de  5,  de  10  ou  de  15  ans  est 
perdu  ;  mais,  qu’ils  se  rassurent,  c’est  encore 
eux  qui  payeront  les  impôts. 

Les  médecins  de  l’active  n’ont  pas  ce  souci  ; 
de  la  perte  d’une  clientèle  ;  ils  n’ont  pas  con¬ 
servé  de  charges  disproportionnées  à  leur  trai¬ 
tement  ;  ils  voient  leur  avancement  s’accélé¬ 


rer  ;  mais  par  contre,  ils  sont  tenus  de  toucher 
chaque  mois,  en  sus  de  la  solde  et  des  diverses 
indemnités,  l’indeninité  de  cherté  de  vivre  du 
temps  de  paix. 

Les  praticiens  seraient  aptes  autant  que  qui¬ 
conque  à  faire  les  paperasseries,  qui  exigent 
paraît-il  des  spécialistes . 

Mais  les  blessés  et  les  malades  dont  on  parle 
si  peu,  gagneraient-ils  au  change  ? 

Aux  Armées,  C...  aide-major. 

Du  teinpoi'aire  au  définitif  et  du  définitif 
au  néant. 

Il  vient  d’être  fait  une  importante  métamor¬ 
phose  de  médecins  à  un  galon  provisoire  en  mé¬ 
decins  à  un  galon  à  titre  définitif.  Leur  nombre 
est  imposant  :  six  cent  soixante-cinq,  dont  404 
de  réserve  et  261  de  territoriale. 

Quel  avantage,  quelle  satisfaction,  quelle  ré¬ 
compense,  quelle  possibilité  nouvelle  apporte, 
après  deux  ans  de  campagne,  pour  ces  éternels 
oubliés,  le  décret  du  19  septembre  1916  ?  (1). 

,  Néant.  Rien  de  réel,  pas  même  un  espoir. 

Ce  décret  passe  en  effet  sous  silence  un  point 


(1)  Journal  officiel,  24  septembre  1916. 
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Mroméine 


SÉDATIF 


MONTAGU 
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AMPOULÉS 

Névralgies 

Sciatiques 

Névrites 

Coliques  néphrétiques 


S/POP  er  P!  LU  LES: 
fouK  nerveuses 
Coqueluche 
Insomnies 
Nervosisme  infantile 


Laboratoire  MONTAOU.  4-9.  Boulevard  de  Port-f?oyal.  PARIS. 


TOUX 


EMPHYSEME 


ASTHME 


SIROP 

.PILULES 

AMPOULES 


49.  Boulevard  de  Port-Royal 

PARIS 
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essentiel  :  à  quelle  date  prennent  rang  ces  «  titres  1  La  légalité  :  car  si,  négligeant  ces  soixante-. 


définitifs  »  ?  Silence  unanimement  interprété 
par  les  chefs  de  la  façon  suivante  :  rang  à  dater 
du  décret  ;  gens  inaptes  à  être  proposés  pour 
le  second  galon  avant  le  délai  d’un  an,  c’est-à- 
dire  avant  le  19  septembre  1917.  Heureux  donc 
ceux  qui  pourraient  espérer  avoir  le  second  ga¬ 
lon  au  cours  de  1918.  Autant  dire  que  ce  beau 
décret  est  une  illusion,  une  dérision,  une  ironie, 
peut-être  spirituelle,  rnais  amère  et  cruelle  cer¬ 
tainement. 

Or  cette  désespérante  interprétation  du  dé¬ 
cret  en  question  peut  et  doit  faire  place  à  une 
interprétation  meilleurei-Elle  n’est  pas  défen¬ 
dable.  Nous  voulons  obtenir,  et  nous  obtien¬ 
drons,  car  nous  gardons  la  loi  en  la  justice, 
qu’elle  soit  abolie  et  interdite. 

Elle  est  inadmissible,  en  effet,  de  par  les  pré¬ 
cédents  et  la  légalité. 

Les  précédents  :  ceci  n’est  pas  la  première 
«  fournée  »  de  titres  définitifs  pour  médecins  à 
un  galon  temporaire  ;  déjà  il  en  a  été  fait  une, 
comprenant  68  bénéficiaires  (24  de  réserve,  44  de 
territoriale),  par  décret  du  21  lévrier  1916,  paru 
à  l’Officiel  du  25.  Or,  remarquez  bien  le  texte. 
Cette  lois-là,  le  décret  est  plus  explicite.  Il  dit  : 
«  pour  prendre  rang  à  la  date  de  leur  nomination 
d  titre  temporaire  ».  Et  chaque  nom  est  suivi  de 
la  mention  de  cette  date,  variable  de  l’un  à 
l’autre. 


1  huit  précédents,  on  admet  maintenant,  pour  la 
liste  n“  2,  une  interprétation  contraire,  alors, 
que  fait-on?  On  crée,  à  l’usage  et  au  détriment 
des  officiers  de  complément,  un  véritable  grade 
nouveau.  Ce  serait  illégal,  car,  pour  modifier  la 
loi  des  grades,  il  faut  une  loi, 

L’interprétation  actuellement  régnante  du 
j  décret  du  19  septembre  1916  est  donc  contraire 
j  aux  précédents,  contraire  à  la  légalité,  contraire 
I  à  toute  justice.  Elle  n’en  est  pas  moins,  pour  le 
■  moment,  régnante. 

Un  des  six  cent  soixante-cinq. 

Le  grade  des  médecins  classés  dans 
le  service  auxiliaire. 

Le  22  octobre  1916. 

Monsieur  le  Directeur, 

-Vous  reproduisez  dans  votre  n'»  d’octobre  1916, 
pages  459  et  460,  un  article  qui  proteste  «  contre 
l’emprise  que  la  Croix-Rouge  prétend  étendre 
arbitrairement  sur  le  Corps  Médical,  pour  obte¬ 
nir  que  les  médecins  du  service  auxiliaire  soient 
nommés  aide-major  ».  Je  me  demande  avec  cu¬ 
riosité  en  quoi  cela  peut  troubler  les  médecins 
en  général,  et  surtout  les  mobilisés,  que  leurs 
confrères  du  service  auxiliaire  soient  nommés 
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Après  nous  avoir  honorés  de  leur  confiance  depuis  30  ans,  MM.  les  Docteurs 
se  plaignent  de  ne  plus  trouver  nos  produits:  Baisieux  (Nord),  où  se  trouvait 
notre  Dépôt  Général,  est  en  effet  occupé  par  l’ennemi  depuis  Octobre  1914. 

Nous  avons  pu  néanmoins  réorganiser  nos  laboratoires  à  Lôuvr es  (S.-ei-O).  et 
sommes  heureux  d’annoncer  que  tout  pharmacien  peut  à  nouveau  se  procurer  les 
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aides-majors  ?  Les  auxiliaires  ne  sont  donc  pas 
s  mobilisés,  qu’un  article  intitulé:  «La  défense 
corporative  des  médecins  mobilisés  »  puisse  être 
fait  pour  les  attaquer  ? 

L’auteur  paraît  ignorer  que  l’article  91  de 
l’Instruction  ministérielle  du  21  mai  1913,  pres¬ 
crit  que  les  docteurs  en  médecine  du  service 
auxiliaire,  affectés  aux  hôpitaux  complémen¬ 
taires,  en  qualité  de  médecins  traitants,  doivent 
recevoir  du  Service  de  Santé  une  indemnité  por¬ 
tant  leur  solde  au  tauxde  la  solde  d’aide-major 
de  2®  classe. 

Une  circulaire  du  10  octobre  1916  étend  la 
même  mesure  aux  docteurs  en  médecine  du  ser¬ 
vice  auxiliaire,  détachés  dans  les  hôpitaux  auxi¬ 
liaires.  Rien  de  plus  juste,  le  placement  étant 
lait  par  l’autorité  militaire. 

En  outre,  peut-on  en  vouloir  à  des  confrères 
s'ils  sont  des  auxiliaires,  n’ont -ils  pas  été  placés 
ou  maintenus  dans  cette  catégorie  par  de  ré¬ 
cents  examens  de  conseils  de  réforme  ? 

Si  donc  le  Service  de  Santé  alloue  la  solde 
d’aide-major,  pourquoi  refuser  le  grade  ? 

Quel  dommage  que  si  quelqu'un  cherche  à 
améliorer  le  sort  des  médecins  de  quelquelaçon 
que  ce  soit,  il  existe  toujours  des  médecins  qui 
y  trouvent  à  redire.  ^ 

Réponse.  —  Notre  correspondant,  dans  la 
phrase  qu’il  incrimine,  n’a  pas  donné  à  la  vir¬ 


gule  la  valeur  qu’elle  a.  Il  faut  lire  :  «  Les  mé¬ 
decins  non  mobilisés  ont  encore  à  lutter  :  1® 
contre  l’emprise  que  ia  Croix-Rouge  prétend 
étendre  arbitrairement  sur  le  corps  médical  ;  2® 
pour  obtenir  que  les  médecins  du  service  auxi- 
iiaire  soient  nommés  aides-majors.  » 

G.  D. 

La  désinfection  aux  armées  et  dans 
les  hôpitaux  militaires 

Un  certain  nombre  de  confrères  mobiiisés 
nous  écrivent  pour  nous  dire  :  «  Nous  avons  lu 
sur  un  opuscule  édité  par  le  Sous-Secrétariat  du 
Service  de  Santé  et  intitulé  Notions  pratiques 
sur  quelques  maladies  infectieuses  »,  page  40,  in 
fine  :  «  un  bon  appareil  pour  la  désinfection  est 
le  fumigator  ».  D’autre  part,  une  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  30  avril  1906  en  prescrivait  égale¬ 
ment  l’emploi.  Or  nous  sommes  tous,  ou  à  peu 
près,  très  familiarisés  avec  ce  mode  de  désinfec¬ 
tion  et  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de 
l’utiliser,  mais  il  n’a  pas  toujours  été  possible 
d’en  obtenir  dans  nos  services  ;  on  nous  l’a  re¬ 
fusé  quelques  fois,  en  nous  disant  que  le  fumi¬ 
gator  n’était  pas  réglementaire  et  ne  figurait  pas 
à  la  nomenclature  (I)....  » 

Erreur,  chers  confrères,  erreur  de  services  in¬ 
termédiaires  oublieux  des  circulaires.  Nous  nous 
sommes  renseignés  :  les  cartouches  fumigator 
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peuvent  être  demandées,  dans  la  forme  accou¬ 
tumée,  comme  lès  autres  produits,  sous  le  nu¬ 
méro  67-Xi.Un  assez  grand  nombre  de  produits, 
dont  quelques-uns  d’un  usagé  banal  comme 
l’eau  de  Javel,  sont  délivrés  depuis  la  guerre  et 
ont  reçu  un  numéro  hors  nomenclature,  dont 
d’ailleurs  ont  été  informés  les  établissements 
militaires  intéressés. 

Jamais,  certainement,  le  Sous-Secrétariat 
d’Etatdu  service  de  Santé  n’a  refusé  de  faire  dé- 
livrerparla  Pharmacie  Centrale  de  l’Armée,  un 
appareil  dont  il  a  lui-même,  à  maintes  reprises , 
recommandé  l’emploi. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  médecins  civils 
peuvent  également  se  procurer  des  fumigators 
en  s’adressant  à  M.  Gonin,  60,  rue  Saussure.  Si, 
à  un  moment  donné,  il  leur  en  a  été  refusé ,  c’est 
que  le  stock  avait  été  réquisitionné  par  l’ad¬ 
ministration  de  la  Guerre  ;  mais  actuellement 
il  est  possible  d’en  fournir  également  à  la  popu¬ 
lation  civile.  _ _ 

Les  médecins  mobilisés  pères  de  six  enfants 

Monsieur, 

Les  questions  «  médecine  civile  et  médecine 
militaire  »,  feront  encore  couler  beaucoup  d’en¬ 
cre. 

Pourquoi  n’a-t-on  jamais  proposéde  renvoyer 
chez  eux  les  médecins  pères  de  six  enfants. 


que  leur  renvpi  serait  cause  de  grande  pertur¬ 
bation  ?En  quoi  les  confrères  voisins  seraient- 
ils  jaloux?  Ont-ils  fait  des  réclamations  les  avo¬ 
cats,  industriels,  ou  autres  mobilisés  qui  ont  vu 
revenir  les  avocats,  industriels,  etc.,  pères  de  6 
enfants. 

En  admettant  que  l’Etat  veuille  continuer  à 
assurer  gracieusement  les  soins  aux  populations 
civiles.  (.Le  temps  n’est-il  pas  cependant  aux 
économies  ?  )  ne  pourrait-on,  là  où  c’est  néces¬ 
saire,  militariser  chez  lui  le  médecin  le  plus  char¬ 
gé  de  famille.  Il  n’aurait  que  sa  solde,  mais  ce 
serait  une  économie  pour  les  familles  médicales 
nombreuses,  que  la  vite  en  commun. 

Croyez-vous  qu’il  soit  possible  à  une  femme 
d’aide-major  de  2®  ou  P®  classe,  de  vivre  avec 
6-7  enfants  et  parfois  davantage,de  la  délégation 
de  solde  deson  mari.  Si  celui-ci  est  dans  l’inté¬ 
rieur,  il  doit  en  plus  de  la  nourriture  et  du  vê¬ 
tement,  se  loger  à  ses  frais. 

Je  vous  assure  que  c’est  impossiblp  au  coût 
de  la  vie  actuelle  de  vivre  même  très  modeste¬ 
ment. 

Je  vous  en  prie,  Monsieur,  dites  un  mot  en 
faveur  des  familles  nombreuses, -n’est-ce  pas 
grâce  à  elles  que  la  France  est  encore  debout  1 

Recevez,  je  vous  prie.  Monsieur,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Mme  L.  C. 
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Nous  ne  pensons  pas  que  la  réalisation  de  ce 
vœu  puisse  susciter  de  protestation.  En  tous 
cas,  elle  ne  compromettrait  pas  l’organisation 
du  service  de  santé  et  nous  la  verrions  s’effec¬ 
tuer  avec  plaisir.  La  nouvelle  circulaire  donne 
d’ailleurs  une  satisfaction  partielle  ànotre  aima¬ 
ble  Correspondànte  puis  qu’un  médecin  père  de 
six  enfants  avance  de  ce  fait  de  six  classes  : 


Relève  illusoire. 

le  2  octobre  1916. 

Mon  cher  confrère, 

Permettez-moi  de  venir  vous  demander  un 
petit  renseignement  sur  la  question  de  relève 
des  médecins  de  complément.  Je  m’adresse  à 
vous,  parce  que  lecteur  du  Concours  médical, 
et  parce  que  nous  avons  déjà  été  plusieurs  fois 
en  relations  par  lettres. 

Vous  savez  qu’il  avait  été  établi  un  barème 
pour  calculer  un  tour  de  relève  normal,  en  te¬ 
nant  compte  de  tous  les  facteurs. 

Il  y  avait  assez  gros  à  dire  contre  ce  barème, 
puisqu'un  mois  passé  dans  un  bataillon  d’infan¬ 
terie  ne  comptait  pas  plus  qu’un  mois  passé 
confortablement  dans  un  hôpital  de  la  zone  des 
étapes,  mais  enfin,  tel  qu’il  était,  il  paraissait 
constituer  «  un  droit  ».  On  avait  dû  établir  ce 
décret  pour  rétablir  un  peu  d’équilibre  dans  les 


charges  qui  doivent  être  imposées  à  tout  Fran¬ 
çais  dans  cette  guerre. 

Et  maintenant,  qu’ après  26  mois  de  front,  en 
toute  1*^®  ligne  (17  dans  un  bataillon  de  tirail¬ 
leurs  et  9  dans  un  groupe  de  brancardiers  divi¬ 
sionnaires),  j’arrive  à  un  total  de  plus  de  800 
points,  me  donnant  droit  à  la  relève,  on  répond 
tout  simplement  :  «  La  relève  est  supprimée 
pour  les  médecins  ayant  moins  de  36  ans  I  » 

Il  y  a  des  nécessités  devant  lesquelles  tout 
bon  Français  doit  s’incliner,  mais  il  y  a  des  ac¬ 
tes  d’arbitraires...  contre  lesquelles  on  peut 
protester,  quoiqu’on  état  de  guerre. 

On  prétend,  en  effet,  paraît-il,  qu’un  médecin 
de  40  ans,  resté  à  l’intérieur  depuis  le  début  de 
la  guerre,  ne  peut  rendre  de  par  son  âge,  aucun 
service  dans  un  bataillon  1  Quelle  honte  pour 
les  médecins,  ou  quel  piteux  mensonge  pour 
les  quelques  pistonnés  qui  ont  fait  admettre 
cette  façon  de  juger  !  -  ' 

J’ai  été  médecin  de  bataillon  dans  un  régi¬ 
ment  de  tirailleurs  avec  tous  les  coups  durs  que 
cela  comporte  ;  eh  bien,  le  métier  de  médecin 
d,e  bataillon,  n’est  en  aucun  cas  plus  dur,  ni 
plus  inconfortable  que  celui  du  chef  de  batail¬ 
lon,  avec  lequel  il  vit,  et  combien  voit-on  de 
chefs  de  bataillon  âgés  de  moins  de  36  ans  ? 
Va-t-on  aussi  tous  les  déclarer  inaptes  au  ser¬ 
vice  de  l’infanterie  ?  Serait-ce  que  les  médecins 
ont  une  résistance  ou  une  capacité  physique  ou 
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morale  tellement  inférieure  à  celle  des  autres 
hommes  ?  Non,  nous  n’y  voyons  et  ne  pouvons 
y  voir  qu’un  de  ces  petits  tours  très  sales,  joués 
par  ceux  qui  approchent  le  pouvoir,  pour  ne 
pas  venir  nous  remplacer  ici. 

N’y  a-t-il  pas  au  Parlement,  de  médecins  qui 
puissent  faire  écouter  une  voix  de  justice  en  no¬ 
tre  faveur  ?  Ne  trouverons-nous  pas  une  voix 
pour  demander  au  pouvoir  un  minimum  d’hon¬ 
nêteté  au  moins,  dans  l’exécution  de  ces  pro¬ 
messes  ? 

Je  crois  avoir  hon  esprit,  mais  vraiment  on  y 
met  le  temps  et  les  moyens,  et  il  faut  reconnaî- 
ti-e  qu’on  arrive  à  lasser  tout  le  monde  et  à  re¬ 
buter  les  meilleures  volontés. 

Je  ne  sais  si  je  suis  un  cas  isolé  ;  nous  ne  de¬ 
vons  pas  être  très  nombreux  ;  mais  me  voilà 
un  peu  moins  de  36  ans,  26  mois  de  campagne, 
une  blessure  de  guerre,  une  citation,  deux  pro¬ 
positions  pour  la  Légion  d’honneur  (qui  natu¬ 
rellement  n’ont  pas  eu  de  suite,  puisque  je  ne 
suis  qu’un  médecin  de  complément)  ;  on  me  dit 
qu’on  va  me  renvoyer  à  l’intérieur  pour  3  mois, 
puis  que  je  devrai  revenir  au  front  jusqu’à  la  ün 
par  période  de  3  mois,  pour  permettre  à  un  con¬ 
frère  de  40  ans,  de  me  prendre  encore  un  peu 
plus  de  ma  clientèle.  C’est  gai  !  Est-ce  définitif  ? 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels . 

_  DrX. 


La  titularisation  des  aides-majors  à  titre 
j  temporaire. 

Mon  cher  confrère,  ^ 

Abonné  au  Concours  depuis  10  ans,  ayant  pu 
apprécier  son  œuvre  de  défense  des  intérêts 
professionnels,  je  viens  vous  signaler  un  point 
sur  lequel  ce  rôle  aurait  peut-être  à  s’exercer. 
^11  y  a,  aux  armées,  de  nombreux  aides-majors 
qui  ont  été  nommés  médecins  aide-majors  de  2® 
classe  à  titre  temporaire,  depuis  déjà  de  très 
nombreux  mois  (j’en  puis  citer  depuis  24, 19 
mois,  etc.),  et  n’ont  jamais  été  titularisés.  Il  y 
en  à  parmi  eux  qui  ont  la  croix  de  guerre. 

Du  fait  de  leur  non-titularisation,  aucun  es¬ 
poir  pour  eux  d’être  proposés  pour  un  deuxième 
galon,  partant  de  voir  leur  situation  matérielle 
s’améliorer.  Et  il  leur  faudra  encore  deux  ans 
d’ancienneté  de  grade,  une  fois  cette  titularisa¬ 
tion  acquise  ! 

Cette  titularisation  ne  devrait-elle  pas  être 
un  droit  ? 

Et  dans  un  délai  très  court  après  la  nomina¬ 
tion  à  titre  temporaire  ? 

Ceux  qui  ont  souffert  d’un  délai  trop  long, 
ne  pourraient-ils  espérer  voir  cette  titularisa¬ 
tion  remonter  à  une  date  bien  antérieure  ? 

Je  vous  livre  ces  simples  réflexions,  si  elles 
pouvaient  intéresser  le  groupe  médical  parlemen- 
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taire,  et  surtout  aboutir,  cette  solution  serait 
la  bienvenue. 


Je  reste  à  votre  disposition  si  vous  avez  be¬ 
soin  de  renseignements  complément  aires . 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  sentiments  respectueux. 

D'  X.  médecin  aide-major  du  n«  bataillon 
du  ne  territorial  d’infanterie. 


L’avancement  des  aides-majors. 

Monsieur  et  honoré  confrère,  permettez -moi 
d’avoir  recours  à  votre  obligeance  pour  m’éclai¬ 
rer  dans  le  cas  suivant  : 

Est-il  exact  que  l’avancement  à  l’ancienneté, 
des  aides-majors  de  2®  cl,  ait  lieu,  en  temps  de 
guerre,  comme  en  temps  de  paix,  après  4  ans 
de  grade,  et  non  2  ans,  ainsi  que  je  l’avais  pensé 
jusqu’ici  ? 

Nommé  aide-major  de  2®  cl.  à  la  mobilisation 
et  à  l’âge  de  36  ans,  sur  le  front  depuis  la  mo¬ 
bilisation,  je  me  trouve  donc  à  l’heure  actuelle 
sur  un  pied  d’égalité  militaire  et  de  traite¬ 
ment,  avec  l’étudiant  à  12  ou  16  inscriptions, 
soldat  à  la  mobilisation,  devenu  auxiliaire 
grâce  à  ses  inscriptions  et  aide-major  enfin, 
grâce  au  hasard  heureux  qui  a  fait  de  lui  un 
héros  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  champ,  nous 
sommes  quelques-uns  à  le  connaître  aussi  bien, 


nous  y  avons  vécu  et  nous  y  vivons  encore,  du¬ 
rement,  plus  durement  que  nos  jeunes  cama¬ 
rades  de  23-25  ans,  auxquels  leur  jeunesse  per¬ 
met  de  supporter  plus  allègrement  cette  vie  et 
que  les  soucis  de  la  famille  et  d’une  clientèle 
abandonnée  ne  tourmentent  point. 

Plus  inique  cependantmesemblelefait  de  nous 
obligeràlans  dégradé,  alors  que  les  jeunes  mé¬ 
decins  de  l’active,  sont  promus  aides-majors  de 
1'®  classe  au  bout  d’un  an  seulement.  Pourquoi? 
Notre  dévouement  vaut  largement  le  leur  ;  nos 
connaissances  et  notre  expérience  valent  large¬ 
ment  les  leurs  ;  ils  n’ont  fait  le  sacrifice  d’au- 

I  ^cune  situation  abandonnée  à  la  mobilisation. 
Pourquoi  cette  inégalité  et  cette  injustice  ?  et 
ce  ridicule  aussi,  car  ne  trouvez-vous  pas  ridi¬ 
cule,  un  peu  tout  au  moins,  que  nous  soyons  à 
35-40  ans  les  inférieurs  de  ces  jeunes  gens,  ai¬ 
des-majors  de  1''®  cl.  à  25-26  ans  IJ 
Remerciements  sincères. 

X., 

I  médecin  aide-major, 

et  un  do  vos  abonnés 

I  qui  ne  demande  pas  «  la  Relève  ». 
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Echantillons  et  Littératu 
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TRICALCINE 


VENDUE 


PURE 

MÉTHYLARSINEE 

ADRÉNALINEE 


FLUOREE 


TUBERCULOSE 


TE  M  E  M  T 


DE 


RECONSTITUANT 


la  recalcification 

nepeutêlra  ASSURÉE  d’une  FaçonCERTAINE 

JfffSIi  et  PRATIQUE 

lælfe  QUE  PAR  la 


EN  POUDRE  "COMPRIMES  -  GRANULES  -  CACHETS 


jv^édicatior) 

TONIQUE  RECONSTITUANTE 


(Quinquina,  Ter  assimilable,  Gentiane) 


par  les 


Pilules  GrIF 

Régénératrices  du  Sang  et  des  Nerfs 

Dose  J  4"  ®  6  joui*  !  3  avant  chaq.ue  repas,  Administration  : 


[public:  3“  la  Boite  de  100  Pilules 


Boulevard  Port -Royal, 


Oi-atis  pox 


Gorps  médical.  ^ 


Semândes  et  Offres  (.S'uzïe)  j 

tbe  Algérie-Tunisie,  très 
rgent.  Pour  conditions 
s'edresser  au  médecin- 
eiief,  1,  Quai  Jolietie. 

N"  53.  —  A  céder,  gra¬ 
tuitement,  clientèle  de 
S-BOO  touchés,  dans  com- 
ihune  du  Centre  ;  méde- 
ein  de  chtmin  de  fer  et 
ae  compagnies,  transmis¬ 
sibles,  seules  conditions. 

,  Loyer  400  francs  et  les 
ithpôts  ;  achat  d’un  che- 
Vàl  et  d’une  voiture  dont 
ffioitié  comptant. 

N”  54.  —  Un  docteur  et 
pharmacien  de  province 
demande  place  à  Paris, 
dans  clinique,  maison  de 
Santé,  pharmacie,  etc.  ; 
pourra  au  besoin  acheter 
OU  s’assoeier. 

N“  55.  —  Médecin  chi- 
ihirgien-dentisfe,  demande 
place, comme  gérant,  aide 
pu  remplaçant  dans  ca¬ 
binet  dentaire. 

N°56.—  Docteur  mobilisé 
exerçant  banlieue  Paris, 
clientèle  de  16.000  frs,  céde¬ 
rait  loyer  et  installation 
Contre  modeste  indemnité. 

N»  57.  —  Très  bonne 
voiture  Grégoire,  13-18 
HP,  conduite  intérieure  et 
Spider  2  places.  Doub’e 
balladeur,  à  vendre  3.500  fr. 

N"  58.  —  On  désire  ven- 
dfe  d’occasion  :  1“  divers 
instruments  dé  médecine 
et  chirurgie,  notamment  : 
forceps,  thermo -cautère, 
spéculum,  laryngoscope, 
etc.,  etc.  ;  2“  une  biblio¬ 
thèque  médicale  complète. 

S’adresser  au  D^  Mou¬ 
lin,  à  Mèze  (Hérault). 

N“  59.  —  On  demande  à 
acheter  petite  auto  à  2  pla¬ 
ces. 

D'  Villard,  à  Avize 
(Marne). 


Petite  correspondance 


Concours,  à  D'  E.,  aux 
armées.  —  Si  vous  vouiez 
bien  nous  indiquer  votre 
adresse,  nous  vous  répon¬ 
drons  par  lettre. 

421.  D'  Z.  à  Concours. 

Abonné  depuis  ïnon 
installation  à  votfè  eS'cel- 
lent  journal,  mais  mobilisé 
sur  le  front  depuis  le  dé¬ 
but  de  la  guerre,  je  ne  le 
Reçois  plus,  n’ayant  per¬ 
sonne  chez  moi  pour  me 
retourner  ma  correspon¬ 
dance,  et  je  me  permets  de 
vous  demander  un  rensei¬ 
gnement. 

Vous  avez  sans  doute 
déjà  reçu  de  nombreuses 
Communications  relatives 
à  la  relève  des  médecins 
du  front  ou  pour  parler 
comme  les  circulaires,  à 
la  relève  automatique  des 
ofilciers  de  complément 
présents  aux  armées  de¬ 
puis  plus  de  six  mois. 

Ces  derniers  mots  —  pré- 
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approfondie  des  travaux  préparatoires,  et  don¬ 
nent  des  arguments  à  l'appui  de  leur  opinion 
qui  est  diamétralement  opposée  à  celle  de  M. 
Gopper-Royer. 

Je  ne  puis  faire  mieux  que  de  citer  les  princi¬ 
paux  passages  de  cette  remarquable  étude  : 

«  Le  texte  primitivement  voté  par  la  Chambre 
«  visait  sous  lel°lde  V article  1®'  «  toutes  les  person- 
«  nés  et  soeiêtés  qui  accomplissent  ou  ont  accom- 
«  pli,  à  titre  habituel  ou  accidentel,  des  opérations 
«  réputées  par  la  loi  actes  de  commerce  ». 

Les  auteurs  citent  le  passage  du  rapport  de 
M.  Raoul  Peret  commentant  cette  disposition, 
et  qui  se  terpiine  ainsi  : 

a  Celle-ci  (la  Commission)  a  donc  pris  comme 
«  critérium  l’exercice  des  actes  de  commerce  pour 
«  employer  les  termes  mêmes  des  articles  632  et 
«  633  du  Code  de  Commerce.  Les  personnes  ou  les 
«  Sociétés  qui  accomplissent  des  opérations  répu- 
«  tées  actes  de  commerce  seront  soumises  à  la  taxe, 
«  même  si  ces  opérations  ne  sont  pas  habituelles 
«  de  leur  part.  Les  patentables  ne  sont  donc  assu- 
«  jeltis  que  s’ils  font  acte  de  commerce  ;  on  laisse 
«  ainsi  de  côté  quelques-unes  des  professions  figu- 
«  rant  exclusivement  au  tableau  D  de  la  loi  du  15 
«  juillet  1880  sur  les  patentes,  parce  que  les  person- 
«  nés  qui  cxerçent  ces  pro  fes.sions  n’  ont  certainement 
«  pas,  sauf  de  très  rares  exceptions,  trouvé  dans 
«  les  événements  une  source  d’enrichissement.  » 
(,J.  ofï.  Doc.  parlem.  Chambre, p.  105.  col.  1  et  2.) 

»  Les  personnes  comprises  au  tableau  D  de  la 
«  législation  des  pcdentes,  exerçant  des  professions 
a  libérales,  telles  que  architectes,  avocats,  médecins, 
«  etc.,  échappent  donc  d’après  ce  texte  primitif  à 
«  la  conlribùtion  sur  lei  bénéfices  de  guerre.  On 
«  peut  se  demander  si  le  texte  définitivement  voté 
«  les  y  soustrait  encore.  Pris  à  la  lettre,  il  les  en- 
«  globe,  puisqu’il  vise  tous  les  patentés,  mais  il 
«  résulte  avec  évidence  du  rapport  de  M.  Aimond 
(I  et  de  la  discussion  au  Sénat  que  la  Haute  Assem- 
«  blée  n’a  pas  entendu  modifier  sur  ce  point  la 
(  décision  de  la  Chambre.  »  (Doc.  pari.  Sénat, 
Journ.  of.,  p.  214,  col.  3  et  215,  col.  1.) 

Les  auteurs  citent  en  note  un  long  passage 
du  rapport  de  M.  Aimond. 

«  M.  Aimond  a  déclaré  expressément,  en  effet, 
»  que  les  patentés  du  troisième  groupe,  désignés 
«  dans  un  texte  que  le  Sénat  a  voté  comme  il  lui 
«  était  proposé,  comprennent  les  pérsonnes  ou  So- 
0  ciéiés  qui  ont  poursuivi  pendant  la  guerre  leurs 
«  opérations  commerciales  habituelles.  Il  excluait 
«  donc,  comme  la  Chambre,  les  personnes  exerçant 
«  des  professions  libérales,  qui  ne  font  pas  acte  de 
«  commerce. 

«  Dans  la  séance  du  26  mai  1916,  l’honorable 
«  rapporteur,  parlant  des  patentés  de  la  troisième 
«  catégorie,  par  opposition  avec  tes  patentés  de  la 
«  première,  a  dit  :  «  Vous  voyez  que  nous  deman- 


«  dons  à  ceux  qui  étaient  commerçants  avant  la 
«  guerre,  qui  le  sont  encore,  des  déclarations  qu’on 
«  ne  peut  exiger  de  ceux  qui  n’étaient  pas  patentés 
«  avant  la  guerre.  »  (J.  of.,  p.  465,  col.  2.) 

«  Dans  sa  pensée  les  termes  de  .<  commerçanl  » 

«  et  de  «■  patenté  »  sont  donc  ici  synonymes. 

«  Il  ne  paraît  pas  douteux,  en  conséquence,  que 
«  le  MÉDECIN  qui,  par  suite  de  la  mobilisation  de 
«  la  plupart  de  ses  confrères,  '  a  vu  ses  bénéfices 
«  s’accroître  pendaût  la  guerre  ne  sera  pas  atteint 
«  par  la  taxe.  » 

A  cette  opinion,  fondée  sur  les  travaux  pré¬ 
paratoires  dont  les  tribunaux  font  parfois  trop 
bon  marché  (comme  on  l’a  vu  pour  la  Cour  de 
Cassation,  à  propos  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  et  du  droit  des  médecins  de  constituer  des 
syndicats  dans  les  termes  dé  la  loi  de  1884,  af¬ 
faire  du  Syndicat  médico-pharmaceutique  de 
Lille),  il  convient  d’ajouter,  pour  la  renforcer, 
que  le  texte  même  de  la  loi  contient  des  dispo¬ 
sitions  relativement  à  l’application  delà  taxe  qui 
ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  bénéfices  résul¬ 
tant  «  d’entreprises  et  d’opérations  »,  suivant 
l’expression  des  deux  rapporteurs  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  (Voir  art.  3,  4  et  5.) 

Ainsi  l’art.  5,  dans  son  1“  §,  visant  tout  pa^ 
tenté  ou  tout  exploitant  de  mines,  catégorie 
dans  laquelle  on  prétend  faire  rentrer  les  méde¬ 
cins,  spécifie  que  ces  contribuables  doivent  pro¬ 
duire  une  déclaration  comportantpour  chacune 
de  leurs  exploitations  : 

1»  Le  bénéfice  net  réalisé  pendant  la  période 
à  laquelle  se  rapporte  l’imposition. 

2°  Le  montant  du  bénéfice  normal.' 

3»  L’excédent  constituant  le  bénéfice  supplé¬ 
mentaire. 

4°  Les  sommes  déduites  pour  la  réserve  légale  et 
pour  les  amortissements  habituels,  en  vertu  dul^^  § 
de  l’art.  3. 

N’est-il  pas  certain  que  cet  article,  qui  seul 
s’appliquerait  aux  médecins,  s’ils  étaient  tou¬ 
chés  par  la  loi,  a  eu  pour  but  d’assujettir  à  la 
déclaration  ceux  des  patentés  qui  se  livrent  à 
des  opérations  commerciales  ? 

Mais  le  2^  paragraphe  est  plus  formel  encore  : 

«  S’il  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  les  éléments 
nécessaires  à  la  détermination  du  bénéfice  nor¬ 
mal,  il  (le  patenté)  évaluera  celui-ci  à  une  som¬ 
me  égale  à  trente  fois  le  principal  de  la  patente, 
sans  que  cette  somme  puisse  être  inférieure  ni  à 
5.000  frs,  ni  à  6  %  des  capitaux  réellement 
ENGAGÉS  DANS  LES  ENTREPRISES. 

Il  faut  en  conclure  que  ce  sont  bien  les  per¬ 
sonnes  patentées  c[ui  se  livrent  à  des  entreprises, 
qui  entreprennent  des  opérations,  auxquelles 
seules  s’applique  la  loi. 

En  Conséquence,  comme  l’ont  très  bien  dit 
les  auteurs  de  l’ouvrage  visé  par  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  «  la  loi  ne  vise  pas  les 


544 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  personnes,  figurant  au  tableau  D  de  la  loi  du 
«  15  juillet  1880  sur  les  patentes  et  dont  les  bé- 
«  néfices  dépendent  de  leurs  aptitudes  profes- 
«  sionnell'es.  » 

C’est  à  cette  conclusion  qu’on  aboutit  après 
étude  delà  loi  et  des  travaux  préparatoires.  C’est 
la  conclusion  du  bon  sens. 

Serait-ce  celle  de  la  justice,  au  cas  où  elle  au¬ 
rait  à  trancher  la  question  ?  Ï1  faut  l’espérer, 
pour  son  bon  renom,  en  tant' qu’interprète  des 
volontés  du  législateur. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel. 


LEGISLATION 

Décret  du  14  septembre  1916  concernant 
l’importation,  le  commerce,  la  détention  et 
l’usage  des  substances  vénéneuses,  notam¬ 
ment  l’opium,  la  morphine  et  la  cocaïne. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  14  septembre  1916. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  votre  hau¬ 
te  sanction  un  décret  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  19 
juillet  1845,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  12 
juillet  1916  concernant  l’importation,  le  commerce, 
la  détention  et  l’usage  des  substances  vénéneuses, 
notamment  l’opium,  la  morphine  et  la  cocaïne. 

Le  commerce  des  substances  vénéneuses  est  ac¬ 
tuellement  régi  en  France  par  l’ordonnance  royale 
du  29  octobre  1846.  Depuis  cette  époque, la  science 
a  évolué;  de  nouvelles  substances  toxiques  ont  été 
découvertes,  les  applications  dont  étaient  suscepti¬ 
bles  celles  déjà  connues  se  sont  multipliées,  l’édu¬ 
cation  scientifique  du  public  qui  les  emploie  s’est 
développée.  La  règlementation  faite  en  1846  n’est 
plus  au  point. 

D’autre  part,les  circonstances  actuelles  rendaient 
plus  nécessaires  et  plus  urgentes  que  jamais,  des 
mesures  spéciales  pour  contrôler  partout  et  par 
tous  les  moyens,  le  commerce  des  stupéfiants  et 
en  réprimer  les  abus  avec  la  dernière  énergie. C’est 
à  cette  préoccupation  qu’a  obéi  le  Parlement  en 
votant  la  loi  du  12  juillet  1916.11  s’agit  d’une  ques¬ 
tion  d’intérêt  nationalau  premier  chef. 

Pour  répondre  an  double  but  àatteindre,  une  ré¬ 
vision  et  une  adaptation  de  l’ordonnance  de  1816 
s’imposaient.  Cette  révision  a  comme  point  de  dé¬ 
part  essentiel,  la  division  des  substances  vénéneuses 
en  trois  catégories,  suivant  leur  degré  de  toxicité  et 
la  rigueur  plus  ou  moins  grande  des  prescriptions  à 
imposer  à  leur  commerce. 


[  Les  deux  premières  catégories  comprennent  les 
substancesles  plus  toxiques  :  cesont  les  substances^ 
vénéneuses  proprement  dites.  Le  plus  grand  nom¬ 
bre  d’entre  elles  a  été  groupé  dans  le  tableau  A, 
pour  constituer  la  première  catégorie.  Le  tableau  B 
ne  contient  qu’un  petit  nombre  de  substances  que 
l’on  peut  appeler  les  toxiques  stupéfiants  et  pour 
lequel  un  régime  particulièrement  sévère  a  été 
prévu . 

/  La  troisième  catégorie  comprend  des  substances 
moins  toxiques  que  lesprécédente3,rnais  dontl’em- 
;  plüi  peut  cependant  offrir  assez  de  dangers  pour 
qu’il  apparaisse  nécessaire  d’imposer  à  leur  com¬ 
merce  certaines  mesures  de  précaution.  Ce  sont  les 
substances  dangereuses,  qui  ont  été  réunies  dans 
le  tableau  C. 

La  réglementation  proposée  pour  les  substances 
du  tableau  A  peut  être  considérée  comme  la  régle¬ 
mentation  de  droit  commun  des  substances  véné¬ 
neuses.  Elle  comporte  deux  chapitres,  relatifs  l’un 
au  commerce  des  substances  vénéneuses  destinées 
aux  usages  commerciaux,  industriels  ou  agricoles, 
l’autre  au  commerce  des  mêmes  substances  véné¬ 
neuses,  lorsqu’elles  sont  destinées  à  la  médecine 
humaine  et  vétérinaire. 

L’une  des  innovations  lès  plus  intéressantes  du 
nouveau  décret  est  la  réglementation  de  l’emploi 
des  arsenicaux  en  agriculture,  emploi  qu’interdi¬ 
sait  l’ai’ticle  10  del’ordonnance  de  1846,et  qui, d’ail¬ 
leurs,  était  peu  connu  à  cette  époque.  Le  dévelop¬ 
pement  des  applications  scientifiques  à  l’agricultu¬ 
re  a  montré  que  les  composés  arsenicaux  étaient 
des  agents  destructeurs,  et  les.  seuls  véritablement 
actifs,  des  insectes  parasites  qui  constituent  de  vé¬ 
ritables  fléaux.  L’emploi  des  arsenicaux  comme 
insectivores  a  été  préconisé  dans  divers  pays  étran¬ 
gers,  notamment  en  Amérique.  Sans  doute,  cet 
emploi  n’est  pas  sans  danger  ;  mais,  tant  que  l’on 
ne  disposera  pas  de  méthodes  plus  inoffensives  de 
destruction  des  insectes  parasites,  il  a  paru  d’un 
intérêt  économique  de  premier  ordre  d'autoriser 
l’usage  des  arsenicaux  en  agriculture,  sous  la  seule 
réserve  de  réglementer  cet  usage  et  de  lui  imposer 
toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  sauvegarde  de 
la  santé  publique. 

Trois  autres  dispositions  nouvelles  méritent  éga- 
leinent  d’êtresignalées. 

La  première  vise  les  vétérinaires.  Le  présent  dé¬ 
cret  autorise  les  vétérinaires  diplômés  à  délivrer 
les  médicaments  vétérinaires  toxiques  à  ceux  de 
leurs  clients  qui  résident  dans  les  agglomérations 
dépourvues  de  pharmacie.  L’intérêt  de  cette  mesu¬ 
re  de  tolérance  est  considérable  dans  les  campa¬ 
gnes,  aujourd’hui  surtout  que  la  médecine  vétéri¬ 
naire  a  pris  de  si  utiles  développements. 

La  seconde  est  relative  au  renouvellement  d’exé¬ 
cution  des  ordonnances  médicales  prescrivant  des 
substances  vénéneuses.  Les  textes  antérieurs  sont 
muets  à  cet  égard  :  il  a  paru  qu’il  y  avait  un  inté¬ 
rêt  général  à  édicter  des  règles  ne  laissant  pas  place 


B  CURE  ANTI-TUBERCULEUSE  B 


HYSTOGÉNIQUE,  HYPERPHAGOCYTAIRE  &  REMINÉRALISATRICE 


r-'  =  Combinaison  Organo-Minérale  .  - 


NUCLÉINATE  DE  GAÏACOL 

Synergiquement  associé  à  un  complexe  d! Éléments  minéraux 
Électro-chimiquement  ionisés  (Phosphore,,  Calcium,  Iode,  etc.) 


MÉDICATION  SPÉCIFIQUE  &  LA  PLUS  INOFPENSIYE 

Des  Affections 


iBROWCHO-PULMONtIRESi 


(  Grippes,  Catarrhes,  Laryngites  et  Bronchites, 
Suites  de  Coqueluche  et  Rougeole.) 


Des  ETATS  RACILUIRES 


(à  toutes  Périodes  et  sous  toutes  Formes) 

POSOLOGIE  GÉNÉRALE 
Liquide  Agréable 

s’administrant  dans  un  liquide  quelconque  au  début  des  repas 
et  à  la  dose  de  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  chez  l’adulte. 


Échantillons  et  Littérature  : 

A.  BAILLY,  Pharmacien,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS 


j\  près  les  Maladies  contaÿeuses 
PRESCRIRE  LA  DÉSINFECTION 


par  les  Vapeurs  de  Formol  ^  r  ^  m.  ^ 

FUMIGÀTOR  GONIN 


Pâte  combustiiile 
que  l'on  allume  pour 
l’emploi. 

Elle  se  consume 
sans  flammes 
ni  étincelles 


Grifle-support  pour 
maintenir  la  pâte  en 
combustion  contri  le 
tube  et  permettre  â 
l'air  de  circuler  sous 
le  lumigator. 

Assiette  ou  réci¬ 
pient  métallique  que 
l'on  doit  mettre  sous 
le  fumiqator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
t  désinfecter. 

3vco;i=>e:: 

Comment  on  allume  :  Combien  en  allumer  ? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
autant  de  fumigators  n"»  4  quUl  y  a  de  fois  20  mètres 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
la  flamme  d’une  lampe  â  alcool. 


cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 

Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exe'cuter  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

La  DÉSINFECTION  de  ses  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
“  ^  comme 

LE  FUIVllQATOR  GONIN 

(Art.  17  du  décret  du  10  Juillet  1906} 


Prix  :  le  GONIN  pour  20"’^,  3  îr.  30  —  Pour  2  fr.  75 

ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Ruc  Saussure,  PARIS 

Téléphone  ;  517-23  -  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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à  l’incertilude.  Le  principe  dont  s’ inspirent  les  dis¬ 
positions  du  décret  est,  à  cet  égard,  le  suivant  :  in¬ 
terdiction  de  renouvellement  pour  toutes  lesprépa*- 
rations  d’une  toxicité  élevée,  et,  au  contraire, auto¬ 
risation  de  renouvellement  pour  les  médicaments 
d’usage  externe  et  pour  ceux  destinés  à  l'usage  in¬ 
terne,  lorsque  la  substance  vénéneuse  y  est  ame¬ 
née  par  la  dilution  à  une  dose  telle  que  sa  toxicité 
devient  à  peu  près  nulle.  D’une  façon  générale, 
l’auteur  de  la  prescription  conserve,  d’ailleurs,  les 
droits  les  plus  complets. 

La  troisième  enfin  vise  les  médicaments  préparés 
à  l’avance  et  que  l’on  désigne  couramment  sous  le 
nom  de  spécialités.  La  délivrance  de  celles  de  ces 
spécialités  qui  renferment  des  substances  vénéneu¬ 
ses  a  nécessairement  été  soumise  aux  formalités 
prévues  pour  la  délivrance  des  préparations  offici¬ 
nales  et  magistrales  de  toxicité  équivalente.  L’arti¬ 
cle  26  du  décret  ne  fait  que  consacrer  cette  assimi¬ 
lation.  Sans  détruire  le  commerce  des  spécialités,  il 
importait  de  ne  pas  le  laisser  comme  unefissure,par 
laquelle  il  eût  été  facile  d’échapper  aux  prescrip¬ 
tions  du  présent  décret. 

Les  substances  du  tableau  B,  ou  toxiques  stupé¬ 
fiants,  ne  sont  qu’une  catégorie  plus  dangereuse 
de  l’ensemble  des  substances  visées  au  tableau  A. 
Elles  sont,  en  conséquence,  soumises  aux  mêmes 
règles,  aggravées  par  _les  dispositions  spécialement 
rigoureuses  du  titre  11.  L'emploi  abusif  de  l’opium, 
et  surtout  celui  de  la  morphine  et  de  la  cocaïne,  a 
pris  de  telles  proportions  dans  ces  dernières  années 
que  l’opinion  publique  s’est  émue  de  l'inefficacité  de 
notre  législation  pour  enrayer  ce  fléau.  L’interdic¬ 
tion  absolue  de  la  vente  de  ces  toxiques  n’est  pas 
possible  ;  car  ce  sont,  dans  certains  cas,  de  mer¬ 
veilleux  médicaments  rendant  les  plus  grands  servi¬ 
ces  à  l'art  médical  ;  mais  il  est  indispensable,  pour 
empêcher  leur  emploi  illicite,  que  la  circulation 
et  la  vente  de  ces  toxiques  soient  soumises  à  un 
contrôle  rigoureux,  dès  leur  entrée  en  France,  et 
assujetties  à  des  formalités  qui  s’opposent  à  leur 
délivrance,  autrement  que  sur  le  vu  d’une  prescrip¬ 
tion  médicale  visant  personnellement,  et  seulement 
à  une  époque  donnée,  un  malade  déterminé.  Il  est 
à  présumer  que  le  texte  que  nous  avons  l’honneur 
de  vous  soumettre  donnera,  sous  ce  rapport,  une 
juste  satisfaction  à  l’opinion  publique  et  répondra 
à  l’esprit  de  la  législation  pénale  que  vient  de  voter 
le  Parlement. 

Si  les  règles  générales  du  titre  P*  sont  aggravées 
pour  les  substances  du  tableau  B,  elles  sont,  au 
contraire,  très  adoucies  pour  les  substances  du  ta¬ 
bleau  G,  dont  la  toxicité  est  moindre  que  celle  des 
substances  rangées  dans  les  deux  précédents  ta¬ 
bleaux.  Ces  règles  forment  le  titre  111  et  ne  nécessi¬ 
tent  aucune  explication  spéciale. 

Tels  sont,  monsieur  le  Président,  lés  points  es¬ 
sentiels  par  lesquels  le  nouveau  décret  diffère  de  la 
législation  actuelle.  11  constitue  une  mise  au  point 
devenue  nécessaire  et  urgente.  11  répond,  tant  aux 


développements  scientifiques  actuels,  qu’au  souci 
de  protéger  la  santé  publtque  et  la  race,  sans  porter 
atteinte  aux  nécessités  légitimes  du  commerce,  de 
l’agriculture  et  de  l’industrie.Nous  vous-demandons 
de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, l’hommage 
de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  i’intérieur, 
Malvy. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
RenéViviani. 

Le  ministre  des  finances, 

A.  Ribot. 

Le  ministre  de  l’agriculture, 

Jules  Méline,  1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rappoi't  du  ministre  de  l’intérieur,  du  gar. 
de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  ministre 
des  finances  et  du  ministre  de  l’agriculture. 

Vu  la  loi  du  21  germinal  de  l’an  XI  contenant 
organisation  des  écoles  de  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  modifiée  et  complé¬ 
tée  par  la  loi  du  12  juillet  1916,  concernant  l’im¬ 
portation,  le  commerce,  la  détention  et  l’usage  des 
substances  vénéneuses,  notamment  l’opium, la  mor¬ 
phine  et  la  cocaïne  ;  ' 

Vu  l’ordonnance  du  29  octobre  1846  rendue  pour 
l’exécution  de  la  loi  susvisée  du  19  juillet  1845  etle 
décret  du  8  juillet  1850  ; 

Vu  la  loi  du  l'' août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  les  falsi¬ 
fications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles,  notamment  les  articles  2,  4  et  5  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1908,  modifiant  les  articles 
29,  30  'et  31  de  la  loi  du  21  germinal  de  l’an  XI  et  le 
décret  du  5  août  1908  rendu  pour  l’exécution  de 
celte  loi  et  désignant  les  autorités  qualifiées  pour 
assurer  l’application  des  lois  et  règlements  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  et  la  répression  des  frau¬ 
des  en  matière  médicamenteuse  ; 

Vu  le  décret  du  le'  octobre  1908  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  la  vente,  l’a¬ 
chat  et  l’emploi  de  l’opium  et  de  ses  extraits  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France  ; 

Vu  l’avis  de  l’académie  de  médecine  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  ;  ensemble  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®''.  —  Les  substances  vénéneuses  sont,  en 
ce  qui  concerne  l’importation,  l’achat,  la  vente,  la 
détention  et  l’emploi,  soumises  à  des  régimes  dis¬ 
tincts  selon  qu’elles  sont  classées  dans  les  tableaux 
A,  B  ou  G,  annexés  au  présent  décret. 
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ITITRE  Ier 

Substances  classées  'dans  le  tableau  A . 

CHAPITRE  ler 

Régime  des  substances  du  tableau  A  lorsqu’elles 

sont  destinées  au  commeroe,  à  l’industrie  ou  à 

l’agriculture. 

Art.  2.  —  Quiconque  veut  faire  le  commerce 
d’une  ou  de  plusieurs  des  substances!  classées  au 
tableau  A  ou  exercer  une  industrie  qui  en  nécessite 
l’emploi,  est  tenu  d’en  faire  préalablement  la  dé¬ 
claration  devant  le  maire  de  la  commune  dans  la¬ 
quelle  est  situé  son  établissement  ;  à  Paris  et  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  la  déclaration 
doit  être  faite  à  ladite  préfecture. 

Elle  est  inscrite  sur  un  registre  spécial  ;  récépissé 
en  est  donné  au  déclarant.  Elle  doit  être  renouve¬ 
lée  en  cas  de  déplacement  ou  de  cession  de  l’éta¬ 
blissement. 

En  ce  qui  concerne  les  pharmaciens,  le  dépôt  du 
diplôme  pour  visa  tientlieu  de  déclaration. 

.  Art.  3.  —  Quiconque  détient  une  ou  plusieurs 
desdites  substances,  en  vue  de  la  vente  ou  de  l’em¬ 
ploi  pour  un  usage  industriel  ou  agricole,  doit  les 
placer  dans  des  armoires  fermées  à  clef  ou  dans 
des  locaux  où  n’ontpas  librement  accès  les  person¬ 
nes  étrangères  à  l’établissement. 

Les  armoires  ou  locaux  visés  au  précédent  para¬ 
graphe  peuvent  contenir  d’autres  substances,  à  l’ex¬ 
clusion  de  celles  destinées  à  l’alimentation  de  l’hom¬ 
me  ou  des  animaux. 

Lorsque  le  détenteur  exerce  le  commerce  des 
produits  destinés  à  l’alimentation  de  l’homme  ou 
des  animaux,  aucune  communication  intérieure  di¬ 
recte  ne  doit  exister  entre  l’établissement  et  ses  dé¬ 
pendances  où  s’exerce  ledit  commerce  et  les  locaux 
où  sont  détenues  des  substances  vénéneuses.  Cette 
obligation  ne  s’applique  pas  aux  pharmaciens  ni 
aux  personnes  faisant  le  commerce  des  solutions  ti¬ 
trées  de  nicotine  détenues  et  délivrées  en^bidons 
scellés. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  de  détenir  en  vue  de  la 
vente,  de  vendre,  de  livrer,  d’expédier  ou  de  faire 
circuler  ces  substances  autrement  que  renfermées 
dans  des  enveloppes  ou  récipients  portant  inscrit 
le  nom  desdites  substances,  tel  qu’il  figure  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Cette  inscription  doit  être  faite  en  caractères 
noirs  très  apparents  sur  une  étiquette  rouge  orangé, 
fixée  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  être  involontai¬ 
rement  détachée. 

L’inscription  ci-dessus  visée  doit  être  accompagnée 
de  la  mention  «  Poison  »  sur  une  bande  de  môme 
couleur  faisant  le  tour  de  l’enveloppe  ou  du  récipient. 

Les  fûts,  vases  ou  autres  récipients,  ainsi  que 
les  enveloppes  ayant  servi  à  contenir  ces  substances 
ne  doivent  en  aucun  cas  être  employés  à  recevoir 
des  produits  destinés  à  l’alimentation  de  l’homme 
ou  des  animaux. 


Art.  5.  —  Sont  interdites  la  mise  en  vente  et  la 
vente  sous  forme  de  tablettes,  pastilles,  pilules, 
comprimés  et  d’une  manière  générale  sous  toutes 
formes  usitées  pour  l’administration  des  médica¬ 
ments,  desdites  substances  ou  des  préparations  qui 
en  contiennent,  lorsque  ces  substances  ou  prépara¬ 
tions  sont  destinées  à  d’autres  usages  que  celui  de 
la  médecine. 

Art.  6.  —  Toute  vente  desdites  substances  doit 
être  inscrite  sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé 
parle  maire  ou  le  commissaire  de  police.  Les  ins¬ 
criptions  sur  ce  registre  sont  faites  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  rature,  ni  surcharge,  au  moment  mê¬ 
me  de  la  livraison  ou  de  l’expédition  ;  elles  indi- 
quentle  nom  et  la  quantité  des  substances  vendues, 
la  date  de  la  vente,  ainsi  que  les  nom,  profession 
et  adresse  de  l’acheteur. 

A  chacune  des  ventes  est  attribué  un  numéro 
d’ordre  qui  peut  s’appliquer  à  tous  les  produits 
compris  dans  une  même  livraison.  Ce  numéro  est 
inscrit,  ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du  vendeur, 
sur  l’étiquette  apposée  conformément  aux  disposi¬ 
tions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l’article  4. 

Le  registre  sur  lequel  sont-  faites  ces  inscriptions 
finit  être  conservé  pendant  dix  ans,  pour  être  re¬ 
présenté  à  toute  réquisition  de  l’autorité  compé¬ 
tente. 

Art.  7.  —  Aucune  vente  desdites  substances  ne 
peut  être  consentie  qu’au  profit  d’une  personne 
âgée  de  dix-huit  ans  au  moins,  connue  du  vendeur 
ou  justifiant  de  son  identité. 

Ces  substances  ne  peuvent  être  délivrées  que 
contre  un  reçu  daté  et  signé  de  l’acheteur  ou  de  son 
représentant  et  mentionnant  sa  profession  et  son 
adresse.  Ce  reçu  peut  être  remplacé  par  une  com¬ 
mande  écrite,  datée  et  signée  de  l’acheteur  ou  de 
son  représentant  et  indiquant  sa  profession  et  son 
adresse. 

Si  la  profession  de  l’acheteur  n’implique  pas 
l’emploi  des  substances  demandées,  le  reçu  ou  la 
commande  doit  mentionner  l’usage  auquel  ces 
substances  sont  destinées. 

Le  reçu  ou  la  commande  doit  être  conservé  pen¬ 
dant  trois  ans  par  le  vendeur  pour  être  représenté 
à  toute  réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Art.  8.  —  Lorsqu’elles  sont  destinées  à  la  des¬ 
truction  des  parasites  nuisibles  à  l’agriculture,  ces 
substances  ne  peuvent  être  délivrées  en  nature.  El¬ 
les  doivent  être  mélangées  à  des  matières  odo¬ 
rantes  et  colorantes,  suivant  des  formules  établies 
par  arrêté  du  ministre  de  l’agriculture. 

Les  dispositions  des  articles  4,  6  et  7  sont  appli¬ 
cables  à  la  vente  de  ces  mélanges,  qui  ne  pourront 
être  vendus  ou  livrés  que  dans  des  récipients  mé¬ 
talliques. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  présent  ar¬ 
ticle,  lesdites  substances  peuvent  être  délivrées  en 
nature,  en  vue  d’expériences  scientifiques,  sur  au¬ 
torisation  spéciale  du  ministre  de  l’agriculture. 
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Ce  sel  a  été  découvert  en  1881  par 
M.  Maurice  ROBIN  alors  qu’il  était 
Interne  et  Chef  de  Laboratoire  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Il  constitue  l’agent 
thérapeutique  le  plus  rationnel  de  la  médi¬ 
cation  martiale. 

,  Gomme  l’a  démontré  M.  Robin  dans  son 
Etudé  sur  les  ferrugineux,  aucun  sel  ferrique, 
ou  ferreux,  n’est  absorbé  directement  par 
la  muqueuse  stomacale,  mais  seulement  par 
l’intestin. 

Le  fer  ingéré  sous  quelque  forme  que  ce 
soit  (sels  ferrugineux,  hémoglobine  etc.),  est 
attaqué  par  les  acides  de  l’estomac  et  forme 
avec  la  peptone  des  aliments  uri  sel  qui,  tout 
'd’abord  insoluble,  redevient  soluble  dans  l’in¬ 
testin,  en  présence  de  la  glycérine.  Ce  sel 
St  le  PEPTONATE  DE  FER. 

Sous  la  forme  de  Peptonate  de  Fer,  le 
I  fer  représente  donc  la  forme  chimique  ultime 
assimilable  du  sel  ferrugineux  constitué  nor¬ 
malement  dans  l’intestin. 

Préconisé  par  les  professeurs  :  Hayem, 
^  Huchard,  Dujardin -Beaumetz,  Raymond, 
'W  Dumontpallier,  etc...  les  expériences  faites 

Iavec  ce  ferrugineux  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
ont  confirmé  les  conclusions  de  M.  M<=®  ROBIN 
dans  ses  travaux  et  en  particulier  ïe  rôle 
physiologique  jusqu’alors  inconnu  de  la 
Glycérine  dans  l’assimilation  des  métaux. 
^  L’éminent  savant  et  grand  Chimiste  Berthelet 
^  a  fait  à  ces  conclusions  l’honneur  d’un 
^  rapport  à  l’Académie  des  Sciences.  (Berthelet 
V.  Compta  .  -  .  ...oo . 


1 

t 

li 

» 


I 

O 

I 

# 

I 


Comptes  rendus,  Ac.  des  Sciences  1885,) 

En  1890,  une  attestation,  qui  a  eu  un  grand 
retentissement  fut  donnée  par  le  Docteur 
Jaillet,  rendant  hommage  à  son  ancien  collègue 
d’internat;  M®®  ROBIN,  l'Inventeur  du 
Peptonate  de  fer  reconnaissant  la  supériorité 
de  son  produit  sur  tous  ses  congénères.  Cette 
attestation  à  la  suite  d’un  procès  fut 
reconnue  sincère  et  véritable  par  la  cour 
d’Appel  de  Bourges  en  1892. 

(  E3ETIIA.IT)  Tamataee,  S7  Septembre  1890. 

“Le  PEPTONATE  DE  FEn  ROBIN 
a  vraiment  une  action  curative  puissante 
bien  supérieure  à  celle  des  autres  prépa¬ 
rations  similaires"  Docteur  JAILLET. 
Ancien  Chef  de  Laboratoire  de  Thérapeutique  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

A  cette  occasion  le  PEPTONATE  DE 
PER  ROBIN  fut  soumis  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  pour  qu’il  en  soit  fait 
l’examen  et  l’analyse.  Les  résultats  en  furent 


«  Le  PEPTONATE  DB  FER 
ROBIN  est  un  sel  organique  déûni 
constitué  par  deux  combinaisons  ; 
i"  de  Peptone  et  8°  de  Glycérine  et  de 
Fer,  formant  un  sel  ferrique  double, 
à  l’état  de  combinaison  particulière, 
et  telle  que  le  fer  ne  peut  être  décelé 
ni  précipité  par  les  réactifs  ordi¬ 
naires  de  la  chimie  minérale.  Cet 
état  particulier  le  rend  éminemment 
propre  à  l’assimilation”. 

(Analyse  du  Docteur  G.  POUCHET,  Profes¬ 
seur  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  Membre  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  etc.) 

D’après  ce  qui  précède,  nous  croyons 
donc  pouvoir  affirmer  qu'aucune  Spécialité 
Pharmaceutique  n'a  jamais  eu  une  pareille 
consécration  officielle  sur  sa  composition 
chimique  et  sa  valeur  thérapeutique. 

Voici  en  résumé  les  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  de  ce  produit  : 

1®  lo  Fer  ROBIN  augmente  le 
nombre  des  globules  rouges  et 
leur  richesse  en  hémoglobines  il 

est  donc  précieux  dans  l’Anémie  et  la 
Chlorose. 

2»  Le  Fer  RQBIN  favorise  l'hy^ 
pergenèse  des  hématobiastes  et 
augmente  la  fibrine  du  sangm  11  sera 
donc  utilement  employé  pour  augmenter  la 
plasticité  du  sang  et  combattre  l’Hémophilie 
ou  les  hémorragies  de  toute  nature. 

3°  Le  Fer  ROBIN  augmente  la 
capacité  respiratoire  du  sang»  On 
pourra  donc  utilement  l’employer  pour  acti¬ 
ver  les  combustions  organiques  dans  les 
vaisseaux  (diabète,  glycosurie)  ou  au 
niveau  des  tissus  (dégénérescence  grais¬ 
seuse,  etc.) 

68  Enfin  le  Fer  ROBIN  active  ta 
nutrition.  11  pourra  donc  servir  simulta¬ 
nément  dans  le  traitement  du  lymphatisme, 
des  manifestations  scrofuleuses  et  syphili¬ 
tiques,  etc...) 

Très  économique,  car  chaque  flacon  représente 
une  durée  de  trois  semaines  û  un  mois  de  traite¬ 
ment,  ce  médicament  dépourvu  de  toute  saveur 
styptique.  se  prend  ô  la  dose  de  10  à  30  gouttes  par 
repas  dans  un  peu  d’eau  ou  de  vin  et  dans  n’im- 
porte  quel  liquide  ou  aliment,  étant  soluble  dans 
tous  les  liquides  organiques,  lait,  etc.... 


le  VIN  ROBIN  au  Peptonate  de  Fer  ou  le 

PEPTO-ELIXIR  ROBIN. 

{Liqueurs  très  agréables).  —  Dosa  :  Un  verre  à  liqueur  par  repas. 

Pour  ne  pas  confondre  et  éoiter  les  Imitations  et 
Contrefaçons  de  ce  produit,  exiger  la  Signature 
et  la  Marque  “FER  ROBIN  aveo  un  LION 


Vente  EN  Gros:  PARIS,  13,  Rue  de  Poissy.—  Détail:  Toutes  Pharmacies. j 


Petite  Correspondaoce  (Suite 

sente  aux  armées  depuis 
plus  de  six  mois  —  me  pa¬ 
raissent  un  peu  ironiques, 
car  il  y  a  encore,  et  j’en 
suis,  aes  médecins  de  clas¬ 
se  territoriale,  qui  sont  sur 
le  Iront  médecins  régimen¬ 
taires  depuis  le  début  de 
la  campagne,  et  qui  atten¬ 
dent  toujours  cette  relève 
automatique. 

Vous  Êtes  certainement 
au  courant  des  nombreu-- 
ses  circulaires  parues  à  ce 
sujet  et  des  points  attri¬ 
bués.  Une  dernière  cir¬ 
culaire  de  lin  juin,  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  annon¬ 
çait  que  la  relève  fonction¬ 
nait  a  nouveau,  d’après  le 
nombre  de  points.  Or,  com¬ 
me  beaucoup  de  camara¬ 
des  sans  doute, malgré  mon 
chiffre  respectable  de  840 
points  au  l»*  août,  je  ne 
vois  toujours  rien  venir,  et 
je  n’ai  pas  connaissance 
qu’il  y  ait  eu  dans  notre 
corps  d’armée  des  méde¬ 
cins  relevés  depuis  cette 
dernière  circulaire. 

Votre  excellent  journal, 
qui  est  une  excellente  tri¬ 
bune  professionnelle  et 
qui  a  soutenu  tant  de  cau¬ 
ses  justes  s’occupe-t-il  de 
cette  question  relève,  et  ne 
trouvez-vous  pas  injuste 
que  des  médecins  de  clas¬ 
se  territoriale  soient  en¬ 
core  sur  le  front  depuis  le 
début.  Personnellement, 
mon  maintien  sur  le  front 
ne  se  justifie  pas  par  des 
aptitudes  physiques  ex¬ 
ceptionnelles,  ayant  com¬ 
me  poids  environ  lOu  kilos. 

Après  deux  an  s  de  guer- 
re,le  patriotisme  bien  com¬ 
pris  demande  que  les  in¬ 
justices  soientévitées,c’tst 
pourquoi  Je  me  permets 
de  vous  écrire  cette  lettre. 

Je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  dire  ce  que 
vous  savez  et  pensez  de 
cette  question,  j’espère 
que  la  fin  de  la  guerre  me 
permettra  d’être  toujours 
votre  abonné  et  membre 
du  Sou  Médical. 

Réponse.  —  La  question 
de  la  relève  a  fait  déjà 
beaucoup  couler  d’encre 
et  en  fera  beaucoup  cou¬ 
ler  encore.  Le  sous-secré- 
t  triât  d’Etat  n’entend  pas 
imposer  aux  chefs  de  corps 
une  ligne  de  conduite  ;  il 
se  borne  à  indiquer, à  sug¬ 
gérer  ce  qui  pourrait  être 
désirable,  dans  la  majorité 
des  cas.  Mais  il  reste  bien 
entendu  que  les  chefs  de 
corps  restent  entièrement 
maîtres  de  décider  s’ils  doi¬ 
vent,  ou  non,  appliquer  la 
relève  et  môme  s’ils  dolven  t 
se  priver  ou  non  des  ser 
vices  de  tel  ou  tel  olficier. 

Dans  ces  conditions, 
dans  certaines  armées,  la 
relève  a  fonctionné  d’une 
manière  automatique,alors  i 
que  dans  l’armée  voisine,  ’ 
les  médecins  ont  dû  res¬ 
ter  à  leurs  affectations  pri¬ 
mitives,  jusqu’à  ce  que  la 
maladie  où  l’épuisement 
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Cette  autorisation,  valable  pour  un  an,  peut  être 
renouvelée. 

Art.  9.  —  L’emploi  des  dites  substances,  pour  la 
destruction  des  parasites  nuisibles  à  l’agriculture, 
est  interdit  dans,  les  cultures  maraîchères -et  four¬ 
ragères,  ainsi  que  dans  toutes  autres  cultures  pour 
lesquelles  leur  emploi  n’aura  pas  été  autorisé  par 
arrêté  du  ministre  de  l’agriculture.  Cet  arrêté 
fixera,  pour  chaque  nature  de  culture  et  pour  cha¬ 
que  région,  les  conditions  auxquelles  l’autorisation 
sera  subordonnée,  ainsi  que  les  époques  de  l’année 
pendant  lesquelles  l’emploi  desdites  substances 
reste  prohibé. 

Un  arrêté  dudit  ministre,  pris  après  avis  du 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
déterminera  les  précautions  que  devront  prendre 
les  personnes  qui  emploieront,  par  application  du 
présent  article,  des  produits  arsenicaux  et  notam¬ 
ment  l’arséniate  de  plomb.  . 

Art.  10. —  Sont  interdits  la  mise  en  vente  et  la 
vente  desdites  substances  en  vue  de  leur  emploi  à 
la  destruction  des  parasites  nuisibles  à  l’agricul- 
^re,  dans  d’autres  conditions  que  celles  fixées  à 
l’article  précédent. 

Art.  11.  —  La  vente  et  l’emploi  des  composés  ar¬ 
senicaux  solubles  sont  interdits  pour  la  destruc¬ 
tion  des  parasites  nuisibles  à  l’agriculture,  ainsi 
que  pour  la  destruction  des  mouches. 

La  vente  et  l'emploi  de  produits  contenant  de 
l’arsenic,  du  plomb  ou  du  mercure  sont  interdits 
pour  le  chaulage  des  grains,  pour  l’embaumement 
des  cadavres,  ainsi  que  pour  la  destruction  des 
mauvaises  herbes  dans.les  allées  des  jardins,  dans 
les  cours  et  les  terrains  de  sports . 

Art.  12.  —  Les  substances  visées  au  présent  titre 
ne  peuventôtre  délivrées  en  nature  lorsqu’elles  sont 
destinées  à  la  destruction  des  sauterelles,  des  ron¬ 
geurs,  des  taupes  et  des  bêtes  fauves.  Elles  doivent 
être  mélangées  à  dix  fois  au  moins  leur  poids  de 
substances  inertes  et  insolubles,  puis  additionnées 
d’une  matière  colorante  intense,  noire,  verte  ou  bleue. 

Par  dérogation  à  l’article  2,  la  vente  de  ces  mé- 
langesest  interdite  à  quiconque  n’est  pas  pourvu  du 
diplôme  de  pharmacien. 

Art.  13.  —  La  vente  de  picrotoxine,  de  la  coqu  e 
du  Levant  et  de  ses  préparations  est  interdite  pour 
tout  autre  usage  que  celui  de  la  médecine. 

En  conséquence,  la  vente  de  ces  produits  est  in¬ 
terdite  à  quiconque  n’est  pas  pourvu  du  diplôme  de 
pharmacien. 

Art.  14. —  Les  dispositions  de  l’article  4  sont 
applicables  aux  teintures  et  lotions  pour  cheveux, 
fards,  cosmétiques,  dépilatoires  et  produits  de  toi¬ 
lette  préparés  avec  des  substances  du  tableau  A. 

La  vente  desdites  compositions  renfermant  de 
l’arsenic,  du  mercure  et  du  plomb  est  interdite  à 
quiconque  n’est  [pas  pourvu  du  diplôme  de  phar¬ 
macien. 


Art.  15.  — 11  n’est  pas  dérogé  aux  dispositions  du 
décret  du  19  juillet  1845  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  16  avril  précédent  sur  la  vente  du  phosphore. 

ÇHAPITKB  II 

Régime  des  substances  du  tableau  A  lorsqu’elles 

sont  destinées  d  la  médecine  humaine  ou  vété¬ 
rinaire. 

Art.  16.  —  Les  substances  du  tableau  A  ne  peu¬ 
vent  être  délivrées  sous  une  forme  quelconque  : 

1»  Pour  l’usage  de  la  médecine  humaine,  que 
par  les  pharmaciens  ou  par  les  médecins  légale¬ 
ment  autorisés  à  fournir  des  médicaments  à  leurs 
clients  ; 

2“  Pour  l’usage  de  la  médecine  vétérinaire,  que 
par  les  pharmaciens  et,  sous  les  réserves  prévues  à 
l’article  suivant,  par  les  vétérinaires  diplômés. 

Art.  17.  —  Les  vétéri  naires  sont  autorisés  à  dé¬ 
tenir,  pour  l’usage  de  la  médecine  vétérinaire,  les- 
dites  substances. 

Sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte, 
ils  sont  autorisés  à  délivrer  ces  substances  à  leurs 
clients  lorsque  ceux-ci  résident  dans  des  communes 
ou  agglomérations  dépourvues  de  pharmacie.  Dans 
les  autres  communes,  ils  ne  jouissent  de  la  même 
faculté  que  dans  les  cas  où  l’administration  desdi¬ 
tes  substances  est  faite  par  eux-mêmes  aux  ani¬ 
maux. 

Art.  18.  —  Les  pharmaciens,  les  médecins  et  vé¬ 
térinaires  sont  soumis  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  3  et  4  en  ce.  qui  concerne  la  détention 
desdites  substances. 

Toutefois,  il  leur  est  défendu  de  détenir  dans  les 
armoires  visées  à  l’article  3  d’autres  substances  que 
celles  mentionnées  aux  tableaux  A  et  B, 

Art.  19.  —  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer 
lesdites  substances,  pour  l’usage  de  la  médecine  hu¬ 
maine  ou  vétérinaire,  que  sur  la  prescription  d’un 
médecin  ou  d’un  vétérinaire. 

Toutefois,  ilsUpeuvent  délivrer,  sur  la  prescrip¬ 
tion  d’un  chirurgien-dentiste  ou  d’une  sage-femme 
diplômée,  celles  desdites  substances  dont  la  liste 
sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  20.  —  L’auteur  de  la  prescription  est  tenu, 
sous  les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  19  juillet 
1845,  de  la  dater,  de  la  signer  et  de  mentionner 
lisiblement  son  nom  et  son  adresse,  d’énoncer  en 
toutes  lettres  les  doses  de  substances  vénéneuses 
prescrites  et  d’indiquer  le  mode  d’administration 
du  médicament. 

Art.  21.  —  Les  pharmaciens  peuvent  renouveler 
l’exécution  des  ordonnances  prescrivant  des  subs¬ 
tances  du  tableau  A,  sous  les  réserves  indiquées 
ci-après  : 

Ne  peut  être  renouvelée,  ni  parle  pharmacien 
qui  y  a  procédé  pour  la  première  fois,  ni  par  tout 
autre  pharmacien,  l’exécution  des  ordonnances  sur 
lesquelles  l’auteur  de  la  prescription  a  mentionné 
l’interdiction  du  renouvellement, 
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.  Ne  peuvent  être  exécutées  à  nouveau,,  à  moins 
d’indication  contraire  de  l’auteur  de  la  prescrip¬ 
tion  : 

1°  Les  ordonnances  prescrivant  lesdites  substan¬ 
ces,  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  solutions 
destinées  à  des  injections  sous-cutanées  ; 

-  2°  Les  ordonnances  prescrivant,  sous  forme  de 
préparations  destinées  à  être  absorbées  par  la  voie 
stomacale,  et  quelle  qu’en  soit  la  dose,  les  cyanu¬ 
res  de  mercure  ou  de  potassium,  l’aconitine  ou  seso- 
sels,  la  digitaline,  la  strophantine,  la  vératrine  ou 
‘Ses  sels  ; 

3°  Les  ordonnances  prescrivant,  sous  forme  de 
préparations  destinées  à  être  absorbées  par  la  voie 
stomacale,  et  à  une  dose  supérieure  à  celle  indi¬ 
quée  dans  le  codex  comme  dose  maximum  pour 
vingt-quatre  heures,  des  substances  du  tableau  A 
■autres  que  celles  désignées  au  précédent  paragra¬ 
phe. 

Toutefois,  les  pharmaciens  peuvent  renouveler 
les  ordonnance?,  ne  portant  pas  de  mention  spé¬ 
ciale  et  prescrivant  en  nature,  mais  à  dose  n’excé¬ 
dant  pas  5  grammes,  le  laudanum  ou  la  teinture 
de  voix  vomique. 

Art.  22.  —  Les  pharmaciens  doivent  inscrire  les 
ordonnances  prescrivant  lesdites  substances  sur  un 
registre  spécial  de  vente  tenu  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  6  du  présent  décret.  Ils  sont  sou¬ 
mis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne  les 
livraisons  de  médicaments  qu’ils  sont  autorisés  à 
faire  dans  des  conditions  prévues  à  l’article 27  et 28. 

Toutefois,  pour  les  ventes  sur  ordonnances,  ils  ne 
sont  pas  obligés  d’inscrire  le  nom  de  l’acheteur, 
mais  ils  doivent  mentionner  le  nom  et  l’adresse 
de  l'auteur  de  la  prescription. 

Les  renouvellements  d’une  nouvelle  ordonnance 
■doivent  être  mentionnés  sur  le  registre,  le  jour  de 
chaque  renoüvellemeni,  sous  un  nouveau  numéro 
d’ordre.  Celte  inscription  peut  consister  en  la 
■seule  indication  du  numéro  sous  lequel  l’ordonnan¬ 
ce  a  été  primitivement  inscrite. 

Les  pharmaciens  sont  autorisés  à  transcrire  dans 
les  mêmes  conditions  sur  leur  registre  spécial  de 
vente,  des  ordonnances  médicales  qui  ne  compor¬ 
tent  pas  la  délivrance  de  substances  vénéneuses. 

'  Ils  ne  doivent  rendre  les  ordonnances,  prescri- 
vaat  les  substances  visées  au  présent  titre,  que  re¬ 
vêtues  du  timbre  de  leur  officine  aprèsy  avoir  indi¬ 
qué  le  numéro  sous  lequel  la  prescription  a  été 
inscrite  au  registre  de  vente,  ainsi  que  la  date  de 
cette  inscription. 

Ils  sont  tenus  de  conserver  l’ordonnance  lorsque^ 
par  application  des  dispositions  de  l’article  21,  celle- 
ci  ne  peut  être  renouvelée. 

Lorsqu’ils  conservent  l’ordonnance,  ils  doivent 
en  remettre  à  l’intéressé  une  cop'ie  intégrale  datée 
et  signée  par  eux,  portant  le  timbre  de  leur  offi¬ 
cine  et  mentionnant  le  numéro  sous  lequel  la  pres¬ 
cription  est  inscrite  à  leur  registre. 


Les  ordonnances  retenues  par  les  pharmaciens 
doivent  être  conservées  par  eux  pendant  trois  ans 
pour  être  représentées  à  toute  réquisition  de  l’au¬ 
torité  compétente. 

Art.  23.  —  Les  pharmaciens  doivent  apposer  sur 
tout  récipient  contenant  un  médicament  délivré 
par  eux  une  étiquette  indiquant,  avec  leur  nom  et 
leur  adresse,  le  numéro  d’ordre  sous  lequel  la  pres¬ 
cription  est  inscrite  sur  leur  registre. 

Celte  étiquette  est  de  couleur  rouge  orangé,quand 
il  s’agit  des  substances  du  tableau  A  délivrées  en 
nature  ou  de  préparations  contenant  lesdites  subs¬ 
tances  et  destinées  soit  à  l’usage  externe,  soit  à 
être  employées  en  injections. 

Cette  étiquette  porte  la  mention  :  «  Toxique  :ne 
pas  dépasser  la  dose  prescrite  »,  lorsque  la  subs¬ 
tance  vénéneuse,  délivrée  en  nature,  doit  être  ab¬ 
sorbée  par  la  voie  stomacale,  et  la  mention  «  Poison  » 
lorsque  la  préparation  est  destinée  à  l’usage  ex¬ 
terne  ou  à  des  injections. 

Les  pharmaciens  doivent,  en  outre,  apposer  sur 
les  récipients  une  seconde  étiquette  de  couleur 
rouge  orangé  portant,  selon  les  cas,  les  mots  «  pour 
Vüsage  externe  »  ou  «  solution  pour  injections  «. 

Lorsqu’il  s’agit  de  médicaments  destinés  à  la  mé¬ 
decine  vétérinaire,  l’étiquette  rouge  orangé  doit 
porter  la  mention  «  Médicament  vétérinaire.  — 
Poison  ». 

Art.  24.  —  Les  médecins  autorisés  à  délivrer  les 
médicaments  so.nt  soumis  aux  obligations  imposées 
aux  pharmaciens  par  les  premier,  deuxième  et 
troisième  paragraphes  de  l’article  22  et  par  l’arti¬ 
cle  23. 

Lorsque  les  médicaments  qu’ils  délivrent  sont 
prescrits  par  eux-mêmes,  ils  sont  tenus  de  remet¬ 
tre  au  malade  une  ordonnance  rédigée  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l'article  20. 

Us  doivent  indiquer,  sur  ladite  ordonnance,  le 
numéro  sous  lequel  la  prescription  a  été  inscrite 
au  registre  de  vente. 

Art.  25.  —  Les  vétérinaires  autorisés  à  délivrer 
des  médicaments  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  17  sont  assujettis  aux  obligations  imposées 
aux  pharmaciens  par  les  premier  et  troisième  pa¬ 
ragraphes  de  l’article  22  et  par  les  premier,  deu¬ 
xième  et  cinquième  paragraphes  de  l’article  23.  Ils 
doivent  en  outre,  mentionner  sur  leur  registre  le 
nom  et  l'adresse  du  client  auquel  la  vente  est  faite. 

Lorsque  les  médicaments  qu’ils  prescrivent  sont 
délivrés  par  eux-mêmes  à  leu.rs  clients,  ils  doivent 
en  outre,  leur  remettre  une  ordonnance  rédigée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  20. 

Art.  26.  —  Lorsque  des  médicaments  destinés  à 
la  médecine  humaiue  ou  vélérinaiie  et  renfermant 
une  ou  plusieurs  des  substances  visées  au  présent 
titre,  sont  préparés  et  divisés  à  l’avance  en  vue-de 
la  vente  au  public,  les  enveloppes  et  récipients  qui 
renferment  ces  médicaments  doivent  être  revêtus 
d’une  étiquette  indiquant  le  nom  desdites  substan- 
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ces,  tel  qu’il  figure  au  tableau  A,  ainsi  que  la  dose, 
en  toutes  lettres,  de  chacune  de  ces  substances  con¬ 
tenue  dans  100  grammes  de  la  préparation. 

A  l’exception  des  prescriptions  de  l’article  18, 
toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica¬ 
bles  au  commerce  desdites  préparations. 

Toutefois,  lorsque  le  nom  et  l’adresse  du  phar¬ 
macien  par  qui  la  préparation  a  été  faitese  trouvent 
indiqués  sur  l’enveloppe  ou  récipient  contenant  la¬ 
dite  préparation,  celui  qui  la  délivre  est  dispensé 
d’y  apposer  l’étiquette  prévue  au  premier  paragra¬ 
phe  de  l’article  ?3. 

Art.  27.  —  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer 
aux  médecins  et  aux  vétérinaires,  sur  leur  demande 
écrite,  datée  et  signée,  les  substances  visées  au  pré¬ 
sent  titre  et  destinées  à  être  employées  par  eux, 
soit  dans  les  cas  d’urgence,  soit  pour  des  opéra¬ 
tions,  pansements  ou  injections. 

Ces  médicaments  doivent  être  employés  par  les 
praticiens  eux- mêmes  ;  il  leur  est  interdit  de  les 
céder  à  leurs  clients,  à  titre  onéreux  ou-gratuit. 

Ces.  substances  ne  peuvent  être  délivrées  que 
sous  la  forme  pharmaceutique  compatible  avec 
leur  emploi  médical. 

L’auteur  de  la  demande  doit  Indiquer  lisible¬ 
ment  son  nom  et  son  adresse  et  énoncer  en  toutes 
lettres  les  doses  des  substances  vénéneuses  entrant 
dans  les  préparations. 

Les  prescriptions  de  l’article  23  sont  applicables 
aux  médicaments  délivrés  dans  les  conditions  visées 
au  présent  article. 

Art.  28.  —  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur 
énumérera  les  substances  vénéneuses  que  les  phar¬ 
maciens  peuvent  délivrer  dans  les  conditions  fixées 
par  l’article  précédent,  aux  chirurgiens-dentistes  et 
aux  sages-femmes  pour  l’exercice  de’leur  profes¬ 
sion. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
ne  sont  pas  applicables  aux  préparations  médica¬ 
menteuses  renfermant  des  substances  du  tableau  A 
à  des  doses  trop  faibles  pour  que  lesdiles  prépara¬ 
tions  puissent  être  soumises  à  la  présente  réglemen¬ 
tation. 

Ces  doses  seront  fixées,  pour  chacune  de  ces 
substances,  par  arrêté  du  Ministre  de  l’intérieur, 
pris  sur  l’avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France.  Cet  arrêté  sera  inséré  au  Codex. 

TITRE  II 

Substances  classéesMans  le  tableau  B. 

Art.  30.  —  Les  articles  qui  précèdent  sont  appli¬ 
cables  à  l’importation,  à  l’achat,  à  la  vente,  à  la 
détention  et  à  l’emploi  des  substances  classées  dans 
le  tableau  B,  en  tant  que  leurs  dispositions  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  du  présent  titre. 

Art.  3t.  —  Les  importateurs  et  les  producteurs 
indigènes  des  substances  classées  dans  le  tableau  B, 
les  chimistes,  les  industriels  et  les  commissionnai¬ 
res  en  marchandises  qui  veulent  faire  le  commerce 


desdites  substances,  ou  les  transformer  en  vue  de 
la  vente,  doivent  en  faire  une  déclaration  spéciale 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  2. 

H  est  interdit  à  quiconque  n’a  pas  fait  cette  dé¬ 
claration  spéciale  d’importer,  d’exporter,  de  détenir 
en  vue  de  la  vente,  de  délivrer,  de  vendre  ou  de 
transformer  les  substances  inscrites  au  tableau  B. 

Il  est  également  interdit  à  quiconque  n’a  pas  fait 
cette  déclaration  d’acheter  ou  de  se  faire  délivrer  ces 
substances  autrement  que  sur  la  prescription  d’un 
médecin,  d’un  vétérinaire,  d’un  chirurgien-dentiste 
ou  d’une  sage-femme  dans  les  conditions  fixées  au 
présent  décret. 

Toutefois,  cette  dernière  interdiction  n’est  pas 
applicable  aux  laboratoires  et  établissements  dési¬ 
gnés,  après  avis  dn  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  par  des  arrêtés  du  ministre  de 
l’intérieur  qui  détermineront,  en  même  temps  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  dites  substances 
pourront  être  remises  à  ces  laboratoires  et  établis¬ 
sements,  les  quantités  maxima  qu'ils  seront  autori¬ 
sés  à  se  faire  délivrer. 

Art.  32.  —  Tout  achat  ou  toute  cession,  même  à 
titre  gratuit,  desdites  substances,  doit  être  inscrit 
sur  un  registre  spécial  aux  substances  du  tableau  B, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police.  L’autorité  qui  vise  ce  registre  spécial  doit  .se 
faire  représenter  le  récépissé  de  la  déclaration  faite 
par  l’intéres-ié.  Elle  mentionne,  sur  la  première  page 
dudit  registre,  la  date  à  laquelle  cette  déclaration  a 
été  effectuée. 

Les  inscriptions  sur  le  registre  sont  faites  sans  au¬ 
cun  blanc,  rature  ni  surcharge,  au  moment  même 
de  l’achat  ou  de  la  réception,  de  la  vente  ou  de  la 
livraison.  Elles  indiquent  le  nom  desdites  substan¬ 
ces,  tel  qu’il  figure  au  tableau  B,  leur  quantité,  les 
nom,  profession  et  adresse  soit  de  l’acheteur,  soit 
du  vendeur,  ainsi  que  le  numéro  donné  par  ce  der¬ 
nier  au  produit  livré. 

A  chacune  des  opérations  est  attribué  un  numéro 
d’ordre  qui  peut  s’appliquer  à  tous  les  produits 
compris  dans  une  même  réception  ou  livraison. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  imposées 
à  quiconque  est  autorisé  à  acheter  ou  à  vendre  les- 
dites  substances  dans  les  conditions  fixées  à  l’arti¬ 
cle  précédent,  notamment  aux  pharmaciens,  méde¬ 
cins  et  vétérinaires,  aux  importateurs  et  aux  expor¬ 
tateurs,  aux  producteurs  indigènes  pour  leurs  ven¬ 
tes,  ainsi  qu’aux  commissionnaires  en  marchandi¬ 
ses. 

Toutefois,  les  pharmaciens  sont  autorisés,  pour 
les  ventes  sur  ordonnance,  à  n’inscrire  que  chaque 
mois,  sur  le  registre  spécial,  le  relevé  totalisé  des 
quantités  desdites  substances  qui  figurent,  pour  le¬ 
dit  mois,  au  registre  de  vente  prévu  par  l’article  22 
et  sur  lequel  ils  doivent  alors  inscrire  le  nom  et 
l’adresse  des  personnes  auxquelles  ils  ont  délivré 
ces  substances. 

Art.  33.  —  Les  importateurs  sont  tenus  de  pren- 
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dre  au  bureau  db  douane  par  lequel  doit  avoir  lieu 
l’introduetion  un  aequit-à-caution  indiquant  les 
quantités  importées  de  chacune  desdites  substances, 
ainsi  que  lé  nom  et  l’adresse  du  ou  des  destinatai¬ 
res. 

Cet  acquit-à-caution,  dont  la  délivrance  est  subor¬ 
donnée  à  la  production  du  récépissé  délivré  au  ou 
aux  destinataires  en  vertu  des  articles  2  et  31,  doit 
être  rapporté  dans  un  délai  d’un  mois,  revêtu  d’un 
certilicat  de  décharge  de  lautorité  municipale  du 
lieu  de  résidence  du  ou  des  destinataires. 

Les  exportateurs  sont  tenus,  pour  toute  expédition 
à  l’étranger,  de  prendre  au  bureau  de  douane  un 
certificat  d’exportation. 

Lqs  certificats  doivent  mentionner  la  nature  des 
préparations  exportées  et  indiquer  la  quantité  de 
chacune  des  substances  du  tableau  B  qu’elles  ren¬ 
ferment.  Ces  certificats  doivent  être  conservés  pen¬ 
dant  trois  ans  parle  vendeur  pour  être  représentés 
à  toute  réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Art.  34.  —  Les  industriels  qui  emploient  ces 
substances  pour  en  extraire  les  alcaloïdes,  et  les 
pharmaciens  qui  les  traitent  en  vue  du  môme  usa¬ 
ge  ou  pour  les  transformer  en  produits  pharma¬ 
ceutiques,  sont  tenus,  après  avoir  indiqué  ces  ope¬ 
rations  sur  le  registre,  spécial  prévu  à  l’article  3?, 
d’inscrire,  à  la  suite  des  quantités  employées,  cel¬ 
les  que  renferment  les  produits  résultant  de  la 
transformation. 

Décharge  de  la  différence  est  donnée  sur  ce  re¬ 
gistre  par  l’inspecteur  institué  par  l’article  2  du  dé- 
crêt  du  5  août  1908,  si  le  déficit  lui  paraît  résulter 
normalement  des  transformations  ou  manipula¬ 
tions  déclarées. 

Art.  35.  —  Le  registre  prévu  à  l’article  32  doit 
être  conservé  pendant  dix  années  pour  être  repré¬ 
senté  à  toute  réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Le  vendeur  n’est  exonéré  des  quantités  reçues 
que  dans  la  mesure  soit  des  ventes  par  lui  effectuées 
et  inscrites  audit  registre,  soit  de  la  décharge  don¬ 
née  dans  les  conditions  de  l’article  précédent . 

Art.  37.  —  Ces  substances  ne  peuvent  circuler, 
être  importées  ou  exportées  que  si  les  enveloppes 
ou  récipients  qui  les  renferment  portent,  en  outre 
des  inscriptions  prescrites  à  l’article  4,  l’indication 
de  la  quantité  desdites  substances,  ainsi  que  les 
noms  et  adresses  de  l’expéditeur  et  du  destina¬ 
taire. 

Le  détenteur  de  ces  substances  doit  les  conser¬ 
ver  dans  des  armoires  fermées  à  clef.  Ces  armoires 
ne  peuvent  contenir  d’autres  substances  que  celles 
qui  figurent  aux  tableaux  A  et  B.  Toute  quantité 
trouvée  en  dehors  desdites  armoires  sera  saisie. 

Art.  37. —  Exception  faite  pour  la  délivrance  sur 
ordonnance,  il  est  interdit  de  vendre  ou  de  déli¬ 
vrer  lesdites  substances  à  quiconque  ne  justifie  pas 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l’article  31. 

Lesdites  substances  ne  peuvent  être  délivrées 
que  contre  une  commande  écrite,  datée  et  signée  de 


l’acheteur  ou  de  son  .représentant,  indiquant  son 
nom,  sa  profession  et  son  adresse  et  énonçant,  en 
toutes  lettres,  la  quantité  de  la  substance  demandée. 

La  commande  doit  être  conservée  pendant  trois 
ans  par  le  vendeur,  pour  être  représentée  à  toute 
réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Les  dispositions  du  paragraphe  du  présent  ar¬ 
ticle  sont  applicables  en  cas  de  vente  ou  de  cession 
desdites  substances  après  saisie  par  l’autorité  publi¬ 
que  ou  à  la  requête  des  créanciers. 

Art.  38.  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de  re¬ 
nouveler  aucune  ordonnance  prescrivant  des  subs¬ 
tances  du  tableau  B,  soit  en  nature,  soit  sous  forme 
de  solutions  destinées  à  des  injections  sous-cuta¬ 
nées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordonnan¬ 
ces  prescrivant  des  poudres  composées  à  hase  de 
cocaïne  ou  de  ses  sels  et  de  ses  dérivés  et  renfer¬ 
mant  ces  substances  dans  une  proportion  égale  ou 
supérieure  au  centième,  ainsi  qu’aux  ordonnances 
prescrivant  des  préparations  destinées  à  être  ab¬ 
sorbées  par  la  voie  stomacale  et  contenant,  à  une 
dose  quelconque,  des  substances  du  tableau  B. 

Par  dérogation  à  cette  dernière  disposition,  peu¬ 
vent  être  renouvelées  les  ordonnances  prescrivant 
des  préparations  destinées  à  être  absorbées  par  la 
voie  stomacale  et  ne  contenant  pas  plus  de  12  centi¬ 
grammes  d’e.xtrait  d’opium,  ni  plus  de  3  centi¬ 
grammes  de  chlorhydrates  de  morphine,  de  diacé- 
tyl-morphine  ou  de  cocaïne. 

Art.  39.  — 11  est  interdit  aux  médecins  de  rédi¬ 
ger  et  aux’  pharmaciens  d’exécuter  des  ordonnances 
prescrivant,  pour  une  période  supérieure  à  sept 
jours,  les  substances  du  tableau  B,  lorsque  la  com¬ 
position  des  préparations  prescrites  correspond  aux 
conditions  d’inlerdiclion  édictées  par  l’article  pré¬ 
cédent. 

Art.  40.  —•  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer 
aux  médecins,  aux  vétérinaires,  aux  chirurgiens- 
dentistes  et  aux  sages-femmes  les  substances  du  ta¬ 
bleau  B  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession, 
dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  fixées  aux 
articles  27  et  28. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  subs¬ 
tances  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans  la  com¬ 
mune  ou  dans  des  communes  contiguës,  lorsque 
celles-ci  sont  dépourvues  d’officine. 

11  est  interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  à  ces 
praticiens  aucune  de  ces  substances  en  nature. 

-  Les  pharmaciens  doivent  conserver  pendant  trois 
ans,  pour  être  représentées  à  toute  réquisition  de 
l’autorité  compétente,  les  demandes  émanant  des 
médecins,  des  vétérinaires,  des  chirurgiens-dentistes 
et  des  sages-femmes  et  en  adresser  un  relevé,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  au  préfet  de  leur  départe¬ 
ment. 

TITRE  111 

Substances  classées  dans  le  tableau  C. 

Art.  41.  —  Quiconque  délient,  en  vue  de  la  ven- 


Petite  Correspondance  (Suite' 


aient  été  un  motif  pour 
leur  ^vacustioa  4  l'arrièrp. 

Lersgüfi  nous  tfaosmei- 
tooB  au  Mmi  tere,  les  do- 
lèsifces  de  nos  ceflfrêreÆ. 
QU  PO'18  répoi)_d  ;  «  que  (es 
laedeuiiis  faiig;ué8  ou  ma- 

laàea  re«!so»t  régulière¬ 
ment  et  par  voie  hiérsr- 
ehjquf,  use  eefsaBide  de 
relève  et  leur  directeur  du 
S,  6,  verra,  s’il  doit  y  don¬ 
ner  droit.-  »  Impossible  de 
sortir  de  celte  fprmuU. 

îJéaDmoias,  nous  ne 
noue  la  î? sons  pas  et  nous 
continaon»,  par  i’intermé- 
dmtfe  du  groupe  mèdie.ii 
parlementait e,  a  l■e.'.^aSser 
au  soes-secretarlat  de  la 
San'é,  les  doléances  de 
ceqjc  gui  sont  sur  le  front 
depuis  trop  de  temps. 

681.— D'  It.  à  K  Sou  mè- 
dieal  »  ^  Habitnellcmenl- 
mêdècin  à  U.,  j’ai  chargé, 
pendant  naon  absence,  üp 
eneaisseur  du  soin  de  ré¬ 
clamer  à  un  certain  nom¬ 
bre  de  mes  clients,  mes 
honoraires  en  retard. 

Une  partie  de  ceux-ci 
refuse  tout  paiement  ac¬ 
tuel,  alléguant  rexistènoe 
d'un  moratorium  applica¬ 
ble,  à  leur  avis,  aux  hono¬ 
raires  médicaux. 

Je  vous  serai  reconnais¬ 
sent  de  are  faire  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  s’incliner  devant 
celte  opinion  ou  si  au  con¬ 
traire  je  suis  autorisé  à 
me  faire  payer,  comme 
je  le  suppose,  sans  atten¬ 
dre  la  fin  des  hostilités. 

Votre  répons eservlra  de 
base  solide  à  mon  encais¬ 
seur  pour  réulamerle  paie¬ 
ment  sans  delais. 

Réponse.  —  Aucun  mo- 
raturium  n'estj  applicable 
aux  honoraires  médicaux. 
Vous  avez  donc  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  poursui¬ 
vre  judiciairement  ceux  de 
vos  clients  qui  vous  doi¬ 
vent  des  honoraires,  mê¬ 
me  pour  soin.s  antérieurs 
4  la  mobilisation,  à  l'ex¬ 
ception,  bien  entendu,  de 
ceux  qui  sont  mobilisé.^, 
et  qui  ne  peuvent,  comme 
tels,  être  oitéi  devant  au¬ 
cun  Tfibupai  en  matière 
civile. 


1H..U  )  flacon 

nSQIcG  ^  de  Néol  ^ovr  ilM  lilre 

L’eau  néolée  étant  ainsi 
préparée  extemporanément 
cgnsdtue  une  véritable 
ean  ozoïiée  récente,  par- 
laitement  siabüiséè,  tou¬ 
jours  aemWabîe.  lUe  doit 
donc,  dans  tous  les  cas, 
remplacer  l’eau  oxygfnée 
(composition  variable  et 
très  altérable,  souvent  caus~ 
tiÿae,  toujours  irritante). 
L’eau  néolée  étant  du  néoi 
dilué  4’eau  est  d’un  u  ago 
U-ès  écvmouiiquet  . 
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des**Usines  du  Rhône” 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

UsiHB  A  S'-Fons  (Rhône) 

Fournisseurs  de  rArmée,  de  l’Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux 
Exigez  la  Marque  sur  obaque  Comprimé 


VSNTB  EN  Gros  ;  Société  Chimique  des  Usines  du  Khéne 
.  ,  89,  Hue  de  Miromesnil,  Paris. 

SPÉCIMENS  SUR  DEMAUIDB 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Ce  produit  qui  a  joué  un  rôle  primordial  dans  la  genèse 
de  l'antisepsie  chirurgicale 

a  été  officiellement  admis  dans  les  Hôpitauoô  de  Paris 

dès  le  25  A-vril  1802 

Les  chirurgiens  qui  ont  employé  le  Coaltar  Le  Beüf  sur  les 
blessés  venant  des  armées  en  campagne,  se  sont,  en  particu¬ 
lier,  félicités  de  son  emploi  sur  les  plaïeâ  gangréneuses 
et  anfractueuses  qui  ont  été  détergées  et  désinfec¬ 
tées  d’une  façon  remarquable.  (Fabrique  à  Bayonne.) 
DÉPÔT  DAIVS  LES  PHARMACIES 
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EMULSIONr° 


1  CATARRHES MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 


iCiliHR  liTOUX.riltva  I’APPÉTIT 
,  tt  CICATRISE  lu  léiioni. 

_ 'Bien  tolérée  —  ParP  abtarh^e. 


lAISOMDE  SANTÉ  D'ÉPINAY  (Seine) 

Médecins-Direotenrs  :  n>  TARRIUS  et  LR  ROT  DRS  BARRfeS 
KCA.X4A1.OISS  KÆ£:ï7TA.X40a  ET  iiq'EK.VEXJSBS 

Grand  Parc  de  6  hectares 

V3LLA  BEAU-SÉJOUR. —  Maladies  Nerreahes,  Cheeoiquea 

Hydrothérapie.—  Electrothérapie.—  Morphinisme.—  Alcoolisme.- Accouchements 

8  St  6,  rat  da  Bord-de-I'lan.iBplnty  (Seine).— Téltphens  1 68  Saint-DenU 

Le  meléde  peetéP»  dMverte  pawdant  toute  la  dueéa  Ua  la  auepea. 
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Médication  pha||ôcytaire 


NUCLEO -PHOSPHATEE 


(Acide  nncléinique  combiné  aux  phosphates 
d’origine  végétale). 

Le  NUCLËATOL  possède  les  propriétés 
de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire  qu’il 
produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  contrairement  aux  nucléinates,  il  est 
indolore,  de  plus  son  action  reconstituante 
est  doublée  par  l’action  des  phosphates. 
S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLËATOL  INJECTABLE 

(Nacléophosphatede  Soude  chimiqaemeatpur) 
A  la  dose  de  2  c.c.  à  5  c.c.  par  jour,  il 
abaisse  la  température  en  24  heures  et  jugule 
lesflèvrespernicieuses, puerpérales, typhoïde, 


scarlatine,  etc.  — Injecté  l’avant- veille  d’une  ^ 
opération  chirurgicale ,  le  NUCLÉATOl. 
produit  une  épuration  salutaire  du  sang  et  u 
diminue  consécutivement  la  purulence  des  H 
plaies,  tout  en  favorisant  la  cicatrisation  et  H 
en  augmentant  les  forces  de  l’opéré.  H 

NUCLÉATOL  GRANULÉ  et  COMPRIMÉS  9 

(Nucléophosphates  de  Chaux  et  de  Soude)  mm 
Dose  :  4  cuillers-mesures  ou4Comprimés  par  jour.  H 

Reconstituant  de  premier  ordre,  dépuratif  H 
du  sang.  —  S'emploie  dans  tous  les  cas  de  ^ 
Lymphatisme,  Débilités, Neurasthénie,  A 
Croissance,  Recalcification,  etc. 


Le  NUCLEABSITOU  possède  les 
propriétés  de  l’acide  nucléinique,  c’est-à-dire 
qu’il  produit  la  phagocytose,  il  est  injectable 
et  indolore  et  joint  à  l’action  reconstituante 
des  phosphates  celle  de  l’arsenic  organique 
(méthylarsinate  disodique). 

S’emploie  sous  forme  de  : 

NUCLËARSITOL  INJECTABLE 

(Nucléopbosphate  de  Soude  méthylarsiné 
chimiquement  pur) 

S’emploie  à  la  dose  de  une  ampoule  de 
2  c.  c.  par  jour  chez  les  prétuberculeux, 
les  affaiblis,  les  convalescents,  dans  les 


NUCLËARSITOL  granule  et  comprimes 


Dose  :  4  cuillers-mesures  par  jour  ou 
4  Comprimés,  soit  4  centigrammes  de  Méthy¬ 
larsinate  disodique. 

Prétuberculose,  Débilités,  Neuras¬ 
thénie,  Lymphatisme,  Scrofules,  Dia¬ 
bète,  Affections  cutanées.  Bronchites, 
Convalescences  difficiles,  etc. 

Reconstituant  de  premier  ordre. 


I^UCLÉO-ARSÉN IO-STRYCHNO-P'HÔSPHATÉË;-  ' 

ISTRYCHNARSITOL I 

inüectabi-e  =  CompLètement  indolore 


(Nucléophosphate  de  Soude,  Méthylarsinate  disodique  et  Méthylarsinate  de  Strychnine)  |H 

Donne  le  coup  de  fouet  à  l’organisme,  ■ 

te  dans  les  Affaiblissements  nerveux.  Paralysie, etc.  te 

(0gr.02ctg.de Méthylarsinate  deSoudeetOgr.OOlmgr.MéthylarsinatedeStrychnineparampouledeBc.c.)  _ 

^  Laboratoires  ROBIN,  i3,*i5.  si.  Rue  de  Poissy,  paris  Ë 

^te  •  HH  ^  •  tel  • 
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te,  des  substances  inscrites  au  tableau  G  est  tenu 
de  les  placer  dans  ses  magasins,  de  manière  qu’elles 
soient  séparées  des  substances  non  dangereuses  et 
notamment  des  produits  destinés  à  l’alimentation 
de  l’homme  ou  des  animaux. 

Lesdiles  substances  doivent  être  renfermées  dans 
des  récipients  ou  enveloppes  portant  une  inscrip¬ 
tion  indiquant  le  nom  de  la  substance,  tel  qu’il  fi¬ 
gure  au  tableau  annexé  et  entourés  d’une  bande  de 
couleur  verte  avec  le  mot  «  Dangereux  »  inscrit  en 
caractères  très  apparents. 

Ces  substances  ne  peuvent  être  délivrées  aux 
acheteurs  que  contenues  dans  des  récipients  ou  en¬ 
veloppes  portant,  outre  le  nom  de  la  substance,  le 
nom  et  l’adresse  du  vendeur,  et  entourés  de  la 
bande  verte  mentionnée  dans  le  précédent  paragra¬ 
phe. 

Art.  42.  —  Lesdites  substances  ne  peuvent  être 
délivrées  pour  l’usage  de  la  médecine  humaine  ou 
vétérinaire  que  dans  les  conditions  prescrites  aux 
articles  16  et  17. 

Elles  ne  seront. délivrées  que  dans  des  récipients 
portant  une  étiquette  mentionnant  le  nom  et  l’a¬ 
dresse  du  vendeur  et  indiquant  le  nom  de  la  subs¬ 
tance' ou  sa  composition  ;  cette  dernière  indication 
peut  être  remplacée  par  le  numéro  d’inscription  au 
registre  de  vente. 

Art.  43.  —  Lorsque -les  pharmaciens  et  médecins 
délivrent,  en  nature,  pour  l’usage  interne,  des  subs. 
tances  du  tableau  G,  ils  doivent  apposer  sur  chaque 
enveloppe  ou  récipient  renfermant  lesdites  subs¬ 
tances  une  étiquette  de  couleur  verte  portant  log 
mots  «A  employer  avec  précaution  ». 

Lorsqu’ils  délivrent  ces  substances  sous  forme  de 
préparations  destinées  soit  à  l'usage  externe,  soit  à 
être  employées  en  injections,  ils  doivent  apposer 
sur  les  enveloppes  ou  récipients  renfermant  lesdites 
préparations  une  étiquette  de  couleur  verte  portant 
le  mot  «  Dangereux  oavecla  mention  «  Pourusa- 
ge  externe  »  ou  «  Solution  pour  infections  »,  sui¬ 
vant  le  cas. 

Lorsque  les  pharmaciens  ou  les  vétérinaires  déli 
vrent  lesdites  substances  pour  la  médecine  vétéri¬ 
naire,  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  prépara¬ 
tions,  ils  doivent  apposer  sur  les  enveloppes  ou  ré¬ 
cipients  une  étiquette  de  couleur  verte  portant 
l’inscription  «  Médicament  vétérinaire.  —  Dange¬ 
reux  ». 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  commerce 
des  médicaments  préparés  et  divisés  à  l’avance,  en 
vue  de  la  vente  au  p  iblic  et  renfermant  des  subs¬ 
tances  du  tableau  G. 

Art.  44.  —  Les  teintures  et  lotions  pour  che¬ 
veux,  les  fards,  cosmétiques  et  produits  de  toilette 
préparés  avec  des  substances  du  tableau  G  ne  peu¬ 
vent  être  détenus  en  vue  de  la  vente,  mis  en  vente 
ou  vendus  que  dans  des  récipients  portant  une  éti¬ 
quette  indiquant  le  nom  desdites  substances  en¬ 
trant  dans  leur  composition  et  revêtus,  en  outre,  de 


labande  dérouleur  verte  avec  le  mot  <i  Dangereux  » 
prévue  à  l’article  précédent, 

TITRE  IV 

Dispositions  générales. 

,  Art.  45.  —  Concurremment  avec  les  inspecteurs 
chargés  de  procéder  aux  visites  prescrites  par  les 
articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
modifiés  par  la  loi  du  25  juin  1908,  les  maires  et  les 
commissaires  de  police  doivent  veiller  à  l’exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Ils  ont  qualité  pour  visiter,  avec  l’assistance  de 
l’inspecteur  institué  par  l’article  2  du  décret  du  5 
août  1908,  ou,  en  cas  d’empêchement  de  celui-ci, 
avec  le  concours  d’un  pharmacien  désigné  par  le 
préfet,  les  officines  des  pharmaciens,  les  dépôts  de 
médicaments  tenus  par  les  médecink  et  les  vétéri¬ 
naires,  ainsi  que  les  entrepôts  et  magasins  des  dro¬ 
guistes  et  des  commissionnaires  en  marchandises 
trafiquant  de  ces  substances,  les  laboratoires  où 
elles  sont  traitées  pour  en  extraire  les  alcaloïdes  ou 
pour  les  transformer  en  préparations  pharmaceuti¬ 
ques,  les  magasins  des  herboristes  et  épicier.e,  des 
coiffeurs  et  parfumeurs  et,  d’une  façon  générale, 
conformément  àla  loi  du  25  juin  1908,  tous  les  lieux 
où  sont  fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  dés 
produits  médicamenteux  ou  hygiéniques. 

Art.  46.  —  L'autorité  qui  procède  à  l’inspection 
exige  la  production  du  récépissé  de  la  déclaration 
qui  a  dû  être  faite  en  exécution  de  l’article  2  ou 
s’il  y  a  lieu,- de  l’article  31  du  présent  décret.  Si, 
cette  justification  n’est  pas  apportée,  les  produits 
trouvés  en  contravention  sont  saisis,  et  si,  parmi 
eux,  la  présence  d’une  ou  plusieurs  substances  du 
tableau  B  est  constatée,  la  fermeture  de  l’établisse¬ 
ment  est  ordonnée  par  le  préfet. 

Si  la  déclaration  est  produite,  l’autorité  qui  pro¬ 
cède  à  la  visite  s’assure  que  les  registres  prescrits 
sont  régulièrmnent  tenus  et  que  leurs  énonciations 
concordent  avec  les  quantités  existantes. 

Dans  le  cas  d’infractions  pouvant  entraîner  l’ap¬ 
plication  des  peines  prévues  à  l’article  1®'  de  la  loi 
du  19  juillet  1845,  modifiée  et  complétée  par  la  loi 
du  12  juillet  1916,  proccs-vetbal  a  été  dressé  des 
constatations  et  opérations  effectuées.  Ce  procès- 
verbal  est  transmis  sans  délai  au  procureur  de  la 
République,  par  l’autorité  qui  a  procédé  aux  consta¬ 
tations  ;  copie  dudit  acte  est  adressée  par  elle  au 
préfet. 

Art.  47.  —  A  dater  de  la  publication  de  chacun 
des  arrêtés  prévus  à  l’article  29  un  délai  de  six 
mois,  en  ce  qui  concerne  l’article  26  et  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  43,  est  accordé  auxintéressés 
-  pour  se  conformer  aux  prescriptions  desdits  arti 
des. 

Ârl.  48.  —  Sont  abrogés  l’ordonnance  du  29  octo¬ 
bre  1846,1e  décret  du  1®'  octobre  1908  et,  générale¬ 
ment,  toutes  dispositions  contraires  au  présent  dé¬ 
cret  rendues  en  exécution  delà  loi  du  19  juillet  1845. 
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48.  —Le  fflifiistre  de  l'intéfieef/  le  gSfde  (  NîfPegiycéfirfe; 
des  sceaux,  ministre  de  la  iusticev  le  ministre  des  Neî«  verHlnaê  ({jetidre,  êxfrâlf  et  teîttteré). 


finances  et  le  ministre  de  l’agriculture  son  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  lé  coHcerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret  qui  sera  ptiWlé  aü  Journal  ofji- 
eiel  et  au  Bulleltn  des  Lois. 

TÀBtËAÜ  A 

Acide  arsénieux  et  acide  arsénique. 

Acide  cyaiïhfydn'qne. 

Aconit  (feuille,  racine,  extrait  et  teinture), 
Âconitine  et  ses  sels. 

Adrénaline, 

Apomorphine  et  ses  sels, 

Ârécolvne  et  ses  sels, 

Arséniates  et  arsénites. 

Atropine  et  ses  sels. 

Bains  arsenicaux. 

Belladone  (feuille,  raeine,  poudre  et  extrait).  , 
Benzoate  de  mercure 
Bichlopure  de  mercure, 

Biiodure  de  mercure. 

Bromoforme. 

Brueine  et  ses  sels. 

Cantharides-  entières,  poudre  et  teinture.- 
CantharidiBeet  ses  sels. 

Chloroforme. 

Ciguë  (fruit,  poudre  et  extrait). 

Codléine  et  ses  sels. 

Corchi'cîne  et  ses  sels. 

Colchique  (semence  et  ex-lrait). 

Conine  et  ses  sels. 

Coque  d^i  Cevant. 

Curafe  et  curarine. 

Cyanures  métaïliques. 

Digitale  (feuille,  poudre  et  extrait). 

Digitaline. 

Duh’oisfne  et  ses  sels. 

Ê'métiqCfe. 

Êrgoti'nine. 

Ergot  de  seigle. 

È'sérine  et  ses  sels. 

Extrait  d’ergot  (le  seigle  (ergofine). 

Extrait  fluide  d’'ergot  de  seigle. 

Fèves  de  Saint-Ignace. 

Gonfles  amères  de  Baume. 

Gouttes  noires  anglaises, 
iïémofropine  et  ses  sels, 
flulfé  de  crolon . 

Huile  phosphorée. 

ifydVastiWé. 

HydfâsCifïlflfe  éf  ses  sé'Üs. 

HyosifySiîrirïe'  é't  s'é^  sais. 

Jtfffipér'usr  pfeBïi'ieea  (Pewi'B'e',  poù'dre,  essewee). 
Jusqufam’e’  (fctiil'ïé',  potid'fé  et  exifalC). 

Laudanum  de  Sydenham. 

Laxtda'flunï  de  Rousseara . 

LiqiUêwr'  de  Fowlér'. 

Nicoiiine  et  ses  selS'. 

Ni t rates  de  mercuve. 


Oxydes  (îe  mercüi'é. 

Paquets  de  subtîmê  eorrusif. 

Pavot,  papaver  somnifer'Èfffi  (dapSUleS  âë’élîesj. 
Pbesphô'fe, 

PbrïSpïiüfe'  de  csleîtfmf, 

Phesphure  de  2i«e, 

Picfeldtxlnè, 

Pildesrpîne  et  ses.sélé. 

I  Rue  (feuille,  poudre  et  essenc'e).- 
I  Sabiire  (feifille,  pouiïre  et  essence 
:  Santonine. 

I  Scopolartïifte  et  ses  sels, 

]  SloVaïnê. 

;  Slramoine  (feUillev  p'cnrdr'e  et  extrait)', 

'  Slrophantine  et  ses  sels. 

Strophanlus  (semence,  extrait  et  teinture), 
i  Strychnine  et  ses  sels, 

■  Sulfures  d’arsenic. 

Teinture  d’.opium. 

i  Topiques  à  l’huile  de  croton. 

Vératrine  et  ses  sels, 

TABLÈ’ÂÜ  D 
‘  Opium  brut  et  officinal. 

Extraits  d'opium. 

Morphine  et  ses  sels. 

I  fi'lacetylmorphi’ne  et  ses  sels. 

Alcaloïdes  de  ï'opiufh  (a  l’exception  de  la  codéine), 
leurs  sels  el  leiïrs  dérivés. 

Cocâ'mé,  sés  sels  et  ses  dérivés, 
tlascfiicti  et  ses  préparalions. 

ta'Blbau  g 

Âcétafés  de  plomï)  cristallisés  et  préparations  qui 
les' contiennent. 

Acéfate  (Sous-)  de  plomf)  liquide. 

Acide  acétique  crlslallisable. 

Acide  chlorhydrique. 

Acide  chromique. 

Acide  nitrique. 

Acide  oxalique. 

Acide  sulfurique. 

Acide  sulfurique  alcoolisé  (eau  de  llabel). 
Alcoolalui'e'  d^aconif. 

Amidophénol. 

Atiimoniaque. 

Amidorésorcine. 

Brome. 

Carbonate  de  plomb  et  préparations  qui  le  con- 
üennent. 

Caustique  au  chlorure  d’antimoine. 

Caùstiquè  au  cMoVure  de-^ni'é  (pâté  dé  Catfquéi'ri) . 

,  Gàustiqué  dé  potasse  et  dé  chatf.t  (poudré  dé  Vféïi- 

■  fi-'). 

Chloral  hydraté'. 

GMofure  d’aiiffénoine. 

Chrorùré  dé  zinc  ét  la  sélution  dü  GédéX, 

Composés  organiques  de  Parsrnic, 


LE  CONCOURS  MÊDICAt 


CEésylol  et  crésylale  de  soude. 

Diamidophénol. 

Diamidor^  sorciDe, 

Eau  distillée  de  laupiec-cevise. 

Eau  de  cuivre. 

Essence  de  moutarde. 

Formaldéhyde  (Formol). 

Huile  de  foie  de  morue  phosphorée. 

Huile  grise. 

Hydroquinone. 

Iode  et  teinture  d’iode, 
lodure  de  plomh. 

Lessives  de  potasse  et  de  soude. 

Liqueur  de  Van  Swieten. 

Liqueur  de  Villalte. 

Nitrate  d’argent  cristallisé  et  fondu  et  préparations 
qui  le  contiennent.- 

Nitrale  de  plomb  et  préparations  qui  le  contien¬ 
nent. 

Nitrite  d’amyle, 

Nitroprussiates. 
tixalates  de  potassium . 

Papier  au  sublimé. 

Pâles  pbosphorées. 

Pelleliérine  et  ses  sels. 

Phénol  et  phénates-. 

Pbénylène-diamine  (mêla  et  pa.i;a)  et  pi’èparations 
qui  les  conüennent. 

Pommade  au  sublimé  corfosif. 

Pommade»  à  l'oxyde  de  mercure. 

Potasse  causlkiue. 

Pi'otochlorure  de  mercure  Icalomeï  ou  précipité 
blanc). 

Proloiotlure  de  mercure. 

Pyridi'ne. 

Pyrogallol. 

Saccliaiine. 

Scille  (poudre,  extrait  et  teinture). 

Sirop  d’aconit. 

Sirop  de  belladone. 

Sirop  de  biiodure  de  mercure  ou  de  Gibert. 

Sirop  de  digitale. 

Sirop  de  morphine. 

Sirop  d’opium . 

Soluté  de  peplonale  de  mercure  (Codex). 

Soude  caustique. 

Sulfate  de  mercure. 

Sulfate  de  spartéine. 

Sulfate  de  zinc. 

Sulfure  de  mercure  et  préparations  qui  lé  contien¬ 
nent. 

Sulfocyanure  de  mercure. 

Teinture  Je  belladone. 

Teinture  de  colchique. 

Teinture  de  digitale. 

Teinture  de  jusqufame. 

Tétrachlorure  Je  carbone.- 


Commentaites. 

La  loi  du  12  juillet  1916  et  le  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916  modiSent,  d’une  façon  générale¬ 
ment  (1)  heureuse,  la  législation  relative  à  l’ex¬ 
ercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  maniement  des  subs¬ 
tances  vénéneuses.  Nous  avons  tenu  â  donner  le 
texte  intégral  dû  décret,  et  nous  ne  saurions 
trop  attirer  l’attention  des  médecins  praticiens 
à  son  sujet. Les  nouvelles  dispositions  les  intéres¬ 
sent  tous  en  effet,  et  plus  particuliérement  ceux 
qui,  désignés  sous  le  nom  de  propharmaciens, 
sont  légalement  autorisés  â  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  leurs  clients. 

Revenons,  en  les  soulignant,  sur  les  princi¬ 
pales  de  ces  dispositions. 

Et  d'ab'ôrd,  deux  articles  s’adressent  aux 
médecins  proprement  dits  : 

L’article  2'(J  leur  rappelle  que  te»  prescfipüons 
de  substances  vénéneuses  des  tableaux  A  et  B  doi¬ 
vent  être  datées,  signées,  menltonner  tistbtement 
le  nom,  l’adresse  des  prescripteurs,  énoncer  en 
TOUTES  LETTRES  LES  DOSES  PRESCRITES  et  in¬ 
diquer  le  mode  d’ad  ninislralion  du  médicament. 

Les  articles  27  et  40  consacrent  définitivement 
ce  qui,  au  regard  du  régime  antérieur,  lï’était 
qu’une  tolérance,  â  savoir,  le  droit  pour  les  mé¬ 
decins  de  se  faire  délivrer,  sur  demande  écrite, 
datée  et  signée,  tes  snbslanees  toxiques  des  Idbkatix 
A  et  B'  desttnêes  â  êtfe  erriptogéés  par  eux,  soit 
dafts  tes  cas  d'urgence,  soit  pour  des  opérations, 
panseitcenfs  on  infections. 

Ces  sabsiànces,  présentées  excfusivemefïi  sous 
la  forme  pharmaceutique  compatible  avec  leur 
emploi  médical,  ne  peuvent  êlre  emptogées  que 
par  tejjfaticien  tiii-fnême,  â  qui  ü  est  interdit  de 
les  céder',  gratuit emenf  ou  â  titré  onéreux,  â  ses 
clients.  Les  demandes  doivent  indiquer  son 
noiîij  Son  adresse,  et  la  dose  en  foutes  leftres. 

Les  restrictions  qui  précédent,  sont  encore 
aggravéers,  en  ce  qui  concerne  les  substances 
du  tableau  B,  (opium  ét  ses  dérivés,  cocaïne) 
par  la  condition  formelle  pour  le  médecin  de¬ 
mandeur  d’êlre  domicilié  dans  la  comTXUtte  du 
pharmacien  à  qui  ii  s’adresse,  où  dans  les  com¬ 
munes  conffgaes,  si  elles  sont  dépoiitvues  d’offi¬ 
cine. 

Les  pb’arnlaciens  et  les  pfopbarmacieiïs  sont 
diréctéitLenf  visés  par:  fa  plupart  des  autres  ar- 
tfclés  du  décret  et  notamment  par  tous  les  arti¬ 
cles  du  chapitre  II. 

C’est  ainsi  qu’aux  fermes  des  articles  2  et  Sp, 
les  propharmaciens,  —  médecins  autorisés  lega- 
ïement  â  détenir  et  â  manipuler  les  médica¬ 
ments  qu’ils  peuvent  délivrer  â  leurs  clients,-— 


(1)  Nous  vouions  Jfre  que  nous  n’approuvons  pas 
ciïtü'èreTtrent  et  sanv réserve-  Tes'  dispüsîfijns  Je  ce  Jé- 
cret,-  qut  o-lïrc  Jes  laeunes-  et  Jes  an-emali-es  iruesTp-lï- 
cables,  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Q-.-  Dv 
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doivent  faire  la  déclaration  préalable,  contre 
récépissé,  devant  le  maire  de  leur  résidence, 
aussi  bien  pour  les  substances  du  tableau  A, 
que  pour  celles  du  tableau  B.  Précisons  qu’il 
faut  faire  une  déclaration  distincte  pour  chaque 
série  (A  et  B). 

Les  articles  4  et  23  règlent  le  conditionne¬ 
ment  des  enveloppes  des  récipients  contenant 
les  substances  vénéneuses  des  tableaux  A  et  B. 

L’article  23,  notamment,  exige  une  étiquette 
indiquant  le  nom  et  l’adresse  du  vendeur,  le  nu¬ 
méro  d’ordre  d’inscription  de  la  prescription  sur 
le  registre  spécial,  la  couleur  rouge  orange,  avec 
la  mention  :  «  Toxique  :  Ne  pas  dépasser  la  dose 
prescrite  si  la  substance  délivrée  en  nature, 
doit  être  absorbée  par  la  voie  stomacale,  et  : 
«Poison», — si  elle  est  destinée  à  l’usage  externe 
ou  aux  injections. 

Une  seconde  étiquette,  rouge  orange,  renforce 
les  garanties  de  la  précédente  et  porte  les  mots, 
selon  les  cas  :  «  pour  l’usage  externe  »,  —  ou  : 
«  solution  pour  injections  ». 

Les  articles  21  et  38  régissent  le  renouvellement 
des  ordonnances. 

Sauf  indication  contraire  du  prescripteur, 
pas  de  renouvellement  : 

1®  Pour  les  substances  du  tableau  A,  ordon- 
nées  en  nature  ou  pour  injections  sous-cuta¬ 
nées  ; 

2°  Pour  les  préparations  pour  l’usage  interne, 
renfermant  les  cyanures  de  mercure  ou  de  po¬ 
tassium,  l’aconitine  ou  ses  sels,  la  digitaline, 
la  strophantine,  la  vératrine  ou  ses  sels  ; 

3®  Pour  les  préparations  pour  l’usage  interne 
contenant  les  substances  à  une  dose  supérieure 
à  la  dose  maxima  du  codex  pour  24  heures. 

Le  renouvellement  des  ordonnancés  conte¬ 
nant  des  substances  du  tableau  B  (opium  et 
dérivés,  cocaïne...)  est  formellement  interdit, 
qu’il  s’agisse  de  prescriptions  en  nature,  de  so¬ 
lutions  pourinjections  sous-cutanées,  de  prépara¬ 
tions  pour  l’usage  interne,  ou  de  poudres  à  base 
de  cocaïne  ou  de  ses  sels  et  dérivés  titrant  plus 
de  1  %, 

Toutefois,  échappent  à  cette  interdiction 
(pourquoi  ?)  les  quantités  de  laudanum  ou  de 
teinture  de  noix  vomique  inférieures  à  5  gram¬ 
mes, —  d’extrait  d’opium  inférieures  à  0,12  centi¬ 
grammes,  —  de  morphine  ou  de  cocaïne  infé¬ 
rieures  à  0,03  centigrammes  (encore  une  fissure. 
Pourquoi?) 

L’article  22  a  trait  aux  transcriptions  des  or¬ 
donnances  et  des  ventes  sans  ordonnance  des 
substances  vénéneuses  sur  un  registre  spécial, 
ainsi  que  des  renouvellements. 

En  outre,  il  comporte  une  innovation  selon 
laquelle  les  ordonnances  ne  pouvant  pas  être  re¬ 
nouvelées,  doivent  être  conservées  par  le  pharma¬ 
cien  qui  en  délivre  copie,  timbrée  et  numérotée,  à 
l’intéressé. 


L’article  32  exige,  de  plus,  un  second  registre 
spécial,  pour  tous  les  mouvements  des  substan¬ 
ces  du  tableau  B  (opium  et  dérivés,  cocaïne). 

Cependant,  les  pharmaciens  et  les  propharma¬ 
ciens  n’inscrivent  sur  ce  registre  que  la  totalisa¬ 
tion  mensuelle  des  quantités  vendues  de  ces  subs¬ 
tances  et  dont  le  détail  se  retrouve  sur  le  regis¬ 
tre  prévu  à  l’article  22. 

L’article  26  s’applique  aux  spécialités  (médi¬ 
caments  préparés  et  divisés  à  l’avance  en  vue 
de  la  vente  au  public),  dont  l’enveloppe  ou  le 
récipient  doivent  porter  une  c  tiquette  indiquant 
le  nom  des  substances  des  tableaux  A  et  B  qu’elles 
renferment,  ainsi  que  la  dose,  en  toutes  lettres, 
de  chacune  de  ces  substances  contenues  dans 
100  grammes  de  préparation. 

Cependant,  l’article  29  exonère  de  ces  forma¬ 
lités  et  de  toutes  autres  du  chapitre,  les  prépa¬ 
rations  médicamenteuses  renfermant  des  snbs- 
tances  du  tableau  A  à  des  doses  trop  faibles  pour 
que  lesdites  préparations  puissent  y  être  soumi¬ 
ses.  Ces  doses  seront  fixées  par  arrêté  ministériel 

Par  ailleurs  les  articles  31  et  37,  exigent  que 
le  propharmacien,  pour  pouvoir  s’approvision¬ 
ner  en  substances  des  tableaux  A  et  B,  justifie, 
auprès  de  son  fournisseur,  qu’il  a  bien  effec¬ 
tué  les  déclarations  réclamées  par  les  articles  2 
et  30.  En  conséquence,  il  devra,  lors  de  sa  pre¬ 
mière  commande,  en  faire  la  mention  explicite 
en  spcciftant  la  date  et  le  lieu  desdites  déclara¬ 
tions.  Moyennant  quoi,  il  s’achalandera  libre¬ 
ment  chez  tel  marchand  de  toxiques,  qu’il  lui 
plaira  (1). 

Nous  insistons  auprès  des  médecins  prophar¬ 
maciens  pour  qu’ils  n’omettent  pas  de  com¬ 
mander  leur  provision  de  toxicjues  sur  une 
feuille  spéciale  datée  et  signée  lisiblement  et  por¬ 
tant  la  mention  des  quantités  en  toutes  lettres. 

Enfin,  nous  appelons  leur  attention  sur  l’ar¬ 
ticle  24  qui  leur  impose  de  rédiger  une  ordon¬ 
nance  régulière  remise  à  leurs  malades,  comme 
s’ils  ne  devaient  pas  l’exécuter  eux-mêmes. 

L’article  39  limite  à  sept  jours  au  maximum, 
la  période  pendant  la.., u  elle  une  même  prescrip¬ 
tion  contenant  les  substances  du  tableau  B 
pourra  s’appliquer. 

Le  titre  III  s’applique  aux  substances  du  ta¬ 
bleau  C. 

L’article  43  consacre  la  couleur  verte  comme 
imposée  pour  les  étiquettes  relatives  à  ces  subs¬ 
tances.  En  outre,  ces  étiquettes  portent  la  men¬ 
tion  :  «A  employer  avec  précaution  »,  si  le  médi- 


(1)  Type  de  commande  : 

Commis  à  M-  A....  à  B....  par  M.  le  D'  X...  à  Y.,, 
qui  a  fait  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  12 
juillet  1916  et  le  décret  du  14  seplembre  1916  le.... 
191...  à  Y...  les  marchandises  suivantes  pour  être 
expédiées . 

Chlorhydrate  de  morphine. .  cent  grammes. 
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cament  est.  délivré  pour  l’usage  interne  — «Dan- 
gereux,  Pour  usage  externe  ou  solution  pour  in¬ 
jections  »,  dans  les  autres  cas. 

Ces  dispositions  s’appliquent  aux  médica¬ 
ments  préparés  et  divisés  àl’avance  (spécialités). 


Telles  sont  les  principales  obligations  nou¬ 
velles  auxquelles  sont  tenus  les  médecins  et  les 
pharmaciens  dans  le  commerce,  pour  la  méde¬ 
cine  humaine,  des  substances  vénéneuses. 

L’une  des  plus  sages  de  ces  obligations  a  trait 
au  renouvellement  des  ordonnances.  Elle  ne 
nous  semble  pourtant  pas  assez  rigoureuse.  Au 
lieu  de  limiter  l’interdiction  de  renouvellement 
à  telle  ou  telle  substance,  nous  voudrions,  ainsi 
que  l’ont  demandé  naguère,  si  nos  souvenirs 
sont  fidèles,  tels  de  nos  confrères,  que  le  renou¬ 
vellement  de  toute  préparation  magistrale, 
quelle  qu’elle  soit,  soit  interdit,  si  le  signataire 
de  l’ordonnance  n’en  a  pas  mentionné  expli¬ 
citement  l’autorisation. 

li  serait  trop  long  de  développer  ici  les  argu¬ 
ments  qui  viennent  à  l’appui  de  notre  thèse  et 
dont  aucun  de  nos  lecteurs  ne  méconnaît  ni  la 
nature,  ni  l’intérêt. 

Mais  ceci  est  une  digression  dont  nous  sou¬ 
haitons  qu’il  soit  fait  état  quand  sera  élaborée 
la  loi,  que  nous  attendons,  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie. 

Nous  serions  heureux  de  nous  expliquer,  d’au¬ 
tre  part,  pourquoi  les  substances  du  tableau  G 
peuvent  être  délivrées  —  pour  la  médecine  hu¬ 
maine,  —  sans  ordonnancé  médicale. 

Quatre  articles  seulementleUr  sont  consacrés, 
et  pour  le  cas  qui  nous  préoccupe,  l’article  42 
renvoie  à  l’article  16,  aux  termes  duquel  elles 
ne  peuvent  être  délivrées  que  par  les  pharma¬ 
ciens  et  les  propharmaciens.  Noüs  nous  éton¬ 
nons  qu’ii  ne  soit  lait  là  nul  rappel  de  l’article 
19  exigeant  la  prescription  médicale. 

L’examen  des  tableaux  A,  B  et  G,  annexés  au 
décret  du  14  septembre  1916,  nous  a  aussi  inspiré 
quelques  réflexions  que  nous  soumettons  à  la 
critique  du  Gorps  médical.  Les  formalités  étant 
moins  rigoureuses  pour  le  tableau  A  que  pour 
le  tableau  B,  et  surtout,  pout  le  tableau  G  que 
pour  les  tableaux  A  et  B,  nous  ne  comprenons 
pas  pourquoi  feuille,  racine,  extrait  de  teinture 
d’aconit  figurent  au  tableau  A,  tandis  que  l’al- 
coolature  figure  au  tableau  G  ;  même  remarque 
pour  la  belladone  dont  la  teinture  est  rangée 
dans  le  tableau  G,  tandis  que  feuille,  racine, 
poudre  et  extrait  se  trouvent  au  tableau  A. 

Nous  nous  étonnons  également  de  trouver 
dans  le  tableau  G  la  Liqueur  de  Van  Swieten 
(bichlorure  de  mercure),  la  pommade  au  subli¬ 
mé,  le  protochlorure  et  le  protoiodure  de  mer¬ 
cure,  alors  que  les  oxydes  de  mercure  sont 
classés  dans  le  tableau  A. 


Nous  nous  demandons  pourquoi  les  opiacés, 
qui  sont  surtout  visés  par  la  loi,  étant  rangés 
au  tableau  B,  nous  rencontrons  au  tableau  G  le 
sirop  de  morphine  (0,01,/20)  et  le  sirop  d’opium 
(0,04/20).  Gomme  si  on  ne  pouvait  s’intoxiquer  ou 
devenir  opiomane  ou  morphinomane  avec  ces 
préparations,  ainsi  d’ailleurs  qu’avec  le  lauda¬ 
num,  dont  les  prescriptions  inférieures  à  6  gr. 
peuvent  être  renouvelées  indéfiniment  !  1 
C’est  pour  nous  un  mystère  dont  nous  n’irons 
pas  demander  l’éclaircissement  aux  membres 
éminents  de  l’Académie  de  médecine,  dont  le 
précieux  avis  a  présidé  à  la  rédaction  du  décret. 

G.  D. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

L’hospitalisation  des  accidentés  du  travail 
au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du  28  oc¬ 
tobre -191 6,  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  ; 

1“  Que  le  prix  de  la  journée  hospitalière 
payée  pour  les  accidents  du  travail,  soit  nota¬ 
blement  relevé  et  que  l’Assistance  ne  fasse  plus 
les  frais  qui  incombent  aux  patrons  et  aux 
compagnies  d’Assurances  ; 

«  2“  Que  le  prix  des  pansements  faits  dans  les 
hôpitaux,  actuellement  à  un  taux  infime,  soit 
élevé  de  façon  à  couvrir  au  moins  les  frais  de 
l’Assistance  ; 

3oLe  Conseil  attire  l’attention  deM.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  sur  Tencombre- 
ment  de  certains  services  chirurgicaux,  notam¬ 
ment  ceux  que  dirigent  certains  chirurgiens 
experts  qui  hospitalisent  les  accidentés,  alors 
que  chaque  jour,  des  indigents  dirigés  sur  l’hô¬ 
pital,  par  les  médecins  de  la  ville,  parce  qu’ils 
ne  peuvent  être  soignés  chez  eux,  sont  impi¬ 
toyablement  refusés  sous  prétexte  du  manque 
de  lits  vacants.  » 

Paris,  le  28  octobre  1916, 

Ce  vœu  qui  doit  être  transmis  à  M,  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  à  Paris  et  à  di¬ 
vers  personnages  administratifs  et  politiques,  a 
été  émis  à  la  suite  de  plaintes  adressées  au 
Syndicat  avec  preuve  à  l’appui,  de  l’accapa¬ 
rement  pour  les  accidents  du  travail  de  cer¬ 
tains  services  chirurgicaux  dont  les  chefs  sont 
des  experts.  L’Assistance  parisienne  n’a  pas 
pour  but  de  faire  réaliser  des  économies  aux 
compagnies  d’assurance  en  hospitalisant  à  prix 
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réduits  et  avec  pertes  les  blessés  dont  ces  der¬ 
niers  doivent  avoir  la  charge. 

Les  ressources  de  l’Assistance,  surtout  à  l’heu¬ 
re  actuelle,  doivent  avoir  d’autres  affectations. 


MÉDECINS-MAJORS  ET  AUXILIAIRES  RAPATRIÉS 
D’ALLEMAGNE  LES  12. ET  14  OCTOBRE  I9IB 

Vœu  pour  le  classement  rétrospectif  des  mé¬ 
decins  auxiliaires  qui  auraient  dû  être  nom¬ 
més  aide-majors  avant  leur  captivité. 

Le  médecin  principal  Hermann. 

Les  médecins-majors  Perié,  Rhem,  Blagny, 
Paradis,  Beaudoin,  Abeille,  Lemichez,  Fai- 
dherbe,  Moussour,  Biliaut,  Follenfant,  Bon¬ 
nard,  Durand,  Cavaro,Dejault,  Wéry,  Roquet, 
Philippon,  Guibourg,  Paillard,  Toitot,  Gour- 
don,  Léon,  Théronde,  Audoury,  Clos,  Durieux, 
Engel,  Watrin. 

Les  médecins  auxiliaires  Bernard,  Boivin, 
Boulot,  de  Butler  d’Ormond,  Dupré,  Gobert, 
Humbert,  Jarraud,  Jaffré,  Lehuche,  Mercier, 
Montagne,  Onyatria,  Pédarré,  Pointrinal,  Mon- 
voisin,  Adam,  Bonnafy,  Deroys,  Bonnecaze, 
Bourrât,  Chaize,  Cornudet,  Dautrey,  Delattre, 
Faivre,  Martel,  Prieur,  Richard,  Roquelaure, 
Ronger,  Wannebroucq. 

A  propos  du  retour  de  nos  confrères  qu’il  nous 
soit  permis  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

Il  serait  évidemment  équitable  que  les  méde¬ 
cins  auxiliaires  qui  se  trouvaient,  lors  de  leur 
captivité,  en  droit  d’être  nommés  aides-majors, 
fussent  classés  par  mesure  fétrooctive,  à  la  place 
qu’ils  auraient  dû  normalement  occuper.  Nous 
ne  doutons  pas  que  M.  le  sous-secrétaire  d’E¬ 
tat  au  Service  de  Santé  ne  fasse  le  nécessaire 
pour  rendre  justice  à  ces  victimes  de  la  viola¬ 
tion  de  la  Convention  de  Genève. 

J.  N. 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Mort  au  service  de  la  Patrie 

Le  D'  Henri -Lueien  Legagneub,  médecin 
aide-major  à  l’armée  d’Orient,mort  le  1®^  juillet 
1916  à  l’âge  de  33  ans  à  Corfou,  victime  de  ma¬ 
ladie  contagieuse  contractée  en  service  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Fustapidima,  a  été  cité  en  ces  termes  à 
l’ordre  de  la  Direction  de  Santé,  avec  affectation 
de  la  croix  de  guerre  : 


«.Médecin  très  zélé,  très  actif,  très  érudit,  a 
«  fait  l’admiration  de  ses  camarades  pour  les- 
«  quels  il  a  été  un  bel  exemple  d’abnégation  et 
«  de  dévouement  professionnel.  » 

Quelque  temps  auparavant,  le  Prince  héritier 
de  Serbie  avait  tenu  à  lui  décerner  lui-même, 
la  croix  de  Saint-Sava  de  Serbie,  suprême  hom¬ 
mage  au  dévouement  inlassable  dont  il  avait 
fait  preuve. 

Le  ministre  de  la  Guerre  lui  a  décerné  aussi 
une  médaille  d’honneur  en  vermeil  avec  cette 
mention  : 

«  A  toujours  fait  preuve  d’un  dévouement 
«  absolu,  a  contracté  une  affection  grave  à  la- 
»  quelle  il  a  succombé.  » 

Le  Dr  Legagneur,  un  des  fidèles  lecteurs  du 
Concours  Médical,  était  membre  du  Conseilmu- 
nicipal  de  la  ville  de  Cannes,  sa  ville  natale, mé- 
cin  de  l’hôpital  et  de  l’Assistance  publique. 

Le  Service  de  Santé  de  Corfou,  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Cannes  et  la  population  entière  lui 
ont  rendu  un  éclatant  hommage. 


Citation. 

Le  Dr  Dupont,  aide-major  de  E»  classe  au 
105=  régiment  d’artillerie  lourde. 

Le  12  novembre  1915,  le  médecin  aide-major 
de  ire  classe  Dupont  (Emile)  du  n®  régiment 
d’artillerie  lourde  a  été  cité  à  l’ordre  du  cam- 
mandement  de  l’artillerie  du  4®  corps  d’armée. 

«  Le  14  septembre  1915  est  allé  à  plusieurs  re¬ 
prises,  sous  le  feu  le  plus  violent,  relever  les 
blessés  jusqu’aux  points  les  plus  avancés  ». 

Le  Dr  Dupont  exerçait  à  Viîliers-Saint-Geor- 
ges  (Seine-et -Marne).  Il  est  membre  du  Concours 
depuis  dix-huit  ou  vingt  ans  et  a  pris  part 
maintes  fois  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  journal,  notamment  sur  la  question  de 
l’admission  dans  les  Facultés  de  médecine. 


Le  Dr  Gaston  Chaboux  a  été  cité  à  l’ordre 
de  la  division  avec  la  mention  suivante  : 

«  Modeste,  homme  de  devoir.  Pendant  quinze 
jours  d’attaques  sans  cesse  renouvelées  tant 
allemandes  que  françaises,  a  obtenu  dans  le 
service  d’un  échelon  du  groupe  des  brancar¬ 
diers  divisionnaires,  par  la  fermeté  de  son 
attitude  et  l’exemple  de  son  dévouement,  de  la 
part  du  personnel  travaillant  sous  ses  ordres, 
des  efforts  incessants  et  des  résultats  remar¬ 
quables  dans  les  soins  aux  blessés  et  la  rapi- 
diré  de  leur  enlèvement,  malgré  les  dangers  ré¬ 
sultant  des  éclatements  d’obus  et  la  présence 
des  gaz  délétères  envoyés  par  l’ennemi. 

Le  D'  Gaston  Chaboux  qui  a  reçu  la  Croix  de 
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guerre  avec  étoile  d’argent  le  10  septembre  1916 
exerce  à  Belley  (Ain)  et  est  un  fidèle  lecteur  du 
Concours  médical. 


Gayet  (Maurice),  3®  Groupe  d’Artillerie  de  la 
Division  du  Maroc. 

,  «  Médecin  aide-major  de  2®  classe,  énergique, 
«  actif,  d’un  grand  dévouement  pour  ses  blessés 
«  et  ses  malades,  a  fait  preuve  de  beaux  senti- 
«  ments  en  demandant  à  rester  sur  le  front  bien 
«  qu’appartenant  à  la  réserve  de  l’armée  terri- 
«  toriale. 

«  Au  cours  des  combats  de  Champagne  il  a 
«  montré  son  mépris  du^  danger  en  restant  aux 
«  batteries  de  tir  en  position  très  avancée,  a 

Gayet  (Maurice),  médecin  aide-major  de  2® 
classe  au  3®  Groupe  d’Artillerie  de  la  Division 
du  Maroc. 

«  A  pris  part  aux  affaires  d’Artois  et  de  Charn¬ 
el  pagne.  A  l’offensive  de  la  Somme,  s’est  tenu 
0  constamment  avec  les  batteries  de  1'®  ligne, 
«  prodiguant  ses  soins  aux  blessés  avec  un  dé- 
«  vouement  sans  bornes,  même  sous  de  violents 
0  bombardements. 

«  Malgré  son  âge  assez  avancé,  recherche  les 
«  missions  difficiles  et  périlleuses,  se  tient  là  où 
«  il  y  a  du  danger  et  .où  sa  présence  peut  être 
«  utile. 

«  A  accompagné  une  reconnaissance  dans  les 
<(  lignes  ennemies  dans  la  nuit  du  28  au  29  juin 
«  1916  et  a  pansé  des  blessés.  » 

(Ordre  général  461  du  1®''  Corps  d’armée  colo¬ 
nial.) 

Le  D'  Gayet,  un  ami  du  Concours  Médical, 
un  membre  actif  de  toutes  nos  sociétés,  exerçait 
à  Cany-Barville  (Seine-Inférieure). 

Nus  vives  félicitations. 


BIBLIOGRAPHIE 

Les  blessures  des’  nerfs.  Sémiologie  des  lésions 
nerveuses  périphériques  par  blessures  de  guerre, 
par  J.  Tinel,  ancien  chef  de  clinique  et  de  la¬ 
boratoire  de  la  Salpêtrière,  chef  du  Centre  neu¬ 
rologique  de  la  IV®  région,  avec  une  préface  du 
professeur  Déjerine.  1  vol.  gr.  in-S,  de  312  pages, 
avec  323  figures  presque  toutes  originales, 
12  fr.  50.  (Masson  et  Cie,  éditeurs). 

Cet  ouvrage,  richement  illustré  de  schémas  ana¬ 
tomiques  et  d’un  Irès  grand  nombre  de  photogra¬ 
phie®,  repose  sur  l’étude  personnelle  de  près  de 
650  cas  et  sur  l'analyse  de  tous  les  travaux  de  Neu¬ 
rologie  parus  avant  et  pendant  1916. 

La  fréquence  des  blessures  des  nerfs  périphé-. 
riques  a  été  l'une  des  surprises  de  guerre,  car  l’on 


ne  peut  guère  estimer  à  moins  de  18  à’20  p.  100, 
les  lésions  des  troncs  nerveux  dans  les  trauma¬ 
tismes  des  membres.  Leur  étude  est  particulière¬ 
ment  importante  ;  car  le  diagnostic  précoce  per¬ 
mettra  seul  d’apprécier  pleinement  la  gravité  et 
les  conséquences  de  la  blessure,  et  d’instituer  un 
traitement  complet.  La  méconnaissance  des  lé¬ 
sions  nerveuses  peut,  au  contraire,  provoquer  des 
appréciations  erronées  sur  le  degré  d’impotence  et 
l’avenir  du  blessé,  et  rendre  irréparables  des  para¬ 
lysies  qui  auraient  dû  guéiir. 

Mais,  la  neurologie  apparaît,  parfois,  comme 
une  science  aride,  quelque  peu  mystérieuse,  et  les 
travaux  spéciaux,  ou  bien  ne  sont  déjà  plus  au 
courant,  ou  bien  sont  disséminés  dans  les  revues  ; 
si  bien  que  ces  questions  sont  d’un  accès  souvent 
difficile . 

Le  livre  de  M.  J.  Tinel  se  présente,  au  contraire, 
comme  une  mise  au  point  complètement  acluelle, 
très  complète  et  cependant  parfaitement  claire  et 
accessible  à  tous  ;  il  a  voulu  faire  œuvre  pratique 
et  il  y  a  pleinement  réussi. 

Pour  atteindre  ce  but  difficile,  il  fallait  être  en¬ 
tièrement  maître  de  son  sujet,  mais  il  était,  en 
outre,  indispensable  de  posséder  des  qualités  par¬ 
ticulières  pour  la  présentation  logique  de  tous  les 
éléments  d’une  documentation  aussi  variée  :  obser¬ 
vations  cliniques,  pièces,  coupes  histologiqùes,  re¬ 
cherches  expérimentales,  travaux  personnels,  bi¬ 
bliographie,  etc. 

L’histologie  du  nerf  et  l’étude  des  lésions  ner¬ 
veuses,  la  sémiologie  générale  des  blessures  des 
nerfs,  les  notions  les  plus  modernes  et  les  plus 
claires  à  la  fois  sur  l’électro-diagnostic,  la  descrip¬ 
tion  des  principaux  syndromes  réalisés  par  les 
traumatismes  des  nerfs,  servent  ' d’introduction  à 
l’étude  complète  de  chaque  nerf  en  particulier. 
L’anatomie  et  la  physiologie  de  chaque  élément 
nerveux  permettent  aisément  de  comprendre  tous 
les  troubles  réalisés  par  les  différentes  lésions. 

Cette  connaissance  de  l’histologie,  de  la  physio¬ 
logie  et  de  la  pathologie  nerveuse  permet  de  poser 
logiquement  les  principes  fondamentaux  du  trai¬ 
tement  médical,  électrique,  mécanique  ou  chi¬ 
rurgical.  , 

L’admirable  clarté  du  texte,  le  souci  constant  de 
rester  accessible  à  tous,  l’abondance  des  docu¬ 
ments  photographiques,  le  nombre  des  planches 
anatomiques,  font  de  cet  ouvrage  un  très  beau  et 
très  précieux  Traité  de  sémiologie  des  nerfs  péri¬ 
phériques. 

Les  médecins  non  spécialisés,  comme  les  chi¬ 
rurgiens,  les  électro thérapeutes  et  les  neurologistes, 
y  trouveront  le  résumé  complet  de  toutes  les  re¬ 
cherches  modernes  sur  les  blessures  des  nerfs. 

Nous  ajouterons  que,  malgré  les  difficultés  ma¬ 
térielles  sans  nombre  que  rencontrent  actuelle¬ 
ment  les  travaux  typographiques,  cet  ouvrage,  illus¬ 
tré  avec  profusion,  se  présente  comme  un  luxueux 
album  médical  digne  des  meilleures  traditions. 
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La  lièvre  typhoïde  et  les  lièvres  paratyphoïdes.  Symp¬ 
tomatologie.  Etiologie.  Prophylaxie,  par  H. 
Vincent,  Médecin-Inspecteur  de  l'Armée,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine,  et  L,  Muratet, 
Chef  des  travaux  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux.  1  vol.  in-8  écu  (de  la  Collection  Hori¬ 
zon),  280  pages  avec  tableaux  (Masson  et  Gie, 
Editeurs).  Prix  :  4  fr. 

Sous  le  titre  de  Collection  Horizon  —  nom  em¬ 
prunté  aux  circonstances  et  à  l’aspect  extérieur  des 
volumes  —  paraît  une  série  de  seize  petits  Précis 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  guerre,  destinée  à 
rendre  les  plus  grands  services  à  tous  les  médecins 
mobilisés. 

Celui  du  Professeur  Vincent  et  de  son  collabo¬ 
rateur  L.  Muratet,  fait  face  à  un  besoin  immédiat, 
Son  contenu  répond  entièrement  à  ce  que  l’on  pou¬ 
vait  attendre  de  la  personnalité  ét  de  la  compétence 
toute  particulière  des  auteurs  .  Une  œuvre  aussi 
fortement  documentée,  riche  dé  toutes  les  données 
que  la  guerre  actuelle  a  suscitées,  mûrie  par  une 
expérience  étendue  systématiquement  â  une  armée 
de  plusieurs  millions  d’hommes,  ne  pouvait  guère 
êlre  écrite  qu’au  Laboratoire  de  vaccination  antity¬ 
phoïdique  de  l’Armée,  au  Val-de-Grâce. 

Bien  que  la  fièvre  typhoïde  soit  une  maladie  con¬ 
nue,  une  étude  clinique  et  épidémiologique  où  figu¬ 
rent  toutes  les  acquis! tiens. récentes,  ne  saurait  être 
sans  utilité  dans  les  circonstancesactuelles.  Certai¬ 
nes  formes  de  celte  maladie,  en  effet,  échappent 
Souvent  au  diagnostic  et,  d’autre  part,  la  notion 
récente  des  fièvres  paratyphoïdes,  dont  la  sympto¬ 
matologie  reflète  parfois  si  singulièrement  celle  de 
la  dothiénentérie  est  venue  compliquer  l’examen 
clinique  des  typhoïdes.  Il  était  donc  nécessaire  d’en 
faire  la  description. 

Les  mesures  prophylactiques  que  réclament  ces 
fièvres  n’ont  pas  moins  d’importance  pour  le  prati¬ 
cien,  et  surtout  pourle  praticien  mobilisé.  Ce  Pré¬ 
cis  se  présente  donc  comme  un  guide  pratique  pour 
tous  les  médecins.  C’est  la  raison  pour  laquelle  il 
s’est  limité  à  la  séméiologie,  au  diagnostic  et  au 
traitement  des  fièvres  typhoïde  et  paratyphoïdes, 
ainsi  qu’à  leur  prophylaxie . 

Le  même  souci  d’étre  immédiatement  pratique  a 
guidé  les  auteurs  dans  l’étude  épidémiologique. 
Celle-ci  constituera,  peut-être,  pour  beaucoup,  un 
chapitre  nouveau.  Quelques  développements  lui 
ont  été  donnés  et  la  prophylaxie  a  été  envisagéenon 
seulement  dans  les  villes  et  les  campagnes,  mais 
encore  et  surtout  dans  le  milieu  militaire. 

Bref,  cet  ouvrage  est  conçu  de  manière  à  être  uti¬ 
le,  aussi  bien  au  cantonnement  et  à  la  tranchée 
qu’à  l’hôpital,  c'est-à-dire  qu’il  sera  accueilli  avec 
autant  de  faveur  aussi  bien  par  le  médecin  qui  ne 
dispose  que  de  l’observation  directe  du  malade, que 
par  celui  qui  peut  bénéficier  du  concours  de  l’exper¬ 
tise  bactériologique. 


NOUVELLES 


Ecole  Française  d’infirmières  et  d’ambulancières 
(de  l’école  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  Paris). —  Conseil  de  direction  :  1)>'  Bérillon. 

—  M.  Caustier,  prof,  au  Lycée  Henri  IV.  — 
Paul  Farez. 

Cours  et  conférences.  —  Enseignemeni 
théorique.  —  D'  Bexuvisagë  :  La  méthode  d’ob¬ 
servation  scientifique  appliquée  à  l’éducation  des 
infirmières,  .leudis,  à  11  heures.  —  1)''  Bérillon  : 
1°  Education  psychologique  et  professionnelle  de 
l’ambulancière;  2°  Psychothérapie.  —  Rééducation 
de  la  volonté  chez  les  blessés.  —  Mutilés  psychi¬ 
ques.  —  Névroses  traumatiques.  Mardis,  jeudis, 
samedis,  à  10  heures.  —  IP  Bilhaut  :  Chirurgie,  , 
générale  :  La  chirurgie  de  l’appareil  locomoteur. 
Mardis,  à  1 1  heures.  —  M.  Royer  ;  Anatomie.  — 
Massage.  Mardis,  à  10  heures.  —  D”  Farez  :  Diété¬ 
tique.  —  Alimentation  des  blèssés  et  des  malades. 
Samedis,  à  1 1  heures.  —  D''  Depouilly  ;  Médica¬ 
ments.  Posologie. —  Physiologie  des  organes  des 
sens.  Jeudis,  à  5  heures. —  Mlle  L.  Bérillon,  pro¬ 
fesseur  au  Lycée  Molière  :  Hygiène  et  rééducation 
des  convalescents.  Jeudis,  à  10  heures.  —  M.  Cé- 
PÊDE,  docteur  ès-sciences  :  Microbes.  Infections. 
Sérums.  Vaccins.  Jeudis,  à  4  heures.  —  M.  G. 
Philippon,  docteur  ès-sciences  :  Anatomie  hu¬ 
maine  et  physiologie.  (Démonstrations  et  expérien¬ 
ces).  Mercredis,  à  i  heures.  —  D'  Pascalis  :  Pa¬ 
thologie  interne.  —  Maladies  générales.  Mercredis, 
à  4  heures.  —  M.  Caustier:  Hygiène  individuelle. 

—  Hygiène  sociale  :  les  maladies  contagieuses.  — 
Les  doctrines  de  Pasteur.  —  (Visites  au  musée 
d’hygiène). 

Enseignement  pratique.  —  Ecole  de  massage.  — 
1°  Instruction  technique. —  Instruments.  — Appa¬ 
reils.  —  Transport  des  blessés  et  des  malades.  — 
Bandages.  —  2°  Massage.  —  Mécanothérapie.  — 
Plessithérapie  et  martelage  neuro-musculaire.  — • 
Rééducation  de  la  motricité  et  delà  sensibilité. 

Des  leçons  pratiques  sur  les  appareils  chirurgi¬ 
caux,  avec  démonstrations  et  exercices,  sont  faites 
par  M.  le  D'  Bilhaut. 

Les  travaux  pratiques  sont  complétés  par  des 
démonstrations  à  l’Hôpital  sous  la  direction  de  M. 
le  professeur  Victor  Pauchet,  d’Amiens. 

N.  B.  —  Pour  s’inscrire  s’adresser  à  l’Ecole,  49, 
rue  Saint-André-des-Arts,  les  mardis,  jeudis  et  sa¬ 
medis  de  10  heures  à  11  heures. 


Le  Direeteur-Gérant  :  D''  GASSOT. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Simple  comparaiiion. 

Nous  devons  avouer  que,  si  nous  sommes 
doués  de  quelques  qualités  d’initiative,  d’im¬ 
provisation,  de  ressort  moral  qui  nous  per 
met|;entde  nous  relever  aux  moments  les  plus 
critiques,  nous  pe  pêcldons  pas  par  un  excès 
de  méthode  dans  l’organisation. 

Et  il  est  étrange  que  dans  le  pays  de  Des¬ 
cartes  et  de  Claude  Bernard,  pays  où  le  sens 
critique  est  si  affiné,  l’on  ait  tant  de  peine  à 
remédier  aux  faits  les  plus  évidents.  Sur  plus 
d’an  point  nous  aurions  des  leçons  à  prendre 
chez  nos  ennemis.  Mais  au  lieu  de  les  obser¬ 
ver,  dé  les  étudier,  nous  préférons  les  tourner 
en  ridicule.  Nous  nous  plaignons  un  jour  des' 
cops-équepees  désastreuses  de  certaipes fautes . 
ap  lieu  de  les  corriger, nous  nous  emppessous 
de  les  renouveler  le  lepdemaip  ipêipe,  et 
nops  PQPS  éloppons  païyemept  de  voir  qu’el¬ 
les  donnent  les  mêmes  désastreux  résultats. 

Pour  beaucoup,  comme  pouf  l’ami  Nestor, 
du  Correspondant  médical,  le  dernier  mot  du 


patriotisme  et  de  rUnion  sacrée  consiste  à 
fermer  les  yeux  devant  les  abus  et  les  sottises  j 
comme  si  l’on  supprimait  les  faits  en  affec¬ 
tant  de  les  ignorer. 

Aussi,  après  28  mois  de  guerre,  nous  som¬ 
mes  navrés  de  constater  l'incohérence,  l’in¬ 
certitude  dans  des  formations  qui  comme  cel¬ 
les  du  service  de  santé,  pourraient  et  de¬ 
vraient  fonctionner  actuellement  avec  une 
méthodique  régularité. 

Me  croyez  pas  que  rincurie  vienne  delà  ré¬ 
pugnance  universelle  d’imiter  les  procédés 
boches.  Il  est  des  gens  parmi  nous  qui  adop¬ 
teraient  facilement,  pour  leur  commodité  per¬ 
sonnelle,  les  pires  de  ces  procédés,  justement 
ceux  qui  donnent  à  la  cause  des  alliés  qui  les 
repoussent,  le  rôle  noble  de  défenseurs  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté  ;  nous  voulons 
dire  :  le  principe  d’autorité  poussé  jusqu’à 
la  tyrannie,  l’abolition  de  toute  initiative  indi^ 
viduelle,  la  suppression  de  la  conscience  mo¬ 
rale-,  la  transformation  de  l’ouvrier  et  du  sol  ¬ 
dat  en  matériel  humain,dont  certains  se  croient 
autorisés  à  user  et  abuser  sans  responsabilité 
et  qui,  une  fois  fatigué,  est  rejeté  avec  mépris 
s’il  est  incapable  d’être  réparé  et  de  rendre 
de  nouveaux  services. 
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Ces  procédés  à  la  manière  boche,  nous  en 
trouvons  hélas  !  des  exemples  chez  nous  dans 
les  mesures  prises  à  l’égard  des  réformes  n“  2 
et  des  tuberculeux  de  la  guerre. 

Quant  à  imiter  ce  qu’il  y  a’  de  mieux  dans 
cette  organisation  boche  que  nos  grands  hom¬ 
mes  orthographient  «  orkanisation  »  avec  des 
sourires  de  dédain  :  Jamais.  Ce  serait  un  cri¬ 
me  de  lèse-patrie  ! 

Il  y  a  quelques  semaines  le  vice-chancelier 
Hefferich  expliquait  aux  délégués  du  Reich¬ 
stag  comment  travaillait  le  commissaire  im¬ 
périal,  chargé  de  préparer  le  retour  à  la  vie 
économique  normale  après  la  guerre.  S’il 
faut  en  croire  un, article  de  M.  Jean  Herbette, 
dans  y  Echo  de  Paris,  ce  très  haut  fonction¬ 
naire  impérial  aurait  commencé  par  grouper 
autour  de  lui  tous  les  hommes  de  métiers  : 
agriculteurs,  armateurs,  banquiers,  indus¬ 
triels,  commerçants  et  aurait  étudié  avec  eux 
Iss  questions  importantes  les  concernant  dans 
la  vie  de  la  nation. 

Plus  récemment  encore,  quand  Hinden- 
burg  en  réclama  la  levée  en  masse,  il  fit  savoir 
que  son  désir  était  de  transformer  l’Alle¬ 
magne  en  une  vaste  maison  commerciale  et 
industrielle  où  chaque  service  aurait  à  sa 
tête  un  homme  compétent. 

Chez  nous,  hélas  !  comme  l’a  dit  à  la  Cham¬ 
bre  le  député  Charles  Benoist  :  «  N’importe 
qui,  étant  bon  à  n’importe  quoi,  on  peut, 
n’importe  quand,  le  mettre  n’importe  où.  » 

Et  c’est  comme  cela  que  les  Préfets  et  l’Au¬ 
torité  militaire  ont  cru  pouvoir,  sans  consul¬ 
ter  les  médecins  ni  leurs  syndicats,  organiser 
(on  sait  avec  quelle  efficacité)  le  service  mé¬ 
dical  de  la  population  civile  des  régions  où  il 
y  a  pénurie  de  médecins.  Il  suffisait  d’appli¬ 
quer  une  de  ces  innombrables  circulaires  qui 
font  honneur  à  l’imagination  de  quelques-uns 
de  nos  ministres  et  à  l’activité  de  leurs  dac¬ 
tylographes. 

Mais  chut  !  taisons-nous,  méfions-nous  !  les 
oreilles  ennemies  nous  écoutent,  et  notre  ami 
Nestor,  du  Correspondant  médical,  nous  accu¬ 
serait  encore  de  semer  la  division  et  de  rom¬ 
pre  l’Union  sacrée,  et  quelques  douzaines 
d’embusqués  qui  tremblent  d’être  récupérés, 
nous  traiteraient,  nous  et  nos  correspondants, 
de  malotrus  et  de  germanophiles. 

J.  Noir. 


Confrères  syndiqués ,  songez  à  l’après-gu  erre . 
Ce  qui  se  passe  en  Angleterre. 

Le  Concours  médical  a,  dès  le  début  de  la 
guerre,  attiré  l’attention  sur  le  danger  de 
fonctionnarisation  qui  menacerait  la  profes¬ 
sion  médicale  après  la  guerre.  Certains  confrè¬ 
res  à  vue  très  courte  et  qui  sont  peu  au  cou¬ 
rant  des  conditions  do  l’exercice  de  notre 
profession,  voient  là  une  façon  bien  simple  de 
conjurer  la  crise  médicale  inévitable  après 
la  cessation  des  hostillités.  Un  de  nos  excel¬ 
lents  lecteurs,  le  A.  Hagen  qui  exerce  à 
Nice  et  à  Plombières,  nous  fait  connaître  dans 
la  très  intéressante  lettre  suivante  que  cet 
état  d’esprit  règne  chez  certains  médecins 
anglais  : 

Nice,  le  23  novembre  1916. 

Mon  cher  confrère, 

Ce  n’est  pas  seulement  en  France  que  se  pose 
la-question  de  la  profession  médicale  après  la 
guerre  ;  il  en  est  de  même  en  Angleterre  si  j’en 
juge  d’après  l’article  du  Times  dont  je  vous  en¬ 
voie  la  traduction  ;  vous  pourrez  le  publier 
bien  que  la  conclusion  du  correspondant  mé¬ 
dical  de  ce  grand  journal  ne  soit  pas  la  nôtre  ; 
il  recommande  la  création  d’un  service  médical 
d’Etat. 

«  L’avenir  des  médecins  anglais,  seuls  mobi¬ 
lisés,  attire  enfin  l’attention.  Il  y  a  quelque 
temps,  le  Times  signalait  l’oisiveté  forcée  dans 
laquelle  se  trouveraient  après  la  guerre  les  mé¬ 
decins,  à  la  suite  de  la  déplorable  organisation 
médicale  en  Angleterre. 

Les  médecins  mobilisés  se  sont  associés  à  ces 
réflexions,  et  leur  comité  central  a  adressé  une 
circulaire  à  tous  les  membres  de  la  profession 
médicale.  On  y  lit  que  les  non  mobilisés  ne 
remplissent  pas  leur  devoir  moral  à  l’égard  de 
leurs  confrères  militarisés  et  profitent  indûment 
de  l’abnégation  patriotique  de  ces  derniers  en 
cherchant  à  leur  enlever  une  clientèle  qui  leur 
appartenait  avant  la  guerre. 

Cette  circulaire  poite  la  signature  de  mem¬ 
bres  éminents  du  corps  médical  anglais.  Il  leur 
apparaît  que,  si  l’on  ne  réagit  pas,  ce  seront  les 
médecins  non  mobilisés,  restés  tranquillement 
chez  eux,  qui  retireront  le  plus  grand  profit  de 
la  guerre.  Un  congrès  de  médecins  a  recom¬ 
mandé  l’institution  d’une  caisse  de  secours 
pour  les  mobilisés  après  la  guerre  :  cette  idée 
ne  semble  pas  heureuse  au  correspondant  mé¬ 
dical  du  Times  parce  qu’elle  prend  le  caractère 
d’un  secours,  d’une  aumône  ou  d’une  charité. 

Le  comité  central  médical  de  la  guerre,  par 
l’intermédiaire  de  son  dévoué  secrétaire,  le 
D'  Cox,  propose  l’institution  d’un  service  mé- 
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dical  d’Etat  et  prétend  que  c’est  le  désif  de  la 
plupart  des  médecins  militaires  ;  ils  espèrent 
être  attachés  à  ce  service  qui  leur  serait  réservé 
et  leur  permettrait  de  retrouver  des  occupa¬ 
tions  après  la  tourmente,  x 

Je  me  permets  de  vous  signaler  ces  préoccu- 
tions  du  corps  médical  anglais,  non  pour  prô¬ 
ner  cette  mesure  contraire  à  toutes  nos  tradi¬ 
tions,  mais  pour  vous  montrer  combien,  même 
dans  une  nation  individualiste  comme  l’Angle¬ 
terre,  une  profession  comme  la  nôtre  peut  se 
laisser  entraîner  vers  l’étatisme. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  A.  Hagen, 

(de  Pombières-Nice). 

Que  les  dirigeants  de  nos  Syndicats  médi¬ 
caux  songent  dès  à  présent  à  parer  le  coup 
qui  inévitablement  nous  sera  porté  en  France 
comme  en  Angleterre. 

Plus  que  jamais  la  défense  professionnelle 
doit  s’organiser  pour  l'après-guerre.  Caveanl 
Cl  nsules. 

J.  N. 


L’entr’aide  confraternelle. 

Quelques  trop  rares  bons  exemples. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  M.  le 
docteur  Babth,  la  Commission  administrative 
de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine  a  dé¬ 
cidé  à  l’unanimité  de  proposer  à  la  prochaine 
Assemblée  générale  le  vote  d’une  somme  de 
dix  mille  francs  en  faveur  de  la  Caisse  d’assis¬ 
tance  médicale  de  guerre. 

De  plus,  elle  met  à  la  disposition  de  cette 
œuvre,  pour  un  médecin  des  pays  envahis  ou 
pour  un  médecin  mobilisé  chargé  de  famille,  une 
bourse  entière  au  lycée  Saint-Louis,  à  Paris. 

La  caisse  de  guerre  a  réuni  610.000  francs.  A 
peine  le  tiers  des  médecins  mobilisés  ont  indi¬ 
viduellement  souscrit,  qu’attendent  tes  autres 
pour  remplir  leur  devoir. 

Adresser  les  souscriptions  au  Trésorier,  5,  rue 
de  Surène  à  Paris  (8«). 

Un  de  nos  amis  d’une  station  pyrénéenne, 
bien  que  fort  éprouvé  bien  avant  la  guerre, 
et  ayant  de  lourdes  charges  à  supporter,  a 
considéré  comme  un  devoir  d’adresser  pen¬ 
dant  les  mois  de  saison  où  il  parvenait  à  réa¬ 
liser  des  bénéfices,  une  cotisation  appréciable 
à  la  Caisse  d’Assistance  médicale  de  guerre. 
Nous  espérons  qu’il  suffit  de  signaler  le  fait, 
pour  que  nos  confrères  des  stations  balnéaires 
et  sanitaires  se  hâtent  d’imiter  son  exemple. 


Nous  rappelons  qu’un  de  nos  confrères  du 
front  nous  a  adressé  pour  la  seconde  fois 
cinquantefrancs,  économisés  sur  sa  solde  de 
lieutenant,  pour  la  famille  malheureuse  d’un 
confrère  tué  à  l’ennemi.  Nous  prions  nos  lec- 
leurs  de  nous  indiquer  une  famille  ainsi 
éprouvée. 

J.  N. 


MÉDECINE  SOCIALE 

La  lutte  antituberculeuse. 

«Pour  la  tuberculose,  comme  pour  l’alcoolis- 
«  me,  la  dépopulation,  on  n’a  certes  pas  atten- 
«  du  la  guerre  pour  signaler  le  péril  imment  e 
«  que  créent  dans  chaque  nation,  ces  plaies 
«  sociales.  » 

Telle  est  la  phrase  par  laquelle  débute  l’é¬ 
tude  que  vient  de  publier  M.  le  professeur 
Grasset,  de  Montpellier  (l),dans  laquelle  il  se 
propose  démontrer  :  1°  ce  qi  il  faudrait  faire 
pour  donner  aux  tuberculeux  de  guerre  les 
soins  et,  l’assistance  qui  leur  sont  nécessaires  ; 
20  l’insuffisance  absolue  de  ce  qui  a  été  déjà  fait. 

Les  plaies  sociales  dont  la  trilogie  se  pré¬ 
sente  spontanément  à  l’esprit  de  l’éminent  pro¬ 
fesseur  dès  qu’il  semeten  devoir  d’aborder  ce 
redoutable  problème,  ne  peuvent  laisser  indif¬ 
férent  le  monde  médical.  Le  Concours  n’a  pas 
attendu  que  la  guerre  leur  donne  un  relief 
saisissant  pour  en  faire  l’objet  de  ses  préoccu¬ 
pations,  et  ses  lecteurs  se  souviennent  certaine¬ 
ment  des  discussions  et  des  argumentations 
qu’il  enregistra  loi’S  de  l’examen,  à  l’Académie 
de  Médecine,  de  la  grave  question  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Puisque  l’actualité  les  impose  impérieuse¬ 
ment  à  nos  méditations  avec  le  caractère  poi¬ 
gnant  qu’elles  n’avaient  pas  paru  revêtir  jus¬ 
qu’au  mois  d’août  1914,  et  que  leur  donnent 
les  circonstances,  nous  nous  proposons  de  dire 
à  nouveau  ce  que  nous  en  pensons  nous-mê- 
me,  avec  le  désir  d’ouvrir  une  controverse  qui 
permette  aux  praticiens,  dont  l’opinion,  en 
l’espèce,  a  une  valeur  incontestable,  de  faire 
connaître  ce  qu’ils  en  pensent. 

La  tuberculose,  la  dépopulation,  l’alcoolis¬ 
me  foi'ment  les  trois  termes  inséparables  de 
ce  que  nous  avons  appelé  à  dessein  une  trilo¬ 
gie  redoutable,  qui  fait  concurrence  aux  ar- 
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üiées  des  einpifès  centraux  pour  surajouter 
aux  hécatombes  du  champ  de  bataille  les  mas¬ 
sifs  anéantissements,  infiniment  moins  glo- 
fieux;  infiniment  plüs  durables,  dus  à  cfs 
fléaux  sociaux. 

Mais  Si,  dans  l’œuvre  de  déchéance  spécifl- 
que  qu’ils  accomplissent  sans  relâche,  ils  ap¬ 
paraissent  avec  une  importance  sensiblement 
éqhivàlentej  cette  équivalence  disparaît  au  mo¬ 
ment  où  il  s’agit  de  les  combattre,  et  la  lutte 
que  la  société  veut  entreprendre  cbntre  eux 
doit  se  proportionnera  l’influence  qu’ils  exer¬ 
cent  les  uns  sur  les  autres. 

Or,  il  n’est  pâs  dèüteüx;  pour  lout  esprit 
impartial  et  désintéressé  qui  observe  et  qui 
juge  les  effets  ëtles  causes,  que,  des  trois  maux 
dénoncés  comme  les  plus  grands  fahteurs  d’af¬ 
faiblissement  dont  il  faut  que  nous  triomphions 
déflnitivement,  si  nous  voulons  exploiter  et 
développer  les  résultats  de  la  victoire  que  nos 
trdupes  s’occupent  activement  à  remporter,  le 
plus  dangereux,  c’est  V Alcoolisme.  «  L’alcool, 
a-t-on  dit,  fait  le  lit  de  la  syphilis.  »  Il  est  au 
moins  aussi  exact  de  proclamer  que  l’alcool 
faille  lit  de  la  tuberculose.  D’autre  part,  al¬ 
cooliques  ou  tuberculeux  sont  de  piètres  pro¬ 
créateurs,  et  si  Vénus  se  montre,  dit-on,  vo¬ 
lontiers  propice  à  leurs  ébats  amoureux,  Lu- 
cinepar  contre,  se  détourne  généralement  de 
leur  progéniture,  qù’elle  voue,  ai  ovo,  à  la  mé¬ 
diocrité  où  au  néant. 

Li’ülcoûl  engendre  la  tuberculose  et  est  un 
facteur  puissant  de  dépopulation  ;  voilà  ce  qu’il 
importe  de  répéter  inlassablement  comme  un 
axiome  dont  l’éclatante  vérité  devrait  émou¬ 
voir  les  Pouvoirs  Publics.  L'antialco disme, 
c'est  làpierre  angulaire  de  l  i  renaissan  e  sociale, 
dans  l'ordre  physique,  cjmme  le  succcs  de  nos  ar¬ 
mes  victorieuses  promet  de  l'être  dans  l'ordre  mo¬ 
ral. 

Le  sort  des  tuberculeux  de  guerre,  et,  con¬ 
séquemment,  la  lutte  antituberculeuse  dans  le 
milieu  militaire,  sont  réglés  par  une  conven¬ 
tion  du  31  décembre  1915  entre  le  Ministère 
de  la  Guerre  et  le  Ministère  de  l’Intérieur,  aux 
ternies  de  laquelle  celui-ci  met  à  la  disposition 
de  celui-là  des  établissements  désignés  sous 
le  nom  de  stations  sanitaires,  dans  lesquels 
sont  traités,  pendant  trois  mois  au  plus,  les 
militaires  en  instance  de  réforme  pour  tu¬ 
berculose  de  l’appareil  respiratoire. 

Une  première  circulaire  ministérielle,  du 
1er  janvier  1916,  précisait  les  conditions  d’ad¬ 


mission  dans  les  stations  sanitaires.  Elle  fut 
abrogée  par  une  nouvelle  Circulaire  du  31  jan¬ 
vier  19l6,  laquelle  vient  d’être  à  son  tour  modU 
flée  par  une  troisième  circulaire  du  25âeûtl9l6. 

Oes  documents  constituent  les  stations  sa¬ 
nitaires  du  Ministère  de  l’Intérieur  eh  écoles 
d’é  hication  antituberculeuse  pour  ICs  militaires 
atteints  de  tuberculose  cliniquement  confir¬ 
mée,  ouverte  ou'  fermée,  c’est-à-dire  justicia¬ 
bles  de  réforme  n°  1  ou  n®  2  ou  de  proposition 
pour  une  pension  dë  retraite. 

Ils  aménagent  en  outre,  sous  le  nom  d’ào- 
pit.iux  sanitaires,  des  établissements  militaires 
dans  chaque  régioh  du  territoire,  «  spéciale- 
mentdëstinés  à  recevoir  les  militaires  tubercu¬ 
leux  et  à  leur  assurer  le  traitement  nécessaire 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état  d’étre  dirigés 
sur  les  stations  sanitaires  ». 

Enfin,  ils  prévoient,  —  etc’estlàlâ  nouveau¬ 
té  intéressante,  au  point  de  vue  médical,  de 
la  circulaire  dû  25  août  1916,  qù’ignorait  M. 
le  professeur  Grasset,  quand  il  a  écrit  son  ar¬ 
ticle,  —  à  l’entrée  de  chaque  hôpital  sanitaire 
un  triage  «  entre .  les  tuberculeux  avérés,  qui, 
«  seuls,  seront  conservés  à  l’hôpital  sanitaire, 
«  et  les  malades  simplement  suspects,  qui  de- 
«  vront  être  renvoyés  dans  les  hôpitaux  ordi- 
«  naires  pour  qu’une  décision  soit  prise  à  leur 
«  égard.  » 

C’est  de  cette  organisation,dontilfaut  louer 
l’intention  généreuse,  que  M.  le  professeur 
Grasset  fait  une  critique  éminemment  serrée 
et  solide,  en  exposant  comment,  selon  lui,  de¬ 
vrait  êti'e  traité  le  tuberculeux  de  guerre. 

Il  pose  d’abord  en  principe  que  ;  un  tuber¬ 
culeux  'avéré,  quels  que  soient  le  de^ré  et  Vorigi- 
gine  de  sâ  tuberculose,  'ne  peut  pas  faire  par  te  de 
l'armée,  doit  être  exempté  ou  réformé.  Mais,  com¬ 
me  ce  tuberculeux  n’en  a  pas  moins  droit  aux 
soins  de  l’Etat,  s’il  ne  peut  plus  trouver  ces 
soins  dans  les  hôpitaux  militaires  où  ilii’aplus 
accès  le  jour  qu’il  cesse  d’être  militaire,  il  faut 
qu’il  puisse  les  demander,  redevenu  civil,  aux 
hôpitaux-sanatoriums  du  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur,  où  il  séjournera  jusqu’à  sa  guérison  ou 
jusqu’à  sa  mort. 

Il  résume  ainsi  sa  conception  de  la  lutle  an- 
titüberculeusej  pendant  et  après  la  guei'ré  : 

1°  Diagnostic  précis  et  scientifique  du  tu¬ 
berculeux  par  les  hôpitaux  de  triage  ou  de 
diagnostic  du  Ministère  de  la  guerre. 

(Le  §  2  de  la  circulaire  du  25  août  1916  re¬ 
produit  ci-dessUs  paraît  devoir  lui  donner  sa¬ 
tisfaction  sur  ce  point)  ; 
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2°  Immédiatement  après,  réforme  ; 

3°  Traitement  dn  tuberculeux  indigent  (ou 
rendu  indigent  par  la  maladie)  et  prophylaxie 
sociale  assurés,  dès  ce  moment  (et  jusqu’à  la 
guérison  ou  la  mort),  par  le  Ministère  de 
l’intérieur. 

Est-il  besoin  de  dire  que  nous  nous  rallions 
complètement  à  l’esprit  même  de  ces  propo¬ 
sitions,  què  le  maître  montpelliérain  vou¬ 
drait  voir  sanctionner  par  une  loi,  procla¬ 
mant  le  principe  de  la  lutte  antituberculeuse, 
et  qui  figurent  à  nouveau  dans  ses  conclu-, 
sions,  parmi  lesquelles  nous  relevons,  pour 
nous  y  associer  pleinement  encore,  la  Qi?  ainsi 
exprimée  :  «  Dans  les  sanatoriums  du  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  Vajmisskn  des  tubercukiix 
de  guerre  est  de  droit  ;  ils  doivent  y  entrer  d'ur¬ 
gence  et  avant  tous  les  autres. 

Il  va  sans  dire  que  l'organisation  ainsi  réa¬ 
lisée  supprime  l’hôpital  sanitaire,  rouage  de¬ 
venu  inutile  entre  le  diagnostic  positif,  qui 
entraîne  la  réforme,  et  la  station  sanitaire,  or¬ 
ganisme  civil,  apte  à  recevoir  le  civil  qui  est 
redevenu  le  réformé. 

Voici,  esquissée  à  grands  traits,  l’intéres¬ 
sante  étude  du  professeur  Grasset,  que  nous 
approuvons  sans  réserve,  répétons-le,  en  ce 
qui  a  trait  au  tuberculeux  de  guerre. 

Toutefois,  la  lutte  antituberculeuse  ne  sau¬ 
rait  se  limiter  aux  circonstances  actuelles  et 
au  milieu  militaire.  La  question  est  en  effet 
plus  haute  et  plus  vaste  et  embrasse,  non  plus 
seulement  la  tuberculose  dans  l’armée,  mais 
la  tuberculose  en  général,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société. 

C’est  bien  ainsi  d’ailleurs  que  M.  le  profes¬ 
seur  Grasset  entend  l’envisager,  et  l’organisa¬ 
tion  qu’il  préconise  lui  apparaît  comme 
l’amorçage  d’une  entreprise  à  plusgrande  en^ 
vei’gure,  destinée  à  survivre  à  la  guerre  el  à 
poursuivre  méthodiquement  son  œuvre  de 
combat. 

Or  l’une  des  armes  les  mieux  forgées  de 
cette  entreprise,  lui  paraît  être  les  dispensaires 
publics  d’hygiène  sociale  et  de  préservation 
antituberculeuse,  institués  éventuellement  par 
l’article  premier  de  la  loi  du  15  avril  1916,  et 
«  qui  seront  spécialement  chargés  de  faire 
«  l’éducation  antituberculeuse,  de  donner  des 
«  conseils  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  d’as- 
«  surer  et  de  faciliter  aux  malades  atteints  de 
«  maladies  transmissibles,  l’admission,  dans  les 
«  hospices,  sanatoriums,  maisons  de  cure  et 
«  de  convalescence,  etc.,'  etc.,  le  cas  échéant, 


«  de  mettre  à  la  portée  du  public  des  services 
«  de  désinfection,  du  linge,  du  matériel,  des 
«  locaux  et  des  habitations  rendus  insalubres 
«  par  les  malades  ;  les  dispensaires  organise- 
«  ront,  pour  les  malades  privés  de  ressources, 
«  d’accord  avec  les  services  locaux  et  régio- 
«  baux  d’hygiène  et  d’assistance,  des  consulta- 
«  tions  gratuites  et  des  distributions  de  mé- 
«  dicaments.  » 

Longtemps  avant  la  guerre,  il  avait  été 
question  de  cette  création,  qui  n’avait  pas 
abouti.  La  mobilisation  des  deux  tiers  du 
corps  médical,  en  paralysant  la  vie  syndicale, 
a  permis,  depuis,  le  vote  dè  la  loi,  sans  que 
les  médecins  praticiens  aient  eu  la  faculté  de 
donner  leur  avis. 

Nous  nous  persuadons  que  nous  serons  leur 
fidèle  interprète  en  disant,  sous  une  forme 
imagée,  que  les  bonnes  intentions  dont  cette 
loi  est  remplie,  nous  paraissent  de  la  même 
espèce  que  celles  dont  l’enfer  est  pavé,  et, 
aussi,  que  ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien 
qui  vaille. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  nous  appe¬ 
santir  aujourd’hui  sur  l’utilité  éventuelle, plus 
ou  moins  contestable,  de  ces  dispensaires,  et 
sur  l’importance  des  services  qu’ils  pourront 
rendre. 

Pour  ne  pas  mériter  le  reproche  de  parti 
pris  et  d’esprit  rétrograde,  nous  accepterons 
d’admettre  comme  démontrés,  et  cette  utilité 
et  ces  services.  Ceci  étant,  il  est  évident  que 
lefonctionnementdecesorganisations  compor¬ 
tera  nécessairement  une  collaboration  et  même 
une  direction  médicale.  Où  l’Etat  prendra¬ 
it  les  médecins  chargés  de  cette  collaboration, 
de  cette  direction  ?  Seront-ce  des  personnages 
officiels,  des  fonctionnaires  choisis  et  nommés 
par  lui  ?  Il  est  douteux  que  le  corps  médical 
accepte  sans  protester  cette  solution  qu’il  ne 
saurait  voir  d’un  hon  œil. 

■  Que  de  confiits,  que  de  luttes  en  perspec¬ 
tive  ? 

Les  difficultés  s’atténueraient  considérable¬ 
ment  si  les  pouvoirs  publics  entraient  réso¬ 
lument  dans  la  voie,  que  nous  leur  avons 
maintes  fois  indiquée,  d’une  entente  cordiale 
avec  les  syndicats  médicaux,  chargés  d’une 
façon  générale,  de  la  mise  en  pratique  des  lois 
sanitaires . 

Tout  ce  que  nous  venons  d’écrire,  tant 
comme  exposé  des  idées  du  professeur  Gras¬ 
set,  qu’en  notre  nom  personnel,  s’applique  à 
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la  lutte  antituberculeuse  directe,  celle  qui 
s’adresse  à  la  maladie  confirmée.  Ce  n’est 
qu’une  face  de  la  question,  la  moins  passion¬ 
nante  à  notre  avis.  C’est  certes  faire  œuvre 
humanitaire  et  utile  que  de  soigner  la  tuber¬ 
culose  et  de  la  guérir  ;  mais  combien  d’une 
portée  autrement  élevée  et  grandiose  que  de 
la  prévenir  !  L’action  prophylactique  surajou¬ 
tée  à  l’action  curative,  la  dépassant  en  l’en¬ 
globant.  Or,  nous  affirmons  que  la  tuberculose, 
maladie  sociale,  est  presque  toujours,  sinon 
toujours,  jonction  de  Valcoolisme  et  du  taudis. 

Qu’importent  tous  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  de  France  et  de  Navarre,  si  chacun 
d’eux  est  entouré  de  dix  cabarets,  et  dresse 
son  pavillon  à  proximité  de  quartiers  urbains 
composés  de  logements  insalubres  ! 

Législateurs,  supprimez  le  débit  d’alcool, 
Supprimez  le  taudis  ;  détruisez  l’action  né¬ 
faste  des  spiritueux  ;  portez  la  pioche  du  dé¬ 
molisseur  partout  où  s’érige  l’habitation  mal¬ 
saine  ;  prodiguez  l’air  et  le  soleil,  et  vous  au¬ 
rez  plus  fait  indirectement  contre  la  tuber¬ 
culose  que  par  l’éducation  la  mieux  comprise 
et  la  mieux  acceptée  du  tuberculeux. 

Détruisez  ce  qui  est  franchement  mauvais, 
avant  de  construire  ce  qui  ne  sera  que  par¬ 
tiellement  bon . 

Mais,  oserez-vous  jamais,  législateurs  pour 
qui  la  crainte  de  l’électeur  n’est  pas  toujours 
le  commencement  de  la  sagesse  ! 

G.  D. 


PUERICULTURE 

De  l’intolérance  gastro  intestinale 
pour  certains  laits,  chez  certains  nourrissons 

par  le  Dr  Ed.  Crouzel, 

Ex-Préparateur  et  Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine, 
Membre  correspondant  national 
de  la  Société  de  pharmacie  de  Paris. 

Par  suite  de  circonstances  physiologiques  en¬ 
core  inexpliquées,  concernant  certaines  vaches, 
on  sait  que  le  lait  de  ces  animaux  provoque, 
chez  les  nourrissons,  des  troubles  tantôt  per¬ 
manents,  tantôt  passagers  affectant  quelquefois 
l’estomac,  d’autres  fois  l’intestin  et  parfois  ces 
deux  parties  de  l’organe  digestif.  On  peut  ré¬ 
sumer  ces  troubles  par  la  triade  symptoma¬ 
tique  :  constipation,  diarrhée,  vomissements. 
L’intensité  de  ces  troubles  réalise  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  l’intolérance. 


Pour  en  déterminer  la  cause,  il  faut,  avant 
tout,  s’assurer  de  la  santé  des  vaches  laitières 
et,  le  cas  échéant,  de  la  période  de  gestation  de 
celles-ci,  conformément  aux  observations  que 
j’ai  publiées  {(aperçus  nouveaux  concernant  l’al¬ 
laitement  des  nourrissons  par  le  lait  de  vache)  et, 
autant  que  possible,  déterminer  les  propor¬ 
tions  minima  des  éléments  constitutifs  du  lait 
(matières  fixes  à  95°,  beurre,  lactose,  sels).  Il 
faut,  ici,  se  souvenir  de  la  règle  suivante  éta¬ 
blie  par  M.  Lajoux  :  Tout  lait  contenant  moins 
de  30  gr.  de  matières  albuminoïdes  doit  être  re¬ 
jeté  ;  quand  la  proportion  de  ces  substances  est  de 
beaucoup  supérieure  à  40  gr.  on.  doit  suspecter 
l'état  de  santé  de  la  vache. 

Il  convient  de  remarquer  que  dans  tous  les 
laits  de  vaches  atteintes  de  mammite,  on  a 
trouvé  jusqu’à  72  gr.  61  de  matières  albumi¬ 
noïdes,  par  litre.  Il  faut  savoir,  aussi,  que  les 
proportions  de  lactose  et  de  matières  albumi- 
no'ides  varient  peu,  aux  différentes  périodes  de 
la  traite,  tandis  qu’il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  autres  éléments  constitutifs  du  lait, 
notamment  le  beurre.  Aussi,  convient-il  de  bien 
mélanger  le  lait  provenant  des  différentes  pé¬ 
riodes  de  la  même  traite,  pour  avoir  un  lait 
homogène. 

Les  conditions  physiologiques  particulières, 
passagères  ou  permanentes  des  vaches  laitières 
ont  une  influence  bien  marquée  sur  la  tolérance 
et  l’assimilation  du  lait  par  les  nourrissons. 
Aussi,  faut-il  élucider  ce  côté  de  la  question, 
pour  en  tirer  les  conséquences  et  prendre  les 
mesures  utiles. 

Le  phosphore  du  lait  de  femme  est  à  l’état  or¬ 
ganique,  tandis  que  celui  du  lait  de  vache  est  à 
l’état  de  phosphate  de  chaux,  d’où  la  difficulté 
d’adaptation  des  sucs  digestifs  du  nourrisson 
pour  le  lait  de  vache  qui  n’était  pas  destiné  à  ce 
dernier  par  la  nature.  Il  en  résulte  souvent  un 
retard  de  l’ossification  du  nouveau-né. 

L’opération  consistant  à  malerniser  le  lait  de 
vache  est  un  véritable  leurre. 

L’intolérance  se  produit  fréquemment  chez 
le  nourrisson  jusque-là  nourri  au  sein  et  soumis 
au  régime  du  lait  de  vache,  par  suite  de  la 
transition  brusque  de  l’alimentation  entre  deux 
laits  dissemblables,  non  seulement  par  les  pro¬ 
proportions  de  caséine  et  de  lactose,  mais  sur¬ 
tout  par  la  différence  de  caséine  de  vache  et  de 
la  caséine  de  femme  qui  se  comportent  diffé¬ 
remment  vis-à-vis  de  la  digestion  pepsique, 
comme  il  est  facile  de  le  vérifier  expérimen¬ 
talement. 

Je  ne  mentionne  l’écrémage,  comme  cause 
d’intolérance,  que  pour  mémoire.  Cette  pra¬ 
tique  frauduleuse  ne  saurait  être  trop  sévère¬ 
ment  réprimée.  Le  polymorphisme  ou  protéisme 
de  la  caséine,  conséquence  de  celui  de  l’albu  - 
mine  (métalbumine,  paralbumine,  hydropisine, 


579 


LE 


CONCOURS 


MÉDICAL 


etc.)-  a  certainement  une  influence  sur  la  phy¬ 
siologie  de  la  digestion.  On  sait,  d’après  Milon 
et  Commaille,  que  la  caséine  se  trouve  dans  le 
lait,  sous  deux  états  physiques,  à  l’état  inso¬ 
luble,  c’est-à-dire  en  suspension  ou  état  dit  col¬ 
loïdal  et  à  l’état  de  dîssoZuh'on  proprement  dite. 

La  sensibilité  de  telle  forme  de  caséine  à  cer¬ 
tains  réactifs  chimiques  plutôt  qu’à  d’autres 
peut  bien  varier  aussi,  en  présence  des  sucs  di¬ 
gestifs  du  nourrisson.  Il  peut  bien  se  faire  que 
certaines  formes  de  caséine,  par  leür  précipi¬ 
tation  plus  ou  moins  rapide  ou  plus  ou  moins 
complète  par  le  suc  gastrique,  constituent  une 
cause  occasionnelle  de  troubles,  dans  l’appareil 
digestif  du  nourrisson,  se  traduisant  par  de  la 
constipation,  ou  de  la  diarrhée  et,  par  suite,  de 
l’intolérance  avec  ou  sans  vomissements. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  est  parfaitement 
admissible  que  dans  la  digestion  pepsique  pro¬ 
longée,  il  puisse  se  produire  des  potgpepMdes 
ou  pcptoïdes,  aux  dépens  de  certaines  formes 
de  caséine,  par  impuissance  de  dédoublement 
de  la  molécule  protéique  et  production  consé¬ 
cutive  detroubles  gastro -intestin aux. 

La  lactp-pToléïne,  les  peptones  et  propeplones, 
les  oocydases,  peroxÿddses  et  réducfnses,  ne  pa¬ 
raissent  pas  avoir  d’influence  sensible  sur  la  di¬ 
gestion  normale  du  lait.  On  sait  que  le  lait 
abandonné  à  lui-même  est  presque  immédiate¬ 
ment  envahi  par  des  bactéries  {tgrotrix,  oïdiums 
et  ferments  lactiques).  Ces  derniers  (aérobies, 
anaérobies  ou  indifférents),  sont  détruits  par 
une  température  variant  de  60  à  70° .  D’où  la 
nécessité  de  soumettre  le  lait  à  l’ébullition  aus¬ 
sitôt  après  la  traite  ;  ou  bien  le  faire  ingérer 
par  le  nourrisson  au  sortir  de  la  mamelle,  et 
dans  ce  cas,  toutes  précautions  prises  au  su¬ 
jet  des  soins  hygiéniques  de  la  traite  et  con  • 
cernant  les  garanties  préalables  au  sujet  de  la 
santé  des  vaches  (tuberculose,  fièvre  aphteuse 
etc.)  r 

11  faut  aussi  tenir  grand  compte  de  l’ingé- 
rance  des  microbes  que  Duclaux  appelait  les 
grands  liquéfacteurs  de  la  caséine.  Les  diversités 
de  race  ou  d’origine  des  vaches  laitières  ont 
aussi  une  influence  sur  l’état  d'équilibre  des 
éléments  constitutifs  du  lait,  entre  ces  der¬ 
niers  et,  par  suite,  sur  la  tolérance  de  ce  lait 
par  les  nourrissons.  Si  les  troubles  digestifs  du 
nourrisson  ne  sont  qu’accidentels,  il  est  bon 
d’en  rechercher  la  cause  dans  la  nature  des 
aliments  ingérés,  par  hasard,  par  les  vaches. 

11  est  prudent,  aussi,  deprocéder  à  un  examen 
du  sédiment  du  lait  ;  c’est  le  meilleur  moyen 
d’apprécier  les  conditions  de  propreté  de  la 
traite.  L’essai  volumétrique  ou  gravidi-métri- 
que  donne  de  mauvais  résultats. 

Le  meilleur  procédé  consiste  à  laisser  déposer 
le  lait  pendant  un  certain  temps,  dans  un  ré¬ 
cipient  à  fond  plat  comme  le  conseille  Mala- 


cormeT  On  peut  alors  examiner  le  sédiment,  et 
même  le  doser,  après  lavage  sur  filtre  taré,  et 
après  décantation  et  dilution  préalable  avec  de 
l’eau.  Dans  certains  cas,  l’adjonction  au  lait 
incriminé,  d’autre  lait  de  vache  ou  de  chèvre 
suffit  pour  en  atténuer  l’ihtolérance  et  même 
pour  faire  cesser  celle-ci.  D’autres  fois,  ce 
moyen  est  insufflsant.  Quelquefois,  les  troubles 
gastro-intestinaux  cèdent  à  l’emplol,.tantôt  des 
antiseptiques  tels  que  le  benzoate  de  soude  ou  le 
salicglate  de  soude  ;  tantôt  à  l’usage  des  alca¬ 
lins  (eaux  de  Vais)  ;  ou  encore  des  acides  or¬ 
ganiques  (lactique,  tattrique,  citrique)  sous 
forme  de  limonades.  L’action  directe  des  alca¬ 
lis  et  des  acides  s’explique  par  les  fonctions 
chimiques  spéciales  de  la  caséine. 

L’eau  chloroformée  donne  quelquefois  des 
résultats  immédiats  surprenants.  Il  est  bien 
entendu  que  ces  moyens  thérapeutiques  ne 
doivent  pas  être  prolongés  ;  ils  sont  destinés  à 
une  action  transitoire,  en  vue  de  modifier  les 
fonctions  gastro-intestinales  vers  l’état  nor¬ 
mal. 

L’insuccès  de  ces  moyens  semblerait  indi¬ 
quer,  dans  le  lait  en  question,  la  présence  de 
certains  éléments  anormaux  indéterminés  (to- 
xalbumines  sans  doute)  résistant  à  la  tempéra¬ 
ture  de  stérilisation  de  120°,  qui  détruit  tous 
les  microbes.  Dans  ce  cas,  le  lait  incriminé  doit 
être  rejeté  impitoyablement  de  l’alimentation 
des  nourrissons,  sous  peine  de  graves  dangers 
pour  ceux-ci. 

L’intolérance  lactée  gastro-intestinale  per¬ 
manente  est  le  résultat  de  la  coïncidence  né¬ 
cessaire  des  deux  facteurs  :  lait  spécialement 
défectueux,  organes  digestifs  congénitalement 
débiles.  Si  l’un  de  ces  deux  facteurs  manque,  il 
n’y  a  pas  de  manifestations  bruyantes  et  sé¬ 
vères.  Les  symptômes  sont  atténués,  au  point 
de  pouvoir  passer  inaperçus,  si  on  néglige  de 
porter  l’attention  sur  les  indices  souvent  di¬ 
rects  de  ralentissement,  sinon  d’arrêt  du  dé¬ 
veloppement  normal  du  nourrisson. 

Chez  l’adulte,  l’intolérance  du  lait  n’affecte 
guère  que  l’intestin  et  se  traduit  par  de  la 
diarrhée  ou  de  la  constipation  permanentes, 
qui  constituent  une  indication  suffisante  sur 
les  services  qu’on  peut  attendre  de  cet  aliment, 
pour  l’état  de  santé  et  en  cas  de  maladie. 

Df  Ed.  Crouzel, 

N.  B.  —  Je  dois  remercier,  ici,  le  professeur 
Henri  Lajoux,  de  Saint-Mandé,  dont  les  tra¬ 
vaux  font  autorité  en  la  matière,  pour  les  do¬ 
cuments  qu’il  a  bien  voulu  mettre  à  ma  dis¬ 
position.  , 
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REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Anesthésie  générale  et  anesthésie  iocaie  chez  les 
personnes  âgées .  —  Traitement  du  ténia.  —  L’a¬ 
nesthésie  générale  par  intubation.  —  L’ictère  spi- 
rochétosique.  —  La  syphilis  sans  chancre  chez  la 
femme.  —  Les  conditions  de  l’immunité  dans  la 
vaccination.  —  Surrénalite  au  cours  d’accès  palus¬ 
tres.  —  Rééducation  auditive.  —  Traitement  de  la 
gale  et  des  poux  par  le  formol.  —  Centre  de  triage 
des  militaires  suspects  de  tuberculose  dans  l’ar¬ 
mée. 

M.  Bazy  fait  à  l’Académie  de  médecine  une 
communication  sur  V anesthésie  générale etV anes¬ 
thésie  locale  chez  les  personnes  âg^es. 

L’anesthésie,  qu’elle  soit  générale  ou  locale, 
employant  des  substances  toxiques,  représente 
nécessairement  un  danger  Quelquefois,  l’acci¬ 
dent  observé  constitue  une  simple  coïncidence. 
Tel  est  le  cas,  rapporté  par  le  Prof. Richet,  d'un 
malade  qui  mourut  subitement  au  moment  mê¬ 
me  où  l’on  approchait  de  sa  face  une  compresse 
sèche  dans  le  but  de  montrer  comment  on  admi¬ 
nistre  le  chloroforme. 

M.  Bazy  estime  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
personnes  âgées,  l’anesthésie  générale  n’est  pas 
aussi  à  redouter  que  certains  opérateurs  ont 
voulu  le  dire.  Elle  donne,  le  plus  souvent,  moins 
d’ennuis  que  l’anesthésie  locale.  Il  en  est  ainsi, 
en  particulier,  lors  des  interventions  sur  la  ves¬ 
sie  et, sur  la  prostate. 

—  M.  R.  Blanch.4bd  présente  à  l’Académie 
de  médecine  une  note  de  M.  Ganche  intitulée  : 
un  traitement  radical  du  ténia  inerme. 

Ce  traitement,  d’application  facile,  consiste  à 
manger  chaque  jour  50  à  60  grammes  de  semen¬ 
ces  de  courge,  répartis  en  cinq  doses  prises  dans 
l’intervalle  des  repas.  Cette  cure  est  totalement 
inofïensive,  et  n’exige  aucune  préparation  spé¬ 
ciale,  diète  ou  régime. 

— M.Guisez  lit  à  l’Académie  de  médecine  une 
note  sur  l’anesthésie  générale  par  intubation  di¬ 
recte  dans  les  opérations  sur  la  tête  et  sur  le  cou. 

La  technique  de  cette  méthode  est  la  suivante. 
La  tête  étant  renversée  en  extension,  on  intro¬ 
duit  le  tube-spatulelaryngoscopique  jusqu’à  l’ou¬ 
verture  laryngée,  et  l’on  fait  pénétrer  au  travers 
de  la  glotte,  éclairée  à  l'aide  du  miroir  de  Clar, 
une  sonde  en  gomme  n°  22  ou  24.  Le  malade 
ayant  été  endormi  préalablement  par  le  procédé 
de  la  compresse  ou  avec  l’appareil  Ricard,  on 
continue  l’anesthésie  en  adaptant  à  l’extrémité 
de  la  sonde  l’ajutage  de  l’appareil  Ricard  ou  un 
simple  entonnoir  garni  d’une  compresse  sur 
laquelle  on  verse  le  chloroforme. 

Laméthode  en  question  offre  une  série  d’avan¬ 


tages.  Elle  éloigne  le  chloroformisateur  du  champ 
opératoire  ;  elle  raccourcit  la  durée  de  l’opéra¬ 
tion  et  elle  protège  les  voies  aériennes.  Elle 
s’applique  aux  interventions  portant  sur  la  bou¬ 
che,  le  pharynx  et  le  cou. 

—  MM.  Louis  Martin  et  Auguste  Petïit  rap¬ 
portent  à  l’Académie  de  médecine  trois  cas  de 
spirochétose  ictéro-hémorrhagique. 

On  désigne  sous  ce  nom  un  ictère  hémorrha¬ 
gique  infectieux  dû  à  un  spirochète,  découvert 
au  Japonpar  Inada  et  Ido.  Cette  affection, dont 
on  a  pu  dépister  un  certain  nombre  de  cas  chez 
des  soldats  français  et  anglais,  est  contagieuse. 
Vraisemblablement,  la  maladie  se  propage  par 
des  processus  multiples,  mais,  dès  maintenant, 
on  doit  considérer  l’urine  comnae  un  véhicule 
redoutable  pour  la  dissémination  du  micro-orga¬ 
nisme  pathogène.  En  présence  d’ictère  fébrile  à 
rechutes,  avec  ou  sans  hémorrhagies,  il  faut  y 
penser  et  rechercher  le  spirochète  de  Inada  et 
Ido. 

La  thérapeutique  de  cet  ictère  spLrochétosique 
sera  d’abord  le  traitement  classique  des  ictères 
infectieux,  les  bains  en  particulier.  Etant  donné 
la  nature  spirillaire  de  la  maladie,  on  pensera 
aux  arsenicaux".  La  médication  del’avenirparaît 
devoir  être  la  sérothérapie. 

—  M.' Gaucher  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  syphilis  sans  chancre 
chez  la  femme. 

La  syphilis  peut-elle  exister  sans  chancre  ? 
Après  avoir  longtemps  hésité,  comme  tous  les 
syphiligraphes,  à  l’admettre,  M.  Gaucher  incline 
actuellement  vers  la  possibilité  d’une  absence 
de  chancre  dans  un  nombre  restreint  de  circons¬ 
tances. 

Le  chancre  est  en  èffet  une  réaction  de  l’épi¬ 
derme.  Il  ne  peut  se  développer  que  sur  la  peau 
ou  sur  une  muqueuse  dermo-papillaire  à  revê¬ 
tement  d’épithélium  pavimenteux,  telle  que  la 
muqueuse  de  la  bouche,  du  pharynx,  du  prépuce, 
du  vagin,  du  col  utérin.  Toute  syphilis  inoculée 
sur  une  autre  muqueuse  ou  par  introduction 
directe  du  virus  dans  la  circulation  générale  ne 
débutera  pas  par  un  chancre.  M.  Gaucher  cite 
certains  exemples  où  il  semble  bien  que  le  chan¬ 
cre  ait  réellement  fait  défaut.  Ainsi,  une  roséole 
syphilitique,  dans  un  cas,  apparut  six  semaines 
après  une  injection  hypodermique  faite  avec 
une  aiguille  contaminée.  Une  roséole,  dans  un 
autre  cas,  se  montra  chez  un  médeein  à  la  suite 
d’une  blessure  au  doigt  faite  avec  un  bistouri 
également  contaminé. 

Il  serait  possible,  dès  lors,  d’expliquer  de  cette 
manière  le  nombre  assez  grand  de  cas  où,  chez 
la  femme,  on  constate  une  syphilis  secondaire 
sans  trace  de  chancre.  On  pourrait  admettre  que 
la  sérosité  virulente,  pendant  le  coït,  au  lieu  de 
s’inoculer  sur  la  vulve,  dans  le  vagin  ou  sur  le 
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col,  pénétrait  jusque  dans  la  cavité  utérine  et 
de  là  dans  l’économie  par  absorption. 

—  M.  Camus  lit  à  l’Académie  de  médecine  une 
note  sur  les  conditions  de  l’immunilé  dans  la 
vaccination. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  date 
à  laquelle  se  produit  l’immunité  après  la  vacci¬ 
nation  ni  sur  l’importance  des  inoculations  mul¬ 
tiples  comme  facteur  d’une  immunisation  plus 
complète.  Tandis  que  les  premiers  vaccinateurs 
admettaient  que  l’immunité  était  acquise  le  5e 
jour,  Trousseau  estimait  qu’elle  était  complète 
au  dixième  jour  seulement. 

Etudiant  la  question  au  point  de  vue  expéri¬ 
mental,  en  injectant  des  doses  précises  de  vaccin 
à  des  lapins,  M.  Camus  a  constaté  qu’une  même 
dose  d’un  même  vaccin  produisait  toujours 
l’immunité  à  une  même  date.  L’immunité  subit 
donc  l’influence  de  la  quantité  et  de  l’activité  du 
vaccin.  Pratiquement,  cela  conduit  aux  déduc¬ 
tions  suivantes.  On  obtient  avec  une  pustule  le 
même  résultat  qu’avec  plusieurs,  l’immunité 
étantacquise  alors  après  un  plus  long  temps.  En 
période  d’épidémie,  quand  il  y  a  intérêt  à  gagner 
du  temps,  on  aura  recours  à  un  vaccin  plus  actif 
et  à  un  nombre  plus  grand  d’inoculations. 

—  MM.  Paisseau  et  Lemaire  rapportent  à 
l’Académie  de  médecine  des  observations  desur- 
rénaliie  aiguë  au  cours  d’accès  pernicieux  palus- 
ires. 

Ces  auteurs  ont  observé,  chez  des  soldats  de 
l’armée  d’Orient,au  cours  de  certains  accès  per¬ 
nicieux  du  paludisme,  un  syndrome  faisant 
songer  à  une  insuffisance  ^surrénale,  syndrome 
comportant  de  l’hypotension  artérielle  sans  ano¬ 
malie  du  rythme  cardiaque,  des  vomissements, 
de  la  diarrhée,  des  douleurs  lombaires,  de  l’as¬ 
thénie  et  le  phénomène  de  la  ligne  blanche. 

—  M.  Marage  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  un  travail  sur  la  rééducation  auditive  dans 
Vannée. 

La  méthode  de  M.  Marage  (rééducation  de 
l’ouïe  par  la  sirène  à  voyelles)  a  été  employée 
dans  l’armée  successivement  à  La  Flèche  et  à 
Bourges.  Les  résultats  sur  250  cas  se  traduiraient 
par  84  succès  pour  100  sujets  traités. 

—  M.  B.  Blanchard  signale  à  l’Académie  de 
médecine  un  procédé,  préconisépar  M.  Grellet, 
de  traitement  de  la  gale  et  des  poux  au  moyen  du 
formol. 

M.  Grellet  se  contente  d’aspergermodérément 
la  literie  et  le  linge  du  corps  des  malades  avec 
du  formol  (solution  commerciale  à  40  pour  100) 
étendu  de  plusieurs  lois  son  volume  d’eau,  sans 
application  directe  sur  la  peau.  Les  couvertures 
sont  appliquées  exactement  autour  du  cou  pour 
éviter  l’action  sur  les  muqueuses.  Ce  procédé, 
dont  la  technique  aurait  besoin  d’être  précisée, 


calmerait  immédiatement  la  démangeaison  et 
déterminerait  une  guérison  rapide. 

—  MM.  Sergent  et  Pelamare  lisent  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  une  note  sur  les  centres  de 
triage  des  militaires  suspects  de  tuberculose. 

Sur  600  militaires  envoyés  à  leur  centre  de 
triage  comme  tuberculeux  ou  suspects  de  tuber¬ 
culose,  MM.  Sergent  et  Pelamare  ont  trouvé, 
après  observation  clinique  complète  (examens 
stéthacoustiques  répétés,  examens  radioscopi¬ 
ques  et  radiographiques,  examens  bactériologie 
ques,  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  études  mér 
thodiques  des  courbes  dé  poids  et  de  tempéra» 
ture,  de  la  tension  artérielle  et  du  pouls)  : 

89  non  tuberculeux. 

83  cracheurs  de  bacilles. 

428  suspects. 

Les  non  tuberculeux  comprenaient  les  hom» 
mes  simplement  anémiés,  fatigués,  dyspepti¬ 
ques,  des  mitraux  ayant  des  hémoptysies,  de§ 
sujets  souffrant  d’insuffisance  nasale,  etc. 

Chez  les  83  cracheurs  de  bacilles, 30  fois  seule¬ 
ment  les  premières  manifestations  de  la  maladie 
se  sont  montrées  postérieurement  au  début  des 
hostilités.  Les  circonstances  favorisantes,  dans 
ces  cas,  semblent  avoir  été  l’inhalation  des  gaz 
asphyxiants  (2  cas),  la  répétition  insolite  de  la 
vaccination  antityphoïdique  (12  injections  en 
3  ans)  (1  cas),  un  traumatisme  thoracique(2  cas), 
les  fatigues  de  la  campagne  (21  cas). 

Les  suspects  ont  compris  les  sujets  très  nom¬ 
breux  qui,  n’ayant  pas  de  bacilles  dans  leurs 
crachats,  présentent  des  anomalies  cliniques  et 
radiologiques  susceptibles  d’évoquer  l’idée  de 
tuberculose.  Les  difficultés  d’appréciation  sont 
alors  souvent  très  grandes.  Ainsi,  un  voile  au 
sommet  du  poumon,  révélé  à  la  radiologie, peut 
tenir  à  une  lésion  pleurale  ou  à  une  lésion  paren¬ 
chymateuse  (celle-ci,  de  plus,  active  ou  cicatri¬ 
cielle).  Si  le  voile  radiologique  s’accompagne  de 
matité  franche,  de  vibrations  exagérées,  de  cra¬ 
quements,  d’hémoptysies,  si  ce  voile  offre  des 
stries  ou  des  mouchetures,  le  diagnostic  de.lésion 
parenchymateuse  s’impose.  Si  l’on  note,  au 
contraire,  des  vibrations  diminuées ,  de  la  sub¬ 
matité,  des  frottements,  l’altération  pleurale 
devient  manifeste.  Quant  à  la  différenciation- 
entre  les  lésions  en  activité  et  les  lésions  cica¬ 
trisées,  elle  se  fera  d’après  l’examen  général  du 
sujet  et  l’étude  de  ses  antécédents. 

D'^  P.  Lacroix, 

Médecin-chef  de  l’Infirmerie  de  la  gare  d’Ambérieu. 
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Notes  pratiques  d’un  médecin  du  front 

Par  le  D^  Satre  (de  Grenoble) , 
Aide-major  de  classe  aux  armées. 

Licencié  ès-sciences  physiques. 

Les  chats  porteurs  du  contagium  diphtérique 

i  Mon  attention  a  été  attirée  plusieurs  fois  sur 
ce  fait  que  les  chats  sont  très  sensibles  à  l’ac¬ 
tion  du  contagium  diphtérique  et  qu’ils  doi¬ 
vent,  par  conséquent,  le  transmettre  avec  une 
facilité  extrême. 

Yoici,  succinctement  résumés,  les  divers  cas 
qui  m’ont  frappé  : 

1°  En  février  1908,.  je  soigne  dans  mon  quar¬ 
tier  un  enfant  de  cinq  ans,  atteint  de  diphtérie. 
Pendant  toute  la  durée  de  sa  maladie,  cet  en¬ 
fant  s’amuse  avec  un  jeune  chat,  appartenant 
à  des  voisins. 

Le  chat  devient  malade  à  son  tour,  tousse, 
beaucoup,  a  la  lièvre  :  il  est  soigné  avec  solli¬ 
citude  par  deux  fillettes  ;  celles-ci,  remarquons- 
le,  n' ont  jamais  mis  les  pieds  chez  l'enfant,  dont 
le  logis  est  soigneusement  consigné. 

Une  des  fillettes  prend  la  diphtérie. 

Impossible  de  trouver  d’autre  agent  vecteur 
de  l’infection  que  le  félin. 

2°  A  F.,  village  voisin  de  Grenoble,  je  soigne, 
fin  1910,  deux  enfants  malades  de  diphtérie. 

Trois  jeunes  chats  avec  lesquels  ils  avaient 
joué,  meurent  L'un  après  l'autre. 

3“  Un  petit  garçon  et  une  petite  fille,  âgés 
de  7  et  de  9  ans,  qui  habitaient  dans  une  pro¬ 
priété  éloignée  de  tout  voisinage,  prennent  la 
diphtérie  l’un  après  Tautre.  Il  n’y  avait  alen¬ 
tour  aucun  autre  cas. 

On  m’appelle  auprès  d’eux,  fin  août  1912.  Je 
me  perds  en  conjectures  sur  le  mode  de  conta¬ 
gion,  qui  reste  quelque  temps  mystérieux. 

A  la  fin,  la  mère  se  rappelle  que,  peu  de 
temps  avant  la  maladie  des  enfants,  leur  chat 
favori,  avec  lequel  ils  jouaient  très  souvent, 
avait  perdu  la  voix,  et  que  cette  aphonie  s’é¬ 
tait  accompagnée  d’une  toux  rauque  et  de  vio¬ 
lents  accès  de  suffocation.  L’animal  portait 
souvent  sa  patte  au  cou,  comme  si  quelque 
chose  le  gênait.  11  avait  fini  par  succomber. 

Il  manque  malheureusement  à  ces  divers 
cas,  le  contrôle  bactériologique. 

Tels  qu’ils  sont,  ils  suggèrent  l’idée  de  cer¬ 


(1)  Ces  notes  ont  été  çcÿtes  dans  le  poste  de  se¬ 
cours  d’une  de  nos  tranchées. 


taines  précautions  en  cas  d’épidémie,  les  chats 
devant  être  tenus  pour  suspects  de  transporter 
loin  du  foyer  le  germe  spécifique  de  la  diph¬ 
térie. 


Pierres  panacées 
pour  les  morsures  des  serpents . 

Ayant  eu  l’occasion  de  rencontrer  sur  le  front 
un  indigène  de  Ceylan,  celui-ci  m’a  montré  avec 
fierté  un  certain  nombre  de  fétiches  et  de  talis¬ 
mans  en  lesquels  il  semblait  avoir  la  plus 
grande  confiance. 

L’un  d’eux,  qu’il  désignait  sous  le  nom  de 
pambou  kaiou,  était  réputé,  suivant  une  croyan¬ 
ce  générale  dans  son  pays,  constituer  un  an¬ 
tidote  contre  les  morsures  des  serpents. 

Que  la  chose  fût  vraie  ou  fausse,  il  m’a  paru 
intéressant  de  chercher  l’explication  de  cette 
vertu. 

Il  s’agissait  d’une  pierre  noire  dont  l’action 
dans  le  sens  indiqué  était  fort  vraisemblable. 
Cette  pierre  est,  en  effet,  si  poreuse  que,  jetée 
sur  la  langue,  elle  y  adhère.  Il  m’a  semblé  que 
cette  porosité  pourrait  expliquer  son  efficacité 
thérapeutique  dans  le  cas  de  morsures  de  ser¬ 
pents. 

Placée  sur  une  blessure,  elle  aspire  et  absorbe 
le  sang  avec  une  telle  avidité,  si  j’ose  ainsi  dire, 
qu’il  est  facile  d’admettre  que  le  venin  de  la 
plaie  est  entraîné  avec  le  reste. 

Il  est  clair,  en  tous  cas,  qu’on  ne  peut  obte¬ 
nir  un  heureux  résultat  que  si  l’application  a 
lieu  presque  immédiatement  après  la  morsure 
et  que  si  la  blessure  est  assez  largement  ouverte 
pour  permettre  un  abondant  afflux  des  liquides 
qui  doivent  entraîner  le  poison. 

J’ai  reconnu  que  la  pierre  à  serpent  est,  en 
réalité,  du  charbon  animal.  On  l’obtient,  en 
effet,  en  chauffant,  jusqu’au  rouge  sombre,  un 
morceau  d’ivoire  ou  de  corne  de  cerf  dans  une 
masse  de  charbon  en  poudre. 

Quand,  après  i’usage,  la  porosité  de  l’objet 
se  trouve  diminuée,  on  la  lui  restitue  par  une 
nouvelle  chauffe. 

On  obtient,  d’ailleurs,  un  corps  ayant  les 
mêmes  propriétés,  voire  même  des  vertus  plus 
efficaces,  avec  une  simple  composition  de  Kie- 
selguhr,  cette  terre  d’infusoire,  bien  connue, 
qu’on  emploie  comme  matière  de  remplissage 
pour  le  savon,  la  cire  à  cacheter,  etc.,  et  pour 
la  fabrication  de  la  dynamite,  de  l’alézarine,  du 
verre  soluble,  etc.  ;  son  pouvoir  d’absorption 
est  considérable. 

Je  m’en  suis  servi  avec  succès  pour  traiter  les 
piqûres  d’abeilles  ou  de  guêpes. 
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THÉRAPEUTIQUE 


L’action  analgésique  du  Salène. 

I  Les  analgésiques  utilisés  par  la  voie  externe 
I  sont  presque  tous  des  dérivés  salicylés,  c’est 
aussi  le  cas  du  Salène  qui  est  un  mélange  de 
deux  éthers  salicyliques  :  l’éther  méthyl-glyco- 
salicylique  et  l’éther  éthylglyco-salicylique.  Ces 
deux  éthers  sont  solides  à  la  température  or¬ 
dinaire,  mais  ils  se  -liquiflent  en  présence  l’un 
de  l’autre  et  le  corps  ainsi  obtenu,  le  Salène,est 
j  un  liquide  huileux,  inodore,  cristallisant  vers 
:  4  ou  5®,  en  longues  aiguilles  soyeuses.  Le  Sa¬ 

lène  jouit  de  propriétés  analgésiques  très  mar¬ 
quées,  utilisées  surtout  dans  le  traitement  des 
affections  rhumatismales.  Il  agit  alors,  nonseur 
lement  contre  l’élément  douleur,  mais  contri¬ 
bue  aussi  à  hâter  l’évolution  de  la  crise  dans 
les  cas  aigus,  et  à  obtenir  une  régression  plus 
rapide  des  localisations  de  la  diathèse,  qu’il 
s’agisse  du  rhumatisme  aigu  ou  chronique,  du 
rhumatisme  musculaire,  ou  de  toute  autre  ma- 
j  nifestation  rhumatismale.  Le  Salène,  eit  effet, 
est  éminemment  absorbable  par  l’épiderme,  de 
I  telle  sorte  que  son  application  fréquente  et  re- 
,  nouvelée,  équivaut  presque  à  un  traitement  in¬ 
terne  salicylé  ;  il  permet,  en  tous  cas,  d’aug- 
I  monter  la  valeur  curative  de  ce  dernier,  lors- 
i  que,  pour  des  raisons  d’intolérance  ou  de  con¬ 
tre-indication,  il  ne  peut  être  prescrit  à  dose 
élevée.  Cette  absorption  rapide  du  Salène  peut 
facilement  être  mise  en  lumière  par  l’examen 
des  urines  du  sujet  traité  :  dès  deux  ou  trois 
heures  après  l’application,  celles-ci  donnent 
avec  le  perchlorüre  de  fer  la  réaction  violette 
caractéristique  de  l’acide  salicylique.  Les  avan¬ 
tages  du  Salène  sur  les  autres  essences  ou  éthers 
salicyliques,  et  en  particulier  le  salicylate  de 
méthyle,  sont,  d’une  part,  sa  grande  efficacité 
résultant  de  sa  facile  résorption,d’autre  part, 
son  absence  d’odeur  et  de  toute  action  irritante 
sur  les  téguments  qui  permet  de  renouveler  les 
applications  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire. 

On  le  prescrira  pur,  lorsque  l’on  recherchera 
une  action  énergique,  dans  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  dans  la  goutte,  les  coliques  hépa¬ 
tiques,  etc.  Dans  d’autres  cas  on  pourra  l’asso- 
!  cier  à  l’alcool,  aux  huiles,  au  chloroforme,  par 

exemple  : 

j  Salène - I  «s  io  ar  Salène . 10  gr. 

i  Alcool..  . .  j  Huile  de  jusquiame.  15  gr. 

j  Salène .  10  gr. 

Baume  tranquille -  15  gr. 

]  dans  le  rhumatisme  chronique,  le  rhumatisme 

j  musculaire, 

i  ou  bien  : 


Salène .  10  gr. 

Chloroforme .  5  gr. 

Baume  tranquille  ...  20  gr. 

lorsque  l’on  recherche  une  action  révulsive.  On 
peut  aussi  formuler  des  pommades  du  type  ci- 
après  : 


Salène... .  10  gr. 

Lanoline' . 8  gr. 

Axonge  benzoïnée.  .  .  12  gr. 


dans  les  douleurs  de  la  phlébite,  ou  pour  le 
massage  des  articulations  consécutivement  aux 
luxations,  aux  fractures,  aux  entorses,  etc. 

Par  cette  médication,  poursuivie  sans  préju¬ 
dice  du  traitement  adéquat  à  chaque  cas,  on 
obtiendra  une  prompte  sédation  des  sensations 
douloureuses,  toujours  fort  appréciée  des  ma¬ 
lades  (1) . 


Le  traitement  symptomatique  de  la  douleur 
dans  les  lésions  des  troncs  nerveux,  en  chi¬ 
rurgie  de  guerre. 

Les  lésions  des  troncs  nerveux  ont  pris,  dans 
la  guerre  actuelle,  une  importance  considérable. 
La  plupart  sont  l’origine  de  phénomènes  dou¬ 
loureux  intenses,  particulièrement  les  lésions 
du  tronc  nerveux  par  irritation  prolongée,  ou 
par  striction  dans  un  bloc  de  tissu  fibreux  cica¬ 
triciel  ou  un  cas  de  fracture. 

La  douleur,  débutant  presque  toujours  à  la 
périphérie  du  membre  lésé,  affecte  le  caractère 
d’élancements,  de  fourmillements,  de  secousses 
électriques.  Elle  est  le  plus  souvent  continue, 
avec  exacerbations  lors  des  mouvements, parfois 
même  spontanément  ;  et,  fait  capital,  elle  re¬ 
vêt  pendant  la  nuit  une  allure  particulièrement 
pénible  qui  prive  le  blessé  de  tout  sommeil  et 
l’expose  à  de  graves  complications  nerveuses. 

Mais  dans  le  cas  de  striction  simple  et  en 
l’absence  de  toute  suppuration,  une  complica¬ 
tion  sérieuse  et  douloureuse  guette  le  blessé  :  la 
névrite,  aiguë  ou  chronique. 

Certes,  l’intervention  chirurgicale  pourra 
amener  la  cessation  plus  ou  moins  rapide  de  la 
douleur,  mais  que  faire  contre  elle  en  attendant 
la  possibilité  de  cette  intervention  et  ses  ré¬ 
sultats  ? 

A  vrai  dire,  tous  les  analgésiques  et  sédatifs 
pourront  trouver  ici  leur  place  ;  mais  on  est 
vite  frappé  du  peu  de  durée  du  soulagement 
ainsi  obtenu. 

Dans  l’espoir  d’une  rémission  plus  longue,  et 


(1)  Le  Salène  est  fabriqué  par  les  Laboratoires 
Ciba,  à  Saint-Fons  (Rhône),  qui  en  tiennent  gra¬ 
cieusement  des  échantillons  à  la  disposition  du 
corps  médical. 
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pour  procurer  au  blessé  un  peu  de  spmnieil,  on 
a  recours  aux  hypnotiques,  aux  narcotiques, 
aux  préparations  opiacées,  et  plus  particulière¬ 
ment  à  la  dangereuse  morphine.  Avec  elle  on 
obtiendra  généralement  un  soulagement  réel  ; 
on  procurera  au  douloureux  blessé  ce  suprême 
bonheur  qu’est  pourluile  sommeil, mais  cesera 
le  plus  souvent  au  prix  d’une  véritable  intoxi¬ 
cation  qui  peu  à  peu  se  révélera  par  des  malai¬ 
ses  plus  ou  moins  prononces,  et  qui,  peut-être, 
fera  de  lui,  à  la  longue,  un  morphinomane. 

L’idéal  serait  donc  d’obtenir  la  sédation  des 
douleurs  et  de  procurer  en  même  temps  au 
blessé  un  sommeil  se  rapprochant  du  sommeil 
normal,  réparateur,  sans,  pour  cela,  l’exposer  à 
l’accoutumance. 

Lebi-bromure  de  Codéine  répond  assez  exac¬ 
tement  à  ces  indications.  C’est  un  analgésique  et 
un  hypnotique  doux,  dont  les  excellents  effets 
■procèdent  à  la  fois  des  vertus  sédatives  du  Bro¬ 
me,  et  des  vertus  hypnotiques  de  la  Codéine. 

Employé  à  la  dose  de  2  à  4  centigrammes,  par 
voie  hypodermique,  dans  le  traitement  dé  la 
douleur  des  «  Névrites  de  Guerre  »,  il  a  donné 
les  meilleurs  résultats.  Le  D''  Labadie-Lagrave 
l’avait,  le  premier,  expérimenté  avec  succès 
dans  les  hôpitaux  contre  les  névralgies  faciales 
et  sciatiques  ;  d’autres  auteurs,  remarquant 
l’ absence  heureuse  d’accoutumance  des  mala¬ 
des  vis-à-vis  du  médicament,  l’ont  préconisé 
en  substitution  à  la  morphine,  dans  la  cure  de 
démorphinis  ation . 

Enfin,  dans  une  communication  à  l’Académie 
de  médecine  (1),  M.  le  professeurs.  Pozzi, pré¬ 
sentant  un  cas  detétanos  partiel  précoce,  chez 
un  blessé  de  guerre  souffrant  atrocement  par 
suite  de  secousses  convuisives  incoercibles,  a 
dit  qu’  «  aucun  agent  (y  compris  le  chloral  à 
haute  dose)  n’ayant  pu  vaincre  la  douleur, 
on  essaie  le  bi-bromure  de  Codéine  (Broméine) 
(2),  en  injection  sous-cutanée  à  la  dose  de  0.02 
centig,  par  injection»  et  que  «le  malade  en  a 
paru  soulagé  et  a  pu  dormir  mieux  qu’ après  les 
autres  calmants.  » 


AU  FRONT  ET  A  L'ARRIÉRE 

Ün  médecin  militaii-e  a-t  il  le  droit  d’imposer 
son  traitement  ? 

Cette  question  est  à  l’ordre  du  jour.  Elle  s’est 
posée  assez  fréquemment  dans  les  hôpitaux  mi¬ 
litaires.  La  grande  presse  l’a  portée  devant 


{i)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  6 
novembre  1915. 

(2)  La  Broméine,  a  été  préparée  irour  la  première 
fois  en  19U3  par  H.  Montugu. 


l’opinion  publique  avec  l’histoire  d’nn  certain 
zouave  qui  ne  voulait  pas  se  laisser»  torpiller  ». 
Elle  a  suscité  des  discussions  qui  n’ont  point 
éclairé  la  question,  mais  l’ont  au  contraire  plu¬ 
tôt  obscurcie.  Les  avis  sont  en  effet  partagés. 
Le  médecin,  disent  les  uns,  doit  pouvoir  im¬ 
poser  son  traitement.  En  effet,  lorsqu’ily  a  dé¬ 
saccord  entre  le  médecin  et  le  malade,  c’est  le  mé¬ 
decin  qui  doit  l’emporter,  parce  qu’il  est  plus 
compétent,  parce  que  ses  années  d’études  dans 
les  Facultés  et  son  expérience  lui  permettent  de 
connaître  bien  mieux  qu’au  malade  lameilleure 
conduite  à  tenir.  Le  médecin  est  impartial.  Il 
n’a  aucun  intérêt  personnel  dans  la  question.  Le 
traitement  auquel  il  soumettra  le  blessé  ou  le 
malade  représente  pour  lui  un  surcroît  d’occu¬ 
pation.  Un  traitement  qu’il  veut  imposer  est 
réellement  nécessaire. 

Si  le  malade  au  wntraire  refuse  le  traitement, 
c’est  souvent  par  pusillanimité,  c’est  la  peur 
d’une  secousse  électrique,  c’estla  crainte  d’une 
opération.  Un  soldat  ne  doit  pas  être  un  pleu¬ 
tre  et  il  est  du  devoir  du  médecin  de  secouer  sa 
poltronnerie  et  de  lui  imposer  le  traitement  mê¬ 
me  s’il  le  refuse.  Le  malade  a  intérêt  souvent  à 
n’être  pas  guéri.  Car  laguérison,  c’est  l’aptitude 
à  faire  campagne  et  l’envoi  au  front.  Des  prin¬ 
cipes  qui  permettraient  à  un  militaire  de  refu¬ 
ser  l’opération  qui  doit  le  délivrer  d’une  infir¬ 
mité,  aboutiraient  en  pratique  à  permettre  à 
beaucoup  de  poltrons  de  ne  pas  faire  leur  de¬ 
voir.  Voici  un  individu  porteur  d’une  hernie  qui 
le  rend  inapte  à  faire  la  campagne.  Une  inter¬ 
vention  chirurgicale  peut  l  en  débarrasser  et 
donner  un  homme  déplus  à  la  défense  du  pays. 
Mais  il  refusera  l’opération,  s’il  en  ale  droit, 
tant  que  durera  la  guerre,  il  se  fera  opérer  après, 
et  de  cette  façon  il  se  trouvera,  bien  qu’ayant 
une  bonne  santé  et  une  aptitude  physique  éga¬ 
le  aux  autres,  avoir  évité  tous  les  risques  de 
guerre. 

L’impartialité  et  la  compétence  du  médecin 
lui  donnent  le  droit  d’imposer  son  traitement 
au  militaire  récalcitrant. 

Contrairement  à  l’opinion  de  ceux  qui  sou¬ 
tiennent  cette  théorie,  nous  pensons  qu’un  mé¬ 
decin  civil  ou  militaire  n’a  jamais  le  droit  d’im¬ 
poser  son  traitement.  Et  d’abord,  il  semblebien 
que  nous  sommes  d’accord  avec  la  loi.  Celle-ci 
n’est  pas  si  muette  qu’onveut  bien  le  laisser  en¬ 
tendre.  En  effet,  une  loi  a  été  votée  par  le  Par¬ 
lement  pour  que  la  vaccination  antityphique 
soit  obligatoire  dans  l’armée.  S’il  a  fallu  une  loi 
pour  que  les  militaires  soient  contraints  de  se 
laisser  faire  des  piqûres,  c’est  donc  que  le  méde¬ 
cin  ne  pouvait  pas  les  imposer  de  sa  propre 
volonté.  Mais  ensuite,  il  y  a  un  principe  qu’il 
faut  observer  ici  comme  ailleurs  c’est  que  le 
médecin  traitant  le  médecin  qui  soigne,  civil  ou 
militaire  est  un  conseiller  dont  le  malade  prend 
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Ne  pas  eonronare  L'IODALOSE .  produit  original,  aooc  les 
nombreux  similaires  parus  depuis  notre  communication  au  Congrès 
International  de  médecine  de  Paris  1900. 

Aucme  combiDàison  directe  de  F  Iode  evee  la  Peptote  n’existait  avant  1896. 


lAIOliATOm  GAUBBUN,  ISaRne  Oberkampt.  PARIS. 
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H  ]VIon sieur  Gr^A^LBI^XTISr  met  gracieusement  à 
I  la  disposition  des  INÆédecins-Oliefs  des  formations 
■  sanitaires  des  flacons  d’ lODALOSE  qui  leur  seraient 
I  nécessaires  pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


589 


les  avis,  mais  non  un  chef  auquel  il  doit  obéis¬ 
sance.  L’autorité  du  médecin  sur  le  malade  doit 
être  une  autorité  toute  morale.  Chaque  homme 
doit  être  libre  de  sa  personne.  Le  droit  de  dis¬ 
poser  de  sa  santé  et  de  sa  vie  est  le  premier  des 
droits  de  l’individu. 

Mais  nous  entendons,  l’objection.  Nous  som-  I 
mes  en  temps  de  guerre.  La  vie  et  la  personne 
de  chacun  appartiennent  au  pays.  Un  chef  a  le 
droit  d’envoyer  à  la  mort  des  hommes  bien  por¬ 
tants.  Un  médecin  doit  avoir  le  droit  d’imposer 
une  opération  à  des  infirmes.  D’autant  plus 
qu’il  n’y  a  pas  de  comparaison  entre  les  risques 
de  mort  au  cours  d’un  assaut  et  les  risques 
de^mort  au  cours  d’une  intervention  chirurgi¬ 
cale  bien  faite.  La  nation  qui  peut  confier  les 
meilleurs  des  citoyens  qui  la  composent  à  un 
chef  pour  le  combat,  a  bien  le  droit  de  confier  les 
autres  à  un  chirurgien  pour  une  intervention. 

La  nation  oui.  Le  médecin  non.  Cette  objec¬ 
tion  répond  à  une  question  autre  que  celle  que 
nous  examinons  et  que  nous  avons  posée  plus 
haut  telle  qu’on  l’énonce  généralement.  La  na¬ 
tion  et  le  médecin  ce  n’est  pas  la  même  chose. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  l’un  et  les 
droits  de  l’autre.  Si  le  problème  semble  difficile 
à  résoudre,  c’est  justement  parce  qu’on  ale  tort 
de  faire  cette  confusion.  La  question  de  savoir 
si  la  nation,  l’autorité  publique  a  le  droit  d’im¬ 
poser  le  traitement  du  médecin  est  une  question 
toute  différente  de  celle  de  savoir  si  le  médecin 
a  de  lui-même  le  droit  d’imposer  son  traitement. 
Cette  différence  de  conception  n’a  pas  qu’un  in¬ 
térêt  théorique,  elle  a  des  conséquences  prati¬ 
ques.  Dans  un  cas,  en  effet,  le  blessé  est  livré  à 
l’arbitraire  du  médecin  auquel  le  hasard  l’a  con¬ 
duit.  Il  n’y  a  pas  d’exemple  chez  les  civilisés 
d’un  pouvoir  discrétionnaire  aussi  grand.  La 
plupart  des  médecins  sont  des  hommes  humains 
et  consciencieux,  mais  exceptionnellement,  il 
pourrait  y  en  avoir  qui  ne  le  soient  pas.  Ici  on 
ne  doit  pas  négliger  l’exception.  Ce  médecin  de 
hasard  pourra  aussi  ne  pas  être  très  compétent. 
Dansbeaucoup  d’hôpitaux  militaires,  des  méde¬ 
cins  ont  des  fonctions  qui  ne  correspondent  pas 
à  leurs  études  antérieures.  Il  existe  des  médecins 
de  complément  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
mais  ayant  cessé  depuis  longtemps  de  pratiquer 
la  médecine.  D’un  autre  côté  il  y  a  des  méde¬ 
cins  militaires  qui  sont  des  étudiants  en  méde¬ 
cine,  n’ayant  que  12  inscriptions.  Ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  présentent  de  garanties  suffisan¬ 
tes  pour  qu’on  puisse  leur  donner  un  pouvoir 
aussi  étendu.  Tandis  qu’au  contraire,  si  l’on  ad¬ 
met  que  l’autorité  publique  a  le  droit  d’imposer 
le  traitement  du  médecin,  les  choses  se  passe¬ 
ront  autrement.  Toutes  les  fois  que  l’intérêt  gé¬ 
néral  se  trouve  opposé  à  un  intérêt  particulier, 
celui-ci  n’est  sacrifié  au  premier  qu’avec  certai¬ 
nes  réserves  et  certaines  formalités  qui  empê¬ 


chent  les  abus  et  limitent  au  strict  nécessaire 
la  contrainte  exercée  sur  le  particulier.  Un  mal¬ 
faiteur  avant  d’être  mis  en  prison  passe  devant 
les  tribunaux  qui  le  jugent  suivant  certaines  rè¬ 
gles  et  certaines  formes  judiciaires  bien  éta¬ 
blies.  Un  honnête  homme,  avant  d’être  contraint 
à  subir  uneopération,  adroit  à  au  moins  autant 
de  garanties  qu’un  malfaiteur  avant  d’être  con¬ 
damné.  Pour  exproprier  un  immeuble  la  loi  a 
prévu  un  jury  d’expropriation  et  des  formalités 
afin  de  sauvegarder  les  droits  du  propriétaire. 
On  ne  peut  considérer  la  santé  et  la  vie  d’un 
individu  comme  moins  respectables  que  sa  pro¬ 
priété.  Un  médecin  n’a  jamais  le  droit  d’imposer 
de  lui-même  son  traitement.  Mais  l’autorité  pu¬ 
blique  qui  représente  la  nation,  a  le  droit  de 
l’imposer  dans  certains  cas  et  sous  certaines  ga¬ 
ranties  que  nous  allons  essayer  d’indiquer.  Ce 
que  nous  disons  du  traitement  s’applique  aussi 
aux  procédés  d’investigation  clinique  ayant 
quelque  gravité  tels  que  ceux  qui  mettent  en 
jeu  ie  chloroforme  et  l’électricité. 

La  première  des  conditions  estl’fnférêf  public. 
Le  traitement  d’une  maladie  ou  infirmité  nè 
peut  être  imposé  si  le  seul  intérêt  du  malade 
est  en  jeu.  Une  faut  pas  chercher  àfaire  le  bon¬ 
heur  des  gens  malgré  eux.  Ce  traitement  doit 
avoir  pour  conséquence,  soit  la  récupération 
d’un  réformé  op  d’un  auxiliaire,  soit  le  main¬ 
tien  dans  le  service  armé,  soit  la  réaptitude  à 
faire  campagne.  C’est  à  tort  que  certains  disent 
qu’il  y  a  intérêt  public  à  imposer  l’opération  à 
un  blessé  lorsqu’elle  doit  aboutir  à  diminuer  le 
degré  d’incapacité  de  travail  et  par  conséquent 
la  pension  que  l’Etat  devra  luipayer.  Nous  pen¬ 
sons  au  contraire  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  ici 
comme  dans  les  accidents  du  travail.  Le  blessé 
est  libre  de  refuser  l’intervention,  mais  sa  rente 
subit  une  réduction  proportionnelle  à  celle 
qu’aurait  subie  l’incapacité  de  travail,  s’il  avait 
accepté  l’intervention.  Ceci  ne  veut  point  dire 
que  le  médecin  doit  se  désintéresser  du  malade 
qui  de  prime  abord, ne  suit  pas  ses  conseils.  Son 
devoir  est  de  lui  persuader  de  se  soumettre  à  la 
médication  qui  doit  améliorer  son  état.  Mais  c’est 
là  uniquement  une  question  d’autorité  morale. 
L’autorité  disciplinaire  ne  doit  intervenir  en 
rien.  Savoir  gagner  la  confiance  du  malade  fait 
partie  de  l’art  médical. 

La  deuxième  condition  est  que  le  traitement 
ne  doit  pas êtredou/ourcux. L’anesthésie  généra¬ 
le  ou  locale  a  depuis  longtemps  supprimé  la  dou¬ 
leur  opératoire  pour  les  civils,  il  n’y  a  pas  lieu 
delamaintenir  pour  les  militaires.  Le  dire  est 
énoncer  une  vérité  évidente.  Mais  il  y  a  de  ces 
évidences  qui  sont  bonnes  à  rappeler. 

‘  Un  médecin  à  force  de  vivre  au  milieu  des 
souffrances  d’autrui  peut  devenir  moins  sensi- 
I  ble  et  moins  humain.  Un  jour  où  il  sera  surchar¬ 
gé  de  besogne,  il  sera  tenté  d’opérer  sans  ânes- 
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thésie  ou  avec  une  anesthésie  insUfrisàntè.  Le 
blessé  doit  être  garanticontrecettetentatioh.il 
ne  peut  être  abandonné  à  la  discrétion  du  mé^ 
decin  de  l’Hôpital  où  le  hasard  l’a  conduit.  Ët  il 
est  nécessaire  que  l’autorité  supérieure  inter¬ 
vienne  et  contrôle. 

La  troisième  condition  est  qüe  le  traitement 
imposé  doit  être  de  bon  ptonosllt.  Oh  n’a  pas 
le  droit  d’imposer  à  un  homme  Une  opération 
grave  pour  un  résultat  incertain.  D’abord  le 
traitement  doit  être  bien  connu  médicalement 
et  de  technique  scientifiquement  bien  réglée. 
On  ne  doit  pas  obliger  un  homme  à  subir  une 
thérapeutique  quelconque  avec  üne  arrière-pen¬ 
sée  d’expérience.  Ensuite  on  ne  peut  imposer  Un 
traitement  d’un  résultat  aléatoire  que  s’il  est 
inoffensif.  Il  y  alàunrapport  à  établir  entre  les 
risques  d’accident  et  les  chances  de  guérison, 
entre  la  curabilité  et  la  gravité  qui  demande 
toute  la  science  d’un  clinicien  expérimenté.  Ici 
encore  nous  trouvons  la  confirmation  de  l’opi¬ 
nion  défendue  plus  haut^  le  médecin  traitant,  le 
médecin  de  hasard  n’a  pas  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  dans  une  matière  aussi  grave. 

Mais  il  ne  suffit  point  ici  comme  ailleurs  dé 
poser  les  principes,  ilf  aut  encore  en  garantir  l’ap¬ 
plication.  On  y  parviendra  en  Suivant  une  pro¬ 
cédure  nettement  réglementée.  La  suivante  nous 
semble  non  la  meilleure^  mais  la  plus  conforme 
aux  habitudes  de  notre  administration  militaire, 
celle  qui  apportera  le  moins  de  changement. 

Le  médecin  militaire  qui  constate  qu’un  sol¬ 
dat  refuse  un  traitement  nécessaire  en  rend 
compte  au  directeur  du  Service  de  Santé. 

Celui-ci  désigne  alors  un  médecin  expert.  Le 
choix  de  celui-ci  est  très  important.  Il  faut  d’a¬ 
bord  qu’il  soit  choisi  parmi  ceux  qui  ont  une 
compétence  particulière  de  l’affection  dont  le 
traitement  est  l’objet  du  litige.  Il  faut  ensuite 
qu’il  soit  choisi  parmi  des  médecins  dont  la  no¬ 
toriété  est  unanimement  "reconnue  et  l’autorité 
médicale  indiscutée.  Il  a  dans  la  procédure  que 
nous  signalons  un  rôle  primordial  et  en  fait,  c’est 
de  lui  que  dépendra  la  décision  à  prendre.  Ce 
médecin  expert  examinera  leblessé  comme  dans 
une  expertise  médico-légale  à  un  moment  qu’il 
fixera  tout  à  loisir.  Il  aura  même  la  faculté  de 
le  mettre  en  observation  dans  un  hôpital.  En¬ 
suite,  il  fera  un  rapport  donnant  l’état  physi¬ 
que  du  blessé,  la  nature  de  sa  maladie  ou  de  son 
infirmité.  Il  indiquera  le  traitement  habituelle¬ 
ment  eh  usage,  les  chances  de  guérison  oU  d’a¬ 
mélioration,  l’influence  sur  la  situation  militai¬ 
re.  Il  indiquera  d’autre  part,  les  risques  que  ce 
traitement  peut  faire  courir  aupatient.  Ensuite 
il  remettra  son  rapport  au  Conseil  de  réforme. 
Celui-ci  pendant  la  guerre  se  réunit  générale¬ 
ment  une  lois  par  semaine.  A  la  séance  suivan¬ 
te,  il  en  prendra  connaissance.  Il  décidera  en¬ 
suite  si  le  traitement  doit  être  obligatoire  où 


non  pour  le  militaire,  en  procédant  à  l’égard  de 
celui-ci  comme  ilprocède  à  l’égard  des  hommes, 
dont  il  y  a  lieu  de  changer  la  situation  militaire 
pour  les  verser  soit  dans  le  service  armé,  soit 
dans  l’auxiliaire. 

Une  autre  garantie  importante  doit  être  accor¬ 
dée  à  l’intéressé.  Il  doit  avoir  le  droit  de  sè faire 
assister  d’un  médecin  de  son  choix,  devant  l’ex¬ 
pert  et  devant  le  conseil  de  réformé.  Ce  médecin 
jouera  un  peu  le  rôle  que  joue  un  avocat  devant 
les  tribunaux.  Il  exposera  ,  à  l’expert  ce  qu’il 
peut  y  avoir  de  légitime  dans  le  refus  du  blessé. 

Il  pourra  au  besoin,  demander  au  conseil  dé 
réforme  üUe  contre-expertise.  Il  sera  pour  l’in¬ 
téressé  comme  pour  l’autorité,  une  garantie  que 
la  question  a  été  envisagée  sérieusement  soüs 
toutes  ses  faces,  que  rien  n’a  été  oublié.  Lé  lait 
d’avoir  choisi  un  médecin  pour  discuter  du  bien- 
fondé  de  l’intervention,  n’enlèverapas  aU  mili¬ 
taire  Intéressé  le  droit  de  choisir  en  plus  lé  méde¬ 
cin  ou  le  chirurgien  auquel  sera  confié  le  Sôin 
d’appliquer  le  traitement,  quand  celui-ci  Com¬ 
portera  quelque  risque.  Ce  n’est  vraiment  pas 
trop  demander  pour  un  homme  que  de  deman¬ 
der  le  droit  de  choisir  celui  des  autres  hommes 
auquel  il  confiera  son  péritoine.  Le  libre  choix 
du  médecin  traitant  n’est  pas  dans  les  habitu¬ 
des  militaires.  Il  soulèverait  en  effet,  si  on  Vou¬ 
lait  le  généraliser  de  grosses  difficultés,  mais 
dans  le  cas  présent,  il  semble  qu’il  faut  faire  ex¬ 
ception  à  la  règle.  Bien  des  difficultés  Seraient 
aplanies  si  les  militaires  avaient  le  droit  de  choi¬ 
sir  leur  médecin  traitant,  dans  le  Cas  qui  nous 
occupe,  et  plus  rares  seraient  ceux  à  qui  le  trai¬ 
tement  devrait  être  imposé. 

Evidemment  tout  cela  est  moins  simple  que 
de  faire  trancher  la  question  en  premier  et 
dernier  ressort,  par  le  premier  médecin  venu. 
Mais  on  fait  tous  les  jours  pour  des  choses 
moins  graves,  des  complications  administratives 
plus  grandes.  Ilnefautpas  que  l’hostilité  légiti¬ 
me  que  nous  pouvons  avoir  pour  les  formalités 
inutiles  et  la  lenteur  des  bureaux,  nous  fasse 
tomber  dans  un  excès  contraire  et  refuser  des 
garanties  indispensables. 

En  résumé,  le  médecin  u’a  jamais  le  droit 
d’imposer  son  traitement.  Mais  l’autorité  pu¬ 
blique  quand  il  y  a  intérêt  général,  a  le  droit 
d’imposer  un  traitement  non  douloureux  et  de 
bon  pronostic  sous  les  garanties  de  l’avis  con¬ 
forme  d’un  expert  qualifié  et  d’une  procédure 
nettement  réglementée. 

GOnét.. 


Tuberculose  et  Paperasserie 

Morisièür  le  Directeur, 

...  «  Peut-on  dire  que  :  ...  » 
ôn  s’occupe  beaucoup  des  tuberculeux  militai¬ 
res  ? 


GLYCÉROPHOSPHATE  ROBIN 

GRANULÉ 

{Produit  physiologique  semblable  a  celui  de^I'organisme) 

Le  premier  iatroduit  éii  thérapeutique  en  1887. 


L’acide  glyoéropflOSpfloriQUe  découvert  par  Gobley  en  1846 
dans  la  lécithine  du  jaune  d’œuf  se  trouve  normalement  dans 
tous  les  tissus  nerveux  de  l’économie,  dans  la  moelle,  le 
cerveau,  etc. 

C’est  la  forme  chimique  des  phosphates 
adoptée  par  l’organisme.  Semblable  aux  acides 
gras,  l’acide  glycérophosphorique  forme  des  sels  avec  les 
alcalins,  chaux^  soude,  etc.,  identiques  ÜUX  suüons  (giycêro- 
Stéarate  de  soude,  etc.),  c’est  ce  qui  explique  la  parfaite 
assimilation  et  l’innocuité  de  ces  sels,  surtout  quand 
ils  sont  bien  préparés. 

Les  propriétés  thérapeutiques  des  giycéro-pliosphütes  ont 
été  mises  en  lumière  par  la  communication  faite  à  V Académie 
de  Médecine  par  le  proP  A.  Robin  en  1894. 

Notre  préparation  chimiquement  pure,  préparée  à 
froid,  par  des  procédés  spéciaux,  conserve  toute  sa  SOiUbiUté 
dans  ies  iiquides  aqueux. 

Le  GLYCÉROPHOSPHATE  ROBIN  s’emploie  sous  forme  de  : 

Granulé  ;  à  ïa  Uose  de  2  cuillers-mesures  dans  un  peu  d’eau  à  chacun  des 
deux  principaux  repas. 

Comprimés  effervescents  ;  (sans  sucre)  se  dissolvent  en  quelques  minutes 
dans  l’eau. 

Dose  :  4  Comprimés  par  jour  (spécialement  pour 
Diabétiques,  etc.) 

Injectable  ;  Üne  injection  par  jour  (ampoule  2  c.c.). 

'  Croissance,  Recalcification,  Grossesse,  Allaitement, et  contre 
toutes  formes  de  Débilités  et  d’Epuisemeut. 
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15,  31,  Rue  de  Poissy,  PARIS 

PHARMACIES 
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GRANDE  SOURCE 


lies  Seules  Sources  de  VITTEL 


déelapés  d'Utiiité  Publique 


Exiger  la  Marque  ci-dessus  sur  l’Etiquette  du  Goulot 


ANEiaiE  ARSENIC 

’^ttmpha.tismE  j^AijUDismx: 

_  DERMATOSES  N  ATU  REU  VOIES  RESPIRATOIRES 

MJ&ADIES  des  ENFANTS  ASSIMILABLE  CONVALESCENCES 


LA  BOURBOULE 

SOURCES  C  H  O  U  SS  Y  ET  P  E  R  RI  ÈRE 


ASTHME 

Après  nous  avoir  honorés  de  leur  confiance  depuis  30  ans,  MM.  les  Docteurs 
se  plaignent  de  ne  plus  trouver  nos  produits  ;  Baisieux  (Nord),  où  se  trouvait 
notre  Dépôt  Général,  est  en  effet  occupé  par  l’ennemi  depuis  Octobre  1914. 

Nous  avons  pu  néanmoins  réorganiser  nos  laboratoires  à  Louvres  (S.-ei-O),  et 
sommes  heureux  d’annoncer  que  tout  pharmacien  peut  à  nouveau  se  procurer  les 

POUDRES  ET  CIGARETTES  ESCOUFLAIRE 


Malgré  la  hausse  exorbitante  des  matières  premières  d’herboristerie,  nous  avons  fait  le  sacrifice 
^  de  MAINTENIR  NOS  ANCIENS  PRIX  et  les  mêmes  réductions  au  Corps  Médical. 


En  raison  de  l’augmentation  du  papier  et  de  la  main-d’œuvre,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  l’obli¬ 
gation  d’augmenter  tous  nos  imprimés  d’environ  30%  : 

Les  notes  honoraires  ordinaires,  les  notes  honoraires-accidents,  les  mémoires  de  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques,  les  notes  d’ordonnances,  les  certificats,  coûteront  dorénavant  ;  Les  50,  2  fr.  :  le  100,  3  fr.  ;  des  500, 
13  fr.  ;  les  1.000,  23  fr. 

Les  mémoires  d’expertises-accidents  et  les  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle  :  Les  50,  3  fr.  ;  le  100,  5  fr. 

Nos  vaccinostyles  subiront  également  une  augmentation.  Les  100  plats  coûteront  4  fr.,  les  100  cannelés 
5  fr.  ;  les  20  plats  1  fr.,  les  20  cannelés  1  fr.  25  et  les  porte-vaccinostyles,  0  fr.  80. 
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—  Oui,  sans  doute,  puisque  dans  des  commu¬ 
niqués  que  presque  tous  les  quotidiens  ont  naï¬ 
vement  accueillis,  les  Pouvoirs  Publics  se  dé¬ 
cernent  des  fleurs  1 

Peut-on  dire  aussi  qu’on  s’en  occupe  mal  ? 

Les  journaux  médicaux  vont  bientôt  nous  le  ■ 
prouver,  j’espère. . . 

Pour  l’instant,  laissez-moi  vous  découvrir  un 
petit  coin  de  nos  occupations. 

Lorsque  je  veux,  médecin  militaire,  consti¬ 
tuer  un  dossier  de  réforme  avec  gratification 
ou  pension  à  l’un  de  mes  soldats  tuberculeux, 
voici  l’énumération  des  pièces  que  je  dois  réu¬ 
nir  : 

1°  Son  extrait  de  naissance,  légalisé  ; 

2°  Son  état  signalétique,  des  services  et  cam¬ 
pagnes  ; 

3°  Sa  fiche  d’évacuation  du  front  ; 

4°  Les  billets  et  feuilles  d’observation  de  tous 
les  hôpitaux  où  il  a  été  successivement  admis  ; 

Et  il  y  en  a  1  car  le  traitement  des  soldats  tu¬ 
berculeux  se  réduit,  ilfaut  le  savoir, à  une  série 
d’évacuations  I 

50  Les  certificats  d’examens  bactériologiques, 
laryngologiques,  radioscopiques,  à  réclamer  aux 
chefs  de  ces  services  spéciaux  ; 

6°  Les  enquêtes  de  gendarmerie  de  toutes  les 
communes  habitées  par  le  maladedepuis  saplus 
tendre  enfance,  afin  d’établir  son  état  de  santé 
avant  la  guerre. 

—  De  toutes  les  communes,  vous  entendez 
bien,  en  France  et  à  l’Etranger  !  Pour  peu  que 
mon  malade  ait  eu  des  habitudes  nomades,  ma 
paperasserie  le  poursuit  et  doit  le  retrouver  dans 
son  Tour  du  Monde  ! 

70  Les  enquêtes  de  divers  régiments.  Dépôts 
et  services  auxquels  il  a  été  affecté  ; 

8°  Enfin,  le  comble  1  Une  attestation  des  mé¬ 
decins  civils  qui  lui  ont  donné  leurs  soins,  pen¬ 
dant  son  enfance  et  son  adolescence,  jusqu’à 
l’époque  de  l’incorporation... 

J’espère  bien,  d’ailleurs,  qu’ils  nous  répondront 
avec  tous  les  égards  dus  au  Secret  professionnel, 
qu’on  néglige  totalement  dans  cette  enquête. 

Tout  cela  représente  un  total  de  26  pièces  au 
minimum.  U  est  question  d’y  adjoindre  : 

90  Un  certificat  des  différentes  maîtresses  qui 
ont  pu  partager  la  couche  du  réformable,  en  vue 

de  savoir _ (mais  gazons...)  ; 

10°  Une  enquête  auprès  des  concierges  dont 
il  a  été  successivement  locataire  ; 

11°  Enfin,  si  possible,  un  certificat  de  sa  pre¬ 
mière  nourrice  ! 

C’est  le  cas  de  répéter  ; 

De  qui  se  f...-t-on  ? 

Des  médecins  ou  des  malades  ? 

—  Répondons  hardiment  :  Des  uns  et  des  au¬ 
tres. 


—  Des  médecins,  qu’on  transforme  en  juges 
d’instruction,  notaires,  policiers,  statisticiens, 
commis  du  recrutement....  en  prenant  soind’ail- 
leurs,  de  leur  répéter  qu’ils  ne  sont  pas  là  pour 
soigner  les  malades  ; 

—  De  ceux-ci,  dont  on  veut  prouver  la  mala¬ 
die  avant  tout  fait  de  guerre  ou  de  service,  afin 
de  leur  fermer  tout  droit  aux  gratifications  et 
pensions. 

Il  y  a  là  une  canaillerie  de  vieux  procédurier 
retors  qui  n’a  pu  germer  que  dans  ta  cervelle  de 
quelque  huissier  sénile,  rappelé,  à  60  ans, comme 
commis  de  troisième  ordre,  au  contentieux  du 
Seivice  de  Santé  I 

Mais  voyez  comme  le  bon  sens  et  le  bon  droit 
vont  reprendre  l’avantage.  Tandis  que  toutes 
ces  enquêtes  aboutiront  à  prouver,  par  des  arti¬ 
fice.!  d’une  crapuleuse  improbité,  que  tous  ces 
candidats  aux  réformes  avec  indemnité,  étaient 
déjà  malades  avant  la  guerre  —  et  qu’ils  n’ont 
conséquemment  auc.m  droit  àfaire  valoir,  elles 
décernent  du  même  coup  un  brevet  d’ânerieaux 
Conseils  de  révision  dont  on  a  dit  à  satiété  aux 
familles  que  les  opérations  étaient  éclairées  et 
sincères. 

Les  trois  quarts  des  soldats  tuberculeux  doi¬ 
vent  leur  tuberculose  au  service.  Voilà  la  vérité. 
Il  faut  la  crier. 

Car  à  l’abri  de  la  procédure  dont  je  vous  ai 
dévoilé  le  dédale,  et  à  la  laveur  du  maquis  où 
l’on  veut  embourber  l’activité  du  médecin  mili¬ 
taire,  il  se  prépare  une  grande  injustice  sociale'l 
Le  Major  Ronchonnot. 


A  propos  de  l’exercice  de  la  médecine  civile 
par  les  médecins  mobilisés.  Intéressantes 
observations. 

Mon  cher  confrère. 

Etant  depuis  deux  mois  à  la  disposition  de 
l’Administration  civile,  je  vous  envoie  un  docu¬ 
ment  et  une  observation  qui  pourront  peut-être 
trouver  place  dans  le  dossier  que  le  Concours 
constitue  sur  cette  question. 

Voici  tout  d’abord  le  document  qui  fixe  dé 
sormais  officiellement  la  catégorie  desanobilisés 
dans  laquelle  nous  sommes  placés.  C’est  une 
lettre  de  l’Intendant  militaire  au  Maire  du  chef- 
lieu  de  canton  où  je  suis  affecté  ; 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  un 
ordre  de  reversement  de  la  somme  de8. 85, repré¬ 
sentant  les  indemnités  de  déplacement  allouées 
à  M.  le  médecin  aide-major  de  Fadasse  X..., 
mis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Z. . . 

Aux  termes  des  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  7  septembre  n°  114.  296.  15,  les 
frais  de  déplacement  alloués  aux  ouvriers  lors 
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de  leur  départ  du  Corps  doivent  être  rembour¬ 
sés  par  les  usines.  »  (1). 

Voici  ensuite  l’observation,  pour  l’édification 
de  ceux  qui  ont  élaboré  et  accepté  les  tarifs  de 
l’Assistance  et  les  tarifs  locaux. 

Lorsqu’il  s’est  agi  de  trouver  des  moyens  de 
locomotion,  puisqu’il  était  dit  dans  le  règlement, 
qu’ils  devraient  être  fournis,  soit  par  les  parti¬ 
culiers,  soit  par  les  communes,  on  s’est  adressé 
au  voiturier  de  l’endroit  auquel  on  a  offert  nos 
tarifs  comme  base  de  paiement  ;  il  les  a  dédai¬ 
gneusement  refusés,  et  ce  sont  ses  prix,  à  lui 
voiturier,  que  l’Administration  et  les  clients  ont 
été  obligés  d’accepter.  Après  la  guerre,  le  mé¬ 
decin  de  l’endroit,  pourra  à  ce  prix-là,  conti¬ 
nuer  à  faire  de  la  médecine  gratuite,  comme 
moi  maintenant,  il  n’y  perdra  pas  ;  et  aucun  de 
nous  sans  doute,  ne  verra  d’inconvénients  à  ce 
que  ce  tarif  devienne  officiel. 

Veuillez  agréer  mon  cher  confrère  l’expresion 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'X. 


Médecins  auxiliaires  du  service  auxiliaire 
maintenus  en  fonctions  dans  les  hôpitaux 
auxiliaires. 

Le  sous-secrétaire  d’Etat  du  Service  de  Santé 
militaire,  à  la  date  du  10  octobre  1916  vient 
d’adresser  la  circulaire  n^  279-Ci/7  suivante  aux 
directeurs  du  Service  de  Santé. 

Comme  suite  à  ma  circulaire  n°  144-Ci/7,  en 
date  du  16  juin  1916,  j’ai  décidéque  les  médecins 
auxiliaires  du  service  auxiliaire,  docteurs  en  mé¬ 
decine,  détachés  dans  les  hôpitaux  auxiliaires 
en  qualité  de  médecins-traitants,  doivent  rece¬ 
voir,  sur  les  fonds  du  Service  de  Santé,  une  in¬ 
demnité  suffisante  pour  porter  leur  solde  de  mé¬ 
decin  auxiliaire  au  taux  de  la  solde  de  médecin 
âide-major  de  2®  classe  dans  les  conditions  de 
l’article  91  de  l’Instruction  ministérielle  du  21 
mai  1913. 


L’administration  du  Service  de  Santé  incite 
nos  confrères  à  violer  la  loi  qui  nous  impo¬ 
se  le  secret  professionnel. 

Mon  cher  Confrère, 

Abonné  aü  Concours  depuis  plusieurs  années, 
et  sachant  que  vous  vous  intéressez  à  tout  ce  qui 
touche  la  profession  médicale,  je  me  permets  de 
voussoumettre  la  lettre  ci-jointc  qui  me  semble 
lui  porter  une  grave  atteinte  : 


(1)  L’Assimilation  du  médecin  à  l’ouvrier,  du 
Maire  au  patron  d’usine  et  du  malade  à  la  matière 
première  à  ouvrer,  ne  manque  pas  de  sel.  Monsieur 
l’Intendant  I  J.  N. 


■  . RÉGION 

DÉPARTEMENT 

SANATORIUM  DE . 

Le  Médecja-Major  de  2«  classe . .  Méde¬ 

cin-chef  de  l’Hôpital  sanitaire,  N°  ...  à 
Monsieur  le  Docteur  .....  à  .... ,  (Dé¬ 
partement). 

Le  soldat  X.,  du _ classe  15,  ayant  comme  ré¬ 
sidence  civile . Fg . actuellement  traité  à 

mon  hôpital  pour  tuberculose  pulmonaire  et  pro¬ 
posé  pour  une  réforme,  déclare  avoir  été  soigné  par 
vous  antérieurement  à  son  incorporation  en  1912, 
pour  pleurésie. 

Pourriez -vous  me  donner  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  Y  étal  de  sa  santé  à  cette  époque,  la  na¬ 
ture  de  la  maladie  pour  laquelle  vous  lui  donniez 
vos  soins  et  le  pronostic  qn’elle  vous  paraissait  com¬ 
porter. 

Celte  pièce  m’est  indispensable  pour  constituer 
son  dossier  de  réforme. 

Pour  le  Médecin-chef, 
Signature. 

Cette  lettre  est  polycopiée. 

En  d’autres  termes  l’autorité  militaire  me  prie 
tout  simplement  de  révéler  le  secret  profession¬ 
nel  I 

Le  médecin  civil  doit-il  donc  à  l’Etat  des  ren¬ 
seignements  sur  ses  malades  d’avant  la  mobili¬ 
sation  ? 

Après  la  guerre  le  malade  ne  sera-t-il  pas  fon¬ 
dé  à  poursuivre  en  dommages  et  intérêts  de¬ 
vant  les  tribunaux  le  médecin  qui  aura  manqué 
à  son  devoir  en  répondant. 

Enfin  pour  savoir  si  une  maladie  résulte  de 
l’Etat  de  guerre  et  si,  en  conséquence,  l’Etat  doit 
ou  non  une  pension  au  réformé,  est-ce  au  mé¬ 
decin  qui  a  soigné  le  malade  avant  l’incorpora¬ 
tion,  de  donner  des  renseignements  qui  peu¬ 
vent  entraîner  le  refus  de  cette  pension  ? 

Depuis  plusieurs  années,  je  cherche  à  réagir 
contre  la  tendance  de  plus  en  plus  grande  de 
l’Etat  à  se  mettre  entre  nous  et  le  malade,  à 
s’immiscer  dans  l’exercice  de  notre  profession, 
à  la  rabaisser  à  une  sorte  de  fonctionnarisme. 

Le  médecin  devient  un  bureau  de  renseigne¬ 
ments  officiels  et  une  machine  à  certificats. 

Après  les  déclarations  officielles  de  maladies, 
après  les  traitements  officiels ,  allons-nous  être 
obligés  de  fournir  à  l’état  des  feuilles  d’observa¬ 
tions  de  nos  anciens  malades  mobilisés  avec  an¬ 
técédents  héréditaires  et  personnels? 

Si  vous  jugez  comme  moi  qu’il  y  a  danger  pour 
nos  confrères  qui  pourraient  sans  méfiance  ré¬ 
pondre  à  de  pareilles  demandes  je  vous  autori¬ 
se  à  publier  ces  deux  lettres. 

Veuillez  agréer,  été.  I>'  X.. 


J  Préparations  à  base  de  Kola  fraîche  (Procédé  spécial)  j 


PEPTO-KOLA  ROBIN 


Médicament  aliment 
à  base  de  Pepto-Glycérophosphatés  et  Kola  fraîche 


Le  suc  de  Noix  de  Kola  fraîche  est  extrait  par  expression  et  conservé 
dans  l’alcool,  qui  sert  de  véhicule  à  une  liqueur  exquise  que  l’on  appelle  lé 
Pepto-Kola  et  qui  se  prend  à  la  dose  d’un  verre  à  liqueur  après 
chaque  repas. 

L’action  stimulante  de  la  Noix  de  Kola  sur  f organisme  est  renforcée 
par  l’action  des  glycérophosphates,  éléments  nutritifs  du 
système  nerveux.  Touristes ,  Alpinistes-,  Chasseurs , 
surmenés  par  le  travail  physique  ou  intellectueïl 
Diabétiques,  Convalescents,  Blessés,  retrempent  leurs  forcés 
par  l’usage  de  ce  bienfaisant  élixir,  qui  peut  se  prendre  aussi  hiéu 
en  état  dé  santé  que  de  maladie. 


NE 
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I 
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(Kola  Glycérophost>hatée~ Granulée) 


à  hase  (fExtraits  de  iNToix  de  Blola  fraîche 


Il  a  été  démontré  que  l’action  de 
la  Kola  sèche  était  surtout  due  à  la 
présence  de  la  Caféine  et  de  la  Théo- 
bromine.  Or,  nous  savons  que  la  Kola 
fraîche  est  préférée  par  les  indigènes 
dans  son  pays  d’origine,  qui  en  la 
mastiquant  absorbent  les  glucosiddS 
qu’ elle  contient  â^ree  le  rouge  de 
kaid  en  purtid  dMraits  par  la  dussie- 
Cdtlûn,  c’est  pourquoi  nous  avons 
adopté  les  Extraits  de  Kola  fraîche 
stahittSÉé,  comme  base  de  noti-é  pré¬ 
paration. 


1 

I 

m 

I 
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Nous  savons  également  que  la  Kolü 
étant  exclusivement  Stimulante  du 
Système  neroeux,  ne  tarderait  pas  à 
épuiser  celui-ci,  si  l’on  n’avait  soin 
d’y  adjoindre  un  élément  réparatear, 
nutritif  par  excellence,  les-  glycéro^ 
phosphates. 

Telle  est  la  oompositioû  de  la 
Glykolaïne  granulée. 

Se  prend  à  la  dose  de  2  cuilier»- 
mesures  par  repas  dans  un  peu  d’eau. 
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GIros:  Laboratoires  ROBlNy  13, 15, 31,  Rue  de  Foissy,  PARIS 

DÉTAIL  :  TOUTES  PXXJXEnÆ.A.CXES 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  chimi- 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Mjpochlorites  et 
d’HCl  libre.  —  40  gouttes  —  Igr.  de  CaCl^pur. 
(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée). 
Les  potions  courantes  au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
k  altérable  («  javellisation  », 'apparition  d’hypochlorites  et  d’HCl)  ;  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité  :  CHLOttO  -  C A LCION J  est  agréable^  et  indécomposable . 


Tarif  général  minimum 
raisonné 

des  Honoraires  Médicaux 


établi  par  une  commission 
spéciale  nommée  par  le 
Concours  Médical  et  com¬ 
prenant  des  1  praticiens, 
chirurgiens  et  spéeialis  - 
tes. 

Volume  de  208  pages  in- 
12  relié. 

Prix  franco  :  3  francs. 

Adresser  les  commandes 
accompagnées  du  montant 
en  un  mandat  à  M.  G. 
Boulanger,  administra¬ 
teur  du  Concours  Médical, 
132,  faubourg  Saint-Denis, 
Paris. 


DEMANDES  ET  OFFRES 

N»  60.  —  Docteur,  50  a  ns, 
cherche  occupation  dans 
ville  du  midi,  autant  que 
possible  siège  d’un  bon 
lycée.  Peu  exigeant  pour 
les  conditions. 

N»  61.  — Sud-ouest  Con¬ 
frère  mobilisé  louerait  mai¬ 
son  meublée  à  confrère  qui 
pourrait  faire  la  clientèle 
pour  son  compte.  On  lui 
céderait  après  la  guerre 
moyennant  l’achatde  mai¬ 
son  et  une  légère  indem¬ 
nité.  Rapport  8  à  12.000  fr. 

N»  62.  —  Par  suite  de 
décès,  à  vendre  nombreux 
livres  et  instruments  de 
chirurgie  à  l’état  de  neuf. 

N“  63.  —  On  demande  à 
louer  ou  acheter  :  1»  appa¬ 
reil  producteur  d’acétylè¬ 
ne  pour  auto  ;  2“  Face  très 
puissante  2.500  b.  au  moins 
3»  appareil  avertisseur  sé¬ 
rieux.  D'  Renoul,Loroux- 
Büttereau. 

N°  61.  —  A  vendre  ins¬ 
tallation  Rayons  X  com¬ 
plète  Radiguet  -  Massiol, 
comprenant:  tableau,  mar¬ 
bre,  turbine  voltamètre, 
Mille,  Spinter,  etc.  | 


1  R6Câ.lcifiCâ.tiOn  ^emkifi^°pS?o'g'ique%pe. 

1.  Les  recalcifiants  usuels  sont 

assimilables.  Ils  doi- 
vent  d’abord  être  transformés 
par  l’HCl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
d’administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit 
Tuberculose,  Lymphatisme, 
Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 
Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l’enfant  qu’elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une~  cause  d’ auto-intoxication.  Or 
CaCl^  recalcifie  (c’est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 
Grossesse,  Allaitement.  \ 

Eclampsie,  Vomis^*,  Albuminurie. 
Déminéralisation,  Tuberculisation. 

2.  IndicatioQs  spéciales  «  SS 

■  que  la  présence  dé 

CaC”  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Ghioro-Calcion  dans  : 

I  Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 

Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  sullit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse ...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dansjes  Auto-lnioxicatiana,  le  Neuro- 
Ai'thr’HismB,  il  y  a  bouleversement  dumétabo- 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  CMoro-Caicion  dans  : 

Urticaire,  Accidn»  sériques,  (Anaphylaxie) . 
Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiquea. 


BuN  GRATUIT  pour  m  flacoD  de  CHLORü-CALClOK 

d  adruMtr  au  LABORAÏÏOIRB  DO  CHLORO-CALCION 
8,  Rue  de  ConstantlBople.  PARIS 
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de  faire  bénéficier  ces  derniers  des  mêmes  avan- 


CORRESPONDANCE 


Justes  observations  d'un  petit  médecin  auxi¬ 
liaire.  Y  aurait-il  vraiment  deux  poids  et 
deux  mesures  ?  Qu’en  pense  Nkstor  du 
Correspondant  médical  ? 

Au  vrai  front,  le  5  novembre  1916. 
Nous  recevons  d’un  médecin  auxiliaire  la  let¬ 
tre  suivante  à  laquelle  il  nous  est  difficile  de 
répondre  et  que  nous  transmettons  à  M.  le 
sous-secrétaire  d’Etat  du  service  de  santé  : 

Plusieurs  de  mes  camarades  servant  dans 
les  régiments  comme  médecins  auxiliaires  et 
médecins  aides-majors  de  2«  classe  ont  été  rele¬ 
vés  en  temps  qu’élèves  de  l’Ecole  du  Service 
de  santé  militaire  afin  de  parfaire  leur  instruc¬ 
tion  chirurgicale  dans  les  ambulances. 

Cette  relève  semble  n’intéresser  que  les  San- 
tards.  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  s’il  exis¬ 
te  une  circulaire  la  réglementant  et  si  elle  ne 
s’applique  réellement  qu’aux  médeeiris  militai¬ 
res  de  carrière. 

Si  oui,  ne  croyez -vous  pas,  qu’elle  crée  de  ce 
fait  une  injustice  choquante  vis-à-vis  des  etu¬ 
diants  de  Facultés  civiles  et  qu’il  y  aurait  lieu 


tages. 

Vous  n’ignorez  pas,  d’autre  part,  le  rôle  péni¬ 
ble  de  médecin  de  bataillon.  Il  ne  peut  nulle¬ 
ment  être  comparé  avec  celui  des  autres  corps  : 
artillerie,  génie  et  autres  services  du  front.  De 
nouvelles  circulaires  qui  recevront  sans  doute 
leur  application  réglementeront  la  nouvelle  af¬ 
fectation  de  vieux  médecins  de  complément  de 
la  territoriale  et  de  la  R.  A.  T.  qui  occupent 
encore  les  postes  de  médecins  de  bataillon.  Mais 
il  existe  une  autre  catégorie  de  médecins.  C’est 
celle  recrutée  parmi  les  étudiants  civils,  méde¬ 
cins  auxiliaires  ou  aides-majors  qui  souvent 
depuis  la  mobilisation  ou  depuis  de  longs  mois 
servent  dans  les  tranchées. 

Ne  croyez-vous  pas  qu’ils  pourraient  eux 
aussi  bénéficier  d’une  relève  en  les  affectant  à 
des  places  moins  fatigantes  :  artillerie,  génie, 
aérostation,  services  automobiles,  etc.  ?  Je  n’ai 
pas  besoin  devons  dire  qu’en  général  ces  places 
sont  réservées  d’une  façon  toute  spéciale  aux 
membres  de  la  grande  famille  médico-militaire 
et  à  quelques  privilégiés  civils. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  l’expression  de 
ma  considération  la  plus  distinguée, 

X.,  médecin  auxiliaire  au  n®  régiment  d’infanterie 
décoré  de  la  Croix  de  guerre 
et  pourvu  de  12  inscriptions. 


’chloro-calcion' 

Indications  spéciales  de  guerre  : 

/o  Consolide  rapidement  les  fractures. 

2°  Recalcifie  tuberculeux  et  bronchitiques. 

3°  Remonte  convalescents  et  déprimés. 

«L’augmentation  delà  chaux  dans  l’alimentation  a  une  action 
des  plus  favorables  sur  le  corps,  en  particulier  chez  les  soldats. 

Des  expériences  récentes  de  Loew  montrent  que  l’addition  de 
sels  de  chaux  à  la  ration  habituelle  (2  à  3  gr.  de  chlorure  de 
calcium....)  accroît  notablement  la  résistance  du  corps.  Chez 
les  blessés,  non  seulement  les  lésions  ou  fractures  osseuses  guérissent 
plus  rapidement,  mais  la  guérison  des  autres  blessures  est  également 
accélérée....  Lœw  recommande  la  fabrication  d’un  «pain  calcique» 
pour  lequel  on  utiliserait  une  combinaison  de  Chlorure  de 
Calcium  et  de  farine.  »  {Revue  Générale  des  Sciences,  juillet  1915). 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  connaissent  «  Chloro- 
CalcionD.lls  le  donneront  à  leurs  blessés, fracturés  et  tuberculeux. 

Prix  spéciaux  pour  Hôpitaux  militaires. 

Ecrire  au  Laboratoire  de  Chloro-Calcion, 

8,  rue  de  Constantinople,  Paris. 

CHLORO-CALClOTi. 

%||IM1 . . . . . . IM . . . . . I . . 
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A  propos  du  stage  des  Elèves  de  l’Ecole 
du  Service  de  Santé. 

L’instruction  des  élèves  du  service  de  Santé 
qui,  après  la  guerre,  doivent  soigner  nos  soldats 
mérite  quelqu’intérêt,  mais  celle  des  étudiants 
qui,  après  la  guerre,  devront  soigner  la  popula¬ 
tion  civile,  femmes,  enfants,  espoir  de  la  patrie 
dépeuplée,  ne  mérite-t-elle  pas  la  même  solliei- 
tude?  Ce  n’est  pas  sans  suiprise  et  sans  ti’istesse 
,que  nous  avons  lu  la  lettre  suivante  : 

Vous  savez  qu’il  y  a  une  véritable  crise  dans  le 
recrutement  des  médecins  auxiliaires. 

Aussi, nous  n’avoris  aucune  chance  d'avancement 
ni  de  relève. 

Eh  bien,  on  choisit  celte  heure  critique  pour 
mettre  à  l’abri _ du  froid  tout  au  moins,  nos  ca¬ 

marades,  élèves  de  l’Ecole  de  Santé  Militaire,  s-i 
privilégiés  déjà  par  ailleurs. 

Par  mesure  exceptionnelle,  ils  viennent  d’être 
envoyés  dans  un  centre  hospitalier. 

(Il  s’agit  pour  nous  de  la  Armée),  pour  y  sui¬ 
vre  des  cours  de  perfectionnement. 

Que  dites-vous  de  celte  mesure  de  laveur  réservée 
aux  seuls  Elèves  de  l’Ecole  ? 

Il  en  a  été  de  même  d’ailleurs  l’hiver  dernier. 
Notez  que  ces  mêmes  camarades  étaient  encore 
il  y  a  trois  mois,  soit  dans  des  groupes  de  bran¬ 
cardiers  divisionnaires, soit  surtout  dans  des  grou¬ 


pes  de  brancardiers  de  corps  qu’ils  avaient  mono¬ 
polisés  à  leur  usage  propre,  si  j'ose  dire. 

Ne  pensez-vous  pas  avec  moi' que  la  fameuse  cir¬ 
culaire  dont  a  parlé  M.  le  député  Mourier  à  la 
Chambre,  peut  ne  pas  exister  en  fait  ;  mais  que 
l’esprit  qui  inspire  des  mesures  d’excep¬ 

tion,  comme  celle  que  je  viens  de  citer,  continue  à 
régner  aux  Armées. 

Veuillez  agréer. 

Ce  que  pensent  les  médecins  du  front 
Monsieur  le  Directeur, 

Pour  votre  «  Tribune  libre  »,  si  vous  le  vou¬ 
lez  bien ,  je  vous  adresse  la  correspondance 
suivante,  échangée  entre  deux  médecins,  amis 
d’enfance,  occupant  des  secteurs  voisins. 

Mon  cher  ami. 

Mon  cycliste  te  remettra  le  numéro  de  juin  du 
Concours,  tu  y  liras  les  sempiternelles  doléances 
des  confrères  qui  perdent  leur  temps  à  crier  qu’il 
n’y  a  qu’un  front,  un  seul  vrai.  —  Lecture  faite, 
tu  te  féliciteras  de  ce  qu’il  y  atout  de  même  des 
types  qui  savent  »  rouspéter./) 

Vox  damans  in  deserto  ! 

Et  tu  continueras,  bifïin,  à  rouler  ta  canto- 
che  d’un  poste  de  secours  à  l’autre,  à  arpenter 
les  hoyaux,  et  à  songer,  a  solis  ortu  usque  ad 
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occasum,  aux  principes  d’égalité  pour  lesquels 
sont  morts  nos  pères. 

Tu  continueras,  avec  ton  expérience  de  10  ou 
15  ans  d’un  travail  de  clinicien  constant  et  éclai¬ 
ré,  à  faire  le  fin  diagnostic  sur  les  4  ou  5  lumba- 
gosou  le  carottier  que  te  mettra  journellement 
sous  la  dent  ton  service  de  bataillon.  Ou  bien, 
scrupuleux  homme  d’équipe,  emballeras  pour 
l’expédition  des  blessés-colis  à  des  confrères  qui 
pourront  profiter  du  «  cas  »  auprès  de  maîtres 
et  dont  combien  ne  viendront  jamais  souiller 
leurs  bottines  de  la  boue  des  tranchées. 

Tu  continueras  à  cultiver  ia  plante  de  la  pa¬ 
tience,  en  i’arrosant  de  la  monotomie  des  heu-  ; 
res  longues,  au  pays  des  poilus,  prince  parmi 
les  gueux  :  et  tu  te  résigneras  au  sort,  en  consi-  | 
dération  de  celui  de  plus  malheureux  qui  t’en-  ! 
tourent. 

Tu  continueras  à  vivre  avec  ies  rats,  ies  pu¬ 
ces,  dans  un  abriparfois  sordide,  cependant  que 
d’autres  de  tes  confrères,  dont  l’heure  serait 
venue  de  prendre  taplace,  habiles  praticiens  du 
système  D,  constitueront  une  caste  intangible, 
à  la  faveur  du  népotisme  ou  de  l’indifférence 
des  pouvoirs,  t’abandonnant  sans  jalousie  tous  ' 
ies  honneurs  du  devoir  patriotique  aussi  bien 
que  ies  glorieuses  biessures  que  pourrait  va- 
ioir  à  ta  carcasse  la  fréquentation  des  intempé¬ 
ries,  des  marmites  ou  des  gaz. 

Tu  continueras  à  rester  sereinement  confiant 


maigré  tout  en  la  Démocratie,  à  te  bercer,  naïf 
pariadu  service  de  santé,  . des  mots  vides  d’éga¬ 
lité  et  de  justice. 

Je  serre  ta  main  franche. 

X. 

Réponse  de  Y.  à  X, 

Mon  cher  ami. 

Je  te  rends  ton  Concours  avec  mes  meillenrs 
remerciements.  Comme  d’habitude,  il  m’a  bien 
intéressé.  Talettreégaiement  a  retenu  mon  at¬ 
tention. 

Tu  me  parais  «  cafardeux  »,  mon  cher  ami. 
Cependant  tu  n’as  pas  tort,  car  je  constate  sur 
moi-même  que  rien  n’est,  en  effet,  déprimant 
comme  l’injustice. 

Que  diabie  !  s’il  est  certain,  par  devers  nous, 
fantassins,  que  les  services  de  l’artilierie,  du 
génie,  de  la  cavalerie,  en  règle  générale,  ne  souf¬ 
frent  point  de  comparaison  avec  le  service  de 
bataiilon,  se  peutdl,  d’autre  part,  que  les.  servi¬ 
ces  d’ambulances,  hôpitaux  d’évacuation  et 
tutti  quanti  possèdent  les  mêm.es  titres  que 
nous  dans  l’addition  des  points  de  front  ?  Que 
le  te.nps  de  front  compte  à  dater  du  jour  d’ar¬ 
rivée  à  la  gare  régulatrice  où  j’ai  rencontré  des 
confrères  qui  y  sont  restés  pius  d’un  an,  s’iis  n’y 
sont  toujours  ?  Que  dire  alors  de  ceux  qui  sont 
à  l’intérieur,  sans  en  avoir  jamais  bougé  ? 

Qu’ils  viennent  donc  au  front  : 


Constipation 

Fermentations  gastro=intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies,  Entérites,  Appendicite. 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des  GRAINS  de  VALS 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  méthode  évacuante. 

Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
ORAïlVS  DE  VALS  est  à  base  de  résine  de 
Podophyllin  et  de  deux  Rhamnns  purgatifs. 
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1“  Les  médecins  de  l’active.  Comme  contribua-  ' 
blés  nous  les  payions  au  beau  temps  de  la  paix, 
et  maintenant  qu’il  y  a  la  guerre,  ils  nous  obli¬ 
gent  de  prendre  leur  place.  Le  métier  qu’ils  ont 
librement  choisi  les  réclame  à  leur  poste. 

2°  Les  médecins  réformés,  après  enquête, 
de  même  que  les  médecins  inaptes,  apres  révi¬ 
sion.  - 

3°  Les  médecins  de  l’intérieur  aptes  à  faire 
campagne. 

Pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  zone  des  ar¬ 
mées,  application  d’une  cote  proportionnelle, 
progressive  ou  régressive,  suivant  leur  situation. 

Prenons  la  base  de  20  points,  si  tu  veux.  On 
accordera  5  points  de  majoration  par  mois  au 
médecin  de  régiment  d’infanterie  delazonedefeii 
parce  que  personne  ne  veut  en  être,  c’est-à-dire  20 
points  pour  le  1®''  mois,  25  pour  le  second,  etc. 

Les  médecins  d’artillerie,  génie,  de  la  zone  de 
feu,  marqueront  immuablement  20  points  par 
mois,  parce  que  se  trouvant,  en  général,  dans 
des  conditions  supérieures  de  confort  et  de  sécu¬ 
rité. 

Les  médecins  des  formations  sanitaires  habi¬ 
tuellement  à  l’abri  du  feu,  diminueront  leurs 
points  de  5  par  mois,  soit  -20,  10,  5,  sans  que  la 
cote  mensuelle  descende  jamais  au-dessous  de  5. 

Je  suispersuadé  qu’on  arriverait,  de  cette  fa¬ 
çon,  à  répartira  peu  près  proprement  l’assiette 
des  charges  et  des  avantages. 


Avec  ce  système,  on  débusquera...  peut-être  : 

10  Les  embusqués  par  force,  dont  fait  partie 
l’auteur  de  l’article  «  il  y  a  front  et  front  », 
confrère  que  je  voudrais  bien  connaître  afin  de 
le  féliciter  de  sa  droiture. 

2®  Les  embusqués  «  involontaires  »  (?)  tel  que 
le  confrère  qui  nous  a  fait  tant  rigoler  dans  le 
numéro  d’avril,  si  je  ne  me  trompe.  Tu  te  sou¬ 
viens  sans  doute  du  zeppeliné  qui  nous  contait 
les  risques  de  contagion  quJlsubissait  à  l’inté¬ 
rieur,  dont,  et,  pour  cause,  sont  exempts  ceux 
du  front  dans  leurs  puciers  ;  et  dire  que  le  «  pô- 
vre»  est  atteint  de  «  galonite  hypertrophique  » 
maladie  également  inconnue  de  nous  «olortuna- 
tos  nimium»qui  sévirait,  paraît-il,  terriblement 
à  l’intérieur.  ^ 

3®  Les  embusqués  par  piston,  mensonge,  etc., 
contempteurs  de  l’Union  sacrée. 

Eh  quoi  I  en  laissant  les  spécialistes  et  les 
types  supérieurs  à  leurs  places,  les  praticiens 
ne  sont-ils  pas  des  pièces  interchangeables  dans 
le  mécanisme  du  service  de  santé  ?  L’armée 
même  y  gagnerait,  car  ceux  du  front  connais¬ 
sent  mieux  que  personne  ce  qu’il  faut  et  ce  qui 
suffit  pour  faire  un  soldat. 

Et  pourquoi  les  autres  ne  feraient-ils  pas 
comme  nous,  à  leur  tour  ?  Je  ne  sais  pas  com¬ 
bien  de  temps  durera  encore  la  guerre. — Mais  je 
songe  que,  poilus  territoriaux  dans  un  bataillon 
et  aux  tranchées  depuis  un  an,  nous  ne  pouvons 
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même  nous  faire  agréer  dans  une  ambulance  de 
l’avant  11 

Quand  fera-t-on  sortir  de  leur  fromage  ceux 
qui  s’y  enfoncent  de  toutes  les  forces  dont  ils 
sont  capables,  parce  que  leur  peau  est  plus  pré¬ 
cieuse  que  la  nôtre  à  la  Patrie  ? 

Je  te  laisse,  mon  cher  ami, car  voilà  que  je  me 
prends  à  m’indigner.  Relis  donc  l’article  qui 
a  trait  au  «  dasssement  des  médecins  restés  au 
territoire  et  devant  partir  sur  le  front».  C’est  une 
étude  sage,  à  mon  avis,  une  véritable  charte. 

Un  vieux  dictionnaire,  venu  je  ne  sais  d’où 
dans  mon  abri  et  que  je  consulte  sur  la  portée 
de  ce  mot,  m.e  cite  à  son  sujet  une  parole  de 
Bonaparte  : 

«  Les  Chartes  ne  sont  bonnes  que  quand  on 
les  fait  marcher  ».  Mais,  qui  donc  fera  marcher 
celle-là  ?  Est-ce  toi,  est-ce  moi  qui  crèveront 
les  cloisons  étanches,  que  nos  snpérieurs  eux- 
mêmes,  levant  les  bras  d’impuissance,  recon¬ 
naissent  régner  entre  l’avant  et  l’arrière  ?  Pour 
la  présenter  à  ceux  qui  gèrent  nos  destins  «ex 
cathedra  »,  qui  donc  pourrions-nous  députer  ? 

Mon  cher  X,  je  te  laserre  bien  cordialement. 

Y. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Directeur, 
l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux. 

Z. 

.  J  aide-major,  Bat. 


A  propos  de  la  nouvelle  circulaire  sur  la  ré¬ 
partition  des  officiers  du  Service  de  Santé. 

Après  deux  ans  de  gnerre,  le  patriotisme  bien 
compris  ne  demande-t-il  pas  que  les  injustices 
soient  évitées  ?  Et  ne  trouvez-vous  pas  injuste 
la  circulaire  du  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  San¬ 
té,  d’octobre,  qui  règlele  sortdes  médecinspen- 
dant  la  guerre  ?  Puisque  cette  circulaire  est  la 
conséquence  d’  «  nne  interpellation  sur  une 
meilleure  utilisation  des  effectifs  »  comment  se 
fait-il  qu’elle  soit  la  négation  des  paroles  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  prononcées  à  la  Chambre 
lors  de  cettemême  interpellation  «tout  mobilisé 
du  service  armé  doit  aller  au  front  ». 

En  effet,  l’application  de  cette  circulaire  éloi¬ 
gnerait  du  front  tous  les  médecins  de  38  ans  et 
au-dessus  qui  n’y  sont  jamais  allés  et  ils  sont 
nombreux. 

Cet  embusquage  à  l’arrière  des  médecins 
n’est-il  point  injuste,  quand  tant  d’hommes 
moins  favorisés  et  de  38  à  50  ans  font  si  coura¬ 
geusement  leur  devoir  en  premières  lignes  ? 

Pourquoi  toujours  les  mêmes  seraient-ils  en 
avant  ?  Et  le  médecin  évacué  du  front  pour 
blessure  ou  maladie, ne  devrait-il  point  ne  reve- 
'nir  au  front  que  quand  tous  les  confrères  de 
l’intérieur  y  seraient  allés  ?  Je  crois  que  si  ce 
n’est  pas  l’avis  de  la  majorité  des  médecins,  c’est 
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du  moins  celui  de  la  majorité  des  mobilisés,  et 
aussi  un  peu  celui  du  Concours  médical. 
Contraternellemeiit,  abonné  et  lecteur. 
Aide-major  :  Z. 

Relevé  par  maladie  après  13  mois  de  front  et 
hospitalisé  dépuis  plusieurs  mois. 


la  théorie  et  la  pratiliué 
Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef  et  Cher  Confrère, 
Je  lis  dans  le  Journal  de  ce  jour  un  article 
consacré  au  traitement  des  plaies  par  le  liquide 
de  Dakin.  Sans  aucun  doute,  la  méthode  de 
Carrel  et  de  Tuffier  marque  un  progrès  impor¬ 
tant  dans  le  traitement  des  plaies,  c’est  acquis, 
indiscutable,  les  faits  sont  là  et  ils  parlent;  mais 
pour  le  médecin,  qu’il  soit  à  l’avant  ou  à  l’ar¬ 
rière,  l’affirmation  écrite  en  italique  que,  «  sauf 

«  cas  spéciaux  etc . ,  le  blessé  qui  suppure 

«  peut  en  demander  compte  à  son  médecin  »  cons¬ 
titue,  sous  l’autorité  du  parrainage  de  Tuffier 
une  épine  capable  de  soulever  bien  des  conflits 
eiïtré  blessés  et  médecins.  Ce  quipeut  être  dit  à 
la  Société  de  Chirurgie  n’est  pas  forcément  bon 
à  insérer  dans  la  grande  Presse,  et  plus  d’un 
praticien  consciencieux  s’est  trouvé  dans  l’im¬ 
possibilité  matérielle  de  désinfecter,  comme 
Tuffier  l’entend,  les  plaies  des  blessés  qui  lui 
étaient  confiés. 


Notre  Confrère  D...,  du  Concours  Médical, 
pourrait  vous  dire  si,  lorsque  l’ambulance  X  dont 
il  était  médecin-chef  fonctionnait  en  mai  et  juin 
de  cette  année  dans  les  baraquements  de  B..,  il 
a  toujours  disposé  des  moyens  matériels,  du 
temps  et  de  la  sécurité  voulus  pour  soigner  les 
blessés  qui  lui  arrivaient  par  pleines  voitures. 

Il  faut  n’avoir  jamais  vécu  l’horreur  d’une 
ambulance  de  triage  ou  d’une  ambulance  de 
grands  blessés  dans  les  secteurs  où  l'on  se  bat, 
pour  oser  affirmer  qu’on  peut  y  désinfecter  des 
plaies,  fût-ce  avec  du  Dakin. 

—  J’estime  que  les  médecins  sont  assez  criti- 
qüés  pour  qu’eux-mêmes  ils  ne  fassent  pas  leur 
perte  :  cette  affirmation  de  Tuffier,  publiée  dans 
la  grande  presse  (mais  dénaturée  peut-être  ?) 
est  à  mon  sens  exagérée  et  déplacée,  et  si  elle 
donne  plus  de  poids  aux  yeux  du  public  à  une 
méthode  thérapeutique  excellente,  elle  peut  fai¬ 
re  naître  dans  l’esprit  de  certains  blessés  des 
doutes  et  des  haines  dont  plus  d’un  praticien 
honnête  et  consciencieux  sera  dans  la  suite  l’in¬ 
nocente  victime. 

J’aime  à  croire  que  le  Journal  a  un  peu  forcé  la 
note,  mais  il  est  sans  doute  un  peu  tard  pour  reve¬ 
nir;  le  coup  est  parti,  peut-être  a-t-il  déjà  porté. 

Si  le  Concours  médical,  soucieux  des  intérêts 
de  la  profession,  pense  comme  moi  qu’il  est  pé“ 
nible  de  voir  énoncer  dans  les  grands  quotidiens 
des  axiotnes  de  cette  nature,  je  demande  l’hos- 
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pitalité  de  ses  colonnes  et  m’excuse  d’être  aussi 
hargneux. 

_  Signé  :  Dr  C... 

La  situation  des  officiers  du  Service  de  santé 
mis  hors  cadre  pour  blessures  ou  maladies 
contractées  au  service. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  une  consé¬ 
quence  imprévue  du  décret  du  20  octobre  por¬ 
tant  que  les  aides-majors  àtitre  définitif  seront 
promus  à  la  If®  classe  après  2  ans  de  services  de¬ 
puis  la  mobilisation. 

Au  début  delà  guerre  et  jusqu’au  5  avril  1915, 
date  où  une  décision  ministérielle  interdit  cette 
façon  de  procéder,  nombre  d’officiers  de  com¬ 
plément  ont  été  placés  hors  cadres  pour  mala¬ 
dies  ou  blessures  contractées  au  front. 

Le  ministre  décida  le  5  avril  191 5, que  les  officiers, 
victimes  de  blessures  ou  de  maladies  contractées 
dans  ces  conditions,  ne  seraient  plus  à  l’avenir 
mis  hors  cadres  mais  envoyés  en  congé  de  con¬ 
valescence,  ou  utilisés  sipossible  dans  un  service 
sédentaire,  ceci  dans  le  but  de  leur  laisser  la  solde. 

Mais  jamais  on  n’a  donné  d’effet  rétroactif  à 
cette  décision,  si  bien  que  les  officiers  placés 
hors  cadres  entre  août  1914  et  avril  1915  y  res¬ 
tèrent.  M.Durandy  député,  a  signalé  le  cas  dans 
une  question  écrite  (question  n®  10855,  Journal 
0//?ci>i  1916,  page  1797). 
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Vous  savez  que  le  temps  passé  hors  cadres  ne 
compte  pas  comme  temps  de  service  —  et  que 
dans  cette  situation  on  ne  touche  pas  de  solde. 

"Parmi  ces  officiers  mis  hors  cadres  il  en  est 
qui,  guéris  ou  améliorés,  ont  été  réintégrés  et 
ont  repris  du  service,  quelques-uns  sur  leur  de¬ 
mande  même.  La  mise  hors  cadres  étant  une 
mesure  que  l’on  n’appliquait  que  pour  infirmi¬ 
té  grave,  motivant  au  moins  3  mois  d’incapaci¬ 
té  de  service,  ces  officiers  vont  se  trouver  ne  pas 
avoir  les  2  ans  de  service  depuis  la  mobilisation 
exigés  pour  passer  au  2^  galon,  pour  peu  que 
leur  indisponibilité,  conséquence  de  la  gravité 
de  leur  blessure,  ait  été  longue. 

Conséquence  :  Les  aides^mâjors  non  blessés  ÔU 
restés  dans  les  régions  depuis  la  mobilisation 
auront  leur  deuxième  ficelle  incessamment.  Les, 
malheureux  qui  se  sont  fait  abîmer  sérieuse¬ 
ment  au  front  entre  août  1914  et  avril  1915  et 
ont  été  de  ce  fait  mis  hors  cadres,  puis  réinté¬ 
grés,  n’auront  rien  pour  le  moment. 

Solution  :  Décider  que  le  temps  passé  hors  ca¬ 
dres  pour  blessure  de  guerre  du  maladie  con¬ 
tractée  au  front  comptera  comme  temps  d’acti- 
vité,  et  si  l’on  veut  bien  faire  les  choses,  accor¬ 
der  un  rappel  de  solde  afférent  à  ce  temps. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes 
sentiments  confraternels. 

D^T. 
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D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Théosol  n'entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /a  Théobromine 


L’expérimentation  clinique,  poursuivie  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
a  montré  d’une  façon  constante  que,  chez  le  même  malade,  ses  effets 
diurétiques  sont  5  fois  plus  élevés  que  ceux  de  la  Théobromine^ 


BoUb  de  20  cachets 


Petite  correspondance 


D'  G.  à  Concours  Mé¬ 
dical.  —  Sous  votre  rubri¬ 
que  «  Petites  correspon¬ 
dances  «voudriez- vous  ré¬ 
pondre  aux  questions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Un  médecin  mobilisé 
et  en  dehors  de  son  do- 
miciie  est  -  il  obligé  de 

Œson  loyer  ou  peut-il 
Icier  du  moratorium. 
2°  Aide-major  de  2®  cl. 
depuis  avril  )914,  à  qui 
dois-je  adresser  une  de- 
manae  pour  être  nommé 
aide-major  de  !'•  classe, 
en  exécution  du  décret  du 
20  octobre  dernier  1  Cette 
nomination  est-elle  obli¬ 
gatoire  après  2  ans  de  gra¬ 
de  ? 

Réponse. —  1°  Le  mora¬ 
torium  des  loyers  profite 
à  tous  les  mobilisés,  quels 
qu’ils  soient. 

2“  La  demande  de  pro¬ 
motion  doit  être  adressée 
au  directeur  du  Service 
de  Santé  dont  vous  dé- 

Sendez.  La  promotion  est 
e  droit  après  deux  années 
de  service  depuis  la  mo¬ 
bilisation,  ce  qui  est  votre 
cas. 

D'  D.  à  Concours.  —  Je 
vous  serais  très  particu¬ 
lièrement  reconnaissant  de 
vouloir  bien  m’adresser  le 
«Petit  Code  juridique  et 
technique  à  l’usage  du  pro¬ 
pharmacien,  par  le  D' 
Duchesne  «  et  me  dire  par 
la  même  occasion,  si  ses 
conclusions  juridiques 
n’ont  pas  varié  depuis  1909, 
si  aucune  loi  nouvelle  n’est 
en  vigueur  depuis  lors. 

J’ai  lu  ce  «  Petit  Code  » 
il  y  a  quelques  années  et 
jé  crois  en  avoir  retenu 
ceci  :  «  Un  médecin  peut 
délivrer  des  médicaments 
à  ses  clients,  s’il  ne  réside 
pas  dans  la  même  localité 
qu’un  pharmacien  ;  pas  de 
distance  kilométrique  ml- 
nlma entre  la  résidence  du 
médecin-propharmacien  et 
celle  du  médecin.  Une  res¬ 
triction,  cependant  :  le  mé¬ 
decin  ne  peut  vendre  de 
médicaments  à  ceux  de 
ses  clients  qui  habitent 
une  localité  où  il  y  a  une 
pharmacie. 

La  chose  est  particuliè¬ 
rement  importante  pour 
moi,  qui  compte  après  la 
guerre,  être  propliarma- 
cien. 

Réponse.  —  Il  n’est  sur¬ 
venu  aucune  modification 
au  droit  pour  les  méde-, 
cins  d’exercer  la  pharma¬ 
cie  depuis  la  publication 
du  Petit  Code  du  D'  Du¬ 
chesne  que  nous  vous 
avons  envoyé. 

Suitepage  XXV 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL  " 


-  Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

f  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . 

ry-  )  Graud  tube  pour  plus  de  i5  vaccinations . 

1  ktui  de  6  peiiis  tubes . 

t  Lancette  spéciale  toute  nickelée . 

Vaccinostyles  plats,  la  boite  (carton)  de  loo _ _ 

—  cannelés,  —  —  —  . . . 

Vaccino«tyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 . . . 


4  fr. 

5  fr. 


—^nelés, 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  piece  .. 
Petit  portc-vaccinostyles  en  acier  trempé,  1 
Adresser  les  Commande.®  avec  le  montant  en 
Administrateur  du  Concours  Médical.  i32.  rue  d 


.  .  O  fr.  80 

5  10 .  0  fr.  5o 

tn  mandat  à  M.  C.  BOULANGER, 
Faubourg  Saint-Denis.  PARIS,  10'. 


LafiiMiothÈque  alla  iilirairie  du  «  Concours  iodical  » 

BROCHURES  DIVERSES 

Le  Service  médical  des  Mutualités  :  Ses  défectuosités  ;  le  pes  de  earan'k 
offre  aux  Sociétaires  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  soins  par  le  D'  Viuovt"  “ 
Prix  franco  :  o  fr.  25  (par  cent.  :  10  fr.).  ~ 

Les  honoraires  médico-légaux  et  l'exeroloe  de  la  médeolne  léuala  nar  1, 
_Ur  Lande.  Franco,  O  tr.  25.  ’  ^  ‘ 

Renselgnem^ts  pratiques  sur  la  prescription  en  matière  d'honoraires  médl- 
dical*»’  p'rlx  -^lo^r^francô  ^  ^  d’appel.  Conseil  judiciaire  du  .  Sou  mé- 

Statuts-types  d’unSyndloat  médical  (Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versaille.l 
et  Comment  doit  na  ître  et  vivre  un  Syndioat  médical.  Les  deux  olaouette® 
Prix  :  O  fr.  10,  franco.  prnHueiie.. 

Vade-mecum  du  médecin  dans  ses  interventions  pour  les  aooldents  du  traveil 
régis  par  les  lois  de  1898-1902-1905  et  contenant  le  Barême  minimum  pour  le  rachat 
des  rentes  inférieures  a  cent  francs  et  les  tableaux  d’évaluation  d’incapacité  perma 
nente  partielle,  par  le  D'  G.  Duchesne  ;  revu  et  augmenté  par  J.  Duuesny;  Prix 
franco  :  2  fr.  5o. 

Les  accidents  du  travail.  Manuel  à  l’usage  de  la  victime  ou  de  ses  avants 
droit,  par  M.  Quillent,  secrétaire  du  Conseil  judiciaire  de  l’Union  des  jJvndicats 
ouvriers  du  département  de  la  Seine.  Prix:  o  fr.  i5  franco. 

Barême  minimum  pour  le  rachat  des  rentes  Inférieures  à  oent  francs  et 
tableaux  d’évaluation  d’Incapaoité  permanente  partielle  par  le  O'  Diverhe 
RESSE.  Prix  :  r  fr.  franco. 

Les  bureaux  d’hygiène,  par  le  D'  Courget.  Prix  :  0  fr.  5o  franco. 

Guide  pratique  de  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail,  par  MM.  Bagholci 
TABARV.Prix  :  0  fr.  25  franco. 

Les  Médecins  et  la  Mutualité,  par  le  D'  Pierre  Darik.  Prix  :  i  fr.  franco 

1  code  juridique  et  technique  à  l’usage  des  propharmaolens,  par  le  D'  G.  Du- 
_  îSNE.  Prix  :  franco  o  fr.  25. 

Les  obligations  militaires  du  médecin,  par  le  D>  G.  Fischer.  Prix  :  i  fr.  franco 
Tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  pourles  accidents  du  travail.  Franco,  o  tr.’5o 
Tarif  spécial  minimum  raisonné  des  honoraires  médicaux  (ancien  tarif  Jeanne 
refondu  et  augmenté),  vol.  de  212  pages  in-i2  relié,  franco  3  fr, 

IMPRIMÉS  DIVERS 

Accidents  du  travail 

Notas  d’honoraires  médicaux.  Mémoires  de  fournitures  phar 

:s  par  l’art.  i5  de  l’arrêté  ministériel  du  3o  septembre  1905. 

*b?'**é****""*"****'  d’ordonnances  portant  comme  en-téte  des  Instractlc 

Certificats.  —  Certificats  pour  blessés  d'accidents  du  travail. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  au  prix  de  franco  : 

Les  5o .  2  fr.  »»  Les  5oo .  i3  fr  «» 

Le  too .  3  fr.  ..  Les  1000 .  23  fr.  ». 

Afflohes.  —  Affiches  indiquant  sous  forme  d’avis  les  droits  des  blessés  ei  les  pénalités 
encourues  par  ceux  qui  entraveut  le  libre  choix  du  médecin.  Prix  franco  :  les  5i 
,  fr.,  le  cent,  6  fr. 

Mémoires  d’expertises.  —  Aooldents  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernai 
accidents  du  travail.  Prix  franco  :  3  fr.  les  5o  et  5  fr.  le  cent 

Justice  criminelle 

Mémoires  de  frais  de  justlos  orlmlnslle  (honoraires).  Mémoires  de  frais  de  lustloi 
criminelle  (fournitures).  _  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonne: 
dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  1'  montant  des  honoraires 
au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  fair.  igner  par  les  autorité: 
compétentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d’après  le  format  officiel.  Prix  franco  :  3  fr.  les  5o 
et  5  fr.  le  cent. 

Notes  d’honoraires  ordinaires 

Notes  d’honopslres  d'an  modèle  spécial  établies  selon  les  indications  dn  Tarif  Jeanne. 
Les  5o,  2  fr.  ;  le  cent,. 3  fr.  ;  les  5oo,  i3  fr.  ;  le  looo,  19  fr. 

Repos  hebdomadaire 

Nous  tenons  1  la  disposition  de  nos  lecteurs  des  imprimés  dans  lesquels  est  repro¬ 
duite  la  décision  votée  au  Congrès  des  Praticiens  an  sujet  du  repos  hebdomadaire. 

Ces  imprimés  destinés  à  être  remis  aux  clients  avec  tous  envois  de  notes,  lettres,  etc. 
afin  de  vulgariser  le  repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin,  sont  envoyés  franco  ai 
prix  de  2  R.  le  cent  ou  i  fr.  5o  lescinquante. 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER  I 
Administrateur  du  «Concours  Médical  »,  132,  faubourg  St-Denis,  PARIS 


A  VIS 

Nos  services  d’imprimés  et  de  vaccin  fonctionnent  comme  par  le  passé  Mais  nous  prions  nos 
abonnés  de  vouloir  bien  joindre  à  leur  commande  le  montant  en  mandat  ou  timbres  à  leur  choix. 


\  près  les  Maladies  contagieuses 
=  PRESCRIRE  LA  DÉSINFECTION  — = 

FUMIGÀTOR  GONjN 


I>ESCE«^II*TI01V 


Pâte  combustilile 
que  l’on  allume  pour 
l'emploi. 

Elle  se  consume 
sans  flammes 
ni  étincelles 


firiffe-support  pour 
maintenir  la  pâte  en 
combustion  contre  le 
tube  et  permettre  4 


Assiette  ou  réci¬ 
pient  métaliique  que 
l’on  doit  mettre  sous 
le  fumigator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume  :  Combien  en  allumer? 

'  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 

*  ^  ^  autant  de  fumigators  n?  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
-  ’  cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
f  DE  L’INTÉRIEUR 

-  ^  Happelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 

-’j  soîTis  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

DÉSINFECTION  de  ses  LOCAUX 

poui’vu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 


~M  vintenir  3  ou  4  points  du  bord  ' 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
la  flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


LE  FUMIQATOR  GONIN 

•  (Art.  17  du  décret  du  10  Juillet  1906) 


Prix  :  le  GONIN  pour  20'"\  3  ir.  30  —  Peur  75”'-^,  2  îr.  75 

ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  éo,  Rue  Saussure,  PARIS 
Téléphone  :  517-23  -  Télégraphe  :  FUMIGATQR-PARIS 


àÀCQUt  maire 


luemaire 


ÉCHANTU.UOWS  ET  FEUIUUES 


Établissements  JACQUEMAIRE 

VILLEFRANCHE  (RhonbI 


RecoHstiiuant  général  sans  contre-iodkatlona 


fiCHANTtLLONS 


JACÛÜEAlAIgE  •  Villefrancha  (gÊSas)' 


'PRODUITS  SPECIAUX  DE  LA  SOCIETE  DES  BREVETS  “LUilÉRE" 

Echantillons  et  Vente  en  gros  : 

Marius  SÈSTIÈR,  Pharmacien^  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 

Contre  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

IMMUNISATION  ET  TRAITEMENT 

PAR 

ENTËROVACGIN  LDMIERE 

AIMTITYPHO-OOLIQUE  POLYVALENT 

SANS  CONTRE-INDICATION,  SANS  DANGER,  SANS  RÉACTION 


GRYOGENINE 

LUMIÈRE 


'ÎTIFYR.ÉTIQTTE 

&:  A.LGÉÎSIQXTB 


Spécialement  indiquée  dans  la  FIÈVRE  THYPHOÏDE 

AMPOULES,  CACHETS  ET  DRAGÉES  — ,  ^  ^  

HËmOPLASE  PËRSODINE  . 

■.UnilÉRE  LUmilERE 

Médication  énergique  des  déchéances  organiques.  d’Anorexîe  et  dlnappétence. 


LË  CONCOURS  médical 


60^ 


Création  de  tables  de  régime  dans  les  dépôts 
chargés  de  nourrir  les  auxiliaires  employés 
aux  établissements  militaires. 

Un  de  nos  confrères  mobilisé  crut  de  son 
devoir  d’adresser  à  l’autorité  militaire  le  pro¬ 
jet  ci-dessous  destiné  à  remédier  aux  trou¬ 
bles  dyspeptiques  et  aux  entérites  qui  sévis¬ 
sent  si  fâcheusement  dans  nos  dépôts  : 

Les  service  de  fiévreux  ont  une  clientèle  iné¬ 
vitable  et  nombreuse  chez  les  auxiliaires  travail¬ 
lant  dans  les  établissements  militaires  ou  en 
subsistance  dans  les  dépôts. 

Parmi  les  affections  exigeant  un  séjour  à  l’hô- 
■pital,  les  troubles  graves  du  tube  digestif  vien¬ 
nent  en  premier  lieu.  Le  quart,  sinon  le  tiers  de 
la  population  des  salles  est  composé  de  dyspep¬ 
tiques  anciens  à  mauvaise  condition,  ayant  sou¬ 
vent  des  antécédents  personnels  ou  héréditaires 
très  chargés,  d’entérités  chroniques,  d’ulcérés 
latents  de  l’estomac  ou  d’ulcérés  récidivants. 

Ces  auxiliaires  reçoivent,  pour  le  travail  au¬ 
quel  ils  sont  soumis,  des  salaires  quotidiens  de 
cinq  à  six  francs.  Comme  un  salaire  semblable  ne 
leur  permettrait  pas  de  trouver  à  se  loger  et  à 
se  nourrir  convenablement,  l’Administration 
militaire  a  fait  élever  à  leur  intention  des  bara¬ 
quements  où  elle  leur  donne,  moyennant  une 
retenue  de  2  fr.  par  jour,  sur  le  salaire,  le  vivre 
et  le  couvert. 

Les  repas  y  sont  pris  en  commun  ;  le  déjeuner 
entre  10  h.  1/2  et  midi  1/2,  le  dîner  entre  17  h.  1/2 
et  19  h.  1/2.  Le  matin,  les  abonnés  ont  droit  à 
un  petit  déjeuner  composé  d’un  quart  de  café 
noir  et  d’un  morceau  de  pain  d’environ  cent 
grammes. 

Le  déjeuner  se  compose  :  1°  d’une  soupe  pré¬ 
parée  avec  le  bouillon  qui  a  servi  à  la  cuisson 
du  bœuf,  ou  avec  des  légumes,  les  jours  où  le 
bœuf  est  remplacé  par  une  viande  non  bouillie  ; 
2“  d’un  plat  de  bœuf  bouilli  avec  des  légumes  tels 
que  :  lentilles,  pommes  de  terre,  haricots,  riz  au 
gras,  etc.  ;  3»  200  gr.  de  pain. 

Une  fois  ou  deux  par  semaine,  la  viande  de 
bœuf  est  remplacée  par  de  la  viande  de  porc 
cuite  avec  des  choux  ou  rôtie  avec  des  pommes 
de  terre,  ou  par  des  poissons  (hareng  saur,  sar¬ 
dines). 

Le  dîner  neconiporte  pas  de  soupe.  Il  consiste 
en  un  plat  de  viande,  bœuf  le  plus  souvent,  avec 
légumes.  Parfois,  il  a  été  donné  aux  abonnés  des 
viandes  de  saison,  telles  que  le  chevreau. 

Chaque  repas  comporte  comme  boisson  un 
quart  de  cidre  ou  de  thé. 

Il  est  évident,  à  priori,  qu’un  régime  sembla¬ 
ble  est  peu  compatible  avec  le  fonctionnement 
déjà  défectueux  d’un  tube  digestif  atteint  d  une 
affection  chronique.  Si  l’ouvrier  pouvait  trou¬ 


ver  dans  ces  restaurants  le  régime  qu'il  suivait 
depuis  un  certain  temps  dans  la  vie  civile,  il  se¬ 
rait  susceptible  de  fournir  un  travail  moyen  ;  ne 
l’y  trouvant  pas,  il  use  du  menu  commun,  son 
appareil  digestif  s’insurge  à  nouveau  et  l’auxi¬ 
liaire  anémié,  Inanitié,  demande  son  admission 
à  l’hôpital  où  il  va  occuper  une  place  pendant 
des  semaines,  si  ce  n’est  des  mois.  Son  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  l’améliore  en  général,  mais  insuf¬ 
fisamment,  et  il  faut  y  ajouter  souvent  un  mois 
ou  deux  de  convalescence. 

Cet  homme  est  donc,  du  fait  des  repas  qui  lui 
sont  offerts,  réduit  à  ne  rendre  aucun  service  à 
la  Défense  Nationale  ni  au  pays.  Bien  au  con¬ 
traire,  il  a  coûté  un  nombre  de  journées  d’hôpi¬ 
tal  rarement  inférieur  à  trente.  C’est  là  un  ré¬ 
sultat  déplorable,  alors  que  l’intention  de  l’ad¬ 
ministration  militaire  était  éminemment  loua¬ 
ble. 

On  se  demande,  dans  ces  conditions,  s’il  n’y 
aurait  pas  intérêt  à  créer  dans  ces  cantines  des 
tables  de  régime  accessibles  seulement  avec  une 
carte  délivrée  par  le  médecin  du  dépôt  ou  de 
l’hôpital. 

Le  menu  en  serait  facile  à  établir. 

Le  matin,  petit  déjeuner  avec  1/4  de  lait  chaud 
additionné  ou  non  d’un  peü  de  café,  au  choix 
de  l’intéressé,  et  100  gr.  de  pain.  A  midi,  viande 
rôtie  ou  grillée  (veau,  poulet,  etc.),  une,  deux 
ou  trois  fois  par  semaine.  Ces  jours-là,  on  don¬ 
nerait  avec  la  viande  un  légume  vert  de  saison 
(salade  cuite,  haricots  verts,  épinards,  etc.)  ou 
des  pommes  de  terre  cuites  à  l’eau,  des  légumes 
en  purée.  Les  autres  jours  on  remplacerait  la 
viande  par  deux  œufs  à  la  coque  ou  sur  le  plat 
peu  cuits  et  accompagnés  d’un  plat  de  pâtes 
(nouilles,  macaroni,  etc.)  ou  de  pommes  de  terre. 

Le  soir,  au  dîner,,  potage  épais  aux  légumes, 
pommes  de  terre,  pois,  lentilles,  riz,  tapioca, 
etc.,  un  plat  de  pâtes,  le  jour  où  il  n’y  en  aurait 
pas  eu  au  déjeuner,  riz  au  lait,  semoule  au  lait, 
pommes  de  terre,  etc. 

Comme  boisson,  1/4  de  bière  ou  de  thé  léger. 

Cette  alimentation  n’est  pas  aussi  onéreuse 
que  l’alimentation  courante,  car  elle  comporte 
une  ration  de  viande  minime  ;  il  suffit  d’un  peu  ' 
de  bonne  volonté  aidée  d’une  cuisinière  ayant 
le  souci  de.  préparer  convenablement  des  ali¬ 
ments.  II  y  aurait  peut  être  possibilité  de  don¬ 
ner  une  ou  deux  fois  par  ssm.rine,  avec  le  boni, 
un  dessert  composé  de  fruits  cuits  (pruneaux, 
confitures,  etc.)  ^ 

L’accès  de  ces  tables  de  régime  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  sur  le  visa  du  médecin  du  dépôt 
ou  de  l’hôpital,  le  cantinier  n’aurait  aucune  sur¬ 
prise  quant  au  nombre  des  repas  à  donner. 

On  pourrait  ainsi  récupérer  un^nombre  assez 
considérable  d’auxiliaires,  qui  sont  actuellement 
non  seulement  des  non  valeurs  au  point  de  vue 
du  travail  utile  à  la  Défense  nationale,  mais  qui 


GOS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


encore  chargent  le  budget  de  lourdes  dépenses 
dues  à  leur  long  séjour  dans  les  hôpitaux.  Pla¬ 
cés  dans  les  conditions  habituelles  de  leur  exis¬ 
tence,  au  point  de  vue  régime  alimentaire,  ils 
pourraient  rendre  encore  quelque  service!  La 
plupart  d’entre  eux  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  faire  leur  devoir,  faut-il  encore  leur  en 
fournir  le  moyen. 

Réponse.  —  Le  Directeur  du  Service  de 
Santé  a  répondu  à  notre  confrère  que  le  Lt- 
Colonel,  commandant  le  dépôt  du  X  régiment 
et  le  Commandant  du  groupe  des  auxiliaires 
lui  font  savoir  qu’il  leur  est  impossible  de 
donner  suite  à  cette  proposition.  Il  est  évident 
que  ces  Messieurs  auraient  perdu  leur  temps 
en  s’occupant  de  la  santé  de  leurs  hommes. 
Avec  quelques  jours  de  clou  judicieusement 
distribués,  on  a  certes  plus  facilement  raison 
des  dyspepsies  et  des  entérites. 


,  La  répartition  des  médecins  mobilisés 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
du  Concours  Médical, 

Dans  le  n»  de  septembre  du  Concours,  le  D' 
D...  a  raison  de  souligner  l’incohérence  de  cette 
situation  :  l’Etat  mobilisant  tous  les  médecins 
du  canton  X.  puis  envoyant  à  X.  un  médecin 
mobilisé  pour  y  soigner  les  civils  et  d’autre  part 
laissant  se  morfondre  dans  une  inaction  totale 
de  nombreux  médecins  d’ambulance. 

Par  contre,  G.  D.  fait  judicieusement  ob¬ 
server  qu’on  ne  peut  supprimer  des  ambulances 
inutiles  aujourd’hui,  mais  susceptibles  de  rede¬ 
venir  utiles,  voire  indispensables  le  jour  où  re¬ 
prendra  la  guerre  de  mouvement. 

Il  serait  préférabie  comme  vous  le  faites  re¬ 
marquer  de  donner  un  certain  nombre  de  sursis 
d’appel. 

La  question  mérite  d’être  étudiée  plus  à  fond 
si  l’on  veut  qu’elle  aboutisse  en  temps  utiie,  si 
l’on  veut  que  la  démobilisation,  hélas  encore 
bien  éloignée,  ne  se  produise  pas  avant  les  déci¬ 
sions  nécessaires. 

Des  notes  très  officieuses  parues  récemment 
dans  les  journaux  disent  bien  que  la  progression 
si  heureusement  commencée  dans  la  Somme 
continuera  pendant  l’hiver  mais  en  «tache  d’hui¬ 
le  ».  Il  semble  donc  que  la  période  des  grands 
mouvements  ne  soit  pas  proche  et  qu’il  soit  per¬ 
mis  de  chercher  un  meilleur  emploi  du  personnel 
médical  et  spécialement  de  celui  des  ambulances 
inactives. 

Quel  est  le  nombre  des  médecins  inoccupés 
pouvant  sans  inconvénient  ère  renvoyés  provi¬ 
soirement,  sauf  à  revenir  immédiatement  au 
premier  appel  télégraphique.  Je  l’ignore  abso¬ 


lument  et  c’est  au  Service  de  Santé  qu’il  appar¬ 
tient  de  le  fixer.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
que  le  Service  de  Santé  fît  en  cette  circonstance 
comme  certains  chefs  de  corps  pour  les  permis¬ 
sions,  c’est-à-dire  qu’il  trouvât  des  prétextes 
pour  toujours  refuser  et  garder  tout  son  monde. 

Comment  devrait  ensuite  être  établie  la  répar¬ 
tition  ?  Evidemment  en  tenant  compte  du  nom¬ 
bre  des  points  et  des  besoins  réels  des  popula¬ 
tions. 

On  renverrait  donc  d’abord,  les  médecins  des 
régions  où  la  clientèle  civile  est  laite  actuelle¬ 
ment  par  des  médecins  mobilisés.  Ceux-ci  deve¬ 
nus  disponibles  peuvent  être  affectés  à  des  em¬ 
plois  militaires  et  le  nombre  total  des  médecins 
dont  disposé  le  Service  de  Santé  reste  exacte¬ 
ment  le  même.  Après  cette  première  répartition^ 
on  peut  encore  renvoyer  provisoirement  chez 
eux,  un  nombre  de  médecins  égal  à  celui  qu’il 
est  possible  de  distraire  des  ambulances  en  état 
de  non-fonctionnement. 

Je  ne  méconnais  pas  la  difficulté  de  la  dési¬ 
gnation  et  de  la  répartition  des  médecins  à  met¬ 
tre  ainsi  en  sursis  d’appel.  La  collaboration  de 
nos  associations  professionnelles  est  indispen¬ 
sable.  Le  résultat  serait  la  remise  en  état  aussi 
normal  que  possible,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  de  l’organisation  médicale  dans  plusieurs 
centaines  de  cantons,  au  grand  bénéfice  du  bud¬ 
get. 

Je  sais  bien  aussi  que  cette  relève  spéciale 
pourrait  tout  comme  la  relève  générale,  aboutir 
surtout  à  embusquer  quelques  malins.  Et  à  ce 
propos,  permettez-moi  d’objecter  à  G.  D.  qu’il 
accepte  avec  trop  de  philosophie  «  l’irrégularité 
du  jeu  de  la  relève  dérivant  en  grande  partie  de 
l’imperfection  des  choses  humaines  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  rien.  » 

Cette  fiche  de  consolation  est  tout  à  fait  insuf¬ 
fisante  pour  les  médecins  âgés,  au  front  depuis 
longtemps  et  qui  savent  que  tel  et  tel  de  leurs 
voisins  plus  jeunes  se  cramponnent  énergique¬ 
ment  à  l’abri  de  tout  danger. 

Le  seul  remède  serait,  je  crois,  l’affichage  et  la 
publication  dans  chaque  place  des  tours  de  dé¬ 
part  des  médecins  avec  l’indication  du  nombre 
de  points  de  chacun. 

En  tout  cas,  je  puis  bien  assurer  à  G.  D.  qu’il 
se  fait  de  grosses  illusions,  aussi  grosses  que 
celles  des  pacifistes  d’antan,  avec  <  sa  belle  espé¬ 
rance  de  voir  après  la  guerre,  la  bonne  confra¬ 
ternité  faite  de  concorde  et  d’estime  réciproque 
régner  au  sein  de  la  grande  famille  médicale.  » 


Trop  de  zèle.  Inutiles  taquineries. 

A  la  suite  d’une  circulaire  du  sous-secrétaire 
d’Etat  au  S.  S.,  appelant  avec  juste  raison  l’at¬ 
tention  sur  la  nécessité  d’exiger  que  les  méde- 
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Alcalin  =  Type 
cTpécialement  adapté 
à  la  Thérapeutique 
Gastrique. 
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Pendant  la  Guerre.  ENVOI  GRATUIT  de  SEL  de  HUNT  (Flacon»  et 
petites  boîtes  de  poche  hors  commerce)  aux  Hôpitaux.  Formations  Sanl. 
taires  Militaires  et,  individuellement,  aux  Soldats  dont  l’Adresse  rjj 
sera  donnée  par  MM.  les  Docteurs. 

laboratoire  ALPH.  BRUNOT  _  qy  A  n  T  S 

16,  Rue  de  TtoulainVilliers,  16  if  /i.  JK,  L  yj  A 


BROME  ORGANIQUE.  PHYSIOLOGIQUE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  absoiumentstabie  de  Brome  et  de  Peptone 

découverte  en  lê02  par  M.  Maurice  ROBIN.Iauléurdes  WnàisoiüMélaWiiplOBiqaesdePeploneetdeFereirlSSl 
(  Voir  Communication  'd  l'Académie  des  Sciences,  par  Berthelot  en  i885.) 
t  ^ - 

Le  Bromone  a  été  expérimenté  pour  la  première  fois  à  la  Salpêtrière  dans 
•le  Service  du  Professeur  Raymond,  de  1905  à  1906. 

Une  thèse  intitulée  “Les  Préparations  organiques  de  Brome”  a  été  fa,ite  par 
un  de  ses  élèves,  M.  le  Docteur  Mathieu  F.  M.,  P.  en  1906. 

Câlte  Ihëse  et  h  Bromone  ont  eu  ua  vopport  favorable  à  V Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache, 


Il  n’existe  aucune  autre  véritable  solution  titrêé  de  Brome  et 
de  Peptone  tryps(que  que  le  BROMONE. 


Ne  pas  confondre  cette  préparation  avec  les  nombreuses  îmîtations 
créées  depuis  notre  découverte,  se  donnant  des  noms  plus  ou  moins 
similaires  et  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  solutions  de  Bromure  de 
sodium  ou  de  Bromhydrate  d’ammoniaque,  dans  un  liquide  organique- 

U  BROMONE  est  la  préparation  BROMÉE  ORGANIQUE  par 
excellence  et  la  PLUS  ASSIMILABLE.  C’est  LA  SEULE  qui  semploie 

sous  forme  INJECTABLE  et  qui  soit  complètement  INOOLOREa 
Eemplace  tes  Brôtnufes  alcalins  sans  aucun  accident  de  Bromisme, 


•ntrées  et  ÀUPOULES  Injectables. 


'  1  Gouttes. .  XX  gouttes  avant  chacun  des  principaui  repas.' 

DOSÊi  ADULTES  <  t  2  ou  3  cc.  toutcs  Ics  24  heures.  —  Peut  sê  «ontüînsr  Si 

f  snjeciaDies  j  inconvénient  plusieurs  semaines. . 
iO  Oouttes  corfésfoBdesi  côauge  effet  tbérapeutique  à.  1  gname  dé  brétauïe  de  pilîMimb 

Dépôt  Gédéràl  et  Vente  en  Gros  :  13  et  15,  Rue  de  Poîssy,  PARU 


13  et  15.  Rue  de  Roissy.  PARIS  I 

TOUTES  tES  PHARMACIES 
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LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


cins  de  complément  demandent  une  permission 
peut  8’âbsetltëf  le  üitnanches  ntl  direéteur  vôU*- 
lant  surenchérir  a  adressé  aux  médecins-chefs 
la  note  suivante  : 

Note  de  la  Direction  du  service  de  santés 
Ne  eÉDtolS 

fiiréction  du  Service  de  Santé 
N»  402  C.  P. 

Les  demandes  de  permissions  régulières  de 
24,48  heures,  4  jourSj  continueront  à  être  adtes- 
sées  à  M.  le  directeur  dü  service  de  Santé,  qui 
statuera. 

L’autorisation  de  quitter  leuï  résidence  ne 
pourra  être  accordée  par  les  médecins-chefs  de 
place  que  pour  des  cas  urgents  dûment  cons- 
tatéss  II  en  sera  rendu  compte  au  directeur 
du  service  de  santé. 

Le  direeteur  du  service  de  santé  rappelle  à 
cette  occasion  que  le  départ  en  permission  de  4 
jours  et  la  rentrée  de  permission  doivent  être 
constatés  par  des  bulletins  de  mutation  adres¬ 
sés  à  la  direction  conformément  au  règlement. 

Admiûistrèt  en  ^tanbe  est  le  plus  souvent 
synonyme  de  tracasser. 

Une  mesure  est-elle  prise  dans  l’intêrêt  su¬ 
périeur  du  service  ?  Aussitôt  les  sous-ordres 
qui  sont  chargés  de  l’exécuterj  surenchérissent 
et  s’efforcent  de  la  transformer  en  vexation. 
C’est  une  manière  comme  une  autre  de  faire 
sentir  que  l’on  détient  une  parcelle  du  pou¬ 
voir. 

Il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  toanie 
administrative  n’existe  pas  dans  le  service  dë 
santé  militaire. 

Ici,  le  soüs-sècrêtâiré  d’Ëtât  Veut  éviter  les 
abus,  empêcher  quelques  ofliciers  du  service 
de  santé  â  conscience  un  peu  élastique,  (il  en 
est  hélas  !  dans  tous  les  corps)  de  négliger 
leur  service^  aussitôt  Monsieur  le  Directeur 
surenchérit  et  pratiquement,  sinon  théorique- 
menti  supprime  toute  possibilité  de  permis¬ 
sion  ^ 

Le  médecin  de  complément  qui  pouvait,  sans 
nuire  à  son  service,  prendre  le  train  le  same¬ 
di  soir  et  passer  le  dimanche  dans  Sa  famille, 
âvèc  l’âütOrisàtion  de  son  chef  hiéràrcliiqüe, 
qui  se  sera  assuré  au  préalable  que  rien  n’en 
souffrira,  devra  passer  sa  journée  au  café. 

Il  nous  semble  que  MM.  les  Directeurs  au¬ 
raient  mieux  à  faire  que  de  se  livrer  à  d’inu¬ 
tiles  brimades; 

Ils  pourraient;  par  exemple,  s’enquérir  de 
quels  moyens  disposent  les  hôpitaux  de  i’inté- 
fieur  pour  lës  pansements  et  les  soins  donnés 


âüx  blessés,  de  la  qualité  de  l’alimêntatiOn 
donnée  aux  malades,  dxi  régime  qui  leur  est 
imposé. 

Ils  pourraient  chercher  â  se  rendre  compte, 
si  tous  les  efforts  que  l’on  doit  faire  pour  ar¬ 
racher  à  la  mort  ou  aux  infirmités  les  défen¬ 
seurs  de  la  Patrie  sont  bien  réalisés. 

Ils  pourraient  s’assurer,  si  par  négligence,  ou 
toute  autre  raison,  on  ne  permet  pas  le  sacri¬ 
fice  douloureusement  inutile  d’un  nombre 
appréciable  de  chroniques  (tuberculeux,  car¬ 
diaques,  nerveux  avec  lésions  organiques), 
qu'une  observation  tant  soit  peu  attentive 
permettrait  de  découvrir,  tandis  qUé  tant  dé 
faux  malades  arrivent  â  mettre  à  l’abri  leur 
précieuse  peau. 

Nous  avons  de  tout  cela  de  nombreux  exem¬ 
ples,  dont  certains  ont  eu  le  plus  triste  des  dé¬ 
nouements  et  sur  lesquels  nous  reviendrons 
en  temps  utile. 

Voilà  où  la  vigilance  de  MM.  les  Directeurs 
du  service  de  santé  pourrait  efficacement  se 
manifester. 

Nous  savons  que  nous  sommes  en  temps  de 
guerre,  qUë  là  discipline  doit  être  rigoureuse 
et  imposée  aux  officiers  comme  aux  soldats, 
aux  médecins  comme  aux  autres  Officiers,  qUé 
la  négligence  dans  les  services  de  santé  peut 
avoir  des  conséquences  graves  qui  la  rendent 
parfois  véritablement  criminelle.  Loin  de  nous 
la  pensée  de  vouloir  excuser  les  fautes  et  dé¬ 
rober  lés  coupables  à  de  justes  sanctions,  que 
nous  serions  les  premiers  à  réclamer,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  le  bon  renom  de  la  profes-= 
sion  médicale.  Mais,  que  diable  !  la  discipline 
n’a  rien  à  faire  avec  les  brimades  et  la  vigi¬ 
lance  des  chefs  avec  la  tracasserie  bureaUcra- 


Suggestions  d’un  mobilisé. 

Mon  cher  Confrère, 

Au  moment  où  d’assez  nombreuses  formations 
sanitaires  sont  ou  vontêtre  supprimées, libérant 
un  certain  nombre  de  médecins,  n’y  aurait -il 
pas  lieu,  alors  que  le  service  médical  de  la  popu¬ 
lation  civile  est  le  plus  intense  et  le  plus  péni¬ 
ble,  de  soumettre  d’urgence  à  M;  le  Sous-secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  guerre,  la  suggestion  suivante 
qui  demanderait  d’ailleurs  une  mise  en  état  im¬ 
médiate  ; 

1°  Les  médecins  militaires,  désignés  pour  as¬ 
surer  le  service  médical  de  la  population  civile, 
seront  mis  en  congé  illimité  tout  en  restant  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et,  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ce  fait,  exerceront  à  leurs  profits  et  pertes,  au 
titre  purement  civil,  mais  d’après  les  usages  ha¬ 
bituels,  dans  les  localités  désignées  ; 

2°  Ces  médecins  seront  sous  le  contrôle  moral 
des  autorités  civiles,  —  et  sous  le  contrôle  di¬ 
rect  du  Service  de  Santé  de  leur  région. 

Ces  deux  autorités  pourront,  après  entente 
préalable,  autoriser  des  permutations  entre  mé¬ 
decins  ainsi  momentanément  rendus  à  la  vie  ci¬ 
vile. 

30  Ces  médecins  pourront  être  déplacés  après 
six  mois  ou  un  an  de  séjour  : 

40  Ils  seront  choisis  de  droit  et  exclusivement 
mais  avec  leur  consentement,  parmi  les  méde¬ 
cins  chargés  de  famille  et  qui  auront  dans  cha¬ 
que  région  les  premiers  numéros  donnés  par  le 


total  de  leurs  années  d’âge  avec  les  points  ac¬ 
cordés  par  tête  d’enfant. 

5°  Le  1®' enfant  donnera . . 

1  point 

Le  2®  »  » 

1  -H  2  soit 

3  points 

Le  3®  »  » 

3  -j-  3  soit 

6  » 

Le  4®  »  » 

6-1-4  soit 

10  » 

Le  5®  »  » 

10  +  5  soit 

15  » 

Le  6®  »  » 

15  +  6  soit 

21  » 

Le  7®  »  » 

21+8  soit 

28  » 

et  ainsi  de  suite. 


6°  Les  médecins  désignés  par  ce  pointage  qui 
tient  justement  compte  des  difficultés  prati¬ 
ques  de  l’existence  à  mesure  que  lafamille  croît 
pourront  être  appelés,  de  préférence,  à  exercer 
dans  leur  clientèle  même  si  le  besoin  s’en  lait 
sentir  ;  —  au  contraire,  ils  ne  seront  jamais  au¬ 
torisés  à  s’installer  provisoirement  dans  un 
rayon  médical  voisin  du  leur  ; 

7°  L’exercice  dans  un  rayon  médical  étranger 
au  sien,  comporte  en  soi  l’engagement  formel 
de  ne  pas  s’y  installer  après  la  guerre,  sauf  en¬ 
tente  formelle  avec  le  ou  les  confrères  intéres¬ 
sés. 

Voilà,  mon  cher  Confrère,  les  idées  que  je  vous 
confie.  Elles  permettraient,  me  semble  t-il, 
un  pointage  facile  et  rapide  dans  chaque  région 
militaire,  respectant  les  intérêts  de  chacun  tout 
en  donnant  satisfaction  aux  besoins  de  la  clien¬ 
tèle  civile. 

La  mise  au  point  et  l’exécution  de  ce  projet 
me  favoriserait  personnellement  (j’ai  six  en¬ 
fants).  C’est  pour  cela  que  je  n’ose  me  mettre 
directement  en  avant . 

Au  lieu  d’envoyer  directement  ces  idées  au 
sous-secrétariat  d’Etat  je  vous  les  confie,  per¬ 
suadé  que  vous  en  accepterez  la  justesse,  que 
vous  les  défendrez  et  les  porterez  en  haut  lieu. 

Veuillez  croire  âmes  meilleurs  sentiments. 

X. 

Aux  Armées,  le  10  novembre  1916. 


Aux  membres  de  la  Mutualité  Familiale 


Grâce  à  l’envoi  des  cotisations,  la  Mutualité 
Familiale  a  pu  continuer  son  fonctionnement 
statutaire  régulier.  En  1915,  elle  a  versé  96.000  fr. 
d’indemnités  ;  en  1916  cette  somme  est  dépassée. 

C’est  que  ses  charges  restent  sensiblement  les 
mêmes  puisque  ses  membres  infirmes,  malades, 
débiles  ou  âgés,  ne  sont  et  ne  peuvent  pas  être 
mobilisés  et  que  ce  sont  eux  qui  frappent  sur¬ 
tout  à  la  Caisse.  Il  ne  faudrait  donc  pas  que  ses 
ressources  vinssent  à  diminuer  au  point  de  se 
trouver  insuffisantes  en  face  des  charges  per¬ 
manentes. 

Sans  doute,  les  difficultés  sont  très  grandes  et 
nous  savons  que  nombre  de  sociétaires,  par  le 
fait  de  la  guerre  qui  se  prolonge,  voient  leurs 
ressources  diminuer,  ce  qui  leur  rend  de  plus  en 
plus  difficile  le  paiement  de  la  cotisation.  Nous 
les  adjurons  cependant  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  rester  ou  pour  se  remettre  en  règle. 

C’est  leur  intérêt,  nous  l’avons  démontré  à 
plusieurs  reprises  :  ils  peuvent  être  mis  hors  ca¬ 
dre  avec  une  maladie  ou  une  infirmité  qui  leur 
donne  droit  à  l’indemnité  immédiate,  or  ils  ne 
pourront  toucher  cette  indemnité  que  s’ils  sont 
en  règle  avec  la  Caisse.  La  chose  s’est  déjà  pro¬ 
duite,  et  plusieurs  ont  éprouvé  un  préjudice 
très  sensible  du  lait  qu’ils  avaient  omis  de  ver¬ 
ser  leurs  cotisations. 

C’est  aussi  une  question  de  loyauté  :  les  mem¬ 
bres  de  la  Mutualité  Familiale  ont,  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres,  des  engagements  qu’ils  ont  pris 
le  jour  de  leur  adhésion  et  auxquels  ils  ne  peu¬ 
vent  se  soustraire. 

Il  y  a,  nous  le  savons,  des  circonstances  atté¬ 
nuantes  de  toutes  sortes  —  et  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  les  écoute  avec  toute  la  bienveillance 
possible  —  il  n’en  reste  pas  moins  ce  fait  brutal 
que  pour  verser  de  l’argent,  il  faut  préalable¬ 
ment  en  avoir  reçu.  Et  puis,  il  y  a,  nous  le  sa¬ 
vons  aussi,  des  négligences  —  pour  ne  pas  dire 
plus  —  provoquées  sans  doute  par  des  raisonne¬ 
ments  faux.  Nous  avons  déjà  réfuté  un  certain 
nombre  de  ces  raisonnements,  mais  il  en  appa¬ 
raît  constamment  de  nouveaux. 

C’est  ainsi  que  quelques  membres  ont  écrit  : 

«  en  somme,i  onnous  demande  de  payer  pour  des 
confrères  qui  sont  chez  eux  bien  tranquilles, 
CO  ntinuent  à  f  air  e  leur  clientèle etc ...  ».  Erreur, 
double  erreur  1 

D’abord  ils  ne  paient  pas  pour  des  confrères 
qui  font  leur  clientèle,  puisque  ceux-ci,  pouvant 
exercer,  n’ont  aucun  droit  à  une  indemnité 
quelconque.  S’ils  payaient  pour  autrui,  ce  serait 
pour  des  infirmes,  des  malades  ;  mais  la  réa¬ 
lité  est  qu’ils  ne  paient  pour  personne  :  ils 
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Petite  Correspondance  (Suite 

Vous  y  verrez  que  la 
condition  nécessaire  et 
sulflsante  est  que  le  mé¬ 
decin  ait  sa  résidence  dans 
une  iocalité  dans  laquelle 
il  n’existe  aucune  officine 
de  pharmacie  ouverte.  Il 
n’y  a  pas  de  condition  do 
distance. 

Le  médedn-propharma- 
cien  agira  prudemment  en 
ne  portant  pas  de  médica¬ 
ments  à  ses  clients  qui, 
habitant  eux-mémes  dans 
une  localité  dans  laquelle 
existe  une  pharmacie  ou¬ 
verte,  i’ont  appelé  à  les 
visiter  à  leur  domicile.  Il 
pourrait  leur  délivrer  des 
médicaments,  au  contrai¬ 
re,  s’ils  venaient  le  con¬ 
sulter  à  son  cabinet. 

465.  -  D'  B.  à  G.  k  Con¬ 
cours.  —  Mobilisé  depuis  le 
mois  d’août  1914,  ]e  suis  ac¬ 
tuellement  en  convalescen¬ 
ce  de  deux  mois,  après  un 
séjour  de  onze  mois  au  front. 

On  me  réclame  mes  pa¬ 
tentes  pour  l’année  1915 
et  1916.  Etant  à  l’armée, 
je  n’ai  pu,  bien  entendu, 
■  exercer  ma  profession.  Il 
me  semble  avoir  lu  dans 
le  Concours,  que  les  méde¬ 
cins  mobilisés  n’avaient 
pas  à  payer  la  patente, 
vous  seriez  bien  aimable  de 
me  confirmer  le  fait,  et  de 
me  dire  ce  que  j  e  dois  faire. 

Réponse.  —  D’après  l’in¬ 
terprétation  donnée  à  la 
loi,  par  le  Ministère  des 
Finances,  les  médecins 
mobilisés  qui  n’ont  pas 
exercé  leur  profession  au 
cours  d’une  année  ne  doi¬ 
vent  pas  l’impôt  de  la  pa¬ 
tente  pour  cette  année. 

Vous  la  devriez  donc 
pour  1914,  mais  non  pour 
1915.  Quant  à  1916,  vous 
seriez  soumis  à  la'  patente 
depuis  le  premier  jour  du 
mois  au  cours  duquel  vous 
auriez  recommencé  à  exer- 

Vous  pouvez  répondre 
en  ce  sens  aux  agents  du 
fisc  et,  s’ils  se  refusent  à 
se  rendre  à  vos  raisons, 
former  une  demande  en 
décharge  dans  les  formes 
indiquées  au  dos  des  aver¬ 
tissements. 

868.  —  D'  F.  à  Concours, 
—  Je  vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  me 
donner  les  renseignements 
suivants  au  sujet  d’un  ac¬ 
cident  du  travail  arrivé  à 
L.,  bourg  de  1500  hab. 

Le  blessé  présente  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  de  la 
phalangette  de  l’index, 
plaie  nette  avec  coupure 
complète  de  la  2*  phalange 
du  médius  et  de  la  2‘ 
phalange  du  3*  doigt,  lé¬ 
gère  plaie  au  pouce. 

Pansements,;  Combien 
compter  chaque  panse¬ 
ment  ?  à  chaque  doigt 
dois-je  compter  un  panse- 
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Liquide  Agréable 
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paient  pour  eux-mêmes  puisque,  du  fait  de  leur 
.entrée  dans  la  Société,  iis  se  sont,  en  échange 
des  chances  bonnes  ou  mauvaises,  attribué  pour 
chaque  année,  une  .moyenne  de  journées  de  ma¬ 
ladie  à  laquelle  répond  leur  cotisation. 

Les  cervelles  médicales  sont-elles  donc  telle¬ 
ment  réfractaires  aux  principes  de  la  mutua¬ 
lité  ? 

C’est  une  conception  du  même  genre  qui  fait 
dire  à  d’autres  :  «  Il  sera  bien  temps,  après  la 
guerre,  de  payer  l’arriéré,  il  suffira  d’ajouter  les 
intérêts. . .  qui  sait  ce  qui  peut  arriver  d’ici-là  ?  » 
Ne  voient-ils  donc  pas  qu’ils  portent  préjudice 
à  leurs  co-sociétaires  et  qu’ils  manquent  à  leur 
engagements  ?  Dussent-ils  être  tués  demain  au 
front,  ils  doivent  leurs  cotisations  arriérées  et  en 
cours. 

Nous  ne  parlons  pas  de  ceux  qui  écrivent  :  le 
Conseil  aurait  dû  faire  ceci,  décider  cela....  et 
bien  d’autres  choses  encore.  Ils  oublient  donc 
que  le  Conseil  n’a  pas  le  droit  de  modifier  le 
fonctionnement  de  la  Société  et  que  la  loi  lui 
fait  un  devoir  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  statuts  1 

Il  n’y  a  qu’une  raison  devant  laquelle  il  faille 
bien  s’incliner,  c’est  l’impossibilité  matérielle 
absolue  ;  mais  pour  quiconque  peut  payer  sa 
cotisation,  c’est  un  devoir  de  le  faire. 

Certains  ont  proposé  de  se  libérer  par  à  comp¬ 
tes  —  nous  avons  accepté,  voulant  donner  tou¬ 
tes  facilités  à  tous. 

Et  lorsque  des  sitcstk>ni  v'êiilablemeti+  ex;- 
ceptionnelles  lui  ont  été  exposées,  le  Conseil 
d’administration  a  été  tout  heureux  de  pouvoir 
y  parer  grâce  à  de  généreuses  iniatives . 

Moins  que  jamais,  l’égoïsme  n’est  à  l’ordre  du 
jour. 

Confrères, 

A  ceux  d’entre  vous  qui  se  sont  toujours  ré¬ 
gulièrement  acquittés,  nous  demandons  de  con¬ 
tinuer. 

A  ceux  qui  sont  en  retard,  nous  demandons 
de  s’efforcer  de  se  mettre  en  règle. 

La  Mutualité  Familiale  sortira  victorieuse  de 
la  crise,  mais  c’est  à  la  condition  que  chacun  de 
scs  membres  fera  son  devoir. 

A.  Gassot. 

De  nombreux  confrères  ont,  pour  plus  de  facilités 
et  en  raison  de  changements  de  résidence,  proposé 
c^e  verser  en  janvier  la  cotisation  de  l’année  entière 
—  non  seulement  le  trésorier  accepte,  mais  il  les  re¬ 
mercie  de  faciliter  ainsi  sa  besogne  qui,  par  ces  mo¬ 
ments  troublés,  n’est  pas  une  sinécure  . 


LIVRE  D'OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Fils  de  médecins  morts  au  Champ  d’ Honneur 

Parmi  les  héros  récemment  morts  pour  la  pa¬ 
trie,  nous  devons  signaler  une  véritable  héca¬ 
tombe  de  fils  de  médecins.  Nous  ne  cesserons  de 
répéter  que  c’est  dans  leurs  foyers,  efforts  de 
l’éducation  qu’ils  y  ont  acquise  et  des  exemples 
de  dévouement  qui  leur  ont  été  donnés  que  les 
fils  de  médecins  ont  acquis  ces  vertus  de  vail¬ 
lance,  de  sang-froid  et  d’abnégation  dont  ils  ont 
maintes  fois  donné  les  preuves. 

Tout  d’abord,  regrettons  la  mort  du  fils  du 
Grasset,  de  Montpellier,  que  nous  avons  re¬ 
levée  récemment  dans  la  nécrologie  du  Temps. 

Au  cours  d’un  combat  aérien,  est  tombé  M. 
Henri  Desno  s,  fils  de  notre  maître  en  Urologie, 
le  Di^  Desnos,  officier  observateur  d’artillerie; 
M.  Marix,  fils  du  D''  Marix,est  tombé  en  Macé¬ 
doine  ;M.  H.  Roy,  fils  du  D'  M.  Roy,  dentiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  a  été  tué  à  Verdun  ;  M. 
Princeteau  fils  du  professeur  delà  Faculté  de 
Bordeaux,  et  le  fils  du  médecin  principal  de  la 
Marine  Cartier  ont  été  aussi  tués  à  l’ennemi. 

Puisse  la  gloire  de  la  Mort  de  leurs  enfants 
apporter  quelques  consolations  à  la  douleur  de 
leurs  parents  auxquels  le  Concours  Médical 
^adresse  ses  respectueuses  et  confraternelles  sym- 


Citation 

D' Pasquier (René),médecin  aide-maj or  de  2^ 
classe  :  «  Chef  de  service  de  Santé  d’un  groupe 
d’artillerie  en  campagne.  A  donné  très  coura- 
geusementses  soins  éclairés  aux  nombreux  bles¬ 
sés  du  Groupe  sur  les  positions  de  batterie  vio¬ 
lemment  bombardées. (Juillet-août  1916.)» 

Ajoutons  que  notre  confrère  le  D''  René  Pas¬ 
quier  exerce  à  St-Martin-du-Bois  (Maine-et-Loi¬ 
re)  et  est  un  fidèle  du  Concours  Médical. 

Agé  de  45  ans,  notre  confrère  est  au  front  de¬ 
puis  plus  d’un  an  et  sa  belle  conduite  durant 
l’offensive  de  ia  Somme  lui  a  valu  la  citation 
ci-dessus. 


VARIÉTÉS 


L’influence  boche  en  Hollande 
et  l’Inertie  française. 

Le  D'  J.  vau  der  Hœven  Léonhard  qui  est 
hollandais  francophile  a  adressé  une  intéres- 
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santé  'correspondance  à  M.  Clemenceau,  sé¬ 
nateur,  intitulée  :  «  Les  sympathies  hollandaises 
et  la  propagande  allemande  en  Hollande  »  qu’a 
publiée  V Homme  Enchaîné. 

De  cette  correspondance  nous  extrayons 
le  passage  suivant  qui  a  trait  à  notre  profes¬ 
sion. 

«  Depuis  des  générations,  nous  cherchons  à 
nouer  des  rapports  avec  la  France.  Il  n’existe 
pas,  parmi  la  classe  qui  peut  se  permettre  le 
luxe  de  voyager,  un  Hollandais  ou  une  Hollan¬ 
daise  qui  n’ait  visité  Paris.  Et  combien  en  est- 
il  de  nous  qui  ne  se  sentent  en  sortant  de  la 
gare  du  Nord,  comme  chez  eux  1  Nous  avons 
une  confiance  complète  dans  vos  «  Grands  Ma¬ 
gasins  »  et  l’administration  de  ces  magasins 
pourrait  vous  citer  le  montant  des  commandes 
hollandaises.  Ce  sont  eux  seuls  qui  nous  en¬ 
voient  réguiièrement  leurs  catalogues  I  Quant 
aux  choses  de  ma  profession,  dont  je  peux  ju¬ 
ger,  nous  recevons  régulièrement  l’annonce  de 
presque  toutes  les  éditions  de  travaux  médicaux 
allemands,  sous  forme  d’extraits  avec  gravures, 
etc.  Nous  recevons  régulièrement  et  systémati¬ 
quement  la  visite  de  représentants  de  fabricants 
.allemands  d’instruments  qui  apportent  dans 
nos  cabinets  une  collection  complète  d’instru¬ 
ments  propres  à  chaque  spécialité,  y  compris 
les  dernières  innovations.  Nous  recevons,  en 
temps  ordinaire,  presque  journellement  des 
communications  sur  les  nouveaux  remèdes  alle¬ 
mands,  et  il  nous  coûte  seulement  un 'tlninre- 
poste  pour  recevoir  gratis  ia  quantité  dont  on 
aurait  bp'-oln  pour  essayer  tei  remède...  Je  n’ai 
J  mais  reçu  la  visite  d’un  représentant  d’une 
maison  française,  ni  pour  me  proposer  des  ins¬ 
truments,  ni  pour  me  proposer  autre  chose.  Je 
n’ai  jamais  reçu,  sans  les  demander,  des  com¬ 
munications  d’éditions  récentes  ou  autres,  con¬ 
cernant  la  médecine  française.  En  matière  de 
médicaments,  nous  ne  recevons  que  les  impri¬ 
més  des  sources  de  Vichy,  de  Vittel  et  de  Con- 
trexéville.  C’est  tout  1  Si  quelques  confrères 
hollandais  se  servent  volontiers  d’instruments 
français,  c’est  qu’ils  sont  allés,  comme  moi, 
chercher  eux-mêmes  les  fabricants  à  Paris. 

Quelle  serait  donc  l’explication  de  ce  fait 
que,  malgré  toutes  ces  tentatives  longues,  répé¬ 
tées  et  systématiques  de  germanisation  de  no¬ 
tre  esprit,  sans  que  vous  autres.  Français,  vous 
vous  donniez  la  plus  petite  peine  d’en  faire  au¬ 
tant  chez  nous,  sinon  par  l’envoi  (beaucoup 
trop  restreint)  de  vos  admirables  brochures  sur 
la  guerre,  nos  sympathies  continuent  à  se  diri¬ 
ger  vers  ia  France  ?  » 

Nous  livrons  ces  faits  à  la  réflexion  de  nos 
lecteurs  qui,  comme  nous,  ont  pu  être  doulou¬ 
reusement  surpris  des  trop  nombreuses  sym¬ 


pathies  que  les  Allemands  rencontrent  chez 
les  neutres. 

Ici,  comme  ailleurs,  les  Français  n’ont-ils 
pas  à  faire  leur  Mea  Culpa  ? 

Si  encore  la  leçon  leur  profitait  à  quelque 
chose  !  !  ' 

J.  N. 
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Manuel  d’Electrothérapie  et  d’Electro-diagnostio 
par  le  E.  Albert  Weil,  chef  du  Labora¬ 
toire  d’Eiectroradiologie  de  l’Hôpital  Trous¬ 
seau,  ouvrage  couronné  par  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  3»  édition,  entièrement  revue  et  com¬ 
plétée.  1  vol.'  de  382  p.  avec  100  gravures  dans 
le  texte,  4  fr.  (Paris,  F.  Alcan). 
L’électrodiagnostic  et  i’électrothérapie  ont 
lait  de  tels  progrès  en  ces  dernières  années,  que 
ia  plupart  des  chapitres  de  ce  livre  ont  été 
complètement  modifiés  et  que  nombre  de  ques¬ 
tions  nouvelles  ont  dû  être  exposées. 

L’ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  ; 

La  première  traite  des  moyens  d’action  de 
l’élecfrothérapie  ;  la  deuxième  traite  des  effets 
des  modalités  de  l’énergie  électrique  sur  l’orga¬ 
nisme  ;  la  troisième  est  consacrée  aux  applica¬ 
tions  du  diagiiosirc  des  nitJalités  de  l’énergie 
électrique.  Elle  renferme  un  chapitre  entière¬ 
ment  nouveau  sur  l’électrocardiographie  ;la  qua¬ 
trième  est  réservée  aux  applications  thérapeu¬ 
tiques  des  modalités  de  l’énergie  électrique. 
Elie  se  termine  par  un  chapitre  fort  documenté, 
auquel  la  guerre  donne  une  poignante  actua¬ 
lité,  sur  les  procédés  électriques  pour  la  localisa¬ 
tion  et  l’extraction  des  projectiles. 

Ce  livre  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  surtout  en  ce  moment  où  des  connais¬ 
sances  en  électricité  médicale  sont  indispen¬ 
sables  aux  nombreux  médecins  qui  ont  la  mis¬ 
sion  de  soigner  nos  blessés,  d’établir  ie  diagnos¬ 
tic  et  ie  pronostic  des  affections  de  leur  système 
locomoteur  et  de  réduire  au  minimum  l’impo¬ 
tence  qu’elles  peuvent  entraîner. 

Pour  alléger  ce  volume,  tout  ce  qui  concerne 
l’application  des  rayons  X  a  été  supprimé.  Les 
lecteurs  que  la  radiologie  intéresse  trouveront 
d’ailleurs  dans  les  Eléments  de  Radiologie  du 
même  auteur  publiés  en  1914  tout  ce  qui  a  trait 
au  diagnostic  et  au  traitement  par  les  Rayons 
X. 
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1914.  —  Pied.  Pour  éviter  les  blessures  du  —  pendant 
la  marche,  1931. 

1915.  —  Plaie.  Le  traitement  des  —  s  des  membres, 
5,  21  ;  le  pansement  antiseptique  des  —  s  de 
guerre,  85  ;  traitement  des  —  s  de  guerre  par  la 
méthode  de  .Jacquet  et  Débat,  105  ;  forme  dou¬ 
loureuse  des  blessures  du  médian  par  —  s  de 
guerre,  109  ;  traitement  des  —  s  par  le  sérum 
polyvalent  de  Leclainche  et  Vallée,  130  ;  traite- 

.  ment  des  —  s  récentes  par  un  liquide  iodé  ex¬ 
pansible,  154  ;  intubations  dans  les  —  s  des  ar¬ 
tères  ;  traitement  des  — s  de  l’abdomen  par  pro- 


R 


.  1314.  —  Rate.  Hémorragie  retardée  dans  une  rupture 
delà  -,1856. 

1916.  —  Réaction.  La  —  de  Wassermann  dans  les 
maladies  chroniques,  138. 

1914.  —  Réealolflcation.  Quelques  critiques  sur  les 
moyens  de  —,  1923. 

1915.  —  Réflexe.  Les  —  s  tendineux  pendant  le  som¬ 
meil  chloroformique,  282. 

1914.  —  Régime  alimentaire.  Le  —  français,  1924. 

1915.  —  La  ration  du  soldat  en  campagne,  158  ;  le 
vin  dans  le  —  du  soldat,  208. 

1916.  —  Rein.  Le  fonctionnement  du  —  chez  les 
troupes  en  campagne,  412. 

1916.  —  Respiration,  respiratoire.  Entraînement  — 
oire  par  la  méthode  spirosconique,  97. 

1916.  —  Rétine.  Décollement  traumatique  de  la  —, 
289. 

1915.  -■  Rhumatisme,  rhumatismal.  Le  traitement 
externe  des  affections  —  aies,  217. 

1914.  —  Rhume  des  foins.  L’autosérothérapie  dans 
le -,2061. 

1914.  —  Rougeole.  Traitement  curatif  et  préventif  de 
la  —  et  de  la  scarlatine  par  la  méthode  de  Milne, 
1871,  2023,  ;  (1916),  '237. 


S 


1914.  —  Salvarsan,  néo-salvarsan.  Traitement  des  ac¬ 
cidents  (le  la  —  othérapie  par  l’adrénaline,  1982  ; 

traitement  de  la  tuberculose  aigué  par  le  néo - , 

1982. 

1914.  —  Sang.  Recherche  du  —  dans  les  fèces,  1931. 
1914.  —  Scalp.  Histoire  d’une  malade  —  ée,  1856. 

1916.  —  Sciatique.  Traitement  de  la  —,  342. 

1914.  —  Scarlatine.  Traitement  de  la  rougeole  et  de 
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la  parla  méthode  de  Atilne,  187'1,  2023  ;  (1916) 
237  ;  traitement  du  syndrome  niyocarditique 
•  dans  la,  2078. 

1916.  —  Prophylaxie  de  la —,  14. 

1916.  —  Sérothérapie.  Accidents  de  la  —,  237  ;  —  au- 
ti-typhoïdique,  412,  457  ;  la  —  du  typhus  éxan- 
thématique,  412  I  — ,  515. 

1916.  —  Serpents.  Pierres  contre  morsures  des  —, 
584. 

1914.  —  Sérum.  L’injection  cardio-tonique  et  diuré¬ 
tique  de  —  glycosé,  1875  ;  l’emploi  de  certains 

—  s  humains  en  thérapeutique,  2018. 

1915.  - - ^  de  Leclainche  et  Vallée,  130. 

1916.  —  Accidents  de  la  —  thérapie,  237. 

1915.  —  Sourd,  surdité.  Un  corps  d’armée  de  plus  en 
soignant  les  —  s,  204. 

1916,  —  Les  —  urdités  de.  guerre,  14  ;  pronostic  des 

—  urdités  de  guerre,  54  ;  guérison  des  sourds- 
muets  par  commotion,  138  ;  traitement  de  la  — 
uldité  bilatérale  totale,  457. 

1916.  —  Surrénalité  au  cours  d’accès  palustres,  581. 

1914.  —  Syphilis,  syphilitique,  syphilome.  —  du  , 
rein,  1969  ;  splénomégalie  —  itique,  2015  ;  viti-. 
ligo  et  —  is,  2064  ;  maladie  de  Banti  d’origine  — 
itique,  2064  ;  opothérapie  surrénale  et  traite-  I 
ment  mercuriel  associés  dans  l’hérédo-  —  is, 
2079, 

1916.  —  —  et. nutrition  suliurée,-58  ;  le  Galyl  dans  la 
is,  97  ;  pseudo-cancer  de  l’estomac' d’origine 

—  itique,  187  ;  traitement  rationnel  de  la  —  is, 
237  ;  l'intestin  des  hérédo-  —  itiques,  315  ;  —  is 
héréditaire  à  la  troisième  génération,  515  ;  —  is, 
sans  chancre  chez  la  femrhe,  580. 


T 


1915.  —  Tétanos,  tétanique.  Le  —  os  tardif,  208  ; 
•■1916),  289. 

1916.  —  —  localisé  précoce,  14  ;  injections  anti-  — 

iques  préventives,  237,  515  ;  durée  de  l’immuni¬ 
té  par.la  sérothérapie  anti - ique,  345  ;  les  for¬ 

mes  anormales  du  —,  501. 

1915.  —  Thérapeutique.  Quels  agents  —  s  emporter 
en  campagne,  42. 

1914.  —  Thermomètre,  thermométrie.  —  le  clinique, 
2072. 

1916.  -  Les  -  s  médicaux,  345,  457. 

1916.  —  Trachée.  La  —  oscopie  et  l'a’sophagoscopie 
en  chirurgie  de  guerre,  138. 

1916.  —  Traitement  dû  ténia,  580. 

1916.  —  Trépanation.  La  —,  463. 


1914.  —  Tuberculose,  tuberculeux.  Un  cas  de  —  an¬ 
nexielle,  1856  ;  a  propos  delà  lutte  contre  la 
1870  ;  la  —  pulmonaire  traumatique,  1917  ;  — 
rénale  guérie  médicalement,  2085  ;  traitement  de 
la  toux  des  —  eux  cavitaires  par  l'aspirine,  2709. 

1916.  —  L’antilhermie  dans  la  —  pulmonaire,  58  ;  la 
—  pulmonaire  dans  l'armée  pendant  la  guerre, 
91,  140,  192,  412  ;  une  réaction  pour  les  —  eux 
militaires,  146  ;  triage  des  militaires,  582. 

1914.  —  Tumeur.  La  formalisation  des  —  malignes, 
1868. 

1916.  --  Traitement  des  —  s  malignes  inopérables, 
520. 

1915.  —  Typhovacclnation.  De  la  —  par  voie  intesti¬ 
nale  sur  600  —  s,  177  ;  —  s  mi.xtes  et  arttipara- 
— ,  208  ;  à  propos  de  la  — ,  245,  282. 

1916.  —  Statistique  de  —,  54  ;  la  —  et  les  paraty¬ 
phoïdes,  187. 

1915.  —  Typhus.  Prophylaxie  dû  —  dans  les  armées 
en  campagne,  109. 

1916.  —  Prophylaxie  dit  —  exanthématique  et  du  — 
récurrent,  291  ;  le  —  exanthématique,  446. 


U 


1914.  —  Urée.  Valeur  de  la  constante  —  o-sécrotoirc, 
1856. 

1914.  —  Urèthre,  uréthral.  Rétrécissement  trauma¬ 
tique  de  1’  —,  1858  ;  prolapsus  complet  de  la 
muqueuse  —  ale,  2064. 

1914.  —  Urine,  urinaire.  Le  rapport  hydrique  — 
aire  intégral  et  les  rapports  hydriques  }  —  aires 
interprandiaux,  1924. 


V 


1916.  —  Vaccination,  immunité,  581. 

1916.  -  Vaccin.  L’asino-  -,  412. 

1914.  —  Variole.  Traitement  de  la  —,  2064  ;  traite¬ 
ment  de  la  —  par  le  nucicinate  de  soude,  2078. 

1916.  —  Vénérien.  Les  maladies  —  nés  pendant  la 
guerre,  187,  345. 

1914.  —  Verge.  Amputation  de  la  ,—  (auto-mutila¬ 
tion),  1969. 

1916.  —  Vertige.  —  stomacal  et  auriculaire,  138. 

1916.  —  Vie.  —  autonome  des  tissus  en  dehors  de 
l'organisme,  1856. 

1914.  -  Vitillgo.  -  et  syphilis,  2064. 

1914.  —  Vomissement.  Différents  rôles  du  —  dans  les 
divers  complexus  pathologique  ,  2064. 


II 

1914  (2"  Semestre),  1915,  1916 
^Partie  Professionnelle 


A 

1914.  —  Accidents  du  travail.  Rétrécissement  trau¬ 
matique  de  l’urèthre,  —,  1858  ;  —  agricole, 
1978. 

1915.  —  La  loi  sur  les  —  agricoles  à  la  Chambre,  56, 
92  ;  le  libre  choix  aux  soldats  en  sursis  d’appel, 
dans  les  —,  296. 

1916.  —  Modèle  de  lettre  relative  au  tarif  des  —,  31  ; 
responsabilité  des  —  survenus  aux  soldats  en 
congés  agricoles,  67  ;  valeur  représentative  du 
taux  de  l’incapacité  par  le  capital  versé  au  blessé 
par  —,  161  ;  à  propos  de  la  loi  sur  les  —  agrico¬ 
les,  162  ;  un  rapport  d’expertise  sur  un  —  ,  263  ; 
les  compagnies  d’assurances  ruinées  par  les  frais 
médicaux  des  —,  303  ;  à  propos  du  cumul  et  du 
pansement  antiseptique  dans  les  —,  356  ;  l’hos¬ 


pitalisation  des  —  au  Syndicat  des  médecins  de 
la  Séine,  563. 

1914.  —  Assistance,  assisté.  VI«  Congrès  d’  — 
hospitalière,  1946,  1985,  2035. 

1916.  —  L’  —  ance  aux  chronique.s,  137  ;  une  nouvel¬ 
le  catégorie  d’  —  és  en  perspective,  220. 

1914.  —  Assurance.  La  conférence  internationale  des 
—  sociales  de  Paris,  2009. 

1915.  --  Les  obligations  des  —  et  la  guerre,  63. 

1914.  —  Automobilisme.  L’  —  pratique  :  la  contra 

vention  an  vol,  1951. 


C 


1914.  —  Certificats.  —  médicaux  exempts  du  timbre 
pour  les  agents  des  P.  T.  T.,  1929. 
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1914.  —  Concours  médical.  Un  membre  du  —  pre¬ 
mier  médecin  Inspecteur  d'une  école  d'Alsace  re¬ 
devenue  française,  2115. 

1914.  —  Consultation.  Les  —  s  de  nourrissons,  1927. 


E 


1916.  —  Exercice.  Puor  faciliter  1’  —  de  là  médecine 
civile,  .317. 

1914.  -  Exercice  Illégal  ;  L’élecÜoti  d’un  rebouteiir, 
1961  ;  poursuite  pour  —  ,  2026,  2081. 


G 


1419.  Guerre.  Le  «  Concours  médical  »  et  la  —,  2103 


H 


1914.  —  Honoraires.  Comment  informer  le  public  des 
augmentations  du  tarif  des —,  1872  ;  les  —  du 
médecin  des  gendarmes,  1928,  2075. 

1916.  —  —  pour  soins  donnés  aux  réfugiés,  67. 

1914,  —  Hyglene.  Une  conversation  sur  1’  —,  1819  ; 
rorganisation  méthodique  de  1’  —  publique, 
1877. 


1916.  —  Impôt.  L’  —  sur  le  revenu  dans  la  profession 
médicale,  117,  166  ;  1.’  —  sur  les  bénéfices  de 
guerre  n’est  pas  applicable  au  médecin,  478. 


J 


1916.  —  Jugement.  Le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  —  des  tribunaux  de  paix,  31  ;  cassation  d’un 
—  de  Conseil  de  guerre,  443. 


I 


1914.  —  Libre  choix.  Le  —  pour  les  agents  des  che¬ 
mins  de  fer,  2026. 

1914.  —  Lot.  Les  —  s  sanitaires  en  province,  2082  : 
contre-coups  des  —  s  sociales,  2094. 

1916.  —  —  concernant  l’importation,  le  commerce, 
la  détention  et  l’usage  des  substances  vénéneu¬ 
ses,  382  ;  —  supprimant  les  sages-femmes  et  her¬ 
boristes  de  2"  cl.,  478  ;  les  modernes  et  la  —  sur 
les  bénéfices  de  guerre,  530  ;  décret  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  —  sur  les  substances  vénéneuses 
544. 


1914.  —  Médecin,  médecine.  Révocation  d’un  — 
par  le  préfet,  1926  ;  —  sanitaires  maritimes  et 
secret  professionnel,  2076. 

1915.  —  Le  —  a-t-il  un  monopole,  2,  79  ;  la  —  e  dans 
les  pays  ruinés,  23,5,  276  ;  (1916),  21. 


191  .  —  Circulaire  relative  à  la  —  vétérinaire,  434< 

1914,  —  Médecins  marrons.  L’ingérence  des  parle¬ 
mentaires  dans  l’administration  de  la  justice. 
Comment  s’établit  la  légende  des  —,  1909. 

1915.  —  Médicaments,  produits  pharmaceutiques.  Au 
sujet  des  —  austro-boches,  103. 

1914.  —  Mutualité,  mutualiste.  A  propos  des  corn 
trats  mêdico-  —  istes,  2033  ;  la  -  lté  aux  - 
istes,  à  propos  de  la  situation  de  la  Société  cen¬ 
trale  de  l'.A.  G.,  2057. 

1914.  --  Mutualité  familiale.  Réunion  du  Conseil 
d’Administr.-rtion  du  23  juin  1914,  1933  ;  *-.du 
21  jutllot  1914,  2081  ;  -  du  1“'  octobre  1914, 2106. 

1915.  —  —  du  29  décembre  1914,  12  ;  ^  30  mars 
1915,  72  ;  -  29  juin  1915,  139  ;  -  28  septembre 
1915,  218  ;,(1916)  ;  -  28  décembre  1915,  68  ;  - 
du  28  mars  1916,  205  ;  —  du  27  juin  1916,  383  ; 

—  du  26  septembre  1916,  494  ;  aux  membres  de 
la  -,  217  ;  (1916),  89. 

1916.  —  La  —  et  les  victimes  delà  guerre,  72  ;  let» 
tre  du  secrétaire  général  aux  membres  de  la  — 
mobilisés,  213  ;  pourquoi  les  sociétaires  mobili¬ 
sés  doivent  payer  leur  cotisation  à  la  —,  275  ; 

—  ;  membres  bienfaiteurs,  332  :  précisions  né¬ 
cessaires  sur  la  —,  507  ;  aux  membres  de  la 
-,  612. 

P 


1915.  —  Patente.  La  question  des  —  et  l’Union  des 
.Syndicats,  8  ;  la  —  des  médecins  des  réglons  en- 

I  vailles,  30, 

1914.  —  Pharmacie.  L’exercice  delà  —  ,  1888, 

1914.  —  Propagande.  Tournée  de  —,  en  Meurthe-et- 
'  Moselle,  1938. 

S 

1914.  —  Sanitaire,  l.es  lois  —  en  province,  2082  ;  Vaf 
ganisation  —  en  Allemagne,  2088. 

1916.  —  Santé  publique.  Un  arrêté  de  M.  Mirmad,  fc- 
latifàla-,45. 

1914.  —  Sou  médical.  Séances  des  4,' 11  et  13  juin 
1914,  1894  ;  -  des  25  juin,  2,  9  et  16  juillet, 

.  2093  ;  le  — '  pendant  la  guerre,  2109. 

1915.  -  Sé.anees  du  29  décembre  1914,  14  ;  —  de 
1915,49,121. 

1916.  - de  1916,  27,108. 

1914.  —  Syndical.  Chronique  —  e.  Union  —  e  du 
Doubs,  1950  :  engagements  —  eaux,  1979. 

1915.  —  L’Action  —  e-,  43  ;  le  réveil  de  l’activité  —  e, 
202. 

1914.  —.Syndicat.  Comment  former  un  —,  1872, 202Sf. 

1915.  —  Collaborations  des  —  s  avec  le  service  de 
santé,  298. 

U 


1915.  —  Union  des  Syndicats.  La  question  dès  paten¬ 
tes  et  1’  —,  8  ;  1'  —  et  la  commission  d’assurance 
et  de  prévoyance,  91  ;  1’  —  au  eoiirs  de  la  guerre, 
116,  181,  215,  252,  302. 

191  '.  —  L’.  —  et  la  question  des  loyers  j  une  protes¬ 
tation  de  r  —,  24  ;  l’anti-alcoolisme  à  1’  —,  113  ; 
à r  -,216,321,485. 


1915  ‘^lOle 

^Partie  Médico-Militaire 
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1916.  —  Les  camions  automobiles  pour  le  transport 
,  rapide  des  —  et  des  sections  d’hospitalisation,  50. 

■  1916.  —  Assistance.  L’  —  par  le  travail  demandée  par 

les  femmes  des  médecins  mobilisés,  6  V  —  par 

1915.  —  Ambulance.  Une  —  improvisée,  221 .  le  travail  des  veuves  et  filles  de  médeçins,  327. 


624 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1915.  —  Avancement.  L’  —  en  temps  de  guerre,  64  ; 
1’  —  des  docteurs,  médecins  auxiliaires,  160  ; 
r  —  des  médecins  de  complément,  193  ;  )1916), 
150  ;  1’  -  et  les  galons,  219,  289  ;  1’  -,  286. 

1916.  —  —  et  galons,  20  ;  décret  ayant  trait  à  1’  —  des 
médecins,  pharmaciens  en  temps  de  guerre,  37  ; 
’  '  —  des  médecins  de  complément,  15,  101,  181, 

19,  255,  352  ;  1’  —  des  médecins  du  front,  63  ; 
—  des  médecins  français  en  captivité,  283  ; 
’  —  des  médecins  auxiliaires,  485  ;  au  sujet  de 
’  —  des  professeurs  et  agrégés  des  Facultés, 
490  ;  promotion  des  aide.s-majors  de  2“  cl.  au 
grade  supérieur,  525  ;  1’  —  des  aides-majors,  510 
—  des  médecins  auxiliaires  rapatriés  d’Allema¬ 
gne,  564. 


H 


1916.  —  Hiérarchie.  La  —  et  les  olliciels,  46. 

1915.  —  Honoraires.  Les  —  des  médecins  civils  re¬ 
quis  par  l’autorité  militaire,  146  ;  les  —  des  mé¬ 
decins  mohilisés,  211. 

1915.  —  Hygiene.  Actualité  —  ique  ;  la  îeuillée,  185  ; 

1916.  —  Question  et  réponse  relative  au  choix  des 
—  istès  dans  l’armée,  196. 


B 


1916.  —  Blessures  de  guerre.  —,  accidents  du  tra¬ 
vail,  64,  167  ;  —  et  droit  des  blessés.  ..Jugement 
du  Conseil  de  guerre  de  Tours,  339,  396,  397  ;  les 
droits  des  soldats  malades  ou  atteints  de  —  à 
l’Académie,  452. 


1916.  —  Inaptes.  L’avancement  des  —,  101,  ;  —,  152. 
question  et  réponse  ofliciclle  relative  aux  —,  260. 

1915.  —  Internes.  Les  —  des  hôpitaux,  91,  135. 

1916.  —  Les  —  médecins  aides-majors,  59. 


L 


C 


1915.  —  Compétence.  Les  —  s  médico-militaires,  235, 
1915.  —  Concours  médical.  Le  —  dan.S  les  tranchées 
-19. 

1915.  —  Croix-Roûge.  Le  cor])s  médical  et  les  sociétés 
delà -,  129,  153. 


1914.  —  Le  Livre  d'or  de  ia  médecine  aux  Armées 
(morts  au  champ  d’honneur,  citations,  décora¬ 
tions,  etc.).  Le  —  du  Corps  médi-cal  français, 
2111. 

1915.  -  -,  47,  97,  121,  145,  170,  222,  262,  304  ; 
(1916),  78,  126,  174,  ‘222,  278,  332,  388,  444,  496, 
564,  615. 

1916.  —  L’exemple  et  la  mort  de  Boissier,  131. 


1916.  —  Dentistes.  Les  —  au  front,  184. 

1915.  —  Désinfection.  L’utilisation  des  cuisines  rou- 
'  lantes  comme  appareils  de  —,  177. 

1916.  —  La  —  aux  armées  dans  les  hôpitau.x  militai¬ 
res,  536. 

E 


1916.  -  Embusqués.  -,  201,  311. 

1915.  —  Entr’aide  confraternelle.  Secours  de  guerre. 
Nécessité  d’une  —,  3  ;  1’  —  :  notre  appel  enten¬ 
du,  19  ;  la  réalisation  de  1’  —,  36  ;  1’  —,  57,  84, 
104,  128,  151,  161,  203,  258,  303  ;  (1916),  3,  45, 
85,  134,  181,  233,  431,  514. 

1915.  —  Le  syndicalisme  médical  et  1’  —,  175  ;  1’  —, 
une  o'ilre  généreuse,  277. 

1916.  —  Etudiants  en  médecine.  L’incorporation  des 
—  dans  les  sections  d’infirmiers,  27  ;  questions  et 
réponses  officielles  relatives  aux  —,  32,  195  ; 
l’utilisation  des  jeunes  —,  61  ;  les  —  fi  16  ins¬ 
criptions  décorés  de  la  Croix  de.  Cinerre,  aides- 
majors  ?  103  ;  la  situation  des  —,  156,  309  ;  si¬ 
tuation  abusive  d’un  —,  251  ;  les  —,  élèves  de. 
l’Ecole  de  Bordeaux,  395  :  peut-on  nommer  ai¬ 
des-majors  les  —  à  8  inscriptions,  529. 

1916.  —  Evacuation.  L’  —  des  blessés  de  première  li¬ 
gne,  285. 

1916.  —  Exercice.  L’  —  de  la  médecine  civile  par  les 
médecins  m.obilisés,  76,  155,  200,  205,  245,  307, 
321,  421,  426,  593  ;  1’  —  de  la  médecine  par  les 
étrangers,  245. 


F 

1916.  —  Front.  Qu’entend-on  par  le  —,  62  ;  l’asso¬ 
ciation  des  médecins  du  —,  227  ;  il  y  a  —  et  —, 
252  ;  ne  va  pas  au  —  qui  veut,  365. 


G 

1915.  —  Galons.  Question  de  —  s,  24  ;  (1916),  250  ; 
les  —  d’or,  91,  143,  214  ;  l’abus  du  — ,  440. 

1916.  —  Guerre.  La  —  européenne,  501. 

1916.  —  Guide.  —  de  la  victime  de  la  guerre,  303. 


1915.  —  Médecins.  Les  —  prisonniers,  19,  28,  48,  66 
87,  113,  135,  144,  211  ;  situation  navrante  de  la 
famille  d’un  —  prisonnier,  23  ;  offre  d’emploi 
pour  un  —  réfugié,  23  ;  les  pertes  des  —  militai¬ 
res  en  1914,  44  ;  —  massacrés  dans  une  ambu¬ 
lance,  44  ;  liste  des  —  prisonniers  de  guerre  ra¬ 
patriés,  164  ;  les  impôts  des  —  mobilisés,  191  ; 

—  et  distinctions  honoriliques,  193  ;  situatiofin 
pénible  des  —  versés  dans  le  service  auxiliaire, 
214,  248,  438. 

1916.  -■  I.’Assistance  par  le  travail  demandé  par  les 
femmes  des  —  mobilisés,  6  ;  l’affectation  des  — 
dans  l’armée  active,  27,  173,  251,  352,  365  ; 
fiuestions  et  réponses  olTicielIcs  relatives  aux  —  s 
auxiliaires,  à  l’allcctation  des  — ,  de  complément, 
32  ;  la  répartition  des  —,  63,  366,  419  ;  le  cas 
d’un  —,  infirmier,  tué  à  l’ennemi,  173,  312  ; 
question  et  réponse  relative  aux  —de  l’active  ex¬ 
clusivement  affectés  aux  conseils  de  révision, 
196  ;  les  —  aides-majors  chargés  de  famille,  199  ; 

—  versés  dans  le  service  auxiliaire,  202 , 205  ;  en 
sursis  d’appel,  204  ;  réllexions  d’un  —  mobilisé 
non  embusqué,  259  ;  les  sursis  d’appel  des  — 
R.  A.  T.,  263  ;  questions  et  réponse  officielle  re¬ 
lative  aux  promotions  à  titre  temporaire  des  —, 
263  :  question  et  réponse  oinciellc  relative  aux 
conditions  d’engagement  des  —  dégagés  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires,  317  ;  à  propos  des  — 
réformés,  363  ;  les  permissions  des  —,  368  ;  les  — 
les  chevrons  et  les  aiguillettes,  437  ;  la  défense 
corporative  des  —  s  mobilisés,  459  ;  —  de  l’ac¬ 
tive  et  —  de  complément  à  la  Chambre,  467  ;  à 
propos  des  —  s  de  complément,  475,  533  ;  —  mi¬ 
litaires  rapatriés  d’Allemagne,  496  ;  circulaire 
réglant  la  répartition  des  —  et  officiers  du  ser¬ 
vice  de  santé,  500,  522  ;  intéressante  proposition 
aux  —  surmenés  do  l’arriére,  529  ;  les  —  mobi¬ 
lisés  pères  de  6  enfants,  537  ;  un  —  militaire  a-t- 
il  le  droit  d’imposer  son  traitement,  586  ;  —  et 
secret  professionnel,  594  ;  ce  que  pensent  les 

—  du  front,  598  ;  répartition  des  —  mo¬ 
bilisés,  608. 

1915.  —  Médical.  Soins  —  aux  par  les  mobilisés  dans 
les  régions  dépourvues  de  médecins,  24,  159. 

1914.  —  Militaire.  Délai  pour  convocation  pour  une 
.  période  —,  2028,  2076  ;  le  vêtement,  l’équipe¬ 
ment,  l’armement  du  médecin  —  en  campagne, 
2075. 
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1915.  —  Néçpolo^le.  Le  DLLereboullet,  1  ;  le  Louis 
Buttecliii,  15  ;  Le.s~ïbA  Siaÿ.ürel,  A.  Augier,  H. 
Flimet,  A.  HendüillS,  R.  Dtiptiy  ;  M.  J,  Lëcüyer, 
15  ;  Robert  Duchesne,  23,  50,  ;  (19163,  i26_;  le  D' 
(le  Font-Réaülx,  44  ;  lës  b'’'  Palet,  Màïüté,  Rëy-: 
bsiiét,  Jüiiieh,  \tèSaüit,  Diatët,  Adler,  45  ;  le  b' 
.  Marquet,,  t4  lé  b'  A.  Pç.tlt,  98  ;  . 

1916.,  ^.L6  b'  F.  flWssiei:,  132;  lé  b^  F.  Reyt  174  ;  lé 
D'  Lbüis'  ,Aügièr,  353  ;  !(■  b'  Gdrraii,  le  b^  Gouf- 
lier,  le  D'  GdÙHB,  466,  lé  b''  Lcgaghéüx,  564. 


1915.  —  Service  de  santé.  Organisation  du  —,  176  ;tle 

—  ,  29  ;  les  bizarreries  du  —,  48,  143  ;  la  colla- 
' ,  boration  des  syndicats  médicaux  avec. le  —,  298. 

1916.  —  Quelques  considérations  sur  le  —,  76,  249, 
309,  437  ;  répartition,  des  officiers  du  —,  601  ; 
stdêé.  des  élêvës  de  Péfcôié  àd  568. 

1916.  --  soldé.  La  -  dës  ftlédeëlhS  Classés  diins  l'au- 
xiliairè,  307.  ,  . 

I9I9.  —  Spécialistes.  Question  et  réHOllsë  fëlatlvè  aux 

—  bfiihitgicàux  aux  afiü6ë.ë,  196; 


1916.  —  Régime  dans  les  dépôts,  607. 

1915.  —  Relève.  La  —  des  médecins  du  front,  24,  112, 
143,  169,  201,  212,  234,  262,  263,  264,  273,  287, 
(1916),  36,  38,  75,  103,  l07,  152,  154,  168,  179, 

,  203,  253,  307,  313,  318,  419,  423,  475,  481. 

1916.  —  Questions  et  réponses  plliclelles  relatives  à  la 
—  ,  32,  317  ;  l’opiniOn  d’un  médecin  dé  balâillon 


1916.  —  Théorie  et  pratiqué,  602.,  . 

1916.  —  Titre  temporaire,  titré  aëllnitif.  bii  tempo¬ 
raire  au  —  définitif  ;  du  —,  définitif  àü  iiéant, 
534  ;  la  titualarisation  des  dides-majors  â  —  tem¬ 
poraire,  539. 

1915.  —  Train  sanitaire.  Les —,  suissès,  164. 

1916.  —  Trop  de  zèle,  608. 

9l6.  —  Tubercütose  et  paperasserie,  590, 


l9l6.  —  Remplâcèment.  Les  —  èn  temps  dé  guerr 


1916.  -  Sêrvloé  àUxiliâiré.  Le  grade  des  h 


1915.  —  Variétés.  Musé  médicale,  170,194,  224. 

1916.  —  Un  décrèt  Iriipàtiëinmënt  attéridü  par  le  S. 
S.,  108  ;  deux  perles  :  l’ex  sultan  et  le  masseur. 
—  Les  médecins  allemands  sür  la  Riviêra,  500  ; 
—  LOnfluence  boche  eii  Hollahdé,  615.  ^ 


t914  (2'  Semestre),  1915,  1916 

NOMS  DES  gAXJTHTTRB 


deâ  nourrlssbns  par  le  ialt  de 


1914.  —  SaUfiiabn.  Les  liitôxicati'Oils  di.gëstiVès  et 
lëür  traitement,  i86i. 

19î4.  -  Soaaiii.  La  pr'olvngaiiac  en  Menrtiie-ét-Mo- 
Sèlie,  1938  i  cdnipte-r'cndu  du  VI''  Gôtl.grès  d’as- 
sistailue,  1946,  1985,  2035. 

l9iS;  —  QiVéls  hiôdieawiénts  emporter  en  eartpagne, 


1914.  -  Carapp.  V.  Mcriel. 

1914.  —  CastaignC;  Cirrhose  hypertrophique  veinéu- 
sc,  1964. 

1916.  —  Chapon.  Pour  les  médecins,  victimes  de  la 

1914.  —  Courgay.  Contre-coups  des  lois  sociales,  2094 
1914.  Coulhon.  Le  diabétagraphe  2066. 

Î915.  -  Crouzél.  bit  traitement  des  plaies  récentes 


1915.  —  Le  libre  cîioix  du  médecin  .iùx  shldats  èh  sur¬ 
sis  d’àppel,  206. 

1916.  Modèle  de  lettre  pour  èorréspohdré  avec 
l’adriîiriistràtlon  fràricàise,  30  j  noté,  sur  la  vàiéii  - 
représentative  du  tâiix  dé  rincàpdclté,  par  lé  ca 
pital  versé  au  blessé  par  la  côrripagiuè  en  conci 
iialîon,lGl  ;  les  compagnies  ruinées  par  les  (raïs 
médicaux,  303  ;  à  propos  du  cumul  et  dit  p-ansC" 
ment  àntisépliqué,  356. 

1915.  —  Duchêshè.  I,a  médecine  dans  lés  pays  ruîiiés, 
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1916.  —  Fiser.  Sur  la  valeur  comparée  des  différents 
traitements  spécifiques  dans  les  gonococcies,  8(5. 

1915.  —  Forgues.  Méthode  biokinélitiue  joiiile  fi  l'hé- 
liothci  apic,  211. 

1916.  —  Frenkel.  Ophtalmologie  de  guerre,  398. 


G 

1916.  —  Gassot  (Louis").  Aux  membres  non  mobilises 
de  la  Mutualité  Familiale,  210. 

1915.  —  Gassot  (  A.l.  Lettre  aux  membres  de  la  Mu¬ 
tualité  1-  amiliale,  12  ;  les  remplacements  en 
temps  de  guerre,  71  ;  les  médecins  auxiliaires  pri¬ 
sonniers  de  guerre,  144  ;  le  médecine  dans  les 
pays  ruinés,  233.  ' 

1916.  —  Une  nouvelle  catégorie  d’assistés  en  pers¬ 
pective,  220  ;  pourquoi  les  mutualistes  familiaux 
molûlisés  doivent  payer  la  cotisation.  27n  ;  le  ju¬ 
gement  du  conseil  de  guerre  de  Tours,  339  ;  pré¬ 
cisions  nécessaires.  .507  ;  aux  membres  de  la 
mutualité  familiale,  612. 

1915.  -  Gatineau.  Les  obligations  des  assureurs  et  la 
la  guerre,  63  . 

1916.  —  Resi)onsabilité  des  accidents  survenus  aux 
soldats  en  congés  agricoles.  Honoraires  fiour 
soins  donnés  aux  réfugiés.  67  ;  au  sujet  des  avan¬ 
tages  du.grade  accordés  aux  professeurs  et  agré¬ 
gés  des  Facultés,  190  :  une  opinion  sur  les  bénéfi¬ 
ces  de  guerre,  520. 

1916.  —  Gléppe.  l.es  pulvérisateurs  de  liquides  anti¬ 
septiques  dans  le  traitement  des  plaies  de  guer¬ 
re,  9. 

1916.  —  Gonel.  Un  médecin  militaire  a-t-il  le  droit 
d^imposcr  son  traitement,  586. 


H 


1916.  —  Hamant.  Quelques  rcllexions  sur  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  dans  l'armée  pendant  la  guerre, 
91,  110,  192. 

J 


1916.  —  Joland.  Diagnostic  des  lésions  nerveuses,  r7. 
1916.  —  Jolly.  Une  création  intéressante  mais  ins  f- 
lisante,  140. 


K 


1914.  —  Kirmisson.  Kystes  congénitaux  du  cou,  1851 

1914.  —  Kolbe.  L’organisation  sanitaire  en  Allema¬ 
gne,  2088. 

L 


1914.  —  Lacroix.  Kystes  congénitaux  du  cou,  1851,  : 
cirrhose  hypertrophique  veineuse,  1964  ;  le  trai¬ 
tement  hydrominéral  de  la  goutte,  2059. 

1915.  —  Extraction  des  corps  étrangers  dans  les  bles¬ 
sures  de  guerre,  129. 

1916.  —  Lontribution  à  l’étude  de  Totorragie  dans 
les  traumatismes  crâniens,  514  ;  revue  des  socié¬ 
tés  savantes,  580. 

1914.  —  Lapradelle.  Les  lois  sanitaires  en  province, 
2082. 

1914.  —  Leclère.  Principes  de  diététique,  1920. 

1915.  —  Lebrun.  Epidémie  d’infections  intestinales, 
279. 

M 


1916.  —  Martial.  Etude  sur  une  épidémie  irhportante 
de  porteurs  de  germes  de  diphtérie,  453. 


1915.  —  Maurice.  Un  corps  d’armée  de  plus  en  soi¬ 
gnant  les  sourds,  204. 

1915.  —  Mériel.  Procédé  pour  la  localisation  des  pro¬ 
jectiles  dans  les  membres,  37. 

1915.  —  Miguon  (  A.).  Collaboration  des  syndicats 
médicaux  avec  les  directions  du  Service  de  San¬ 
té,  .298. 

1916.  'I  Pro  ratione  voluntas  1  »,  437. 

1914.  —  Mignon  (H.).  Lettre  aux  membres  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale,  2105  ;  (1916),  213. 

1916.  —  Minot.  Les  camions  automobiles  pour  le 
transport  rapide  et  économique  des  ambulances 
et  sections  d’hospitalisation,  50. 

1915.  —  Molinéry.  De  la  typhovaccination  par  voie 
gastro-intestinale,  61  un  appareil  universel  de 
mécanothérapic,  71  ;  traitement  des  plaies  de 
guerre  atones  par  la  méthode  biokinétique  de 
Jacquet-Debat,  105. 

1916.  —  Que  fera-t-on  de  nos  chroniques  ?  137. 

1914.  —  Mortier.  L’embaumement,  2021. 

1914.  —  Moussons.  La  gastro-entérite  des  nourris¬ 
sons,  1908. 

N 

1914.  —  Noir  (J.).  Une  conversation  sur  l’hygiène’ 
Les  idées  du  Dr  .Tacques  Bonhomme,  1819  ;  en¬ 
core  un  cas  d’ingérence  des  parlementaires  dans 
l’administration  de  la  justice.  Comment  s’éta- 
blit  la  légende  des  médecins  marrons,  1905  ;  l’é¬ 
lection  d’un  rebouteur.  1961  ;  l’illusion  du  mer¬ 
veilleux,  1973  ;  la  conférence  internationale  des 
asurances  sociales  fi  Paris,  2009  ;  la  mutualité 
aux  mutualistes.  I.a  situation  de  la  Société  Cen¬ 
trale  de  l’A.  G.,  .à  propos  des  allocations  d’ancien 
netc,  2057  ;  le  «  Concours  médical  »  et  la  guerre, 
2105  :  le  livre  d’or  du  corps  médical  français, 
2111  ;  (1916'),  145. 

1915.  —  Nécessité  d’une  entr’aide  confraternelle,  3.  ; 
échos  de  partout,  19  ;  la  réalisation  de  l’entr’aide 
confraternelle,  35,  57,  101,  151,  175,  303  ;  (1916), 
3,  45,  84,  134,  181  ;  la  loi  sur  les  accidents  agri¬ 
coles  f'i  la  Chambre,  55  ;  le  médecin  a-t-il  un  mo¬ 
nopole,  79  ;  le  D'  Arthur  Petit,  98  ;  au  sujet  des 
produits  pharmaceutiques  austro-allemands, 
103  ;  l’héroisme  de  nos  employés,  122  ;  le  corps 
médical  et  les  sociétés  de  la  Croix-Rouge,  127, 
153  ;  le  Syndicalisme  médical  et  l’entr’aide  con¬ 
fraternelle,  175  ;  la  relève  des  médecins  du  front, 
201  ;  le  réveil  de  l’action  syndicale.  4202  ;  une 
ambulance  improvisée,  221  ;  la  relève  des  mé¬ 
decins  du  front,  273  ;  l’assistance  par  le  travail 
demandé  par  les  femmes  des  médecins  mobili¬ 
sés,  6,  327  ;  comment  certains  maires  compren- 

-  nent  leur  devoir  de  protecteur  de  la  santé  publi¬ 
que,  43  ;  l’avancement  des  médecins  de  complé¬ 
ment,  45  ;  les  indignations  de  mon  confrère  Poi¬ 
lu,  83  ;  l’exemple  et  la  mort  d’un  de  nos  héros, 
131  ;  entretien- avec  notre  confrère  Poilu  sur  îa 
relève  et  l’avancement  des  médecins  de  cnmi)lé- 
ment,  170  ;  une  association  des  médecins  de 
front,  227  ;  une  lettre  du  D--  Poilu,  2‘29  ;  l’avan¬ 
cement  des  médecins  français  en  captivité,  283  ; 
le  droit  du  soldat  blessé  au  malade,  340.  396  ; 
honneur  aux  braves  I  les  élèves  de  l’Ecole  de  Bor¬ 
deaux,  395  ;  quelques  beaux  gestes.  N’oublions 
pas  la  caisse  d’assistance  médicale  de  guerre, 
4  51  ;  le  droit  du  soldat  blessé  ou  malade  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  452  ;  la  trépanation,  463  ; 
les  amertumes  de  Nestor,  .508  ;  simple  compa¬ 
raison,  571  ;  confrères  syndiqués  songez  à  l’a¬ 
près-guerre,  572  ;  l’entr’aide  confraternelle,  573. 

1915.  —  Noury.  De  l’emploi  de  l’iode  en  chirurgie  ye 
guerre,  68. 


1914.  —  Perdrigé.  .Ascaridiose,  2069. 


R 


1914.  —  Robin.  Le  traitement  hydrominéral  d'^  la 
goutte,  2059. 
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1915.  —  Salles.  L’antisepsie  en  chirurgie  de  guerre 
246. 

1914.  —  Satre.  Mode  d’action  de  l’ioduré  de  potas¬ 
sium,  2069. 

1916.  —  L’opothérapie  pancréatique  contre  le  déficit 
des  sécrétions  du  pancréas,  185  ;  modifications 
thérapeutiques  de  la  sécrétion  du  pancréas,  234  ; 
traitement  de  la  sciatique,  342  ;  le  calomel  dans 
les  coliques  hépatiques  dans  l’ictére,  464  ;  trai¬ 
tement  des  tumeurs  malignes  quine  sont  plus 
opérables,  520  :  les  chats  porteurs  du  conta- 
gium  diphtérique,  584. 

1915.  —  Stéfani.  Traitement  des  fractures  ouvertes 
du  fémur,  58. 


1914.  —  Siguret.  De  quelques  acquisitions  de  Tannée 
dans  là  thérapeutique  des  néphrites,  1919. 

1915.  —  Sorel.  Organisation  du  service  de  santé,  176'; 

1916.  —  Peut-on  forcer  uir  soldat  à  subir  les  opéra¬ 
tions  des  médecins  militaires  ?  397. 


T 


1914.  —  Tourneux.  Les  entérorragies  consécutives  à 
la  kélatomic,'2011. 


V 


1916.  —  Val-Laeoste.  Le  nucléosal  injectable,  229. 
1914.  —  Vimont.  .V  propos  dos  contrats  médico-mu¬ 
tualistes,  2033. 


V 

Jurisprudence  médicale 


1916.  —  Accidents  du  travail.  Honoraires  médi¬ 
caux  :  .).  p.,  XI"  arrondissement  de  Paris,  3  fé¬ 
vrier  1916,  382  (admission  du  cumul). 

1914.  —  Automobilisme.  —  Trib.  simp.  police  Hon¬ 
neur,  6  décembre  1912  et  Paris,  23  janvier  1911, 
1951  (rejet  de  la  contravention  au  vol). 


1916.  —  Médecine  militaire.  —  Cassation  ch.  crimi¬ 
nelle,  28  janvier  1916,  413  (cassation  d’un  juge¬ 
ment  de  Conseil  de  guerre  condamnant  un  sol¬ 
dat  par  suite  de  Terreur  d'un  médecin). 


■VI 

]Petite  Correspondance 


1914.  —  Accidents  agricoles.  —  Action  du  médecin 
contre  le  patron,  1910  ;  rédaction  des  certificats 
sur  papier  timbré  ;  (1915),  166  ;  application  du 
tariflocal  ;  (1916),  88. 

1915.  —  Accidents  du  travail.  —  Assujeltisscnieni. 
—  d’un  carrier,  271  ;  —  de  l’Administration  des 
postes  ;  (1916),  74  ; 

1914.  —  2“  Choix  du  médr.cin,  2014  ; 

1914.,  —  3“  Divers.  —  .Accident  causé  par  un  effort, 
2080  ;  le  blesse  n’est  pas  contraint  de  subir  une 
opération  ;  (1915),  186  ;  la  finisse  .\a.tionalc  des 
Retraites  n’est  pas  responsable  du  paiement  des 
honoraires  médicaux,  306  ;  le  moratorium  n’est 
as  applicable  aux  honoraires  accidents  ;  (1916), 
0,  386  ;  cas  des  pays  envahis,  110  ;  action  con¬ 
tre  le  patron,  306  ;  fixation  du  quantum  d’in¬ 
capacité,  432. 

1914.  -  4»  Prescription,  2014  ;  (1916),  330. 

1914.  —  5°  Tari)  Dubiel.  —  Amputation  de  plusieurs 
doigts,  1876,  1990  ;  ponction  de  kyste  du  cor¬ 
don,  1876  ;  question  du  cumul,  1948  ;  —  n’a  pas 
été  modifié  depuis  1906  ,  2044  ;  calcul  de  Tin- 
demnité  kilométrique,  2055  ;  paiement  incom¬ 
plet,  2062  ;  établissement  d’une  note,  ;  (1915), 
10  ;  prix  de  la  visite,  254  ;  prix  des  certificats,  ; 
(1916),  324. 

1916.  —  Agenda.  Memento  du  Praticien.  —  n'a  pas 
été  iJUlfiié  depuis  la  guerre,  30. 

1914.  —  Assistance  médicale  gratuite.  —  Calcul  de  la 
distance  kilométrique,  1972. 

1916.  —  Automobiles.  —  Taxe  sur  les  —,371. 

1916.  -  Croix-Rouge.  -  262, 


1915.  —  Expertises  médico-légales.  —  Constata¬ 
tions  de  décès,  219,  306  ;  (1916),  116. 

1914.  —  Honoraires.  —  Responsabilité  du  fils  héri¬ 
tier,  1972  ;  intérêts,  2002  ;  inapplicabilité  du 
moratorium  ;  (1915),  46  ;  (1916),  156,  555  ;  soins 
à  un  permissionnaire,  (1915),  118  ;  soins  aux 
militaires,  1915),  34  ;  soins  à  un  permission¬ 
naire,  118  ;  soins  aux  marins,  138  ;  prescription, 
226  ;  preuve  (1916),  274. 

1916.  —  Impôt  sur  le  revenu,  66,  208. 

1914.  —  Militaire.  —  Durée  du  service  —,  2008  ;  pro¬ 
motions  (1915),  26,  142  ;  permutations,  96  ; 
inapplicabilité  du  moratorium,  271  ;  soins  à  la 
population  civile  ;  (1916),  386  ;  port  des  che¬ 
vrons,  418  ;  relève,  432,  542  ;  droits  des  officiers 
à  titre  temporaire,  480  ;  indemnités  dues  aux 
permissionnaires,  498. 

1914.  —  Mutualité  familiale.  —  Poun|uoi  attendre 
pour  adhérer  V  1959  ;  nécessité  de  donner  de  ses 
nouvelles  pour  toucher  l’indemnité,  2014  ;  re¬ 
merciements  à  la  —,  (1915),  75,  118. 

1915.  —  Patente  et  autres  impôts.  —  —  des  mobili¬ 
sés,  99,  231,  271  ;(1916),  266  ;  -  du  rempla-  ' 
cant,  160  ;  base  de  la  patente,  371. 

1915.  —  Pharmacie.  —  Exercice  de  la  —  par  le  mé¬ 
decin,  166  ;  le  propharmacicn  ne  doit  pas  de  pa¬ 
tente  pour  la  pharmacie  ;  (1916),  170. 

1915.  —  Réquisition  des  chevaux,  46 

1914.  —  Sou  médical.  —  Remerciements  au  —,  2007. 
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LS  CONCOURS  MÉDICAL 


i^OOIDBNTS  ODTJ  TBAVAIIj 

'3?albîe  analytique  par  -  aipUabéti^llQ 


Experts.  — .-  Expertises. 
1914 


Une  expertise  du  D'  Legrand;  de  Versailles,  admet- 
taptle  cumul,  et  l’association  de  massage  et  d’i- 
lectrisation  dans  la  même  séance,  263. 

Plainte  des  Syndicats  ouvriers  h  propos  des  experts 
qui  font  leurs  expertises  en  tenue  militaire,  et 
par  suite  de  la  médecine  pîiÿàniè  malgré  les  cir¬ 
culaires  ministérielles,  44  U. 

Protestation  jiu  Syndicat  des  jnédeçins  de  la  Sçipe 
'  çonfte'la  cohduitp  do' cçpfalri's'  e'xpepfs,  chirur- 
giën  des'lilipit'àux  çjui  ëncqirilirëpt  leur  service 
hospitalier  par'  dé,^  nGcitIènt'és  "clù  travail  pou¬ 
vant  être  soignés  chez  éüx  par  dés  médecins  de 
leur  choix,  et  qui  refusent  d’accepter  des  mala¬ 
des  indigents  ne  pouvant  être  soignés  à  domicile, 
563. 

Circulaire  et  réponse  à  un  député,  du  Ministre  de  la 
Guerre, précisant  que  dans  les  régions  où  les  mé¬ 
decins  civils  sont  en  nombre  sulPisant  les  mé¬ 
decins  mobilisés  doivent  tous  leurs  instants  au 
pays  et  qu’ils  ne  doivent  pas  faire  de  médecine 
civile  et  surtout  de  médecine  rétribuée  1915,  24, 
86,  91  ;  (1916),  205. 

Honoraires . 


La  mauvaise  volonté  pendant  la  guerre  de  quelques 
compagnies'  d’àssüpahcés  françaises  et 'étrangères 
pouf  le  paiepie{]t  ÿgs  pi.édecins  .choisis  par  les  ap- 

pideptél,  ?7'.  <  '  ■  ■  . . .  • 

Lîpçulairp  dq'Spqs-Sçprétgire  d’Efat  (Ypir  aussi  Pon- 
cfiHfÿ  mâfi{Qàl.  mai  1916,  p,  205),  ai|x  migpltions 
précisant' qiie  ïçs'mablfisé^  pq  s'ürsis  d’apRÊl  ou 
ojStàçhÉ?  mijn  corps  pnl  ie  drplt  dé  choisir  leur 
médecin  qiii  doit  être  payé  pu  tar/f  fjubiéf,  296. 
Circulaire  ministécfpJlQ  (nterdî.spni  aux  pip^ppins  itm- 
bilisés  de  faire  de  la'  médécihe  rétribuée  et  par 
suite  dp  visiter  les  accidentés  dû  travail,  , en 
étant  payés  par  Içs  compagnies, et  rappelant  aux 
médecins  'mobilisés  quhls  doivent  tpus  leurs  Ins¬ 
tants  au  pays' li,' 24,  86,  91, 


l-'pe  îsttre  du  professeur  pergonié  de  Borfjeauç,  sur 
l’association  et  la  tréqpénce  d.es  séances  dé  mas- 
•sage  et  d’éjfictrisfjtipn',  ^63. 

I^épQnse  fpitp  à  M.  ie  député  papçlps,  ppr  le  Ijlinistre 


né' dpns  'iés' régions  ofi  lés  'ifiéîJécins  èîVns'  sufhf 
sent,'  ét  éheorfe  moins  toucli'er'  aiieuhe'  rétribu¬ 
tion,  (voir  Concûiirs  médiedr,19Ïè,  %l,  86,  91), 
205'.  ■ . .  '  ■' . ’  " 

Médecine  sociale. 


Comment  on  établit  la  légende  des  médecins  mar¬ 
rons,  1905. 

191.5 


et  contrairement  aux  circulaires  ministérielles 
font  sinsi  de  la  méds.eine  ciYjje  ppy.ante  (voir 
Conmirs  mfdml,  1916,  r,  4  jq),  27- 

La  loi  sur  les  accidents  agricoles  discutée  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés, '55i 

Un  député  prétend  fl  tort  que  les  médecins  ont  un 
monopôle  comme'  les  notaires,  les  avoués,  et 
qu’en  retour  de  ce  privilège,  on  peut  leur  impo¬ 
ser  des  taxes  et  prestations  supplémentaires,  79. 

Pétition  des  médecins  et  pharmaciens  à  la  Chambre 
des  députes  pour  qu’il  vote  la  proposition  Dior, 
donnant  à  la  Caisse  nationale  le  droit  de  faire 
concurrence  aux  compagnies  d’assurances,  95. 

La  délégation  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  à 
la  Chambre  des  députés,  co'ntre  le  forfait,  91. 

La  situation  q)édipa)e  Âu  sujet  des  accidents  agrico¬ 
les  après  le  v'ôt'é  de ■' - '“■ 


e  de  la  chambre,  116. 


1919 

Calcul  sur  la  valeur  représentative  fiu  tans  do  l’inca¬ 
pacité,  par  le  capital  versé  au  hlpssé  par  la  com¬ 
pagnie  Jors  de  la  con.ciliaîiqn,  Î6}, 

Les  assureurs  peuvent  se  défendre  contre  les  abus  de 
frais  médicaux  s’il  s’en  produisait,  162. 
liépQiise  à  un  eléputé  qui  s'étonne  que  las  frais  nié- 
'  dicaü'x  soient  parfois  supérieurs  âui  indemnités 
de  démi-sàlâirè,' 165. 

Les  compagnies  d’assurances  ne  sont  satisfaites  que 
si'  èll'és  foni  plus  do  $0  %  âè  bénéficc's  sur  les  pr 
mes  ehcai'sseés  (documeqt  lu  à 'la  'f'rib'U'në  "do 

Lhanîbrei, '3P3.  . . .  . 

Des  qiédçplps  de  pompîignjes  pherphent  h  eq  iniposi 
aux  blessés  en  allant  les  visiter  en  tenue  milH" 
re,  malgré  les  circulaires  ministérielles  leur  i 
terdisaqt  de  faire  tje  la  médecipe  payée  fut- 
rnfme  par  les  .is.sureurs  (voir  (.aqcpprs  MHicu 
I?)15,p,?7);4|0.  ■ 

Un  Vtpu  du  Sypdieaf  de  Iq  Seiqe  sur  Je  rpléyempnt  < 
prix  de  j.Qur'ncé  fj’hôpital  ppqr  les  acpidqqtps  f- 
fravaiï.  }Jne  p'rotésf ati.qq  qé  ce  syqffipat  pont/ 
rehyahissemenf  dé§  hôpitqux  pàrisje'qs  et  spé 
ciaiénient  des  services  dès  chirurgipns  qqi  soi 
en  mémo  feqips  e.spcrts  pour  aecidents  dii  j:pg 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  GASSOT. 
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